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CAES 


« SYNKIN» 
Société Anonyme 


L’an mil neuf cent cinquante et un. 
Le vingt huit novembre. 


Devant Maître Jacques RICHIR, notaire à Bruxel'es. 


Ont comparu : 


1) Monsieur Franz Jean Clément Joseph TIMMERMANS, ingenieur 
civil des mines, demeurant à Ixelles, 182. rue Franz Merjay. 


2) Monsieur Léon Marie Armand BIRON, Administrateur de Sociétés 
demeurant à Boitsfort, 16, rue des Longicornes. 


Tous deux agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’adminis- 
tration en date du quatorze novembre mil neuf cent cinquante et un, de : 


La Société Anonyme « SYNKIN », ayant son siège social à Bruxelles, 
31, rue des Drapiers, constituée suivant acte passé devant le notaire 
AERTS à Liège le quatorze février mil neuf cent treize et publié aux 
annexes du Moniteur Belge le cinq mars suivant sous le numéro 1264 et 
dont les statuts ont été modifiés successivement et en dernier lieu sui- 
vant acte du notaire RICHIR soussigné le quatorze mai mil neuf cent 
quarante huit, publiée aux annexes du Moniteur Belge du trente mai sui- 
vant sous le numéro 11.425. 


Lesquels comparants agissant es dite qualité ont déclaré par les pré- 
sentes : 


A) mettre fin à la délégation des pouvoirs conférés à Messieurs Louis 
PORTAL, Marcel HENRARD et Jean GODEFKROID, par le Conseil! d’Ad- 
ministration de la Société suivant acte du notaire RICHIR de Bruxelles 
en date du huit septembre mil neuf cent quarante huit, publiés aux an- 
nexes du Bulletin Administratif du Congo Belge du dix novembre mil 
neuf cent quarante huit numéro 21 page 1014. 


B) déléguer par les présentes : 


A) à Monsieur Louis PORTAL, licencié en sciences commerciales et 


consulaires, directeur général de la Société en Afrique, démeurant à Léo- 
poldville. 


Tous pouvoirs pour acquérir, vendre, céder, échanger, et louer tous 
biens immobiliers situés au Congo dans le Ruanda-Urundi ou dans les 
Colonies voisines et donner quittances relatives à ces opérations. 


Introduire et poursuivre au nom de la dite Société toutes demandes de 
terres, concessicns, baux, renouvellement de baux, permis généraux et 
spéciaux auprès du Gouvernement de la Colonie et de toutes autorités 
compétentes. 


Faire valoir tous droits, remplir toutes formalités, obtenir des Con- 
servateurs des Titres Fonciers, les certificats d'enregistrement des biens 
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immobiliers acquis, échangés ou loués et passer tous actes et conventions 
aux charges, clauses et conditions, que le mandataire jugera convenables et 
exécuter les obligations en résultant. 


B. Au dit Monsieur Louis PORTAL, conjointement avec l’une des deux 
personnes ci-après : 


a) Monsieur Georges DÜUVIVIER, directeur commercial de la Société 
en Afrique demeurant à Léopoldville. 


B) Monsieur Georges STUBBE, chef comptable de la Société en Afri- 
que demeurant à Léopoldville. 


Tous pouvoirs pour représenter la Société au Congo Belge, dans tous 
les territoires sous mandat et dans les colonies voisines devant toutes 
autorités gouvernementales judiciaire et administratives, comme devant 
toutes sociétés, associations et tous particuliers. 


Faire tous actes de gestion journalière. 


Faire toutes opérations commerciales, acheter et vendre toutes mar- 
chandises, contracter à cet effet tous marchés et engagements, les exécu- 
ter, s’obliger au paiement des prix. 


Acquérir et céder tous droits mobiliers de ou à la Colonie, les sociétés 
ou particuliers. 


Payer et recevoir toutes sommes qui seront dues par ou à la Scciété; 
donner et retirer toutes quittances, engager au nom de la Société dans la 
Colonie du Congo Belge, les territoires sous mandats et les colonies voisi- 
nes, le personnel blanc et indigène, fixer les traitements rémunérations 
et cautionnements et toutes conditions des dits engagements, congédier 
et révoquer tout membre du personnel blanc et indigène, en fixant les 
conditions du congé ou de la révocation, remplir les formalités adminis- 
tratives ou judiciaires pour le louage de service et le recrutement des 
travailleurs indigènes. 


Contracter pour le transport et l’hébergement du personnel, y compris 
le rapatriement ainsi que le transport et l’entreposage des marchandises. 


Négocier et conclure tous contrats d’entreprises, les rétrocéder, con- 
tracter avec tous sous-traitants. 


Ester en Justice, tant en demandant qu’en défendant devant les Tribu- 
naux et Cours; obtenir tous jugements et arrêts, les exécuter et les mettre 
à exécution par tous moyens et voies de droit, transiger et faire trancher 
tous différends devant les arbitres amiables compositeurs. 


Faire les déclarations et réclamations au fisc, acquiter les impôts, taxes 
et contributions, remplir toutes les formalités en douanes, acquitter les 
droits, faire et retirer tous dépôts en banques, et chèques postaux. 


Signer toute la correspondance et tous actes, registres, documents et 
pièces quelconques relatives aux objets prévus ci-dessus. 


Déléguer à une ou deux personnes les pouvoirs de gestion journalière 
des agences de la Société au Congo Belge dans les territoires sous man- 
dat et dans les Colonies voisines, 


À — 


C) Isolément à chacune des personnes prénommées : 
a) Monsieur Louis PORTAL. 

b) Monsieur Georges DUVIVIER. 

c) Monsieur Georges STUBBE. 


Tous pouvoirs pour retirer de toutes administrations des postes, télé- 
graphes et téléphones, messageries, roulages et autres, tous paquets et 
lettres recommandés, assurés, chargés ou non chargés à l’adresse de la 
Société. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès ver- 
baux, élire domicile et généralement faire tout ce qui sera nécessaire. 


D) Monsieur Louis PORTAL aura la faculté de substituer, sans toute- 
fois s en dessaiair, les pouvoirs lui conférés ci-avant sub A) B) C) à tous 
les administrateurs et agents de la Société. Toutefois pour les pouvoirs 
prévus sub A) il ne pourra les déléguer que pour une opération immobi- 
lière dont l’objet sera expressément et limitativement déterminé sous sa 
responsabilité. 


Messieurs Georges DUVIVIER et Georges STUBBE auront la faculté 
de substituer les pouvoirs leur conférés ci-avant sub B) et C) à tous 
agents de la Société mais seulement avec l'accord de Monsieur Louis 
PORTAL. 


Dont acte sur projet. e 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants agissant es dite qualité ont signé avec 
Nous Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles deux renvois à Bruxelles A. C. III, le 28 novem- 
bre 1951, vol. 598 fol. 26 case 6. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (s.) Tillœuil. 
Pour expédition conforme. 


Jacques RICHIR. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. 


Vu par nous : Jean HUBRECHT, Président du Tribunal de 1° Instan- 
ce séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Richir, 
Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 7049. 


Bruxelles, le 5 novembre 1951. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


————_— © Om . _ 
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Bruxelles, le 6 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau, Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 décembre 1951. 


Le Conseiller adjoint : N. Cornet. 


«ESTAF » VAN SANTEN 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège Social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 


& VAN DEN BROECK 


Autorisée par Arrêté Royal en date du 10 août 1926. Constituée le 9 juil- 
let 1925, suivant acte publié aux annexes du « Bulletin Officiel du 
Congo Belge », du 15 septembre 1926. 


BILAN AU 31 DECEMPRE 1950. 


Immobilisé : 
Immeubles 


Amortissements 


Constructions en cours . 
Matériel et outillage 


Amortissements 


Participation permanente 
Portefeuille 

Réalisable : 
Marchandises 
Produits 

Débiteurs divers : 


Débiteurs 
Effets à recevoir . 


ACTIF. 


6.507.038,47 


400.000,—- 


3.291.286,88 


300.000,— 


6.107.038,47 
1.500.911,15 


2.991.286,88 


63.720.492,06 


. _15.147.637,50 


52.494.917,06 


. 16.967.620,14 


10.599,236,50 
2.250.000,— 
3.604.000,— 


78.868.129,56 


69.462.537,20 


Disponible : 
Caisses et Banques 

Compte d'ordre : 
Accréditifs ouverts 


Garanties statutaires 


PASSIF. 


Non exigible : 
Capital 
Réserve légale 


Réserve ancienne 


Réserve de réinvestissement dans la Colo- 
] ; ..  90.451.092,46 


nie 


Exigible : 
Genex 
Créditeurs divers 
Effets à payer 


Impôts sur le capital à payer. 


Compte créditeurs divers : 
Provision fiscale . 


Recette emphythéotique . 


Compte d’ordres : 
Crédits ouverts à l’étranger . 


Déposants de garanties statutaires 


Compte de profits et pertes : 


Bénéfice de l’exercice 


a.113.177,99 


15.400.271,50  15.400.271.50 
P. M. 


189.297.352,75 


500.000,— 
50.000,— 
3.601.203,95 


91.602.296,41 


11.268.553,55 
25.679.203,06 
2.116.103,29 


1.000.000, ,— 
40.063.859,90 


6.000.000,— 


3.927.448, — 
9.927.448 ,— 


15.400.271,50 


P.M. 
15.400.271,50 


.  29.303.476,94 


189.297.352,75 


EE 
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Compte profits et pertes. Arrêté au 31-12-1950. 


DEBIT. 
Réinvestissemert du solde reporté au 1" janvier 1950 .  14.695.917,03 
Frais généraux M. . . . . . . .  .  .  …. 8.242.503,51 
Provisions pour impôts. Estimation 1950.  . . . 6.000.000,— 
Amortissements sur immeubles . à : 400.000,— 
Amortissements sur matériel nn M à 300.000,— 
29.638.420,54 
Bénéfice de l’2xercice 1950 . _. .._ … _ … …  ….  .  29.8303.476.94 
58.941.897,48 

| CREDIT. 
Solde reporté au 1‘ janvier 1950.  . . . . . 14.695.917,03 
Bénéfice sur produits _.  . . . . . . .  .  11.556.915,75 
Bénéfice sur marchandises .  . . …. …. . … 82.659.197,70 

Extourne excédent provision er 1948 RS: 290 — 

719.423) . . 29.867,— 


58.941.897,48 


Répartition. 


Aux 500 actions de capital . . . . . . .. ., 500.000, —- 
Aux 4000 parts de fondateur  _. . . . . …. . 4,000.000,— 
Solde à porter à la Réserve de réinvestissement dans la Co- 

lonie . . . . . .  .  .  .  .  .  .  .  24.803.476,94 


29.303.476,94 


——— 
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RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 4 OCTOBRE 1951. 


Extrait du Procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
du 4 octobre 1951. 


A l’unanimité des voix de l’Assemblée : 


1° Approuve les comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 1950, et don- 
ne quitus aux Administrateurs et Commissaires de leur gestion pour 
l'exercice clos à la même date. 


2° Approuve le compte de Profits et Pertes dressé par le Conseil d’'Ad- 
ministration. 


3° Approuve la répartition des bénéfices comme proposé par l2 Con- 
seil d'Administration. 


Liste des Admin strateurs et Commissaires en fonction au 4 octobre 1951. 


M. Georges VAN SANTEN, Administrateur de Sociétés, 5, avenue du 
Prince Albert, Berchem-Anvers, Président et Administrateur-délégué. 


M. R. WERNER. Administrateur de Sociétés, 178, Chaussée de Mali- 
nes-Anvers, Vice-Président. 


M. J. C. VAN ESSCHE, Administrateur de Sociétés, 410, Boulevard 
Lambermont, Schaerbeek-Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. Pierre LEGUERRIER, Administrateur de Sociétés - Usumbura 
(Ruanda-Urunai)., Administrateur-Directeur. 


M'le. Mad. KREGLINGER-VAN SANTEN, Docteur en droit, 102, 
Rempart des Béguines-Anvers, Administrateur. 


M. Th. MEYER, Administrateur de Sociétés, Hoof-ter-Beke, Hoog- 
boomschesteenweg-Brasschaat, Administrateur. 


M. R. FRILING, Administrateur de Sociétés, 140, Chaussée de Mali- 
nes-Anvers, Administrateur. 


M. Jean LEGUERRIER, Administrateur de Sociétés, 10, avenue Géo 
Bernier, Ixelles-Bruxelles, Administrateur. 


M. Achille STRYBOL, Commissaire de Sociétés, 4, rue du Bastion-An- 
vers, Commissaire. 


M. M. NARCISSE, Commissaire de Sociétés, 45, rue Kerckx-Bruxelles, 
Commissaire. 


Certifié conforme. 


Le Président, 
Georges VAN SANTEN. 


PE 


SOCIETE CONGOLAISE DE GESTION IMMOBILIERE 
en abrégé « COGIMO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Constituée le 29 juillet 1948 — Acte publié aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1948. 


Statuts modifiés le 8 mai 1950 — Acte publié aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950. 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 


Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 8 octobre 1951 
prorogée au 26 novembre 1951 par décision du Président 
du Conseil d'Administration. 


IMMOBILISE : 
Terrains 
Immeubles 
Mobilier 
Matériel roulant . 
Frais d’études et divers 
Frais de 1'° installation 


Frais de constitution . 


DISPONIBLE : 


Caisse et Banques 


REALISABLE : 
Participations . 
Débiteurs divers . 
Actionnaires . 
Approvisionnements divers 


Garanties diverses. 


COMPTES D'ORDRE : 


Cautionnements statutaires 


Titres en dépôt 


ACTIF 


3.331:097,50 
18.385.811,40 
1.751.421,75 
215.659,— 
493.036,— 
937.500, — 
786.085,75 


21.503.000,— 
12.812.698,38 
1.760.000,— 
40.722,76 
4.250,— 


525.000,— 
5.926,— 


25.507.111,40 


1.617.376,65 


36.120.671,13 


530.926,— 
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RSULTATS : 
Pertes des exercices précédents . . . 466.736,80 


Perte de l’exercice .. . . …. …. . 1.855.002,15 


1.821.738,95 


65.597.824,13 


PASSIF 


ENVERS ELLE-MEME : 
CAPITAL : 9.000 act. de capital de 5.000 frs. . . . 45.000.000, — 
650 act. de dividende s.v.n. D p. M. 
AMORTISSEMENTS . . . . . . . . …. …. 1.600.000, — 


ENVERS LES TIERS : 
Créditeurs divers . . ….  …. .  18.036.898,13 


Garanties des locataires .  _ Eu 430.000,— 
—  ]18.466.898,13 


COMPTES D'ORDRE : 
Déposants cautionnements statutaires.  . 525.000,— 


Déposants titres . he, Eh, RE 5.926,— 
———— 530.926, — 


65.597.824,13 


RE — es 
—_— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1951. 


DEBIT 
Pertes des exercices précédents .  .  . . . … …. 466.736,80 
Amortissements .  . . . . …. . 1.600.000, — 
Frais généraux . . . . . . , 3.778.118,58 


Frais d’exploitation .  . . . …. …. 394.299,60 
—— 5.713.018,13 


6.239.754,93 


ES D. DORE nee mm À . 


il — 
CREDIT 
Revenus locatifs .  . . . . . . 3.447.315,50 
Profits divers . . . . . . …. . 970.700,48 
—— 4,418.015,98 
Pertes des exercices précédents . _. : 466.736,80 
Perte de l’exercice. _. _. . :. …. …. 1.355.002,15 
a  —_—  _— 1.821.738,95 
6.239.754,93 
SITUATION DU CAPITAL. 
Versements effectués . _.  . . . . .  .  .  .  48.240.000,— 
Capital restant à libérer : 
Comte Albert d’Aspremont Lynden . 800.000,— 
Trenteseaux, Henri . . . . …. 480.000,— 
Rimbout, Louis .  . . . …. …. 480.000,— 
—— 1.760.000, — 
45.000.000,— 


DEMISSION D’ADMINISTRATEUR. 


L'Assemblée prend acte de la démission de Monsieur Henri TRENTE- 
SEAUX de son mandat d'administrateur. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 
AU 26 NOVEMBRE 1951. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président du Conseil : 
Monsieur le Comte Albert d'ASPREMONT LYNDEN 
17, avenue Emile de Mot à Bruxelles. 
Administrateur-délégué : 
Monsieur Lucien CALLEBAUT, 246, avenue Molière à Bruxelles. 


Administrateurs : 


Monsieur le Comte Daniel d'URSEL, 116, avenue Franklin Roosevelt à 
Bruxelles. 


Monsieur Firmin FIVEZ, 35, Lange Halsbeekstraat, Saint-Nicolas-Waas. 
Monsieur Aloïs DE BOLLE, 17, rue de la Chapelle à Alost. 
Monsieur Fernand NYSSEN, 22, Square Vergote à Bruxelles. 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Alexandre KRAUSS, 57, rue de Laeken à Bruxelles. 
Monsieur Victor de RIJCK, 205, rue Victor Hugo, à Bruxelles. 
Monsieur André ROSIER, 84, avenue de Broqueville, Woluwe St-Lambert. 


Certifié conforme, 


SOCIETE CONGOLAISE DE GESTION IMMOBILIERE 
« COGIMO » 
s.c.r.l. 


Luc. CALLEBAUT Président du Conseil. 
Administrateur-délégué. A. d'ASPREMONT-LYNDEN 


COMPAGNIE D'AFRIQUE POUR L’INDUSTRIE ET LA FINANCE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 231.494. 


Actes constitutif et modificatif publiés aux annexes au Moniteur Belge 
des 14 avril 1951, sous le n° 6.209, et 17 octobre 1951 sous le n° 21.675. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1951 


approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 6 décembre 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Frais de constitution, d’études et de pre- 
mier établissement .  _. . . . fr. 2.624.015,— 
Amortissement _. . . . . … …. 2.624.014,— 
EE  — 1 — 
Matériel et Mobilier . . . . …. …. 21.580,— 


Amortissement _. . . . . …. …. 21.579,— 


1 — 


REALISABLE ET DISPONIBLE : 


Portefeuille _,. . . . . . . fr. 79.408.553,— 
Comptes débiteurs  _. . . . . ., 6.967.684, — 
Banques . . . . . . .  .  . 14.695.502, — 
— 1]01.071.739.— 
COMPTES D'ORDRE : 
Cautionnements statutaires .  . . . . ,. …. . p. m. 
Fr. 101.071.741,— 
PASSIF 
DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital  . . . . ,. . ,..  ,.  .  .  .  . fr. 100.000.000,— 
ENVERS LES TIERS : 
Versements à effectuer sur portefeuille . 1.051.038, — 
Comptes créditeurs  _. . . . …. . 20.703, — 
—— 1.071.741,— 
COMPTES D'ORDRE : 
Titulaires de cautionnements statutaires .  . . . …. p. Mm. 


Fr. 101.071.741,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


DEBIT 
Frais généraux . . . . . . . ,. . . fr. 564.022,— 
Amortissements .  . . . . . . . .  .  . 2.645.5983,— 
Fr.  3.209.615,— 

CREDIT 
Intérêts, revenus et divers _.  . . . . . .Fr. 3.209.615, — 


cm 
D ne 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, 90, avenue Mo- 
lière à Forest, président. 


Baron Léon Lambert, Banquier, 24, avenue Marnix à Bruxelles, 
vice-président. 
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M. Jean del Marmol, avocat honoraire, 16, avenue Bel-Air, Uccle, 
administrateur-délégué. 


M. Louis Camu, administrateur de banque, 2, rue de l'Abbaye à Bruxelles. 


Baron José de Crombrugghe de Looringhe, administrateur de sociétés, 
57, Witheerendreef, Notre-Dame-au-Bois, Overyse. 


Baron Guy de Lhoneux, Banquier, 1a, rue de Spa, à Bruxelles. 
Baron Alain de Rothschild, Banquier, 23, avenue de Marigny à Paris. 


M. Louis Zurstrassen, industriel, Château de Joncmesnil, à Lambermont. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques Drèze, secrétaire de banque, 29, avenue de Spa à Verviers. 


M. Fernand Hye de Crom, administrateur de sociétés, 136, avenue des 
Cerisiers, à Woluwe-Saint-Lambert. 


SITUATION DU CAPITAL 


Le capital est entièrement libéré. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
J. del MARMOL. G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 


COMPAGNIE D'AFRIQUE POUR L’INDUSTRIE ET LA FINANCE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, 
Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 231.494. 


NOMINATION D’UN ADMINISTRATEUR. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 6 décembre 1951. 


A l'unanimité, l’assemblée générale décide de porter de huit à neuf le 
nombre des administrateurs et désigne Monsieur Camille GUTT en qualité 
de membre du Conseil d'administration. Son mandat viendra à expiration 
immédiatement après l’assemblée générale annuelle de 1956. 


Pour extrait conforme, 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
J. del MARMOL. G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 


ET . 
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L’'IMMOBILIERE DU KATANGA (IMMOKAT) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville. 

Siège administratif : 46, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles N° 222249. 


NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil général 
du 27 novembre 1951 : 


M. Guy FEYERICK, Docteur en Droit, demeurant à Bruxelles, 347, 
Avenue Louise, est nommé en qualité d'administrateur de la société en rem- 
placement de M. Maurice BLANQUET, Administrateur démissionnaire, 
dont il achèvera le mandat venant à expiration en 1955. 


Cette nomination sera soumise à la ratification de la prochaine Assem- 
blée générale des actionnaires. 


Bruxelles, le 5 décembre 1951. 
L'IMMOBILIERE DU KATANGA (IMMOKAT). 


Un Administrateur, Le Président, 
O. JADOT. A. de SPIRLET. 


SITUATION DE LA BANQUE DU CONGO BELGE 
AU 31 OCTOBRE 1951. 


ACTIF 

Encaisse-or.  _. . . . .  . .  .  .  . fr. 1.621.628.206,29 
Compte spécial de la Colonie (*}) .  .  . . …. …. 105.134.438,25 
Encaisses diverses. TS 33.944.735,54 
Avoirs aux Offices des Chèques Postaux . . . …. 9.413.818,34 
| | en Belgique . . . . . 378.270.536,68 

Avoirs en banque : 
| à l'étranger. . . . . .  1.915.939.165,95 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 
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Portefeuille-titres .  .  . . . . . . . . 507.860.365,41 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l’étranger . 14.337.551.337,56 
Effets commerciaux . . . . . . . . . 1.681.131.667,54 
DÉéDITEUFS S 5 ns Où à de ce HO <.  &  & 875.254.166,25 
Immeubles et matériel. _.  . . . . . . . 61.043.191,96 
Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 

À EME Sn 4 Se Se ES LS EE À 33.228.078,39 
Débiteurs pour contrats de change à terme. . . . 873.502.698,30 


DIVEES. SSL 2 32.507.848,32 


Fr. 22.466.410.254,78 


PASSIF 


Capital 5 3 SH ER RON à 20.000.000,— 
Réserves _. . . . . . . ,. . 49.449.000,— 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) . . . 3.583.209.032,60 
Créditeurs à vue . . . . . . .  .  .  . 14.611.582.881,02 
Créditeurs à terme. _.  . . . . . . . .  2.073.562.411,27 
Créditeurs pour contrats de change à terme . …. . 33.228.078,39 
Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 

LE 6 EE SE 873.502.698,30 


Transferts en route et divers. . . . . …. ù 1.221.876.153,20 


Fr. 22.466.410.254,78 
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SOCIETE MINIERE DU CONGO SEPTENTRIONAL (SOMINOR) 
Société congolaise à responsabilité limitée 

Siège Social : BUTA (Congo Belge). 

Siège Administratif : BRUXELLES, 41, rue Jean Stas. 


Registre du Commerce : 


Bruxelles n° 66.881. 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Concessions 
Prospections —— solde antérieur . 


dépenses de l'exercice . 


amort. de l’exercice. 


Constructions — solde antérieur . 


amort. de l'exercice . 


Matériel en service — solde antérieur . 


dépenses de l'exercice . 


Amortissements 278.000,00 


Cessions 


Routes — solde antérieur , 


amortissements 


REALISABLE : 
Portefeuille et Participations . 
Or et argent à réaliser 
Débiteurs divers 
Actionnaires : montant non appelé 


Approvisionnements 


.. 1.195.345,09 


LE 314.000,— 
1.867.258,03 
768.326,46 
2.635.584,49 
263.558,45 
2.372.026,04 
320.440,50 
90.779,40 
229.661,10 
2.307,636,21 
182.790,60 
2.490.426,81 
1.473.345,09 
1.017.081,72 

21.401, — 

21.401, — . 
Mémoire 
3.932.768,86 

2.223.666,50 
371.602,59 
1,276.577,11 
750.000,— 
242.910,65 


4.870.756,85 


0) 


COMPTES DIVERS . . …. . . . …. …. …. 315.887,94 
DISPONIBLE . . 969.434,43 
PERTES & PROFITS : perte reportée 1.482.819,33 

perte de l'exercice . _. … . …. 121.866,84 


a 1,604.686,17 
COMPTE D'ORDRE : Cautionnements . . …. …. Mémoire 


Fr. 11.693.534,25 


— TS 


PASSIF 
NON EXIGIBLE : 

Capital : 20.000 act. Série A. de 500 fr. . . . . . 10.000.000, — 
20.000 act. Série B. s.vn. . . . . .  .  . Mémoire 
Réserve statutaire  _. . . .. . . . . . 88.700,— 
Fonds de prévision . . . . . . . . .  . 700.000,— 

10.788.700, — 
EXIGIBLE : 
Créditeurs divers . . . . . …. …. 824.001,— 
Versements à appeler s/Participations  . 80.833,25 
D 904.834,25 
COMPTES D'ORDRE : Cautionnements . . . . Mémoire 


Fr. 11.693.534,25 


PERTES & PROFITS AU 30 JUIN 1951. 


: DOIT 
Dépenses d'exploitation  . . . . . + . .  . 8.972.098,57 
Frais d'administration  _. . . . . . + . . 403.706,95 
Frais réalisation produits .  .  . . . . + .  . 58.014,— 
Intérêts & Commissions .  . . . . . .  . 17.228,27 
IMPDOLS à 2 S à SO SE. SO 6 SO St ES 12,647,— 
Ammortissements prospections _ . . . . . … . 263.558,45 


Fr. 4.727.248,24 


AVOIR 


Valeur de la production . À: un © ,. .  … 4.605.881,40 
Perte de l’exercice |. . . . . . …. ., . 121.866,84 


Fr. 4.727.248,24 


Situation du capital. 


Capital souserit _. . . . . . . .  .  .  . 10.000.000, — 
Capital libéré. . . .... . . . . . 9.250.000,— 
reste à libérer  _. . . . . . . . ..  . …. 750.000, — 


— me Ce 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire 
du 4 décembre 1951. 


L'Assemblée prend, à l’unanimité, les résolutions suivantes : 


1. — Elle approuve le Bilan et le Compte de Profits & Pertes arrêtés au 
80 juin 1951. 
2. — Elle donne décharge, par vote spécial, de leur gestion aux adminis- 


trateurs et commissaires pour l'exercice 19501951. 


3. — NOMINATIONS STATUTAIRES. 


a) L'Assemblée réélit en qualité d'administrateur M. Georges LESCOR- 
NEZ, dont le mandat expirait à l’issue de la présente Assemblée ; 


b) Elle réélit en qualité de commissaire le Baron Marcel de SCHAETZEN, 
dont le mandat expiraïit à l’issue de la présente Assemblée. 


Composition du Conseil d'Administratien. 
M. Jean LEMAIGRE, Licencié en Sciences fiscales et financières, 17, 
rue Willy Ernst, Charleroi, Président. 


M. Etienne ASSELBERGHS, Géologue, 11, Place Foch, Louvain, Admi- 
nistrateur-Délégué. 


M. René BRASSEUR, Ingénieur E.C.A.M. Paris, 185, Chaussée de la 
Hulpe, Boitsfort, Administrateur. 


le Prince Albert-Edouard de LIGNE, Administrateur de sociétés, 
125, Avenue de Broqueville, Woluwe St. Lambert, Administrateur. 


le Colonel honoraire Eugène LALLEMAND, 37, rue Gustave Biot, à 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Georges LESCORNEZ, Adiministrateur de sociétés, 342, Boulevard 
Lambermont, Schaerbeek, Administrateur. 


M. Emile VINSTOCK, Propriétaire, 72, rue aux Laines, Bruxelles, Admi- 
nistrateur. 
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Collège des Commissaires. 


M. le Baron Jean de MOFFARTS, Propriétaire, 9, Mont St. Martin, Liège. 


M. le Baron Marcel de SCHAETZEN, Propriétaire, 87, rue Royale, Bru- 
xelles. 


M. Pierre MILLOEN, Comptable, 52, Henri Maubel, Bruxelles. 


Délégué du Ministère des Colonies : 


M. Fernand GILSOUL, Ingénieur Principal au Ministère des Colonies, 
7, Place Royale, Bruxelles. 


BRUXELLES, le 5 décembre 1951. 
Certifié conforme : 


SOCIETE MINIERE DU CONGO SEPTENTRIONAL, 
(SOMINOR) 


L’'Administrateur-Délégué, 
E. ASSELBERGHS. 


BANQUE COMMERCIALE DU CONGO 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 
Siège administratif : 14-16, rue Thérésienne, Bruxelles 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 678. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 8 février 1950, n° 2124. 


BILAN AU 30 JUIN 1951 


Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 21 novembre 1951. 


ACTIF 


DISPONIBLE ET REALISABLE : 
Bang. Nat'onale, Banq. du Congo Belge, Chèq. postaux Fr.  67.546.095,91 
Banquiers oo ns eu . …. \. … À ….  62.886.107,62 


Autres valeurs à recevoir à court terme . : x 15.423,15 


Se ne 0 ee me + + 


Portefeuille-effets : 
Portefeuille commercial 


Effets publics mobilisables à la Banque Nativnale de Bel- 


gique à concurrence de 95 % . 


Effets publics mobilisables à la Banque du Congo Belge 


à concurrence de 95 % . 
Reports et avances sur titres . 
Débiteurs divers . 


Portefeuille-titres : 
Fonds publics congolais 


Actions de banques 
Autres titres 
Divers 
IMMOBILISE : 


Immeubles 


PASSIF 
EXIGIBLE : 
Créanciers privilégiés ou ganranties . 
Autres valeurs à payer à court terme . 


Depôts et comptes courants : 
à vue et à un mois au plus . 


à plus d’un mois 
Montants à libérer sur titres 


Divers 


NON EXIGIBLE : 
Capital 
Réserve statutaire 
Réserve disponible 
Provisions 
COMPTES DE RESULTATS : 
Bénéfice reporté . 


Bénéfice de l’exercice . 
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. 848.609.709,57 
15.000.000, 


500.000.000,— 
1.751.781, — 
80.941.532,83 


48.115.381,03 
3.793.949,43 
2.180.000,— 
305.936,20 


250.000,— 
Fr. 1.130.895.916,74 


. fr.  50.006.102,60 


1.533.202,40 


149.078.073,34 
828.428.500,— 
1.572 549,43 
11.703.407,97 


20.000.000,— 

2.000.000,— 
26.500.009 ,— 
19.733.736,17 


20.887,20 
..  20.819.457,69 
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COMPTES D'ORDRE. 


Actifs donnés en garanties  _.  _. . . .  .  . fr. 60.000.000 ,— 
Titres déposés en cautionnement pour compte propre, . 2.388.750,— 
Garanties reçues de tiers .  _.  . . . . . .  . 472.870.255,14 
Nos cautions pour comptes de tiers  .  .  . . . , 869.542.467,57 
Opérations de change à terme.  _.  . . . . .  . 126.253.018,50 
Dépôts à découvert _..  .  . . . ,. . . .  .  97.605.303.93 


Emprunt de l’assainissement monétaire —— art. ler loi du 
14 octobre 1945 : 


A) Titulaires ._. … … … … ….  28.558.766,— 
B) Receveurs publics  . .. . . 395.965,— 
| — 28.954.731, -- 
Divers oo ee à ee à 4. \* … \ï M …. …. 81.294.630,77 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
Exercice 1950-1951 
DERBIT 
Intérêts et commissions bonifiés .  _.  . _.  .  . fr. 6.619.992,15 
Frais Généraux : 
Frais d'exploitation  — 5.358.413 64 
Allocations légales et autres en faveur du personnel . 121.875,— 
Taxes et impôts  _. . . . .  . …. 2.353.100,— 
Frais de publicité .  . . 4... . 60.631,65 
Provisions Lou ou à à ee + .  .  5.128.459,68 
Amortissements ; | he 433.076,61 
Bénéfice : 
Bénéfice reporté  _. . . …. …. . 20.887,20 
Bénéfice de l'exercice . . . . .  20.319.457,63 
——  20.340.344,83 
Fr. 41.015.893,56 
CREDIT 
Intérêts et commissions perçus .  . . =. . .fr. 35.275.798,56 
Revenus du portefeuille titres _.  . . . . 1.914.844 78 
Divers EL 1.504.363,02 
Bénéfice reporté .  . 20.887,20 
Virement du compte provisions . . . . ,. …. . 2.300.000,— 


Fr. 41.015.893,56 


ne Se 
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Répartition du bénéfice : 


Dividende _. . . . . . . …  .  . … fr. 8.433.736, — 
Tantièmes statutaires _.  . . . . . . …. . 1.238.334,92 
Dotation à la réserve disponible .  _.  . . . . .  10.000.000,— 
Report à nouveau  _. …. . . . . .  .  . 668.273,91 


Fr.  20.340.344,83 


ee 


Situation du capital social : 


Le capital de 20.000.000 de francs congolais est représenté par 50.000 
actions sans désignation de valeur. Toutes ces actions sont entièrement 
libérées. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Jules BAGAGE, directeur honoraire de la Société Générale de Belgi- 
que, 8, avenue de l’Yser, Etterbeek, vice-président. 


M. Albert DELEFORTRIE, administrateur de banques, 3, Rond-point 
de l'Etoile, Ixelles, Administrateur-délégué. 


M. le Baron CARTON de WIART, directeur honoraire de la Société 
Générale de Belgique, 177, avenue de Tervueren, Woluwé-St-Pierre, admi- 
nistrateur. | 


M. Henri BORGERS, administrateur de banque, 17, avenue Van Eyck, 
Anvers; administrateur. 


M. Bénédict GOLDSCHMIDT, banquier, 18, rue Guimard, Bruxelles, 
administrateur. 


M. Jacques LEPERE, directeur de banque, 130, avenue de Boetendael, 
Uccle, administrateur. 


M. Paul RAMLOT, administrateur de banques, 50, rue de l’Ermitage, 
Jxelles, administrateur. 
COMMISSAIRE-REVISEUR. 
M. Edmond DEREUME, 63, avenue Montjoie, Uccle. 
Certifié conforme : 
BANQUE COMMERCIALE DU CONGO : 


J. LEPERE A. DELEFORTRIE 
Administrateur Administrateur-Délégué 


Vu pour légalisation de signature de M. J. Lepère et A. Delefortrie, 


Bruxelles, le 3-12-1951. 
Pour le Bourgmestre, l’Echevin-délégué : M.A. Van den Heuvel. 
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SOCIETE D’ENTREPRISES ELECTRIQUES AU CONGO (ENTRELCO) 
ne Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville, Congo Belge. 
Siège Administratif : 31, rue de la Science, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 221.285. 


Constituée le 29 acût 1949-et autorisée par Arrêté du Régent du 25 octo- 
bre 1949, act: publié aux Annexes du « Moniteur Belge » du 2 décem- 
bre 1949 n° 22.603 et aux Annexes du « Bulletin Officiel du Congo Pel- 
ge » du 15 décembre 1949. 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 


(Approuvé par l’Assemblée Générale Annuelle du Mardi 
27 novembre 1951). 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Installations, mobilier, matériel et outil- 
DAS à 7.561.592,— 
Apports . . . . . . . 1.250.000,— 
—— 8.811592, — 
Frais de constitution ES 287.519,75 
Amortissement de l'exercice . . . …. 57.503,95 
—_———— 230.915,80 
Réalisable : 
Approvisionnements + - 1.793.603,85 
Actionnaires a 1.702.000,— 
Débiteurs divers D 7 5.055.890,20 
Travaux et entreprises en cours . _.  . . . . .  4.857.953,08 
Disponible : 
Caisses, Banques, Dépôts et Effets à recevoir ho 4.067.227,60 
Divers : 
Cautionnements déposés par la société . . . . …. 141.400, — 
Comptes débiteurs .  .  . . . . . . . . 623.637, — 
Compte d'ordre : 
Dépôts en garantie de gestion . . . . . …. …. Mémoire 


27.283.319,53 


nn mme em — 
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PASSIF. 


Envers la Société : 


Capital : représenté par 20.000 parts socia'es sans mention 
de valeur nominale  . . . . . .  .  .  .  20.000.000,— 


Fonds d'amortissement . . , | | : 999.914,— 


Envers des tiers : 


Créditeurs divers _. . . + +. . .  .  . 5.739.094,55 
Divers : 

Comptes créditeurs 174.830,— 
Compte d'ordre : 

Déposants en garantie de gestion  _. . . . . …. Mémoire 


Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire . . .- .. . . . …. . 369.480,98 


27.283.319,53 


Compte de profits et pertes au 30 juin 1951. 


DEBIT. 

Report de l'exercice précédent .  . . . . . . 325.612,10 
Frais généraux d'administration . . . . …. …. . 376.991,70 
Provision pour impôt complémentaire . . . . . 55.000,— 
Amortissements ; , : ..… | : D à 090.126,95 
Solde bénéficiaire . . ... . ,.. . …. . 369.480,98 
2.117.211,73 

CREDIT. 
Résultats bruts d'exploitation et divers . . . |. . 2.117.211,73 

Répartition. 
Solde disponible . . 4 4 369.480,98 
5 % à la réserve statutaire . . . . , . 18.474,04 


Report à nouveau : 351.006,94 


——— 
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Situation du capital social. 


Le capital social de 20.000.000 de francs congolais est libéré à cncur- 
rence de 18.298.000, — francs congolais. Il reste dû par divers action- 
naires, suivant détail ci-dessous, une somme de 1.702.000 francs rongo- 
lais. 


Nombre de Montant 
Parts Sociales restant à 
+ détenues | libérer Fr. Cg. 


| 
| | L'Electro-Navale et Industriel- 
: le S. A., 63, ruc de l'Empe- 


reur, Anvers. 400.009, — 


| 
2 | Société Coloniale d’Electricité, 
| Société Congolaise à respon- 
sabilité limitée, 5, rue de la 


Science, Bruxelles. 994.000,— 


Travaux Industriels pour l’Elec- 
tricité « Trindel », S. A., 44, 
rue de Lisbonne, Paris VIII°. 


| 

| 

| 

| 

| 1.000 
4 | M Robert Van Cauwenberghe, 

| 


200.009,— 


Président du Conseil, 17, rue 


Guimard, Bruxelles, 6.000, 


M. Eugène Sunnen, Administra- 
teur-Délégué, à Jadotville, 
(Cengo Belge). 


100 20.000,-— 


M. Léonce Depoortcr, Adminis- 
trateur, 23, Avenue de l’Eche- 


vinage à Uccle. 6.006, — 


# 


7 | M. Georges Landsberg, Admi- 
nistrateur, Place Constantin 


Meunier, 2, à Forest. 


30 6.000, — 

8 | M. Franz Leemans, Administra- 
teur, 225, Avenue de Broque- 
ville, Woluwe-St.-Lambert. 


80 6.000,— 


M. Martin Treves, Administra- 
teur, 12, Avenue de la Forêt 
de Soignes à Rhode-Saint-Ge- 
nèse. 


M. Alexis J. F. Thys, Adminis- 
| trateur, 63, rue de l'Empe- 
reur, Anvers. 


6.000.— 


(ew) 


2.000 400.000, 


an 
CS 


M. Paul Gillet, Gouverneur de 
la Société Générale de Belgi- 
que, 45, rue Edmond Picard, 
Uccle, 


190 38.000, —. 


D 
co co 2 
S S S 


ne ee me 
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EURE 
.È | Nombre de Montant 
ZE | Parts Sociales restant à 
= | | ._ détenues libérer Fr. Cg. 
12 M. Ernest Dierkens, Ingénieur, 
8, Avenue Franklin Roose- 
| velt, à Bruxelles. 30 6.000,— 
13 | M. Aïbéric May, Ingénieur, 60, 
Avenue Hamoir, Uccle. 50 10.900, — 
14 M. Alfred Portmuns à Elisa- 
bethville (Congo Belge). _ 10 2.000,— 
15 | M. Emile Houtmans, 15, Avenue 
| Léopold, E'isabethville (Con- | 
so Belge). 10 2.000,— 
| 8.510 1.702.006, — 


Composition du Conseil d'Admin stration et du Collège des Commissaires. 


Président : 


M. Robert VAN CAUWENBERGHE, Directeur de la Société Générale 
de Belgique, 17, rue Guimard à Bruxelles. 


Administrateur-Délégué : 


M. Eugène SUNNEN, Ingénieur, à Jadotville( Congo Belge). 


Administrateurs : 


M. Léonce DEPOORTER, Administrateur de sociétés, 23, Avenue de 
l'Echevinage, à Uccle. 


M. Georges LANDSBERG, Ingénieur, 2, Place Constantin Meunier, 
Forest. 


M. Franz LEEMANS, Administrateur de Société, 225, Avenue de Bro- 
queville, Woluwe-St-Lambert. 


M. André LERICHE, Ingénieur à Elisabethville (Congo Belge). 


M. Martin TREVES, Administrateur de Sociétés, 12, Avenue de la 
Forêt de Soignes, à Rhode-Saint-Genèse. 


M. Alexis THYS, Administrateur de Sociétés, 63, rue de l'Empereur, 
à Anvers. 


Collège des Commissaires : 


M. Raphaël BOUE, Licencié en Sciences Commerciales, 34, rue Cardi- 
nal Lavigerie, à Etterbeek. 
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M. Gaston DE STATE, Directeur de Société, Hovgboomsesteenweg, 51, 
à Ekeren. | | 


Bruxelles, le 27 novembre 1951. 
Certifié conforme. 


Société d'Entreprises Electriques au Congo (Entrelco). 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
G. LANDSBERGH. R. VAN CAUWENBERGHE. 


Administrateur. Président du Conseil. 


SOCIETE MINIERE DE KINDU (SOMIKIN) 


Le solde du dividende de l'exercice 1950 ’51 sera payable à partir du 
19 décembre 1951, par : 


fr. 58,05 net par titre aux 86.000 actions de capital n° 1 à 36.000 contre 
remise du coupon n° 5; 


fr. 44,50 net par titre aux 24.000 actions de capital n° 36.001 à 60.000 
contre remise du coupon n° 5 portant la mention « prorata libe- 
rationis » ; 


aux guichets : 


— de la Banque Commerciale du Congo, 14-16, rue Thérésienne, à Bru- 
xelles : 


— de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, rue des Colonies, à Bru- 
xelles. 


SOCIETE MINIERE DE KINDU (SOMIKIN) 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif: Bruxelles, 168, rue Royale 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 53.056. 


Actes constitutifs publiés dans les annexes au Bulletin officiel du Congo 
belge des 15 juin 1931, 15 mai 1932, 15 novembre 1932, 15 février 1924, 
15 juin 1935, 15 avril 1937, 15 septembre 1949, 15 avril 1950 et 15 
septembre 1951 et dans les annexes au Mcniteur belge des 6-7-8 avril 1931. 
n° 4072 ; 19 décembre 1931, n° 16343 ; 19 mars 1932, n° 2319; 13 juillet 1932, 
n° 10512 ; 26 novembre 1933, n° 14448; 14 avril 1935, n° 4546; 15-16 février 
1937, n° 1447; 9 juillet 1949, n° 15058; 4 janvier 1950, n° 132 8 décembre 
1950, n° 25283; 21 juillet 1951, n° 17279. 


——... mms RER. 
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BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1951 
ACTIF 


IMMOBILISE : ° 
Frais de constitution, apports et divers . mémoire 


RÉALISABLE : 


Portefeuille . : : : CT 


DISPONIBLE : 


Banques et chèques postaux . 


: COMPTE TRANSITOIRE : 


Dividende intérimaire 


COMPTES D'ORDRE : 


Dépots statutaires .  .  . . ,. …. mémoire 


PASSIF 


DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME 
Capital : 60.000 actions de capital de 


31.453.138,40 


4.976.574,68 


2.703.600,— 


Fr. 39.133.313,08 


CEST RSR NE Cm Gus mms 
ee US CUS CS 0 Ge 


500 fr. . 30.000.000,— 

Réserve légale RS 852.142,87 

Réserve extraordinaire . . . …. 50.000, — 

Prime sur émission d'actions . . . . 960.00, — 
—  31.862.142,87 


DETTES SANS GARANTIES REELLES : 


Créditeurs divers .  . . . . …. . 22.311,90 
Coupons à payer . . . . . …. …. 133.652,25 
——_—— 155.964,15 
COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires TS à mémoire — 
PROFITS & PERTES : 
Solde 7.115.206,06 


Fr. 39.133.313,08 


ES ES Ch Éne ——#s es 
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COMPTE DE PROFITS & PERTES 


DEBIT 
Frais généraux et charges financières _,.  . . . fr. 173.454,40 
Amortissement des frais de modifications aux statuts . 10.205,90 
Solde 6 SE Se SE Se à 5. à T115.206/06 
Fr.  7.298.866,36 

CREDIT 
Report de l’exercice ‘précédent _.  . . . . . fr. 235.822,35 
Revenus du portefeuille . .  . . . . . . . 7.050.658,— 
Intérêts. à à a à 2 à à & à « à 12.386,01 
Fr.  7.298.866,36 

REPARTITION 

Réserve légale 5 %  . . . . . . .  .  . fr. 348.969,20 


Dividende : 
fr. 107,75 par titre aux 36.000 actions n° 1 à 36.000 . 8.879.000,— 
fr. 82,60 par titre aux 24.000 actions n° 36.001 à 60.000 1.982.400, — 
Tantièmes au conseil général .  _.  . . + . . …. 651.260,— 


Report à nouveau . _. . . .* . . .  .  .  . 258.576,86 
Fr. 7.115.206,06 


SITUATION DU CAPITAL 
Le capital social de fr. 30.000.000,— est entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 11 DECEMBRE 1951 


A l’unanimité, l’assemblée prend les résolutions suivantes : 


0000 + e 


3°) Elle réélit, pour un nouveau terme de six ans, dans ses fonctions d’ad- 
ministrateur, le Prince Albert-Edouard de Ligne, dont le mandat vient 
à expiration à l’assemblée de ce jour. 


OT 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Président : 
Prince Albert-Edouard de Ligne, administrateur de sociétés, 125, avenue 
de Broqueville, Woluwé-St-Lambert. 
Administrateur-délégué : 
M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 1, avenue des Scarabées, 
Bruxelles. 
Administrateurs : 
M. Etienne Asselberghs, géologue, 11, place Foch, Louvain. 


M. René Brasseur, ingénieur de l’Ecole centrale des Arts et Manufac- 
ture de Paris, 185, chaussée de la Hulpe, Boitsfort. 


M. Jacques d’Andrimont, ingénieur A.I.Lg., 4, boulevard Louis Schmidt, 
Etterbeek. 


M. Emmanuel de Beer de Laer, docteur en droit, 4, rue Jules Lejeune, 
Ixelles. 


M. Louis Frère, administrateur de sociétés, 15, avenue des Chasseurs, 
Crainhem (Quatre-Bras). 


M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, 29, avenue de Ter- 
vueren, Etterbeek. 


M. Marcel van de Putte, ingénieur A.I.Lg., Vijfde Dreef, 6, Kappelenbos- 
Kappelen. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES : 
M. Pierre De Leeuw, expert-comptable, 2, rue Doyen Adriaens, Molen- 
beek-St-Jean. 


M. Renaud Loumaye, directeur commercial, 26, avenue Emile Duray, 
Ixelles. EL: 


M. Pierre Vlayen, expert-comptable, 19, avenue des Klauwaerts, Ixelles. 


Bruxelles, le 11 décembre 1951 
Certifié conforme, 


Deux Administrateurs : 


Marcel JACQUES Léopold HOOGVELST 
Administrateur de sociétés Administrateur de Sociétés 
1, avenue des Scarabées, 29, avenue de Tervueren, 


BRUXELLES ETTERBEEK. 
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COMPAGNIE AGRICOLE D'AFRIQUE 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Costermansville (Kivu-Congo Belge) 
Siège administratif : Bruxelles, rue du Commerce, 112. 


Registre de Commerce : Bruxelles, n° 59941. 


Statuts et actes modificatifs publiés dans les annexes au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » des 15 novembre 1932, 15 juillet 1936, 15 juin et 
15 septembre 1938, 15 janvier 1939, 15 mars 1949 et 15 février 1951. 


BILAN AU 31 MARS 1951. 


ACTIF 


IMMOBILISE : 
Frais de constitution . 


Terrains et concessions 
Immeubles et matériel en Afrique 
Matériel et mobilier en Europe 


Amortissements 


Plantations 


Amortissements de l’exercice . 


DISPONIBLE : 


Caisses, banques et chèques postaux . 


REALISABLE : 
Portefeuille-titres et participations 
Débiteurs divers . 


Produits en stock . 


Approvisionnements et stocks divers . 


COMPTES TRANSITOIRES : 


Produits remis aux organismes de vente en 


Afrique 


Frais payés d'avance et divers . 


COMPTES D'ORDRE : 


Dépôts de cautionnements statutaires . 


. fr. 


30.480,08 
30.480,08 


6.896.570,70 
005.872,11 


Fr 


1.375.100, — 
3.880.347,32 
881.859,05 
674.974,35 


12.768.443,85 
313.027,32 


Total : fr. 


P.M. 
14,— 
2.039.145,48 


P.M. 


6.390.698,59 


8.429.858,07 


1.215.844,77 


6.812.280,72 


13.081.471,17 


P.M. 


29.539.454,73 


RP e 


L 
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PASSIF 


NON EXIGIBLE : 
Capital...  . . . .  .  . fr. 


Réserve statutaire 


EXIGIBLE : 
Créditeurs divers . 


Montant restant à libérer sur portefeuille- 
titres et participations . 


LS 


Dividendes à payer 


COMPTES TRANSITOIRES : 


Avances percçues sur produits remis aux 


organismes de vente en Afrique 


Provisions et comptes divers . 


COMPTES D'ORDRE : 


Déposants de cautionnements statutaires . 


PERTES ET PROFITS : 


Bénéfice de l’exercice . 


9.000.000,— 
27.667,07 


1.914.563,— 


25.000,— 
3.411,30 


11.975.075,62 
2.009.849,44 


Total : tr 


9.027.667,07 


1.942.974,30 


13.984.925,06 


P.M. 


4,583.888,30 


.  29.539.454,73 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 MARS 1951 


DEBIT 


Frais d'administration et de direction en Europe et en 


Afrique 
Charges financières . 
| Prévision fiscale . 
Amortissements sur plantations . 


#” L L L2 


Bénéfice de l’exercice . 


TT: 


Total : fr 


1.687.474,14 
678.996,— 
444.095,45 
1.350.000,— 
505.872,11 


4.583.888,30 


9.250.326,— 
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CREDIT 
Bénéfice d’exploitation  . . . . . . . . .. 8.897.180,81 
Revenus divers . . 4... , . .  … 155.520,59 
Résultats sur réalisations et divers .  .  . …. …. …. 197.624,69 


Total : fr. 9.250.326, — 


RS RS 


Faits et arrêtés en séance du Conseil d Administration tenue le 11 octo- 
bre 1951. 


Approuvés par le Collège des Commissaires en séance du 26 octobre 1951. 


REPARTITION DES BENEFICES 


Solde bénéficiare de l'exercice.  _.  .  .  . . . fr. 4.583.888,30 
dont répartition : 
5 % à la réserve statutaire un à 229.194 ,40 
report à nouveau . . . …. …. 338.693,90 


90 % aux 40.000 actions sans désignation 
de valeur . . . . . …. …. 3.614.400,— 


10 % aux membres du Conseil d’'Adminis- 
tration & du Collège des Commis- 
saires . …. …. PR 401.600,— 


fr. 4.583.888,30 __4.583.888,30 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Président : M. Henri DEPAGE, Administrateur-délégué de la Compagnie 
Financière Africaine, 44, avenue du Parc de Woluwé à Auderghem. 


Administrateur-délégué : M. Louis ORTS, Docteur en droit, 33, avenue 
Jeanne à Bruxelles. 


Administrateurs : M. Marcel BERRE, Aaministrateur de sociétés, avenue 
Frédéric de Mérode, 24, à Berchem-Anvers; 


M. René BRASSEUR, Administrateur de sociétés, 3, Rond-Point 
de l'Etoile à Ixelles-Bruxelles. 


M. Albert DELIGNE, Directeur de la Compagnie Financière Afri- 
caine, 98, rue de Linthout à Bruxelles. 


M. Charles HUFFMANN, Administrateur de sociétés, 22, avenue 
Bosmans à Anvers. 


M. Pierre ORTS, Président de la Compagnie Financière Africaine, 
83, avenue Jeanne à Bruxelles. 


= 


M. Herman TEIRLINCK, Administrateur de sociétés, t’ Uwenberg 
à Beersel (Brabant). 


M. Raymond THIBAUD, Adm nistrateur de sociétés, 88, rue de 
Tocqueville, Paris 17°. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES 


MM. Georges POUMAY, Comptable, 67, rue Félix Sterckx à Bruxelles II. 


Désiré TILMANT, Expert-Comptable, 19, rue Raoul Warocqué à 
Morlanwelz. 


EXTRAITS DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 6 DECEMBRE 1951. 


PREMIERE RESOLUTION : A l'unanimité l’assemblée approuve le bilan 
et le compte de pertes et profits arrêtés au 31 mars 1951, ainsi que la 
répartition des bénéfices proposée par le Conseil d'Administration. 


DEUXIEME RESOLUTION : Par un vote spécial et à l’unanimité, l’as- 
semblée donne décharge aux administrateurs et aux commissaires pour 
leur gestion durant l’exercice 1950-1951. 


TROISIEME RESOLUTION : A l’Unanimité l’assemblée décide de renou- 
veler pour un terme de cinq ans le mandat d'administrateur de MM. 
Marcel Berré et Louis Orts et pour un terme de deux ans le mandat de 
commissaire de M. Désiré Tilmant. | 


Bruxelles, le 6 décembre 1951. 
POUR COPIES ET EXTRAITS CONFORMES. 


L. ORTS. A. DELIGNE. 
Administrateur-délégué. Administrateur. 
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« BAMBOLI » — Bamboli Cultuur Maatschappi) 
Societé congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Berchem-Anvers, Kardinaal Mercierlei, 5. 


Registre du commerce : Anvers n’ 19648. 


Constituée par acte passé devant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 1 octo- 
bre 1929. Statuts publiés aux Annexes du « Moniteur Belge » du 15 no- 
vembre 1929, sous le n° 17.140, et aux Annexes du « Bulletin Offic:el 
du Congo Belge » du 15 décembre 1929, page 1497; modifiés par acte 
passé devant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 30 juin 1932, publié aux 
annexes du « Moniteur Belge » du 18 septembre 1932, sous le n° 12.857, 
et aux Annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge >» le 15 octobre 
1932; et par acte passé devant Maïtre Antoine Cols, le 9 avril 1947, 
publié aux Annexes du « Moniteur Belge » du 26 novembre 1947, sous le 
n° 20.981, et au « Bulletin Administratif du Congo Belge » du 10 mars 
1948. 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 


approuvé par l’Assemblée Générale des Actionnaires 
du 20 novembre 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 


Plantations, immeubles, machines, maté- 
riel, mobilier, installations (réévaluation 


suivant décret du 6-7-48 comprise) . . 71.829.246, — 
Amortissem. antérteur  .  29.206.104,13 
Amortissem. exercice. . 5.285.811,87 
— ;34,491.916, — 
37.331.330, — 
Frais augmentation de capital. . . . 625.525,90 
Amortissem. antérieur  . 176.123,90 
Amortssem. exercice. 449.402,— 
———_——— 625.525,90 
0,— 
37.337.330 ,— 
REALISABLE : 
Produits . | 8.374.705,— 
Débiteurs divers .  . . . . …. …. 5.109.078,— 
Magasin, approvisionnements, flottant  . 8.653.084,— 


Portefeuille. . . . . .  .  . 26.079.519, — 
— 48.216.386, — 


TETE LE EE. un 


DISPONIBLE : 


Caisses, Banques et Comptes chèques postaux 


DIVERS : 


Comptes à régulariser. 


COMPTES D'ORDRE : 
Garanties statutaires . 


Engagements et contrats en cours 


PASSIF 


ENVERS LA SOCIETE : 


Capital représenté par : 


54.000 p. s. sans désignation de valeur . 


26.500 p. f. sans désignation de valeur . 


Réserve statutaire 
Fonds de réserve extraordinaire . 


Fonds de réserve fiscale . 
Réévaluation immobilisé 


ENVERS DES TIERS : 
Emprunt obligataire 1948 . 


Dividendes à payer 


Créditeurs divers. 


DIVERS : 
Comptes à régulariser 


Fonds de Welfare solde au 


80-6-50 .  . .  . .. 704.585,41 


imputations exercice . 704.585,41 


Frs. 


35.000.000,— 
1.669.138, — 
4.000.000, — 
6.361.986,— 


10.000.000 ,— 


58.274,— 


8.080.280,— 


1 


74.741,— 


0,— 


15.245.937,— 


472.974,— 


101.272.627,— 


47.031.124, — 
17.822.698, — 


18.138.554, — 


174.741, — 


9 


COMPTE D'ORDRE : 
Titulaires de garanties statutaires 


Engagements et contrats en cours 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES : 


Report de l'exercice précédent . . . 0,— 
Bénéfice net de l'exercice . . . . . 18.105.510,— 


18.105.510,— 


Frs. 101.272.627,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1951. 


DEBIT 
Frais généraux (solde non imputé) . . 676.023,— 
Frais financiers . . . . . …. . 887.117,— 
Amortissements : 
s/ valeurs matérielles .  5.285.811,87 } 
s/valeurs immatérielles . 449.402,— 
— 5.735.213,87 
Réserve fiscale  _. . . . . …. . 4.573.694,— 
Solde bénéficiaire : 
report de l’exerc. préc. 0,— 
bénéf. net de l’exercice.  18.105.510,— 
——"—  ]8.105.510,— 
29.977.557,87 
CREDIT 
Report de l'exercice précédent. . . . 0,— 
Revenus financiers  ,. . . . …. . 20.884 — 
Revenus du portefeuille 7.000,— 


Exploitation (bénéfice brut de l’exploitat.)  29.949.673,87 


ee 


29.977.557,87 


— 


% PRIS RER -GRET mP — D -_-mor ee e, : 
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
TENUE EN DATE DU 20-11-51. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et per:- 
tes de l’exercice 1950-51, tels qu’ils ont été arrêtés par le Conseil d’'Admi- 
nistration et approuvés par le Collège des Commissaires. Elle ratifie égale- 
ment la propos'tion du Conseil de répartir le bénéfice comme suit : 


Réserve statutaire (5 % sur 18.105.510,—) . . . …. 905.275,— 
Réserve extraordinaire _.  . . . . . . . . 6.000.000, — 
Premier dividende de fr. 30,— aux 54.000 parts sociales . 1.620.000,— 
Tantièmes (15 % de 9.580.235.—)  . . . . …. …. 1.437.035, — 


Deuxième dividende de fr. 90,48 aux 54.000 parts sociales . 4.885.920,— 
Dividende de fr. 122,92 aux 26.500 parts de fondateur. . 8.257.280,— 


18.105.510, — 


Les coupons n° 21 des parts sociales et n° 2 des parts de fondateur seront 
payables à partir du 15 décembre 1951. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Par vote spéc:'al, l’assemblée donne décharge à Messieurs les adminis- 
trateurs et commissaires de leur gestion jusqu’au 30 juin 1951. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée réélit comme administrateurs Messieurs J. Gevaert et A. 
Ringoet, administrateurs sortants et rééligibles, et comme commissaire 
Monsieur C. Van Thi!lo, commissaire sortant et rééligible. 


Ces mandats prendront fin immédiatement après l’assemblée générale de 
1957. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 30 JUIN 1951. 


Le capital social, qui s'élève à 35.000.000,— fr., est entièrement libéré. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 324, Boulevard Lam- 
bermont, Bruxelles (Schäerbeek) — Président. 


M. Octave Engels, administrateur de sociétés, 3, Jan van Rijswijcklaan, 
Anvers — Vice-Président, Administrateur-Délégué. 


== A0. 


. 


M. Joseph Gevaert, industriel, 503, East 55th, New-York 22, N.Y. — 
administrateur. 


M. le baron Camille de Jacquier de Rosée, administrateur de sociétés, rue 
Belliard, 23, Bruxelles -- administrateur. 


M. Pierre Miny, administrateur de sociétés, 39, rue J. BR. Meunier, Ixelles 
(Bruxelles) — administrateur. 


M. Arthur Ringoet, inspecteur, 1, avenue du Congo, Ixelles (Bruxelles) 
— administrateur. 


M. Léo-Gérard Van de Steen, agent de change, 70, Bisschopstreat, Anvers 
— administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Louis Uytdenhoef, expert-comptable, 22, Place Armand Steurs, Bru- 
xelles — commissaire. 


M. Cyriel Van Thillo, admin'strateur de sociétés, 111. Mechelsesteenweyg, 
Anvers — commissaire. 


M. Edmond Verfaillie, administrateur de sociétés, 26, avenue Albert Eli- 
sabeth, Bruxelles — commissaire. 


Anvers, le 20 novembre 1951. 
Certifié conforme : 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ, 


L. G. Van de Steen. O. Engels. 
Administrateur. Administrateur-Délégué. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten) de vier December 


1900 een en vijftig, boekdeel 225. blad 58, vak 4. Twee blad geen verzen- 
ding. 


Ontvangen 40 frank. 


De Ontvanger, 
(get.) R. COECK. 


ne 
TE me 9 un ne à 


_— 
EE ce € TT, moto © 


= dl = 


« BAMBOLI » — Bamboli Cultuur Maatschappij. 
Kongolese Aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
Maatschappelijke zetel : Stanleystad (Belgisch Kongo). 

Administratieve zetel : Berchem-Antwerpen, Kard. Mercierlei, 5. 
Handelsregister : Antwerpen, Nr 19.643. 


4 ROLL T:.e Ben. 


Opgericht bij akte verleden vôér Meester Maurice Van Zeebroeck, in dato 
van 1 October 1929, Statuten verschenen in het bijvoegsel van het « Bel- 
gisch Staatsblad » van 15 November 1929 onder Nr 17.140, en in de 

bijlagen van het « Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo » in dato van 
15 December 1929. blz. 1497: gewijzigd ingevolge akte verleden véér 
| Meester Maurice Van Zeebroek op 30 Juni 1932. verschenen in het bii- 
: voegsel van het « Belgisch Staatsblad » van 18 Sentember 1932, onder 
Nr 12.357 en in het « Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo » den 15de 
October 1932; ingevolge akte verleden véér Meester Antoine Cols op 
9 April 1947, verschenen in het bijvoegsel van het « Belgisch Staats- 
blad » van 26 November 1947. onder Nr 20.981, en in het Bestuursblad 

van Belgisch Kongo van 10 Masrt 1948. 


BALANS PER 30 JUNI 1951 
goedgekeurd door de Algemene Vergadering der aandeelhouders 
van 20 November 1951. 


ACTIVA 


VASTLIGGEND : 


Plantages, gebouwen, machines. materieel, 
_meubelen, nieuwe instellingen (reeva- 
luatie volgens decreet van 6-7-48 inbe- 


grepen). Lo. 71.829.246, — 
Afschr. vorig jaar . . 29.206.104.13 
Afschr. boekjaar .  . . 5.285.811,87 | 
————.— 34.491.916, — 
— 31.331.330, — 
Onkosten kapitaalsverhoging .  .  .  . 625.525,90 
Afschr. vorig jaar …. . 176.123,90 
Afschr. boekjaar . . . 449,402, — 
— —————— 625.525,90 
a 0, — 
37.8331.330,— 
TE VERWEZENLIUKEN : 
Produkten à D à 8.314.705,— 
Debiteuren  _. . . . . . …. …. 5.109.078, — 
Goederen in voorraaü en vlottend. . . 8.653.084,— 
Portefeuille . .. … _ …. … …\  … ….  26.079.519,— 
—_—————————— 48.216.386, — 
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BESCHIKBAAR : 


Kassen, banken en postrekening . 


DIVERSEN : 


Te regelen rekeningen 


ORDEREKENING : 
Statutaire waarborgen. 


Verbintenissen en contracten in uitvoering 


PASSIVA 


TEGENOVER DE VENNOOTSCHAP : 


Kapitaal vertegenwoordigd door : 


54.000 m. a. zonder aanduiding van no- 
minale waarde 


26.500 opr. a. zonder aanduiding van no- 
minale waarde 


Statutaire reserve. 
Bijzonder reservefonds 


Fiscaal reservefonds . 
Meerwaarde door reevaluatie . 


TEGENOVER DERDEN : 
Obligatielening 1948 
Te betalen dividenden. 


Diverse crediteuren 


DIVERSEN : 
Te regelen rekeningen 
Welfarefonds — saldo per 
30-6-50 . . . …. …. 704.585,41 


imputaties boekjaar. . 704.585,41 


15.245.937 — 
472.974 — 
D. m. 
p. m. 
p. ni. 
101.272.627,— 
35.000.000, — 
1.669.138, — 
4.000.000, — 
6.361.986 — 
47.031.124, — 
17.822.698. 
10.000.000 — 
58.274, — 
8.080.280, — 
"7" 18138554 — 
174741 
0,— 


174.741, — 


, vev : 


D. cou ae 50:77 on: met. 07 


ORDEREKENING  : 


Neerleggers van statutaire waarborgen 


Verbintenissen en contracten in uitvoering 


__ 48 — 


WINST- EN VERLIESREKENING : 


Overdracht vorig boekjaar 


Netto winst van het boekjaar . 


p. m. 


p. m. 


0,— 
18.105.510,— 


18.105.510, — 


101.272.627,— 


WINST- EN VERLIESREKENING PER 30 JUNI 1951. 


DEBET 


Algemene onkosten (niet geïmputeerd saldo) . 


Financiéle lasten . 
Afschrijving : 
op materiële waarden 


op immateriële waarden 


Fiscale reserve 
Batig saldo : 


overdraçcht vorig boekjaar . 


nettowinst van het boekjaar 


Overdracht vorig boekjaar 
Financiële baten . 


Inkomsten uit portefeuille 


CREDIT 


0.285.811,87 
449.402, — 


0,— 
18.105.510,— 


Exploitatiereken'ng (bruto bedrijfswinst boekj.) . 


676.023, — 
887.117, — 


0.135.213,87 
4.573.694,— 


18.105.510,— 


29.977.557,87 


0,— 

20.884 ,— 
7.000, — 
29.949.673,87 


29.977.557,87 


ee tn, rte 
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UITTREKSEL UIT HET PROCES-VERBAAL 
VAN DE GEWONE ALGEMENE VERGADERING 
DER AANDEELHOUDERS, 
GEHOUDEN IN DATO VAN 20 NOVEMBER 1951. 


EERSTE BESLISSING. 


De vergadering hecht haar goedkeuring aan het verslag, de balans en 
de winst- en verliesrekening over het boekjaar 1950-51, afgesloten door 
de Raad van Beheer en goedgekeurd door het College van Commissarissen. 
Terzelfdertijd keurt zij het voorstel van de Raad van Beheer goed, het 
winstsaldo te verdelen als volgt : 


Statutaire reserve (5 % op 18.105.510—) . . . …. 905.275,— 
Bijzonder reservefonds _.  .  . . . . . . . 6.000.000,— 
Eerste dividend van fr. 30,— aan de 54.000 | maatschap» 

pelijke aandelen . . . PE 1.620.000,— 
Tantièmes (15 % van 9.580.235,—) . . . . …. …. 1.437.035, — 
Tweede dividend van 90,48 fr. aan de 54.000 no 

lijke aandelen . . | 4.885.920,— 


Dividend van 122,92 fr. aan de 26.500 oprichtersaandelen . 3.257.280,— 


Fr. é 105. no — 


Koepons Nr 21 van de maatschappelijke aandelen en Nr 2 van de oprich- 
tersaandelen zullen betaalbaar gesteld worden van 15 December 1951 af. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen. 


TWEEDE BESLISSING. 


Door bijzondere stemming verleent de vergadering décharge aan de 
heren beheerders en commissarissen voor hun mandaat tot op 30 Juni 1951. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen. 


DERDE BESLISSING. 


De vergadering herkiest als beheerders de Heren J. Gevaert en A. Rin- 
goet, uittredende en herk'esbare beheërders, en als commissaris de Heer 
C. Van Thillo, uittredend en herkiesbaär commissaris. 


Deze mandaten nemen einde onmiddellijk na de algemene vergadering 
van 1957. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen. , 


TOESTAND VAN HET MAATSCHAPPELIJK KAPITAAL 
OP 30 JUNI 1951. 


Het maatschappelijk kapitaal, zijnde fr. 35.000.000,—, is volgestort. 


SR - © CR US ES nm À = 7 + + 
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SAMENSTELLING VAN DE RAAD VAN BEHEER. 

De heer Georges Lescornez, beheerder van vennootschappen, 342, Boule- 
vard Lambermont, Brussel (Schaarbeek), Voorzitter. 


De heer Octave Engels, beheerder van vennootschappen, 3, Jan van Rijs- 
wijcklaan, Antwerpen, Onder-Voorzitter, Afgevaardigde-Beheer:- 
der. 


De heer Jozef Gevaert, nijveraar, 503, East 55th, New-York 22, N. Y. 
Beheerder. 


De heer Baron Camille de Jacquier de Rosée, beheerder van vennootschap- 
pen, Belliardstraat, 23, Brussel, Beheerder. 


De heer Pierre Miny, beheerder van vennootschappen, 39, J. B. Meunier- 
straat, Brussel (Elsene), Beheerder. 


De heer Arthur Ringoet, inspecteur, Kongolaan, 1, Elsene-Brussel, Be- 
heerder. | 


De heer Leo-Gerard Van de Steen, wisselagent, Bisschopstraat, 70, Ant- 
“werpen, Beheerder. 


SAMENSTELLING VAN HET COLLEGE VAN COMMISSARISSEN. 
De heer Louis Uytdenhoef, expert-boekhouder, Place Armand Steurs, 22, 
Brussel, Commissaris. 


De heer Cyriel Van Thillo, beheerder van vennootschappen, Mechelse- 
steenweg, 111, Antwerpen, Commissaris. 


De heer Edmond Verfaillie, beheerder van vennootschappen, Albert Eli- 
sabethlaan, 26, Brussel, Commissaris. 


Antwerpen, 20 November 1951. 
Eensluidend verklaard : 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ, 
L. G. Van de Steen. O0. Engels. 


Beheerder. Afgevaardigde-Beheerder. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten) de vier December 
1900 een en vijftig, boekdeel 225, blad 58, vak 5. Twee blad, geen verzen- 
ding. | 


Ontvangen 40 frank. 


De Ontvanger, 
(get.) R. COECK. 


ss AG: — 


SWISS OFFICE FOR THE DEVELOPMENT OF TRADE 
OFFICE SUISSE D’EXPANSION COMMERCIALE 


ZURICH & LAUSANNE. 


AUTORISATION. 


Nous autorisons par la présente Monsieur Arnold MELCHER, citoyen 
suisse (né le 10 décembre 1917) domicilié à Elisabethville, délégué de notre 
office pour le Congo Belge, l’Angola et la Rhodesie du Nord, à agir et à 
signer au nom de notre agence commerciale d’'Elisabethville (Congo Belge). 
M. A. Melcher est notamment autorisé à prendre possession et à donner 
valablement quittance aux autorités, services publics, administration des 
P. T. T., banques, compagnies de transport, etc. de tous envois de mar- 
chandises, de fonds ou autres, destinés à notre agence commerciale d’Eli- 
sabethville. 


OFFICE SUISSE D'EXPANSION COMMERCIALE. 


Le Directeur : 
(sign.) À. J. Staehelin. 


LEGALISATION. 


Vu pour légalisation de la signature apposée par Monsieur M. Adolphe 
Staehelin, directeur de la SWISS OFFICE FOR THE DEVELOPMENT 
OF TRADE“, Zurich 1, Bürsenstrasse 10, qui est autorisé à engager vala- 
blement la dite maison par sa signature individuelle (* Office Suisse d’Ex- 
pansion Commerciale). 


Zurich : 81 octobre 1951. 
Fr. 2,—. 


N° 16286. 
Notariat Zurich (Altstadt). 


(sing.) indéchiffrable. 
Notaire Public. 


Vu pour légalisation. 
Zurich, le 31 octobre 1951. 
LA CHANCELLERIE D'ETAT 


du Canton de Zurich. 
(sign.) Dr. O. Moesch. 
Kontr. N° 6185. 


Taxe Fr. 10,—. 
For the legalzation of the signature and seal of the proper authority 


of the Chancery of State for the Canton of ZURICH. 
Switzerland, 
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This 1st day of November 1951 at the British Consulate General at 
Zurich. 
(sign.) indéchiffrable. 
BRITISH VICE-CONSUL. 


N° 16. 


Vu pour légalisation de la signature du Dr. O. Moesch, délégué de la 
Chancellerie d'Etat du Canton de Zurich, apposée d’autre part. 


ZURICH, 2 novembre 1951. 
Le Gérant du Consulat de Belgique, 
C. L. Leonard. 
” Reconheco a assinatura retro de Sr. Dr. Oscar Moesch Functionario da 
Chancelaria de Estado de Zurich. 
Consulado de Portugal em Zurich, 2 de Novembro de 1951. 


Pel O Consul 


(sign.) indéchiffrable. 
Vice-Consul. 


Pagon a quantia de Esc. 110.00 segundo o No. 56 da tabella, ficando esta 
importancia lancada no libro de receita sob No. 04814. 
Cambio 0.18 Fr. s. 19.80. 


Copie collationnée par Nous, STOQUART, Albert, Joseph, Notaire à 
Elisabethville, sur l'original de la pièce ci-dessus et par Nous l'instant 
rendu. 


Elisabethville, le 24 novembre 1951. 
Le Notaire : A. J, STOQUART. 
Frais de collationnement : 140,— 
Légalisation.  . . . .  40,— 
Total perçu Frs.  180,— 
Quitt. n° ?? du 24 Novembre 1951. 
Le Notaire, A. J. STOQUART. 
Vu, pour légalisation de la signature de Mr. A. J. STOQUART, Notaire 
à Elisabethville. 
Elisabethville, le 24 novembre 1951. 


Le Chef du Service de la Justice & du Contentieux 
Par délégation, J. E. GERARD. 


’ 
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SOCIETE D’ELEVAGE DE LA LUILU 
ELVALUILU 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 54. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 231.463. 


TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 4 décembre 1951. 


00000000... 


Le Conseil décide de transférer notre siège social d’Elisabethville à 
Kambaye. 


90.008000 


Bruxelles, le 7 décembre 1951. 


Certifié conforme : 
SOCIETE D’ELEVAGE DE LA LUILU 


Le Président, 


(sign.) Edg. Van der Straeten. 


« SOCIETE DE CULTURES AU CONGO BELGE » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS - AUGMENTATION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-et-un, le vingt-neuf octobre. 


Devant nous, Maître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 


s’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « SOCIETE de CULTURES au CONGO BELGE », 
établie à Binga par Lisala (Congo Belge), avec siège administratif à 
Anvers (registre du commerce d'Anvers n° 117.238), constituée suivant 
acte reçu par le notaire soussigné, à Anvers le vingt-quatre novembre 
mil neuf cent cinquante, autorisée par arrêté du Prince Royal du trente 


nt 


(1) Arrêté royal du 5 décembre 1951 = Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 décembre 1951 — 1re partie. 
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décembre mil neuf cent cinquante et dont les statuts ont été publiés aux 
annexes au Moniteur Begle du premier février mil neuf cent cinquante-et- 
un, sous le n° 1683 et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 


quinze février mil neuf cent cinquante-et-un. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, déclarant pos- 


séder respectivement le nombre de titres ci-après indiqué : 


1. — La société anonyme « Compagnies Réunies des Huileries 
du Congo Belge et Savonneries Lever Frères « Huilever », établie 
à Bruxelles, rue Royale, 150, quarante-et-un mille cinq cent soi- 
xante-trois parts sociales : 


2. — La société anonyme « Säavonneries Congolaises « Savco », 
établie à Bruxelles, rue Royale, 150, trois mille huit cent qua- 
rante parts sociales . nn 7 CE 


3. — La société anonyme « G. & C. Kreglnger », établie à 
Anvers, Grand’Place, 9, ici représentée par deux de ses adminis- 
trateurs, Messieurs Oscar Kreglinger et René Nottebohm, ci- 
après nommés, mille cinq cents parts sociales . 


4, — Les héritiers de feu Monsieur Léopold Kronacher, à Ka- 
pellen, Kasteel Mastenhof, deux mille trois cent nonante-huit 
parts sociales 


5. — La société anonyme « Compagnie Commerciale Kreglin- 
ger », établie à Anvers, Grand’Place, 9, ici représentée par deux 
de ses administrateurs Messieurs Oscar Kreglinger et René Not- 
tebohm, ci-après nommés, mille cinq cents parts sociales . 


6. — La société en commandite simple « Banque G. & C. Kreg- 
linger », établie à Anvers, Grand’Place, 9, ici représentée par un 
associé commandité Monsieur Oscar Kreglinger, mille cinq cents 
parts sociales D à 


7. — Monsieur Jacques Godding, licencié en Sciences Commer- 
ciales, demeurant à Costermansville, deux cent parts sociales 


8. — La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Société Auxiliaire Agricole du Kivu », établie à Kakondo, Kivu 
(Congo Belge), vingt parts sociales . : 


9. —_ Mademoiselle Aline Godding, sans profession, demeurant 
à Kapellen, Lindenhof, deux cents parts sociales . 


10. — Madame Veuve Frantz Wittouck, sans profession, de- 
meurant à Bruxelles, avenue de la Toison d’Or, 20, cinq cent sept 
parts sociales. SC Se ; 


11. — Madame Lucienne Christoffel, sans profession, demeu- 
rant à Berne (Suisse), Dahleziweg, 16, septante parts sociales . 


12. — Monsieur Henri Vervoort, agent de change, demeurant 
à Anvers, avenue du Margrave, 163a, une part sociale 


13. — Monsieur Robert Godding, administrateur de sociétés, 
demeurant à Kapellen, Lindenhof, deux cent vingt-cinq parts so- 
ciales . EE 


41.563 


3.840 


1.500 


2.398 


1.500 


1.500 


200 


20 


200 


507 


225 
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14. — Monsieur François Van Uytven, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, avenue Winston Churchill, 258a, 
vingt-cinq parts sociales | 


15. — Monsieur Léon Genon, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Victoria, 23, vingt-cinq parts sociales 


16. — Monsieur William Allison Skinner, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue du Roi Chevalier, 18, 
vingt-cinq parts sociales . 


17. — Monsieur Gustave Blutz, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, avenue des Scarabées, 22, vingt-cinq 
parts sociales UE Un à 


18. — Monsieur Sydney Edkins, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, Hôtel Métropole, Place de Brouckère, 
vingt-cinq parts sociales. MS 


19. — Monsieur Oscar Kreglinger, administrateur de sociétés, 
demeurant à Anvers, rue de l’Harmonie, 120, vingt-cinq parts so- 
ciales M 


20. — Monsieur Enrique Mistler, administrateur de sociétés, 
demeurant à Anvers, Chaussée de Malines, 187, vingt-cinq parts 
sociales . A 


21. — Monsieur Joseph Ravet, ingénieur agronome, demeurant 
à Binga par Lisala (Congo Belge), vingt-cinq parts sociales . 


22. — Monsieur Henri Mardaga, administrateur de sociétés, 
demeurant à Wilrijk, avenue des Eglantiers, 45, cinq parts so- 
ciales . An US . 

è 

23. — Monsieur William Grisar, assureur, demeurant à An- 

vers, rue Osy, 26, cinq parts sociales . 


24. — Monsieur William Mankovsky, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Bruxelles, avenue de Tervueren, 26, cinq parts 
sociales . DE 


25. — Monsieur Edouard Stappers, agent de change, demeu- 
rant à Anvers, Place de Meir, 1, cinq parts sociales . on: 


26. — Monsieur Joseph Stiénon, directeur de société, demeu- 
rant à Berchem, avenue de Mérode, 23, dix parts sociales . 


27. — Monsieur Luc Fontana, général médecin retraité, de- 
meurant à Ixelles, rue François Roffiaen, 3, trente parts sociales . 


28. — Monsieur Maurice Grunberg, journaliste, demeurant à 
Bruxelles, rue des Pierres, 6, une part sociale . 


29. — Monsieur Maurice Werbrouck, secrétaire de sociétés, de- 
meurant à Anvers, Longue rue Lozane, 225, cinq parts sociales . 


30. — Monsieur René Nottebohm, administrateur de sociétés, 
demeurant à Berchem, avenue Prince Albert, 24, dix parts sociales 


Ensemble : cinquante-trois mille huit cents parts sociales 


25 


29 


25 


29 


25 


10 


30 


10 


.. 53.800 


men 
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Les comparants, ici représentés : sub. 1 par 15; sub 2 par 24: sub 4 
et 8 par 14; sub 7 et 9 par 18; sub 10 par 16 et sub 11 par 12, en vertu de 
procurations sous seing privé, ci-annexées. 


La séance est ouverte au siège administratif à Anvers, 9 Grand,Place, 
à onze heures, sous la présidence de Monsieur Robert Godding, président du 
conseil. 


Qui désigne comme secrétaire Monsieur Guillaume Mariamé, secrétaire 
de société, à Etterbeek, rue Louis Hap, 56. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Léon Genon et Oscar 
Kreglinger. 


Monsieur Max Horn, délégué du Ministre des Colonies, assiste à la réu- 
nion. 


Le bureau étant ainsi constitué, Monsieur le président fait les constata- 
tions suivantes : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : , 


1) Proposition de porter le capital social de cent millions à cent cinquante 
millions de francs congolais, par l’:ncorporation au capital : 


a) de la réserve de réévaluation s’élevant à vingt-six millions soixante- 
sept mille trois cent quarante-trois francs. 


b) d’un montant de vingt-trois millions neuf cent trente-deux mille six 
cent c.nquante-sept francs, à prélever sur les bénéfices reportés, lesquels 
s'élèvent à un total de vingt-huit millions cinq cent vingt-trois mille vingt- 
deux francs. 


En représentation de cette augmentation, création de quarante-sept 
mille et huit parts sociales supplémentaires, qui participeront au résultat 
de l’exercice mil neuf cent cinquante-et-un au même titre que les parts an- 
ciennes, et seront reparties entre les actionnaires à raison d’une pour deux 
parts anciennes, à l’occasion de l'échange auquel il sera procédé, des parts 
soc.ales anciennes contre des titres nouveaux, en sorte qu’il sera remis 
aux actionnaires trois titres nouveaux de parts sociales en échange de deux 
parts sociales anciennes. 


II. Modifications aux statuts. 


1) En conséquence, proposition de modifier l’article 5 des statuts comme 
suit : 


« Le capital social est fixé à cent cinquante millions de francs congolais, 
représenté par cent quarante-et-un mille vingt-quatre parts sociales sans 
désignation de valeur. » 


2) Proposition de remplacer la rédaction actuelle de l’article 8 des sta- 
tuts par la rédaction ci-après : 


« Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée 
générale, délibérant dans les conditions prévues pour les modifications aux 
statuts, sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


« En cas d'augmentation du capital contre espèces, et sauf décision con- 
traire de l'assemblée générale, les actions nouvelles seront mises à la dispo- 
sition des anciens actionnaires, à titre irréductible et réductible, au prorata 
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du nombre d’actions anciennes possédées et pendant un délai à déterminer 
par le conseil d'administration. » 


3) Proposition de remplacer la rédaction actuelle des alinéas 7 et 11, 
respectivement de l’article 11 des statuts, par la rédaction ci-après : 


a) alinéa 7 : « Les parts soc ales entièrement libérées seront converties 
‘en parts sociales au porteur ». 


b) alinéa 11 : « Les propriétaires üe parts sociales au porteur peuvent, 
à toute époque, en demander la conversion à leurs frais, en parts sociales 
nominatives, et les propriétaires de parts sociales nominatives peuvent, 
à toute époque, en demander la conversion à leurs frais, en parts sociales 
au porteur. » 


4) Proposition de remplacer la rédaction actuelle du 3° de l’article 38 par 
la rédaction ci-après : 


« Le reliquat sera attribué aux parts sociales. 


« Toutefois, après le prélèvement en faveur de la réserve statutaire dont 
question à l’alinéa 2 du présent article, l'assemblée générale peut décider 
d’affecter le surplus des bénéfices, en tout ou en partie à des amortis- 
sements extraordinaires, à la dotation d’un fonds de prévision ou de réser- 
ves extraordinaires, ou de le reporter à nouveau. » 


IIT. Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites dans les 
journaux suivants : 


a) Le Moniteur Belge, des dix et vingt octobre derniers. 


b) L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des dix et dix-neuf 
vingt octobre derniers. 


c) L'Avond-Echo, journal publié à Anvers des dix et dix-neuf, vingt 
octobre dernier. 


d) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, du vingt octobre dernier. 


Les numéros justificautifs de ces journaux sont déposés sur le bureau et 
paraphés par les scrutateurs. 


En outre, des lettres missives ont été adressées, quinze jours au moins 
avant l’assemblée aux actionnaires en nom. 


IV. Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont con- 
formés à l’article 29 des statuts. 


V. Les points figurant à l’ordre du jour constituant des modifications 
aux statuts, il faut, conformément à l’article 30 des statuts, que l’assem- 
blée, pour pouvoir délibérer valablement. réunisse un nombre d’actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital. 


VI. Le capital social est de cent millions de francs congolais, représenté 
par nonante-quatre mille seize parts sociales sans désignation de valeur. 


Trente actionnaires sont présent ou représentés, pessédant ensemble 
cinquante-trois mille huit cents parts sociales, soit plus de la moitié du 
capital social. 


EE 
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En conséquence, Monsieur le président constate et tous les comparants 
reconnaissent que la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valablement sur tous les points figurant à son ordre du 
jour. 


Cet exposé fait et reconnu exact par tous les membres de l’assemblée, 
Monsieur le président met aux voix les résolutions suivantes étant entendu 
que toutes les modifications qui seraient apportées aux statuts, le sont 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le capital social de cent millions à cent 
cinquante millions de francs congolais, par incorporation de : 


a) la réserve de réévaluation s’élevant à vingt-six millions soixante- 
sept mille trois cent quarante-trois francs. 


b) un montant de vingt-trois millions neuf cent trente-deux mille six 
cent cinquante-sept francs à prélever sur les bénéfices reportés, lesquels 
s'élèvent à un total de vingt-huit millions cinq cent vingt-trois mille vingt- 
deux francs. | 


En représentation de cette augmentation, il est créé quarante-sept mille 
huit parts sociales supplémentaires, qui participeront aux résultats de 
l'exercice mil neuf cent cinquante-et-un au même titre que les parts ancien- 
nes et seront réparties entre les actionnaires à raison d’une part nouvelle 
pour deux parts anciennes. Cette répartition aura lieu à l’occasion de 
l'échange auquel il sera procédé en exécution de l’arrêèté du Régent du dix- 
sept janvier mil neuf cent quarante-neuf, des parts sociales anciennes 
contre des titres nouveaux, er sorte qu’il sera remis aux actionnaires trois 
titres nouveaux de parts sociales en échange de deux parts sociales an- 
ciennes. 


Le conseil d'administration est chargé de l’exécution de cette décision. 


DELIBERATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix, moins septante-et-une 
voix opposantes. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'assemblée décide de modifier les articles ci-anrès des statuts comme 
suit : 


1) A l'article 5. Le texte de cet article est remplacé par le suivant : 
« Le capital social est fixé à cent cinquante millions de francs congolais, 
représenté par cent quarante-et-un mille vingt-quatre parts sociales sans 
désignation de valeur. » 


2) A l’article 8. La rédaction actuelle de cet article est remplacée par la 
rédaction ci-après : « Le capital peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale, délibérant dans les conditions prévues pour les 
modifications aux statuts, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 
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« En cas d'augmentation du capital contre espèces, et sauf décision con- 
traire de l’assemblée générale, les actions nouvelles seront mises à la dispo- 
sition des anciens actionnaires, à titre irréductible et réductible, au prorata 
du nombre d’actions anciennes possédées et pendant un délai à déterminer 
par le conseil d'administration. » 


3) A l’article 11. La rédaction actuelle des alinéas 7 et 11 respective- 
ment de cet article, est remplacée par la rédaction ci-après : a) alinéa 7 : 
« Les parts sociales entièrement libérées seront converties en parts sociales 
au porteur. » 


b) alinéa 11 : « Les propriétaires de parts sociales au porteur peuvent, à 
toute époque, en demander la conversion à leurs frais en parts sociales 
nominatives, et les propriétaires de parts sociales nominatives peuvent, à 
toute époque, en demander la conversion à leurs frais en parts sociales 
au porteur », de sorte que cet article sera désormais libellé comme suit : 


« Article 11. Les parts sociales restent nominatives jusqu’à leur entière 
libération. 


Les parts sociales nominatives sont inscrites dans un registre qui sera 
tenu soit au siège social, soit au siège administratif. Ce registre dont tout 
actionnaire pourra prendre connaissance sans déplacement, contient 


La dés'gnation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre 
de ses actions. 


L’indication des versements effectués. 


Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au 
porteur. 


La cession des parts sociales nominatives non entièrement libérées ne 
peut se faire qu’au profit d’un cessionnaire agréé au préalable par le conseil 
d'administration, qui n’a pas à donner les motifs d’un refus éventuel: elle 
s'opère par une simple déclaration de transfert, inscrite sur les dits regis- 
tres, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs. 


. 


Les parts sociales entièrement libérées sont converties en parts sociales 
au porteur. 


La cession de part sociales au porteur s’opère par la seule tradition du 
titre. 


La cession des parts n’est valable qu’après la date de l'arrêté royal, 
autorisant la fondation de la société. 


Les titres, quelle que soit leur dénomination, les actions représentatives 
d’apports ne consistant pas en numéraiïre, de même que tous titres confé- 
rant directement ou indirectement droit à ces titres ou actions. sont soumis 
aux dispositions des articles 47 et 50 des lois coordonnées belges sur les 
sociétés commerciales. Pourront toutefois être exceptées de l'application 
des dispositions de ces articles, les actions prévues à l’article 48 des mêmes 
lois. . 


Les propriétaires de parts sociales au porteur peuvent, à toute époque, 
en demander la conversion à leurs frais, en parts sociales nominatives et 
les propriétaires de parts sociales nominatives peuvent, à toute époque, 
en demander la conversion à leurs frais, en parts sociales au porteur. » 
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4) A l'article 38. La rédaction actuelle du 3° de cet article est rempla- 
cée par la rédaction ci-après, que le président pour les raisons indiquées à 
l’assemblée propose de substituer au texte figurant à l’ordre du jour : 


« 3° Le reliquat sera attribué aux parts sociales. 


Toutefois, l’assemblée générale peut décider, après le prélèvement en fa- 
veur de la réserve légale, que tout ou partie du bénéfice restant soit avant, 
soit après chacun des prélèvements prévus aux 1° et 2° ci-dessus, sera affec- 
té à la dotation d’un fonds de prévision ou de réserves extraordinaires, ou 
sera reporté à nouveau. », de sorte que cet article sera désormais libellé 
comme suit : 


« Article 38. L’excédent favorable du bilan, déduction faite de toute 
charges, des frais généraux et des amortissements nécessaires, constitue 
le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il sera prélevé annuellement cinq pour cent, affectés à la 
constitution d’un fonds de réserve; ce prélèvement cessera d’être obliga- 
toire lorsque ce fonds aura atteint le dixième du capital social. 


Le restant recevra l’affectation suivante : 


1) Il sera tout d’abord payé aux parts sociales un dividende jusqu’à con- 
currence de trente francs congolais par part. 


2) Sur le solde, dix pour cent seront attribués au conseil d’administra- 
tion; la répartition en sera faite suivant décision du conseil. 


3) Le reliquat sera attribué aux parts sociales. 


Toutefois, l'assemblée générale peut décider, après le prélèvement en 
faveur de la réserve légale, que tout ou partie du bénéfice restant soit avant 
soit après chacun des prélèvements prévus aux 1) et 2) ci-dessus, sera af- 
fect£ à ia dotation d’un fonds de prévision ou de réserves extraordinaires 
ou sera reporté à nouveau. » 


Délibération. Ces modifications aux statuts sont adoptées à l’unanimité 
des voix, sauf septante-et-une voix opposantes quant à la mod.fication de 
l'article 8. 


Les décisions ont été prises sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Frais. Monsieur le président fait part à l’assemblée de ce que le montant 
des frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la société ou 
mis à sa charge en raison de la présente augmentation de capital, s'élève 
approximativement à un million cinq cent mille francs. 


Dont procès-verbal. 
Fait et dressé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite les membres du bureau et les actionnaires qui en ont ex- 
primé le désir ont signé avec nous, notaire. 


(suivent les signatures) 


Geregistreerd vier bladen vijf verzendingen te Antwerpen B.A. 1° kan- 
toor den zes November 1951. Deel 184, blad 89, vak 5. Ontvangen de som 
van veertig frank. De ontvanger (g) Hougardy. 


Pour expédition. 


ss POS 


(suivent les procurations) 
Le Notaire 
(s) A. COLS. 


Antoine Cols, Notaire à Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van ie Aanleyg Antwerpen. 


Gezien door ons H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aan- 
leg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hierbo- 
ven staande handteken van A. Cols. Antwerpen de 12 November 1951. (g.) 
H. Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Anthonis, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 14 novembre 1951. Le chef de Bureau (s) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Min stère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verlysen, apposée au verso. 


Bruxelles, le 14 novembre 1951. Le Conseiller adjoint : (s) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies de Minister van Koloniën, 
le 30 novembre 1951. de 30 November 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société des Forces Hydro-Electriques de l'Est de la Colonie 
en abrégé : « FORCES » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Stanleyville — (Congo Belge). 


Autorisé par Arrêté du Régent, du vingt sept mars mil neuf cent cin- 
quante. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS — AUGMENTATION DU CAPITAL 
SOCIAL (1) 


L'an mil neuf cent c'nquante et un, le vingt cinq octobre. 


Au siège administratif de la société, à Bruxelles, 30, rue Marie de Bour- 
gogne, à quinze heures trente. 


Devant nous, Raoul Nols, notaire de résidence à Berchem Sainte Agathe- 
lez-Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire de la « Société des For- 
ces Hydro-Electriques de l’Est de la Colonie », en abrégé : « FORCES », 
société congola'se par actions à responsabilité limitée, ayant son siège à 
Stanleyville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 30, 
rue Marie de Bourgogne, soumise aux leis et décrets en vigueur dans la 
Colonie du Congo Belge, constituée suivant acte recu par le notaire Nols 
soussigné, le onze mars mil neuf cent cinquante, publié après autorisation 
par Arrêté du Régent du vingt sent mars mil neuf cent cinquante, à l’An- 
nexe des Sociétés commerciales au « Bulletin Officiel du Congo Belge » en 
date du quinze avril mil neuf cent cinquante, et aux annexes au « Moniteur 
Belge » du cinq octobre mil neuf cent c'nquante, sous le numéro 21.838. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants lesquels décla- 
rent être propriétaires des titres ci-après émis sous forme d'actions À, lors 
de la constitution de ja dite société. 


1”. — La « Colonie du Congo Belge », propriétaire de dix sept 
mille eue cent nonante actions .  . .  . . . .  .  . 17.990 


représentée par Monsieur Jean Frédérick, demeurant à Schaer- 
beek, 5, rue Léon Frédérick, Directeur au Ministère des Colonies, 
aux termes de sa procuration en date du dix neuf octobre mil neuf 
cent cinquante et un, donnée par le Ministre des Colonies, Mon- 
sieur Dequae. 


2". — La « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africa:ns » dite « Grands Lacs », société ano- 
nyme belge, ayant son siège à Bruxelles, 24 avenue de l’Astrono- 
mie, propriétaire de deux mille neuf cent nonante actions. |. . 2.990 


ici représentée rar Monsieur Marcel Dulait ingénieur civil de- 
meurant à Ixelles, 94 avenue de l’Université, aux termes de sa 
procuration en date du onze octobre mil neuf cent c'nquante et un. 


(1) Arrêté royal du 10 décembre 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1952 — 1re partie, 
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3". — La « Compagnie Générale d'Entreprises Electriques et 
Industrielles >» — « ELECTROBEL » société anonyme belge, ayant 
son siège à Bruxelles, 1, Place du Trône, propriétaire de trois mille 
actions .  . 24 . . .  .  .  .  .  .  . 3.000 


représentée par Monsieur Frédéric Simon, ingénieur-civil, de- 
meurant à Etterbeek, 86 avenue de Tervueren, aux termes de sa 
procuration en date du seize octobre mil neuf cent cinquante et 
un. 


4. — Les « Compagnies Réunies d’Electricité et de Trans- 
ports >» — « ELECTRORAIL » société anonyme belge ayant son 
siège à Bruxelles, 16 rue du Congrès, propriétaire de dix actions 10 


ici représentée par Monsieur Marcel Dulait, préqualifié aux ter- 
mes de sa procuration en date du dix octobre mil neuf cent cin- 
quante et un. 


5°. —— La « Société de Traction et d’Electricité » société ano- 
nyme belge, ayant son siège à Bruxelles, 31, rue de la Science, 
propriétaire de trois mille actions . ML NS 3.000 


représentée par Monsieur Pierre Melin, docteur en droit, demeu- 
rant à Uccle, 51, rue Joseph Bens, aux termes de sa procuration 
en date du dix octobre mil neuf cent cinquante et un. 


6°. — La « Société Financière de Transports et d'Entreprises 
Industrielles » — « SOFINA >» société anonyme belge ayant son 
siège à Bruxelles, 38, rue de Naples, propriétaire de trois mille 
actions M. . 4 . . . . . .  .  .  .  .  . 3.000 


ici représentée par Monsieur Maurice Van Hecke, docteur en 
droit, demeurant à Woluwe Saint-Lambert, aux termes de sa 
procuration en date du neuf octobre mil neuf cent cinquante et un. 


et 7°. — L’ « Office d'Exploitation des Transports Coloniaux » 
—« OTRACO » institution publique autonome, créée par Arrêté 
Royal du vingt avril mil neuf cent trente cinq, à Bruxelles, 101, 
avenue Louise, propriétaire de dix actions. M M 10 


ici représentée par Monsieur Eudore De Backer, Inspecteur 
Royal des Colonies demeurant à Wezembeek Oppem, 43, avenue 
Van Sever, aux termes de sa procuration du dix neuf octobre 
mil neuf cent cinquante et un. 


Ensemble : trente mille actions À . . . , . 80.000 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées en original. 


Conformément à l'article trente trois des statuts, l'assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Eudore De Backer, pré-qualifié, Vice-Président de la 
société. 

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Gustave Goe- 


thals, docteur en droit, demeurant 30, rue Veydt à Saint-Gilles lez-Bru- 
xelles. 
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Et l’assemblée choisit en qualité de scrutateurs Messieurs Maurice Van 
Hecke prédit et Monsieur Heyse Théodore, docteur en droit à Ixelles, 129, 
chaussée de Wavre. 


Messieurs Eudore De Backer, Maurice Van Hecke, Théodore Heyse et 
Marcel Dulait, tous préqualifiés, administrateurs de la société, complètent 
le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I. — que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1.— Augmentation du capital social à concurrence de cent millions de 
francs congolais pour le porter de trente millions à cent trente millions 
de francs congolais, par la souscription et la libération en espèces, de cent 
mille actions B, de mille francs congolais chacune, dont la création de 
cette catégorie d'actions et leurs conditions d'émission ont été prévues à 
l'article sept des statuts, lors de la constitution de la société. 


2. — Souscription de ces cent mille actions B au prix de mille francs 
congolais chacune, avec libération de cinquante pour cent contre espèces, 
par la Colonie du Congo Belge. 


3. — Modifications aux statuts, pour acter aux articles cinq et six, 
l'augmentation du capital social. 


II. — Monsieur le Président expose à l’assemblée et requiert le notaire 
soussigné d’acter que tous les actionnaires, d'accord unanime, se dispen- 
sant mutuellement de l’accompl:ssement des formalités prescrites par les 
statuts attendu qu’ils représentent l’intégralité des trente mille actions A, 
toutes nominatives et qu’ils reconnaissent avoir constaté, se sont réunis 
en assemblée générale extraordinaire à ces jour, lieu et heure, à l’effet de 
délibérer valablement sur les points portés au prédit ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’unanimité des actionnaires 
présents ou représentés, l’assemblée prend les résolutions suivantes : 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : d'augmenter le capital social à concurrence de cent 
millions de francs congolais par la souscription et la libération de cin- 
quante pour cent, en espèces, de cent mille actions B, dont la création a 
été prévue pour cette catégorie d'actions, à l’article sept des statuts sociaux 
lors de la constitution de la société. Ces titres émis sous la forme d’ac- 
tions B, d’une valeur nominale de mille francs congolais chacun, jouiront 
des droits et des avantages prévus aux statuts sociaux, leur souscription 
devant être assurée par la Colon'e du Congo Belge ou par des entités dési- 
ygnées par celle-ci. 


Le montant des frais, dépenses ou charges, sous quelque forme que ce 
soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge du chef de 
l'augmentation de capital qui précède, s’élève approximativement à un 
million deux cent septante cinq mille francs. 


« 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unan mité des voix. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide, sans préjudice à l’application des dispositions léga- 
les concernant l'autorisation par Arrêté Royal, la souscription des cent 
mille actions B, au prix de mille francs congolais chacune, avec libérat.:on 
de cinquante pour cent en espèces, par la Colonie du Congo Belge. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est intervenu aux présentes, Monsieur Jean Frédérick, 
préqualifié, agissant en sa qualité prédite de mandataire spécial de la 
Colonie du Congo Belge. 


Lequel, usant de son mandat, après avoir entendu lecture de tout ce qui 
précède et reconnu que sa mandante a connaissance des statuts de la 
société « Forces » a déclaré souscrire au nom de la Colonie du Congo 
Belge, les cent mille actions B et les l bérer en espèces jusqu’à concurrence 
de cinquante pour cent, par le paiement de cinquante millions de francs 
congolais. 


MM. De Backer, Simon, Van Hecke; Heyse et Dulait. tous nrénommss. 
administrateurs de la société, nous ont déclaré et requis d’acter le fait 
de cette souscription intégrale avec libération de cinquante pour cent et 
que le montant, soit cinquante millions de francs congolais se trouve. dès 
à présent, à la libre et entière d'sposition de la société, ainsi que tous les 
actionnaires et la souscrivante, la Colonie du Congo Belge, le reconnai- 
sent expressément. 


Monsieur le Président constate et l'assemblée reconnait que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à cent trente 
millions de francs congolais et que les mcdif cations devant être apportées 
aux statuts, en la troisième résolution ci-après sont devenues définitives, 
sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes 
à l’effet de les mettre en concordance avec les décisions qui précèdent. 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à cent trente millions de francs congolais. 
» Il est représenté par trente mille actions À, et par cent mille actions B, 
toutes d’une valeur nominale de mille francs congolais chacune. » 


L'assemblée décide de compléter l'article six, « in fine » rar le texte 
ci-après : 


« Les cent mille actions B sont souscrites intégralement en espèces par 
» la Colonie du Congo Belge, et libérées à concurrence de cinquante pour 
» cent, les cinquante pour cent restant seront libérées par la Colonie du 
_» Congo Belge au cours de l’année mil neuf cent cinquante deux. » 


Ces résolutions sont prises par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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La séance est levée à seize heures. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 
suivent les signatures. 


Enregistré à Anderlecht II, le vingt neuf octobre 1951. Trois rôles, deux 
renvois, vol. 78, fol. 35, case 11. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur : JORIS. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


signé : Raoul NOLS. 
Raoul Nols, Notaire, Berchem Ste-Agathe (Brabant). 


Tribunal de 1"° Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous Dellois Joseph, Vice-Président f.f. de Président du Tribunal 
de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Mr. Nols, notaire à Berchem Ste-Agathe. 


Recu quatre francs. N° 6603. 
Bruxelles, le 19 novembre 1951. 


(signé) Dellois. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour ÉBANSALION de la signature de Mr. 
Joseph Dellois apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 19 novembre 1951. 


Le Chef de Bureau : (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen apposée au verso. 


Bruxelles, le 19 novembre 1951. 


Le Conseiller adjoint : (signé) Cornet. 


Mij bekend, 
Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 4 décembre 1951. de 4 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Ciments du Katanga ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
PROROGATION (1). 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE DIX NEUF NO. 
VEMBRE, à quatorze heures trente. 


A Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13. 
Devant nous, Hubert SCHEY VEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S’'est réunie l'assemblée genérale extraordinaire des actionnaires des 
« Ciments du Katanga », société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dont le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge), sou- 
mise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, consti- 
tuée suivant acte sous seing privé en date du seize janvier mil neuf cent 
vingt deux, portant la mention suivante d’enregistrement : « Enregistré 
six rôles six renvois, à Bruxelles (A.S.S.P.) le trois février mil neuf 
cent vingt deux, volume 619, folio 92, case 3. Reçu : quinze francs. Le 
Receveur », autorisée par arrêté royal du seize mars mil neuf cent vingt 
deux, et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent vingt deux et à l’annexe au 
moniteur Belge du trente avril mil neuf cent vingt deux, n° 4701, modifiés 
par décision de l’assemblee générale extraordinaire des actionnaires du vingt 
sept octobre mil neuf cent vingt quatre, dont le procès-verbal, portant la 
mention suivante d'enregistrement: «Enregistré à Bruxelles (A.S.S.P.), le 
vingt huit octobre mil neuf cent vingt quatre, volume 647, folio 29, case 10. 
Keçu: quinze francs. Le Receveur », a été,après approbation par arrêté royal 
en date du quinze décembre mil neuf cent vingt quatre, publié à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du dix sept décembre mil neuf cent 
vingt quatre et à l’annexe au Moniteur Belge du quatorze novembre mil 
neuf cent vingt quatre, n° 12703, les statuts ont été modifiés ensuite sui- 
vant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le dix 
huit mars mil neuf cent vingt sept, publié, après approbation par arrêté 
royal en date du treize avril mil neuf cent vingt sept, à l'annexe au Mon:- 
teur Belge du huit avril mil neuf cent vingt sept, n° 3786 et à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent vingt sept; 
suivant acte reçu par Maitre Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
quatre décembre mil neuf cent trente quatre, publié, après approbation 
par arrêté royal en date du dix huit janvier mil neuf cent trente cinq, à 
l'annexe au Moniteur Belge du huit février mil neuf cent trente cinq, 
n° 1193 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février 
mil neuf cent trente cinq; suivant acte reçu par Maître Pierre Groensteen, 
substituant Maître Hubert Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le 
trente juillet mil neuf cent quarante sept, autorisé par arrêté royal du 
quatorze octobre mil neuf cent quarante sept, publié à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent quarante sept 
et à l’annexe au Moniteur Belge du vingt huit août mil neuf cent qua- 
rante sept n° 16561; suivant acte reçu par le dit notaire Hubert Scheyven, 
le douze juillet mil neuf cent quarante huit, publié à l’annexe au Moniteur 


(1) Arrêté royal du 10 décembre 1951 = Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1952 — J1re Partie. 
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Belge des neuf/dix août mil neuf cent quarante huit, n° 16980 et après 
autorisation par arrêté royal du seize décembre mil neuf cent quarante 
huit, à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du Aie janvier 
m:l neuf cent quarante neuf. 


L'assemblée se compose des act'onnaires dont les noms, prénoms, pr'o- 
fessions et demeures, ainsi que le nombre d’actions dont chacun d’eux se 
déclare être propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci- 
annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer. 
Cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte a été revêtue de la ment on d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations y mentionnées, toutes sous seing privé, non annexées 
au présent procès-verbal, sont demeurées annexées au procès-verbal de 
notre ministère ci-après cité du neuf de ce mois. 


Conformément à l’article trente quatre des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Victor Brien, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue 
du Pépin, n° 45 président du conseil d'administration. 


Prennent place au bureau, Messieurs Lucien Beckers, ingénieur, demeu- 
rant à Uccle, avenue Hamoir, n° 24, René Coppée, ingénieur, demeurant 
à Ixelles, rue Armand Huysmans, n° 32, Louis Cousin, ingénieur, demeu- 
rant à Schaerbeek, rue Gallait, n° 31 et Edgard Larielle, ingénieur, de- 
meurant à Ixelles, avenue Emile Duray, numéro 52, administrateurs. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Edgard La- 
rielle prénommé et l’assemblée choisit comme scrutateurs Monsieur Fran- 
çois Favrod, docteur en médecine, demeurant à Quaregnon, Grand’Route 
et Monsieur Henri Van der Borght, ingénieur, demeurant à Forest-lez- 
Bruxelles, Place Constantin Meunier, n° 10. 


Monsieur le Prés.dent expose : 


I, — Que Îla présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1. Prorogation de la durée de la société. 
2. Modification aux statuts pour : 


Article deux. — Dire que le siège administratif peut être transféré dans 
toute localité de Belgique, du Congo Belge ou de l’étranger et améliorer 
la rédaction. 


Prévoir l’autor;sation par arrêté royal aux articles trois et sept. 
Mentionner la prorogation, article quatre. 


Ajouter un nouvel alinéa à l’article onze, mentionnant les conditions de 
cessibilité des titres d'apport ne consistant pas en numéraire. 


Améliorer la rédaction de l’article trente cinq. 


Fixer le quorum requis pour mettre la société en liquidation en cas de 
perte des trois/quarts du capital social (article trente sept). 


Prévoir la proposition de mise en liquidation de la société en cas de perte 
de la moitié du capital (article quarante trois). 
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II. — Que les convocations, contenant l’ordre du jour de la présente 
assemblée, ont été faites conformément à l’article trente et un des statuts 
dans les journaux suivants : 


L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du neuf novembre mil 
neuf cent cinquante et un. | 


L'Echo de la Bourse, numéro du neuf et dix novembre mil neuf cent 
cinquante et un. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres 
missives leur adressées le neuf novembre mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des 
journaux, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente deux 
et trente trois des statuts. 


IV. — Que sur les cinquante six mille actions de la société, la pré- 
sente assemblée réunit dix neuf mille huit cent cinquante et une actions. 


V. — Qu’une précédente assemblée générale extraordinaire äes action- 
naires, ayant le même ordre du jour, mais à laquelle la moitié des actions 
n'était pas représentée, s’est tenue le neuf de ce mois, ainsi qu’il résulte 
du procès-verbal dressé à cette même date par nous, notaire soussigné. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente sept 
des statuts pour délibérer valablement sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil d’ad- 
ministration, l’assemblée, après délibération, prend les résolutions sui- 
vantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour une nouvelle 
période de trente ans, prenant cours à dater de ce jour. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Le texte de l’article deux est remplacé par : 


« Le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge) ; il peut, par 
» décision du conseil d'administration, être transféré en toute autre loca- 
» lité du Congo Belge. 


» Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression com- 
» prenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise; il peut, 
» par simple décision du conseil d'administration, être transféré dans toute 
» autre localité de Belgique, du Congo Belge ou de l'étranger. 
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» Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié 
» par les soins du conseil d'administration, par avis inséré dans l’annexe 
» au Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du 
» Congo Belge et, sauf le cas de force majeure, à l’annexe au Moniteur 


» Belge. 


» La Société peut, en outre, par simple décision du conseil d’adminis- 
» tration, établir des succursales, agences et comptoirs en Belgique, au 
» Congo Belge et à l'Etranger. » 


A l’article trois, in fine du dernier alinéa, est ajouté le membre de 
phrase suivant : « sans toutefois en altérer l’essence et sous réserve d’au- 
torisation par arrêté royal ». 


A l’article quatre, le texte du premier alinéa est remplacé par : 


« La société, constituée pour un terme prenant fin le trente et un dé- 
» cembre mil neuf cent cinquante et un, a été prorogée, pour une nouvelle 
» durée prenant fin le dix huit novembre mil neuf cent quatre vingt un. 
» Elle peut être prorogée successivement ou dissoute par anticipation, par 
» décision de l’assemblée générale délibérant comme pour les modifica- 
» tions aux statuts et en cas de prorogation sous réserve d’autorisation 
» par arrêté royal. » 


A l’article sept, in fine du premier alinéa, sont ajoutés les mots « sous 
réserve d’autorisation par arrêté royal ». 


In fine de l’article onze, il est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 


« Les actions représentatives d’apport ne consistant pas en numéraire, 
» de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit 
» à ces actions, ne sont négociables que dix jours après la publication du 
» deuxième bilan annuel qui suit leur création. Jusqu’à l'expiration de ce 
» délai, leur cession ne peut être faite que par acte public ou par écrit 
» sous selng privé, signifié à la société dans le mois de la cession, le tout 
» à peine de nullité. Ces dispositions ne sont pas applicables aux actions 
» visées par l’article quarante huit des lois belges coordonnées sur les so- 
» ciétés commerciales, » 


Le texte de l’article trente cinq est remplacé par : 


« Chaque action donne droit à une voix. Toutefois, nul ne peut prendre 
» part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du 
» nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux cinquièmes 
» du nombre des voix attachées aux titres représentés. » 


In fine du dernier alinéa de l’art:cle trente sept, est ajoutée la phrase sui- 
vante : « Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital social, la 
» dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant le quart 
» des titres représentés à l’assemblée. » 


Il est ajouté en tête de l’article quarante trois un nouvel alinéa conçu 
comme suit : 


« En cas de perte de la moitié du capital soc:al, les administrateurs doi- 
» vent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes pres- 
» crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution 
» de la société. » 
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Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix, le tout 
sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


La séance est levée à quatorze heures c:nquante minutes. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, A.C. II, le vingt un novembre 1951, volume 1377, 
folio 11, case 11, trois rôles, deux renvois. Reçu : quarante francs. Le 
Receveur a/i (signé) Neirinck. 


ANNEXE. 


CIMENTS DU KATANGA. 


« 


Société congolaise à responsabil té limitée. 


Assemblée générale extraordinaire du 19 novembre 1951. 


LISTE DE PRESENCE DES ACTIONNAIRES. 


1. Société Industrielle et Minière du Katanga, « Simkat », 
S.C.R.L. Siège social : Elisabethville; siège administratif, 48, rue 
de Namur, Bruxelles, propriétaire de quinze mille seize actions. 15.016 


Représentée par Monsieur Victor Brien et Monsieur 
Edgard Larielle, tous deux ci-après nommés, adminis- 
trateurs de la dite société. 


(signé) V. Brien; E. Larielle. 
2. Compagnie du Katanga, S.C.R.L,, siège social : Elisabeth- 


ville. Siège administratif, 13, rue Bréderode, Bruxelles, proprié- 
taire de trois mille huit cent trente six actions. 3.836 


Représentée par Monsieur Lucien de Beco, docteur en 
droit, demeurant à Ixelles, avenue Général de Gaulle, 
numéro 49, suivant procuration du trente et un octobre 
dernier. 


(signé) L. de Beco. 


3. La Belgo-Katanga, société anonyme établie à Bruxelles, 126, 
Chaussée d’Ixelles, propriétaire de deux cents actions. 200 


Représentée par Monsieur Lucien de Beco prénommé, 
suivant procuration du trente et un octobre dernier. 


(signé) L. de Beco. 
4. Monsieur Victor Brien, ingénieur, 45, rue du Pepin, Bru- 
xelles, propriétaire de vingt actions. 20 


(signé) V. Brien. 
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5. Monsieur Arthur Bemelmans, Directeur de la Société Géné- 
rale de Belg que, demeurant à Bruxelles, 397, avenue Louise, pro- 
priétaire de vingt actions. | 


Représenté par Monsieur Henri Van der Borght, ci- 
après nommé, suivant procuration du trente et un oc- 
tobre dernier. 


(signé) H. Van der Borght. 
6. Monsieur Louis Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles 8, 
81, rue Gallait, propriétaire de vingt actions. 
(signé) L. Cousin. 
7. Monsieur Edgard Larielle, ingénieur, 52, avenue Emile Du- 
ray, Ixelles, propriétaire de vingt actions. 


(signé) E. Larielle, 


8. Monsieur Léon Sindic, ingénieur, demeurant à Olne, par 
Nessonvaux, propriétaire de vingt actions. 


Représenté par Monsieur Edgard Larielle prénommé, 
suivant procuration du trente et un octobre dernier. 


(signé) E. Larielle. 
9. Monsieur Henri Vander Borght, ingénieur, demeurant à Fo- 
rest, 10, Place Constantin Meun.er, propriétaire de dix actions. 


(signé) H. Van der Borght. 


10. La Compagnie des Propriétaires Réunis, société anonyme 
établie à Bruxelles, 3, rue du Marquis, propriétaire de trois cent 
trente cinq actions. 


Représentée par Monsieur Victor Brien prénommé, sui- 
vant procuration du trente et un octobre derner. 


(signé) V. Brien. 
11. Monsieur Jacques-Amédée Gay, propriétaire, demeurant à 
Paris, 18, Place des Etats-Unis, propriétaire de cinq actions. 


Représenté par Monsieur Edgard Larielle prénommé, 
suivant procuration du trente octobre dernier. 


Signé) E. Larielle. 


12. Monsieur Yves Hamoir, Directeur Général de la Compa- 
gnie des Propriétaires Réunis, demeurant à Bruxelles, 9, avenue 
des Gaulois, propriétaire de dix actions. 


Représenté par Monsieur Henri Van der Borght pré- 
nommé, suivant procuration du trente et un octobre 
dernier. 


(signé) H. Vander Borght. 


20 


7 20 


20 


20 


10 


335 


10 
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13. Monsieur Pierre Descamps, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, 264b, avenue de Tervueren, propriétaire de 
huit actions. 


Représenté par Monsieur Henri Vander Borght pré- 
nommé, suivant procuration du deux novembre dernier. 


(signé) H. Vander Borght. 
14. Compagnie « Les Assurances Belges », société anonyme 


établie à Bruxelles, 5, rue du Marquis, propriétaire de trente 
actions. 


Représentée par Monsieur René Coppée, ingénieur, de- 
meurant à Ixelles, avenue Armand Huysman, numéro 
32, suivant procuration du trente et un octobre dernier. 


(signé) R. Coppée. 
15. Cie Belge d’Assurances Générales sur la Vie, société ano- 


nyme établie à Bruxelles, Boulevard Emile Jacqmain, 53, pro- 
priétaire de deux cents actions. 


Représentée par Monsieur René Coppée prénommé, sui- 
vant procuration du trente et un octobre dernier. 


(signé) René Coppée. 
16. Monsieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à Uccle, 
24, avenue Hamoir, propriétaire de vingt actions. 


(signé) L. Beckers. e 


17. Madame la Baronne André Greind], née Suzanne de Halloy, 


demeurant à Bruxelles, 2, Place du Champ de Mars, propriétaire 
de dix actions. 


Représentée par Monsieur Henri Vander Borght pré- 
nommé, suivant procuration du premie novembre der- 
nier. 


(signé) H. Vander Borght. 
18. Madame la Comtesse d'Ursel, née Eliane Dedyn, demeurant 


à Bruxelles, 116, avenue Franklin Roosevelt, propriétaire de 
vingt cinq actions. 


Représentée par Monsieur Edgard Larielle prénommé, 
suivant procuration du deux novembre dernier. 


(signé) E. Larielle. 
19. Monsieur le Baron Henri de Traux de Wardin, demeurant 
à Bruxelles, 117, rue Belliard, propriétaire de vingt actions. 


Représenté par Monsieur Henri Vander Borght pré- 
nommé, suivant procuration du six novembre dernier. 


(signé) H. Vander Borght. 


30 


200 


20 


10 


25 


20 


a 


| 
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20. Monsieur Georges Raskin, ingénieur, demeurant à Auder- 
gwhem, 38, avenue du Parc de Woluwe, propriétaire de vingt 
actions. 20 


(signé) G. Raskin. 
21. Monsieur Camille Spriet, rentier., demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, 35, rue de l’Ascension, propriétaire de une part sociale. 1 
(signé) C. Spriet. 
22, Monsieur François Favrod, docteur en médecine, demeu- 
rant à Quaregnon, Grand-Route, propriétaire de cinq actions. 5 


(signé) F. Favrod. 


Ensemble : dix neuf mille huit cent cinquante et une actions. 19.851 
Le Président, 
(signé) V. Brien. 
Le Secrétaire, 
(signé) E. Larielle. 
Les scrutateurs : 
(signé) H. Vander Borght; F. Favrod. 


Signé « ne varietur » par le notaire Hubert Scheyven à Bruxelles, pour 
demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 19 novembre 1951. 
(signé) Hubert Scheyven. 
Enregistré à Bruxelles, A.C. II, le vingt et un novembre 1951, vol. 250, 


folio 58, case 16, deux rôles, sans renvoi. Reçu : quarante francs. Le Rece- 
veur a/i (signé) Neirinck. 


POUR EXPEDITION CONFORME : 


(sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'* Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Léon Walravens, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs. N° 6935. Bru- 
xelles, le 22 novembre 1951. (signé) L. Walravens. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Léon Walravens, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 22 novembre 1951. Le 
Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


M nistère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 22 novembre 1951. Le 
Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Mi] bekend, 
Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 4 décembre 1951. de 4 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Société Commerciale Agricole Forestière et Industrielle de la Tshuapa 
en abrégé : « S.C.A.F.IT. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à WEMA. 
S'ège Administratif à Saint-Josse-Ten-Noode, Rue de la Limite, 2. 


SUPPRESSION DES ACTIONS DE DIVIDENDE. 
AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
ASSEMBLEE NON EN NOMBRE. 


L'an mil neuf cent cinquante-un. 
Le vingt juillet. 


Devant Nous, Maïtre Raymond STOOP, notaire résidant à Saint-Gilles 
lez-Bruxelles. 


Au siège administratif de l1 société, rue de la Limite, 2, à Saint-Josse- 
Ten-Noode. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des act'onnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « SOCIETE COM- 
MERCIALE AGRICOLE FORESTIERE ET INDUSTRIELLE DE LA 
TSHUAPA >» en abrégé : « S C.A.F.IT. », ayant son siège à Wema (Congo 
Belge) et son siège administratif à Saint-Josse-Ten-Noode, Rue de la 
Limite, 2. 


Constituée aux termes d’un acte reçu par Maître Paul Ectors, notaire à 
Bruxelles, le dix-huit décembre mil neuf cent quarante-sept, publié aux 
annexes du Moniteur Belge du cinq mars mil neuf cent quarante-huit sous 
le numéro 8.455 et autorisée par arrêté royal du cinq février mil neuf cent 
quarante-huit. 


Le siège administratif a été installé su‘vant décision du Conseil d’admi- 
nistration publiée aux dites annexes des vingt-neuf, trente et trente et un 
mars mil neuf cent quarante-huit sous le numéro 4.974. 


Sn neup nm à me me -: 


71 


La séance est ouverte à quinze heures, sous la présidence de Monsieur 
Raphaël JOIE, administrateur de la société. 


Monsieur le Prés'dent désigne comme secrétaire Mademoiselle Mariette 
BUYST, secrétaire, demeurant à Anderlecht, rue Jean Noté, 17. 


Tous ci-après plus amplement qualifiés. 


Sont présents ou représentés. les porteurs d’actions de capital et d’ac- 
tions de dividendes identifiés avec le nombre des titres de chaque caté- 
gorie possédé par chacun d’eux sur la liste de présence ci-annexée signée 
par chacun d’eux et paraphée « Ne Variétur » par les comparants et le 
Notaire. 


De sorte que le total des titres représentés s'établit comme suit d’après 
la dite liste de présence : 


actions de capital : cinquante actions _.  . . . . …. . 50 
actions de dividende : néant. _. . . ,. . . . .  . néant 
ensemble : cinquante actions. _.  . . . . . . …. . 50 


Monsieur le Président expose : 
1° Que Îla présente ässemblée générale a pour ordre du jour : 
a) Suppression des six m'ile 2ctions de dividende; 


b) Augmentation du c&pital social à concurrence d’un million de franss 
pour le porter à sept millions de francs, par souscriptions en numéraire, 
et création de mille nouvelles actions de capital de mille francs chacune. 


c) Modifications à apporter en conséquence aux statuts. 
2 Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites con- 


formément à l’article 28 des statuts sociaux par annonces insérées deux 
fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours francs avant l’assem- 


_blée dans le Bulletin Officiel du Congo-Belge, numéro des deux et onze 


juillet mil neuf cent cinquante-un et dans le Moniteur Belge, numéro des 
deux et trois et onze juillet mil neuf cent cinquante-un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs du 
Bulletin et du Moniteur précités. 


8” Que pour assister à la présente assemblée les actionnaires présents 
ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 24 des 
statuts sociaux ordonnant le dépôt des titres au porteur au moins cinq 
jours francs avant la date fixée pour l'assemblée aux endroits spécifiés 
dans l’avis de convocation. 


4 Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre du 
jour de la présente assemblée. l’article 70 des lois coordonnées sur les so- 
ciétés commerciales et l’article 27 des statuts sociaux ex'gent que l’as- 
semblée réunisse la moitié au mo:ns du capital social. 


5° Que sur les six mille actions de capital et six mille actions de divi- 
dende, il n’est représenté que cinquante actions de capital et aucune action 
de dividende soit moins de la moitié des titres dans chaque catégorie. 
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En conséquence, Monsieur le président, constate que, conformément à 
l’article 70 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et à l’ar- 
ticle 27 des statuts de la société la présente assemblée ne peut délibérer 
valablement sur les objets portés à l’ordre du jour et qu’une nouvelle 
assemblée générale extraordinaire sera convoquée ultérieurement, laquelle 
délibérera valablement, quelle que soit la portion du capital représentée. 


La séance est levée à quinze heures trente minutes. 
4 


De tout quoi nous avons dressé le procès-verbal et lecture faite, Monsieur 
Joie et Mademoiselle Buyst ont signé avec Nous Notaire. 


(s.) KR. Joie, M. Buyst, Stoop. 


Enregistré deux rôles un renvoi à St-Gilles, le vingt-trois juillet 1951 
vol. 697, fol. 100, case 6. Reçu quarante francs. 


Le Receveur a. i. (s.) KR. Seré. 


ANNEXE. 
LISTE DE PRESENCE. 


SOCIETE COMMERCIALE AGRICOLE FORESTIERE 
ET INDUSTRIELLE DE LA TSHUAPA. 
en abrégé : « S.C.A.F.IT. » 


Assemblée Générale Extraordinaire du 20 juillet 1951. 


LISTE DE PRESENSE. 


A ——_—#—_—_— PP ——èpLpZLZLELELELELULULqpU GC € 


; Identité des possesseurs Nombre d'actions La. 
di dactions de capital | Mre pi 
Doors et de dividende de capital de dividende ; 


] Mr. Raphaël JOIE à Ha- 
velange, Route de 
Liège, 2. 50 — (s.) Joie 


Total : 50 — 


—_——_——————e ne EEE 


Parafé NE VARIETUR par les comparants et le Notaire pour annexe 
à l’acte n° 7.744 passé devant Maître Stoop, le 20 juillet 1951. 


Enregistré un rôle sans renvoi à St-Gilles le vingt trois juillet 1951. 
Vol. 149, fol. 80, case 8. Recu quarante francs. 


Le Receveur à. i. (s.) R. Seré. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 
(s.) STOOP. 
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Société Commerciale Agricole Forestière et Industrielle de la Tshuapa 
en abrégé : « S.C.A.F.IT. » 
Siège Social à Wéma (Congo-Belge) 


Siège Administratif à Saint-Josse-Ten-Noode, rue de la Limite, 2. 


SUPPRESSION DU DROIT DE VOTE DES ACTIONS DE DIVIDENDE. 
| AUGMENTATION DU CAPITAL ET SOUSCRIPTION. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le vingt neuf octobre. 


Devant Nous, Maître Raymond STOOP, Notaire, résidant à Saint- 
Gilles lez-Bruxelles. 


Au siège administratif de la Société, rue de la Limite, 2, à Saint-Josse- 
Ten-Noode. 


S’est réunie l’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Commer- 
ciale, Agricole, Forestière et Industrielle de la Tshuapa » en abrégé « S.C. 
A.F.IT. » ayant son siège à Wema (Congo Belge) et son siège administra- 
tif à Saint-Josse-Ten-Noode, rue de la Limite, 2. 


Constituée aux termes d’un acte recu par le Notaire Paul Ectors, rési- 
dant à Bruxelles, le dix huit décembre mil neuf cent quarante sept, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du cinq mars mil neuf cent quarante huit 
sous le numéro 3455 et autorisée par Arrêté Royal du cinq février mil 
neuf cent quarante huit. 


Le siège administratif a été installé suivant décision du Conseil d’Ad- 
ministration publié aux dites annexes des vingt neuf-trente et trente un 
mars mil neuf cent quarante huit sous le numéro 4974. 


La séance est ouverte à seize heures, sous la présidence de Monsieur le 
Docteur VOET, président du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Meert. 


L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs 
Raphaël Joie et Vanden Bossche. 


Monsieur Elens, Membre du Conseil d'Administration complète le bureau. 


Tous plus amplement qualifiés à la liste de présence, dont question ci- 
après. 


Sont présents ou représentés les porteurs d'actions de capital et d’ac- 
tions de dividende identifiés avec le nombre des titres de chaque catégorie 
possédé par chacun d’eux et le nombre de voix y attaché sur la liste de pré- 
sence ci-annexée, signé par chacun d’eux ou leurs mandataires et paraphée 
« Ne Varietur » par les comparants et Nous, Notaire. 


(1) Arrêté royal du 10 décembre 1951 = Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1952 — Jjre Partie. 
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Mme Veuve Lelangue et MM. Liegeoïis et Vandr.essche, ici représentés 
par Mr. Victor Joie, assureur à Jeneret-Bende, MM. Detemmerman, Che- 
valier et Delannoy, ici représentés par Mr. François Joie, agent commer- 
cial à Leval-Trahegnies, Mr. Delzandre, ici représenté par Mr. Raphaël 
Joie, à Havelange, Mr. Mahieu, ici représenté par Mr. Léger Joie, agent 
commercial à Liège. 


En vertu de huit procurations sous seing privé en date des vingt- cinq’ 
vingt six et vingt sept octobre mil neuf cent cinquante et un, lesquelles 
demeureront ci-annexées. 


Monsieur le Président expose : 
1° Que la présente assemblée générale a pour ordre du jour : 
a) Suppression des six mille actions de dividende: 


b) Augmentation du capital social à concurrence d’un million de francs 
pour le porter à sept millions de francs, par souscription en numéraire, et 
création de mille nouvelles actions de canital de mille francs chacune: 


c) Modifications à apporter en conséquence aux statuts. 


2* Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites con- 
formément à l’article vingt trois des statuts sociaux, par annonces insérées 
deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours francs avant 
l’Assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros des onze 
et vingt octobre mil neuf cent cinquante et un et dans le Moniteur Belge, 
numéros des onze et vingt octobre mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs du 
Bulletin et du Moniteur précité. 


3” Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents 
ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’art cle vingt 
quatre des statuts sociaux ordonnant le dépôt des titres au porteur au 
moins cinq Jours francs avant la date fixée pour l’assemblée aux endroits 
spécifiés dans l’avis de convocation. 


4» Que sur les six mille actions de capital et les six mille actions de divi- 
dende constituant le capital social, il n’est représenté que deux mille cin- 
quante neuf actions de capital et six cent septante huit actions de divi- 
dende soit moins que la moitié. 


5° Qu’une première assemblée générale extraordinaire ayant eu pour 
objet le même ordre du jour, réunie devant le Notaire soussigné le vingt 
juillet mil neuf cent c'nquante et un dont le procès-verbal a été publié aux 
Annexes du Moniteur Belge le quatre juillet mil neuf cent cinquante et un 
numéro 18151 n’a pu délibérer valablement, attendu qu’il n’était représenté 
à cette assemblée qu’un nombre d’actisns inférieur à la moitié du capital. 


6° Que par suite et conformément à l’article septante des lois coordon- 
nées sur les sociétés commerc'ales la présente assemblée peut valablement 
délibérer quelle que soit la portion du capital représentée. 


7° Que les possesseurs d’actions de capital souscrites en numéraire ont 
effectué à ce jour tous les versements régulièrement appelés et exigibles. 
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Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée Monsieur le Prési- 
dent fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à 
l’ordre du jour de la présente assemblée. 


Ensuite l’ordre du jour est abordé par l’Assemblée après que Monsieur 
le Président eût au préalable rappelé les dispositions suivantes relatives 
au droit de vote. 


1° D'après l’article 21 des statuts, chaque action de chaque catégorie 
donne droit à une voix. Cette dispos tion est contraire à l’article septante 
cinq, alinéa 2 de la loi sur les sociétés d’après lesquelles les actions de divi- 
dende ne peuvent avoir dans l’ensemble un nombre de voix supérieur à la 
moitié de celui attribué à l’ensemble des actions représentatives du capital 
exprimé. L 


Qu’ainsi les actions de dividende ensemble ne peuvent être admises que 
pour trois mille voix ce qui, en regard des six mille actions de capital 
représente une demi voix par titre. 


2 Il n’y aura pas lieu à réduction aux deux tiers des votes attachés aux 
actions de dividende parce qu’il y aura lieu à application de l’article 71, 
étant donné que les délibérations soumises au vote sont de nature à mo- 
difier les droits respectifs des différentes catégories d’actions. 


3° Chaque action de capital aura donc dro't à une voix et chaque action 
de dividende à une demi voix. 


Monsieur Elens ayant cent quarante voix pour ses actions de dividende, 
dépasse les deux cinquièmes des actions de dividende représentées qui est 
de cent trente cinq. Il ne peut donc partic per au vote que pour cent trente 
cinq voix et le total des votes valables dans les actions de dividende est 
réduit à trois cent trente trois voix. 


Ensuite Monsieur le Président soumet aux délibérations de l’assemblée, 
les propositions figurant à l’ordre du jour. 


Sur la PREMIERE RESOLUTION l'bellée comme suit : 


« L'assemblée décide la suppression pure et simple des six mille actions 
» de dividende non représentatives du capital social, créées lors de la 
» constitution de la Société. » 


Monsieur Joie, en nom personnel et comme représentant le plus fort 
groupe d'actionnaires, croit préférable de ne pas donner suite à la pro- 
position de suppression pure et simple des actions de dividende et il pro- 
pose de les laisser subsister, mais de ne plus leur laisser exercer le droit 
de vote y attaché. 


Il entre dans les intentions du même groupe de soumettre à une pro- 
chaine réun'on du Conseil, une proposition tendant à l’unification de tous 
les titres. 


Par conséquent, au lieu du texte proposé, Monsieur Joie demande que 
l'assemblée délibère sur un autre texte libellé comme suit : 


« L'assemblée décide de supprimer le droit de vote attaché aux actions 
» de dividende. » 


Mise aux voix, la proposition du Conseil est rejetée à l’unan mité dans 
chaque catégorie des titres. 
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La proposition de M. Joie est adoptée à l’unanimité dans chaque caté- 
gorie des titres. 


Sur la deuxième résolution libellée comme suit : 


« L'assemblée décide d'augmenter à concurrence de un million de 
» francs le capital social actuellement fixé à six millions de francs et de 
» le porter ainsi à sept millions de francs par la création de mille actions 
» de capital nouvelles de mille francs chacune, qui jouiront des mêmes 
» droits et avantages que les actions de capital actuellement existantes et 
» participeront à la répartition des dividendes à partir du premier janvier 
» mil neuf cent cinquante et un. 


» L'augmentation du capital est instantanément réalisée par souscrip- 
» tions en espèces. Les actions nouvelles émises seront souscrites au pair. 
» Elles pourront être souscrites soit en partie, soit globalement par le ou 
» les souscripteurs. 


» Les actionnaires présents ou représentés qui ne désirent pas parti- 
» ciper à la souscription nouvelle déclarent expressément, soit personnel- 
» lement, soit par l'organe de leur mandataire, renoncer pour autant que 
» de besoin au droit de préférence qu’ils seraient éventuellement en droit 
» d’exercer. » 


M. Joie propose de limiter l'augmentation de capital à neuf cent cin- 
quante mille francs pour porter ainsi le capital actuel de six millions de 
francs à six millions neuf cent cinquante mille francs par émission de neuf 
cent cinquante actions de capital nouvelles, de mille francs. 


Mise aux voix, la proposition telle qu’elle est amendée par Monsieur 
Jolie est adoptée à l’unanimité dans chaque catégorie des titres. 


Et à l'instant les neuf cent cinquante actions de capital nouvelles ont 
été souscrites au pair et ce de commun accord des actionnaires présents 
ou représentés, ainsi qu’il est dit ci-dessus, par M. Raphaël Joie, action- 
naire présent et qualifié à la liste de présence ci-annexée, lequel déclare 
faire cette souscription pour compte d’un groupe pour lequel il se porte fort. 


Les membres de l’assemblée reconnaissent que le souscripteur, qualitate 
qua, à libéré sa souscription de soixante cinq pour cent, de sorte qu’un 
versement en espèces d’un montant de six cent dix sept mille cinq cents 
francs se trouve dès à présent à la libre disposition et dans la Caisse de 
la Société. 


= a et 


Sur la TROISIEME RESOLUTION, libellée comme suit : 


« En conséquence de l’augmentation du capital social réalisée ainsi qu’il 
» résulte des présentes, l'assemblée telle qu’elle est composée, décide de 
» modifier et de compléter les statuts sociaux ainsi qu'il suit : 


« LE PARAGRAPHE PREMIER DE L'ARTICLE CINQ est LeRPIAée 
» par le texte suivant : 


» ARTICLE CINQ : Le capital social fixé dans l’acte constitutif à six 
» millions de francs, a été porté à six millions neuf cent cinquante mille 
» francs par délibération de l’assemblée générale extraordinaire du vingt 
» neuf octobre mil neuf cent cinquante et un et est représenté par six 
> mille neuf cent cinquante actions de capital de mille francs chacune. 
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»y À L'ARTICLE VINGT ET UN, QUATRIEME PARAGRAPHE, les 
» mots : « de chaque catégorie » ainsi que le chiffre : « 1° » et le texte 
» du secundo du même article sont supprimés. » 


Mise aux voix, la proposition est adoptée à l'unanimité dans chaque 
catégorie de titres. 


Les délibérations qui précèdent sont subordonnées à l'autorisation par 
arrêté royal conformément à la législation coloniale. 


L'ordre du jour étant épuisé et pour consentir à la demande formulée 
par le service compétent du Ministère des Colonies, le Notaire instrumen- 
tant signale à l’assemblée qu'il a été suggéré par le dit service d’apporter 
aux statuts tels qu’ils sont libellés actuellement certaines rectifications 
d’ordre administratif, notamment les suivantes : 


ARTICLE DEUX : Supprimer au premier pragraphe les mots : « Moyen- 
nant approbat on par arrêté royal ». 


ARTICLE TROIS : Supprimer les mots : « ...à compter de ce jour » 
et les remplacer par « ...à dater de l’arrêté royal d'autorisation ». D'autre 
part, le mot : « Approbation >» figurant in fine du premier paragraphe du 
même article doit être remplacé par « autorisation ». 


ARTICLE TRENTE DEUX : Supprimer les mots « ...annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge » et les remplacer 
par « ...soit aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, soit au 
Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur 
Belge ». 


L'assemblée se déclare unanimement d'accord avec ces rectifications. 


DISPOSITIONS DIVERSES. 


1. Dès que la publication du présent procès-verbal aura eu lieu dans les 
organes officiels, les possesseurs d’actions de capital anciennes seront 
invités par la voie de la presse à faire estampiller leurs titres. 


2. Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme 
que ce soit, qui incombent à la Société ou qui seront mis à charge en raison 
des présentes s’élèveront approximativement à cinquante mille francs. 


Dont procès-verbal fait et dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite des présentes et de l’article 203 du Code de l’enregistre- 
ment, les comparants, qualitate qua, ont signé avec Nous Notaire. 


(signé) J. Voet, M. Meert, R. Joie, W. Elens, L. Vanden Bossche, Stoop. 


Enregistré quatre rôles deux renvois à St-Gilles, le six novembre 1951 
vol. 698, fol. 63, case 2. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur a. i. (s.) R. Seré. 
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PREMIERE ANNEXE. 


SOCIETE COMMERCIALE AGRICOLE, FORESTIERE 
ET INDUSTRIELLE DE LA TSHUAPA, en abrégé « S.C.A.F.IT. » 


LISTE DE PRESENCE DES PORTEURS D’ACTIONS DE CAPITAL 
ET D’ACTIONS DE DIVIDENDE 


A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 29 OCTOBRE 1951. 


Capital 


6 M. Meert Michel, employé, 
Rue de l’Etang, 41 à Bru- 
xelles . . . . - 


| | Dividende 
No Identité | Mandataire Noms. [Non ” Signature 
bre | Voix | bre | Fee 
|  : 
1. M. NISOLLE Michel, sta- | | | 
giaire en médecine, rue | | | 
des Ruelles, 8 à Vaudi-: | | 
gnies | | 64 | 64 Se l | (-) Nisolle M, 
2. M. MATHURIN Arthur, ren- | | | 
tier, Route de Valencien- ! Eu 
nes, 6 à Quiévrin. . . . | 150 | 150 | 30 15 (s.) Mathurin A. 
| I 
8. M. DRUARD Alfred, rentier, | | 
Rue Brorhée. 39, à Ghlin .! | 50 50 : 12 | 6 | (s.) Druard A. 
4. Mme CORDIER Ester, veuve : | | | 
de M. Joseph M | | | | 
GUE, rue Maurice Lelan- | | | | | 
gue à Brugelette . . . .!l Victor JOIE ' 150 : 150 | 30 15 (s.) Joie V. 
5. M. VOET Jules, docteur en | | | | 
médecine, avenue du Lit-| | 
toral, 19 à Zeebrugge . . \. 50 50 — —  |(s.) Voet Jules. 


415 ‘ 415 | 110 


| 55 
| 

l 

| 


(s.) Meert M. 


7. M. JOIE Raphaël, assureur, 


à Havelange. | : 420 420 : 70 35 |(s.) Joie R 
i | : 
8 M. ELENS Willy, assureur, | | : | 
Digue de Mer, 40, à Os- 
tende ER i 250 | 250 280 140 (s.) Elens W. 
9. M. VANDEN BOSSCHE Luc | | | il 
directeur de Laiterie, à | | | | | (s.) Vanden Bos- 
Lille St-Hubert. . . . .| | 200 | 200 [| 90 | 45 ! sche. 
10. M. DETEMMERMAN Gé- | | | | 
rard, cultivateur, rue Gran- | | | 
de à Basècles . . . . RARE JOIE D OO1O à 10  —  } —  |(s.) Joie Fr. 
| | | 


Capital Dividende | 


Identité __ Mandataire Ne. | Nom. . Signature 
es Eu pre VOX 

…. M. DELZANDRE Gustave, 

cultivateur, Ferme Belle- 

Vue à Herchies . . . .|Raphaël JOIE 72 72 14 7 |(s.) Joie KR. 
7}. M. LIEGEOIS Jules, cultiva- 

teur, Café du Pré Fleuri à 

Bury . . . . . . . .|Victor JOIE 38 38 10 ñ |(s.) Joie V. 
.. M. CHEVALIER Jules, cul- 

tivateur, rue Vacresse, 14, 

à Herchies . + . . . .|François JOIE 35 35 10 5 |(s.) Joie Fr. 
L M. DELAUNOY Georges, 

cultivateur, rue du Bois de 

Lens à Chièvres . . . .| François JOIE 72 72 12 6 |(s.) Joie Fr. 
5}. M. MAHIEU Léon, cultiva- 

teur, rue du Bois de la 

la Haye à Chièvres . . .|Léger JOIE 38 38 7 3 |(s.) Joie L. 


M. VANDRIESSCHE Léon, 
cultivateur, rue de Sirault 
à Herchies . . . . - .!Victor JOIE 45 | 45 — — |(s.) Joie V. 


Paraphé « NE VARIETUR » par les comparants et le Notaire pour 
annexe à l’acte rép. 7854 du 29 octobre 1951 et approbation de vingt l'gnes 
et quarante deux chiffres nuls. 


Enregistré deux rôles sans renvoi à St-Gilles, le six novembre 1951 vol. 
149, fol. 99, case 5. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur a. i. (s.) R. Seré. 


Suivent les procurations dont les originaux sont restés annexés à la 
minute du procès-verbal de l’Assemblée Générale. 


Stoop — Notaire à St-Gilles (Brabant). 
POUR EXPEDITION CONFORME. 
(s.) Stoop. 


Tribunal de 1'* Instance de Bruxelles -— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'° Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Stoop, Notaire 
à St-Gilles. 
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Reçu quatre francs — N' 6858. 
Bruxelles, le 8 novembre 1951. 
(sé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 novembre 1951. 
Le Chef de Bureau : 
(sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 novembre 1951. 
Le Conseiller adjoint : 
(sé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 
Mij bekend, 


Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 4 décembre 1951. de 4 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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SOCIETE ANONYME 
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE L’AFRIQUE CENTRALE 
« SICOMAC » à Tournai 


Rue Saint Brice, 23. 
Registre du Commerce de Tournai, n° 588. 


MISE EN LIQUIDATION SOUS CONDITION SUSPENSIVE. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-cinq septembre à quinze 
heures. 


Devant Maître Jules WACQUEZ, notaire résidant à Tournai. 


S'est réunie à Tournai, rue Saint Brice, 23, au siège social, l Assemblée 
générale extraordinaire des porteurs d'actions de capital — les actions 
privilégiées ayant été transformées en actions de capital —— de la Société 
Anonyme Industrielle et Commerciale de l’Afrique Centrale « SICOMAC » 
constituée par acte du notaire Pierre Wacquez de Tournai, en date du 
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premier mars mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Moni- 
teur Belge du dix-neuf mars suivant sous le n° 2.701, avec mod fications 
par actes de Maître Jules Wacquez. notaire soussigné à Tournai : a) du 
vingt-huit juin mil neuf cent trente-deux (Moniteur du quatorze jui'let 
mil neuf cent trente-deux, n° 10.547, b) du vingt-sept juin mil neuf cent 
trente-trois (Moniteur du vingt-deux juin mil neuf cent trente-quatre, 
n° 9.372) ; c) du vingt-cinq septembre mil neuf cent cinquante et un dont 
le procès-verbal a été dressé antérieurement aux présentes. 


Pour autant que de besoin il est signalé qu’aux termes de ce dernier 
procès-verbal, les actions de jouissance ont été annulées, et les actions 
privilégiées transformées en huit mille actions de capital de cent cin- 
quante francs chacune. 


Les noms, prénoms, professions et demeures des porteurs d’actians de 
capital et d'actions privilégiées (ancienne dénomination) présents ou re- 
présentés à l’Assemblée et le nombre des titres déposés par enx sont indi- 
qués en une liste de présence signée par eux ou leurs mandataires, arrêtée 
par les membres du bureau et par eux certifiée exacte. 


La dite liste de présence est ici annexée pour former partie intégrante 
des présentes, avec lesquelles elle sera soumise à l’enregistrement. 


Lecture est donnée de la dite liste de présence, laquel'e a été signée ne 
varietur par nous notaire. 


La séance est ouverte sous la présidence de M. Raphaël Pierre Pollet, 
industriel, demeurant à Tournai, 81, rue Saint Brice. 


Celui-ci désigne comme secrétaire M. Isidore Cauderlier, employé, de- 
meurant à Tournai, rue Albert Asou, 84, qui accepte et comme scruta- 
teurs : M.M. Charles Quenon, industriel, demeurant à Frameries et Ed- 
mond Carton, avocat, demeurant à Tournai, rue Rogier, 85, tous deux 
actionnaires qui acceptent. 


M. Le Président expose : 
A. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


1) Dissolution anticipée de la Société à l’effet d'apporter toute la situa- 
tion active et passive, valeur au trente et un décembre mil neuf cent cin- 
quante, en ce compris toutes les opérations effectuées depuis cette date 
jusqu’à ce jour, à une société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée, ayant un objet social identique à constituer le jour même, sous la 
dénomination de « Société Industrielle et Commerciale de l’Afrique Cen- 
trale « SICOMAC » au capital de trois millions de francs congo'ais, et ce 
contre remise de vingt mille actions de capital de cent cinquante francs 
chacune, entièrement libérées de la société nouvelle, à échanger, titre pour 
titre, sans concordance de numéros contre les actions de la société dis- 


soute. 


2) Nomination des liquidateurs, détermination de leurs pouvoirs, à 
l'effet de réaliser l’apport ci-dessus, conjointement avec sept actionnaires 
au moins, à désigner par l’assemblée, pour les actions qu'ils représente- 
ront, d'arrêter les statuts de la société à constituer, dont 1 objet sera iden- 
tique à celui de la présente société, de stipuler que tous les frais de liqui- 
dation et d’apports seront à charge de la société nouvelle, et de répartir 
entre les actionnaires les titres de la Société à constituer. 


_—_ 82 — 


.8) Les décisions sur tout ce qui précède seront prises sous la condition 
suspensive de l’autorisation par arrêté royal de la fondation de la Société 
congolaise à constituer et de l’obtention de toutes les autorisations néces- 
saires à la réalisation de l’apport dont question ci-dessus. 


B. — Que les convocations contenant l'ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article 73 des lois coordonnées sur les Sociétés commer- 
ciales et à l’article 32 des statuts, dans les journaux suivants : le Moni- 
teur Belge, numéros du sept et douze septembre et du seize septembre 
mil neuf cent cinquante et un; l’Echo de la Bourse à Bruxelles, numéros 
du sept, huit septembre et du seize, dix-sept septembre mil neuf cent cin- 
quante et un; le Courrier de l’Escaut à Tournai, numéros du sept septem- 
bre et du seize septembre mil neuf cent cinquante et un. 


M. le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces 
journaux. 


C. — Que, pour assister à l’Assemblée, les actionnaires présents ou re- 
présentés, se sont conformés aux prescriptions de l’article 33 des statuts. 


D. — Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur les objets portés à l’oräre du 
jour de l’Assemblée, l'article quarante-deux des statuts exige que l’assem- 
blée réunisse la moitié au moins du capital social. 


E. — Que sur les vingt mille actions de capital (savoir : a) douze mille 
actions de capital et b) huit mille actions précédemment privilégiées. 
transformées en « actions de capital », aux termes de la délibération d’une 
première assemblée extraordinaire tenue ce jour, immédiatement avant 
les présentes — comme dit ci-dessus, la présente assemblée réunit : a) 
Dix mille cinquante-trois actions et b) Cinq mille trois cent quatre-vingt- 
neuf actions, soit plus de la moitié du capital; qu’en conséquence, elle est 
régulièrement constituée et apte à délibérer sur les objets portés à l’ordre 
du jour. 


F. — Que chacun des actionnaires présents ou représentés aura autant 
de voix qu’il possède de titres sans qu aucun actionnaire puisse prendre 
part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du 
nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux cinquièmes 
du nombre des voix attachés aux titres représentés. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée après un exposé 
fait par M. le Président au nom du Conseil d'administration, l’Assem- 
blée, après délibération, prend Îles résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'Assemblée adopte la proposition faite par le Conseil d'administration 
de dissoudre anticipativement la société et de faire apport de toute sa 
situation active et passive, valeur au trente et un décembre mil neut cent 
cinquante, à une Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
ayant un objet identique, à constituer le jour même sous la dénomination 
de « Société Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale « Sico- 


mac », au capital de trois millions de francs congolais, et ce contre remise 
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de vingt mil'e actions de capital de cent cinquante francs chacune, entiè- 
rement libérées de la Société nouvelle, à échanger, titre pour titre, sans 
concordance de numéros, contre les actions de la présente Société. 


Le dit apport sera fait sur la base de la situation de l'actif et du passif 
au trente et un décembre mil neuf cent cinquante, en sorte que toutes les 
opérations faites par la Société Anonyme, Société Industrielle et Commer- 
ciale de l'Afrique Centrale « Sicomac », depuis la date du trente et un 
décembre mil neuf cent cinquante seront pour compte de la Soriété congo- 
laise à constituer et à ses risques et profits, comme si elle-même les avait 
faites. 


La dissolution de la société et l’apport susdit, sont soumis à la condi- 
tion suspensive de l’autorisation, par arrêté royal, de la fondation de la 
Société congolaise à constituer et de l'obtention de toutes les autorisa- 
tions nécessaires à la réalisation de l’apport. 


Cette résolution est prise par l’Assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la même condition suspensive, l’assemblée fixe à deux le nombre 
des liquidateurs et appelle à ces fonctions : 


M. Raphaël Pierre Pollet, industrie!, demeurant à Tournai, rue Saint 
Brice, 31, et M. Raphaël Norbert Pollet, industriel, demeurant à Tournai, 
rue Saint Brice, 25. 


Elle désigne comme actionnaires, qui se joindront aux liquidateurs, 
pour faire apport de la situation active et passive de la Société : 


1. — La Société Anonyme « Etablissements Raphaël Pollet » éta- 
blie à Tournai, rue Saint Brice, 23, propriétaire de six mil'2 sep- 
tante et une actions de capital (quatre mille cinq cents, plus quinze 


cent septante et une) 6 O0 TL 
2, — M. Oscar Nys, négociant à Tournai, rue Général Rucquoy, 

28, propriétaire de cent dix actions de capital.  _.  _. . . . 110 
83. — M. Charles Quenon, propriétaire, demeurant à Frameries, 

propriétaire de trois cent nonante actions de sapital .  . . . 390 
4. — M. Edmond Carton, avocat, demeurant à Tournai, rue Ro- 

gier, 85, propriétaire de cent vingt actions de capital (cent plus 

VAR Le T0 
5. — M.ïsidore Cauderlier, employé, demeurant à Tournai, rue 


Albert Asou, 84, propriétaire de cent trente actions de capital . 130 


6. —— M. Michel Pol'et, industriel, demeurant à Tournai, 23, rue 
Saint Brice, propriétaire de cinq cents actions de capital . . . 500 
7. — M. René Liekens, directeur de société, demeurant à Boso- 


jafo (Congo Belge), propriétaire de deux cent cinquante-deux ac- 
tions de capital (septante-six pour cent septante-six) .  . . . 252 


04 


Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour l'accomplis- 
sement de leur mission, notamment celui de faire apport, cenjointement 
avec les sept actionnaires prédésignés, pour les actions qu’ils représen- 
tent, à la Société congolaise par actions à responsabi'ité limitée, à con- 
stituer sous la dénomination « Société Anonyme Industrielle et Commer-- 
ciale de l’Afrique Centrale « Sicomac », de toute la situation active et 
passive de la présente société, valeur au trente et un décembre mil neuf 
cent cinquante, contre remise de vingt mille actions de capital de cent 
cinquante francs chacune, entièrement libérées, de la société congolaise 
nouvelle, à échanger titres pour titres, sans concordance de numéros, con- 
tre les actions existantes de la société apporteuse, d’arrêter les statuts de 
la société à constituer, dont l’objet sera identique à celui de la présente 
société, de stipuler que tous les frais de liquidation et d'apport seront à 
charge de la Société à constituer, de répartir les titres de la société nou- 
velle, et de dispenser, éventuellement les conservateurs des titres fon- 
ciers, de prendre inscription d'office. 


Les liquidateurs seront dispensés de faire inventaire et pourront se 
référer aux livres et écritures de la Société. 


Ils pourront substituer une ou plusieurs personnes à leur choix dans 
certains de leurs pouvoirs. 


Ils pourront donner décharge de leur mandat aux administrateurs et 
au commissaire. 


La signature d’un liquidateur engagera valablement la société en liquii- 
dation. 


>ette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


MANDAT. 


L'assemblée donne mandat, M.M. Raphaël Pierre Pollet et Raphaël 
Norbert Pollet préqualifiés, pouvant agir ensemble ou séparément, de 
faire constater authentiquement, après l’obtention de l’arrêté Royal au- 
torisant la fondation de la Société nouvelle, que la condition suspensive 
qui précède est réalisée et qu’en conséquence la présente société se trouve 
dissoute et est entrée en liquidation. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 
La séance est levée à seize heures. 


De quoi nous avons dressé le présent nrocès-verbal, date et lieu que 
dessus. | 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires ont signé 
avec nous notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Tournai I, le deux octobre 1900 cinquante et un; Volume 
52, folio 27, case 12, trois rôles, trois renvois; Recu : Cent cinquante 
francs. 


Le Receveur (s.) Warny. 
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pour être annexée au procès-verbal de l’Assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires, du vingt-cinq septembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


Nombre d’actions 
Noms, prénoms, professions ct os . 
Ici i : Signalurïes 
domiciles des actionnaires. | ue igna 
Capitel |(ancienne| Total 
énomri- 
nation) 


Li 


. La Société Ananoyme « Etablisse-, 
ments Raphaël Pollet » ayant son, | 
siège à Tournai, ici représentée | | 
par M. Raphaë-Norbert Poliet, in-! | | 
dustriel, demeurant à Tournai, rue, | 
Saint Brice, 25, suivant délibéra- . | 
tion du Conseil d'Administration | 
du quatre septembre écoulé, 4.500 | 1.571 ‘ 6.071 


ND 


| 

. M. Raphaël Pollet, père, industriel | 
à Tournai, rue Saint Brice, 31. 417 . 667 : 1.084 |R. Pollet 

| 

| 


CO 


. M. Raphaël-Norbert Pollet, fils, | 
nrénommé. | 


Ce 


. M. Michel Pollet, industriel à Tour. | | 


nai, rue Saint Brice, 23. | 500 ; — 500 | Michel Pollet 


Ct 


| 
. M. Léo Pollet, industriel à Boso-; | 
jafo. 373 | 


© 


. M. René Liekens, directeur de So-] 


ciété, à Bosojafo. | 76 ! 176 R. Liekens 


| 
| 
| | 

333 : 706  |R. Pollet 
| 
252 | 
l 


= 


. M. Isidore Cauderlier, employé, à: 
Tournai, rue Albert Asou, 84. 130 . = 


130 Cauderlie:: 


O9 


. M. Edmond Carton, Avocat, à ! | 
Tournai, rue Rogier, 85. | 100 : 20 : 120 Ed. Carton 


.M. André Carton, ingénieur à | 
Tournai, Boulevard du Roi Albert, , | 
56. 20 : — 


= 


Ardré Carton 


M. Isidore Cauderlier, comme man- 
dataire des personne: ci-après re- : 
prises sous les numérns 10 à 18, 20: 
à 28 et 30 à 38, en vertu de vingt-] 
sept procurations. | 


| 
| 


10. Madame Veuve Anéré Bertiau, | | 
négociante, à Saint-Ghislain, Rive | | 
Gauche du Canal, 5. 100 . —  : 100 Ro 

| | 
| 


11. M. Albert Coppez, sans profes-: . R E 
sion, à Warchin, ru? du Roi Al-. | ; | 
bert, 60. 20 — | 20 |Cauderlier 


12. Madame Paul Leleux, à Bruxel-! | 
les, rue Antoine Depage, 27. fi — | 7 : Cauderlier 


| 


-.— 


Nombre d'actions 


Noms, prénoms, professions ct . | | 
domiciles des actionnaires. . rss Signatures 
‘ Capital |(ancienne| Total 
dénomi- 
nation) 


13. M. Léopold Defays, industriel à: | 


Saint-Saulve (Nord), rue de Va-. | 


lenciennes, 48. | 10 | — 10 |Cauderlier 
| 
14. M. Gustave Wiiford, négociant à | 
Anvers, rue Isabell: Brant, 55. : 383 : 20 93 Cauderlier 
15. M. Arthur Desmedi, courtier à 
Anvers, rue A. Goemare, 27. 34 20 04 CS 
| ! 
16. Mademoiselle Clotilde Desmedt à | 
Anvers, rue du Péage, 24. | 33 | 20 53 LS 
17. Madame Veuve Edcuard Castelin | | | 
à Paris, XV, rue PBlcmet, 99. — 50 90 | Cauderlier 
| 
18. M. Gustave Laport, ne | 
en exportation, à Anvers, Avenue | | 
de France, 57. | 100 80 18C | Cauderlier 
19. M. Jules Lenoir, sans profesdion, | | | 
à Tournai, rue du Nord, 61. 10 | — 10 iJ. Lenoi: l 
20. M. Léonard Colmant. industriel, : | 
à Tournai, Boulevard des con | | 
battants, 36. | 100 109 200 | Cauderlier 
21. M. Henri Beausier, pharmacien, | | 
à Tournai, rue Beyart, 35. | 20 — 20 Cauderlier 


22. M. Maurice Simon, industriel, à | 


Péruwelz, le Manoir. 50 82 . 82 | Cauderlier 
23. M. Pierre Wacquez, notaire ho- | 

noraire, à Tournai. Avenue des: | | | 

Frères Haghe, 22. | 190 . 86 . 276 | Cauderlier 
24. Madame Veuve Lécn Fanard, à: | | 

Liège, rue Emile de Lavelaye. 10 — | 10 | Cauderlier 
25. Madame Veuve Paul Duprez, à | | | 

Tournai, rue des Filies Dieu, 8. : 10 ; — | 10 | Cauderlier 
26. M. Joseph Pollet, industric}, à. 

Valenciennes, Boulevard Pater, 41. | 500 | 400 : 900 Cauderlier 
27. M. Ernest Tock. employé, à Kain, | | | 

rue Albert, 115. | 20 : — 20 |Cauderiier 

| | 

28. Madame Char'es Montignie, à: : | | 

Gaurain, rue Vélorie, 1. LL — | 40 40 |Cauderlier 
29. M. Pierre Hoornaert, industriel, | | 

à Tournai, rue ces Fossés, 16. | 


90 : 60 150 ; P. Hoornaert 
| « 
| 


30. Madame Gabrielle  Hoo:naert, : 
épouse Hervé Gobert, à Quevau- | | 
camps, rue du Moulin, 28-C. | 90 !: 60: 150 Cauderiier 


professions et 
domiciles des act':onnaires. 


Noms, prénoms, 


31. M. Paul Hoornaert, capitaine de 
l’armée Belge, à Liège, rue Sau- 
mery, 18. 

32. M. Joseph Hoornaert, ingénieur, 

à Tubize, Avenue C. Petit, 48. 


. M. Paul Peters, à Issy-lez-Mouli- 
neaux (Seine), Avenue de Cla- 
mart, 93-B. 


. M. Robert Panier, 
rue Calamine, 77. 


à Stembert, 


35. M. Joseph Lange, notaire, à Ha- 


velange, rue de Liège, 14. 
86. Madame Veuve Lucien Mallez, à 
Valenciennes, Boulevard Saly, 22. 
37. Madame Marie-Louise Martin, 
épouse Henri Adant, à Marchien- 
ne-au-Pont, rue Léon Dubois, 292. 


. M. Albert Grosjean, ingénieur, à 
Tournai, Avenue Van Cutsem, 26. 


. M. René Motte, industriel, à Lille. 
32, rue de la Barre. 

40. M. Jean Motte, industriel, à Lille, 
Boulevard de la Liberté, 49, ici 
représenté par M. René Motte 
susdit, en vertu de procuration. 


M. Raphaël Pollet, père, comme man- 
dataire des personnes ci-après re- 
prises sous les numéros 41 à 47, 
en vertu de sept precurations. 

41. M. Alphonse Scouvemont, colonel 

retraité, à Baisieux, rue Scouve- 

mont, 95. 

42. Mademoiselle Claire Spreux, à 

Tournai, Quai des Salines, 11. 


M. Walter Mestdag, courtier à 
Orcq, Chaussée de Lille. 


43. 


44. Madame Aline Manfroy, à Ixel- 


les, rue Jean Van Valsem, 31. 


. M. Christian de Coninck. inaus- 
triel, à Uccle, Avenue du Vert 
Chasseur, 23. 


Madame Veuve Henri Delwart. à 
Warchin, rue Albert Ier, 50 


46. 


me 


| 


Privilé- 
giées 


_ Capital pes 


96 


90 


250 


20 


30 


00 


19 


90 


150 


20 


30 


100 


150 


énomi- 
nation) 


60 


60 


140 


17 


90 


Nombre d'actions 


Tl'otal 


150 


150 


250 


20 


30 


00 


10 


150 


1.290 


140 


150 


42 


20 


510 


| 


| 
| 
| 


| 


Signatures 


Cauderl'er 


Cauderlier 


Cauderlieï 
Cauderlhcr 
Cauderlier 


Cauderler 


Cauderlier 


Cauderl'er 


René Motte 


René Motte 


R. Pollet 
R. Pollet 
R. Pollet 


R. Pollet 


R. Pollet 


. Pollet 


Ce 


Nombre a’2ctions 


Noms, prénoms, professions et Privilé- 
hi : . iées Si tur 
domiciles des actionnaires. g ignatures 
Capital (ancienne Total 
dnomi- 
nation) 


EE 


| 
47. Mademoiselle Marthe Delwart, L 


Warchin, rue Albert Ier, 50. 100 — 100  |R. Pollet 
M. André Carton, comme mandataire | 
des personnes ci- après reprises 
sous les numéros 48 à 51, en ver- 


| 
tu de quatre procuration. | 
| 
| 


48. M. Pierre Carton, employé, à Uc-. 
cle, rue de Calevoet 57. 20 |André Carton 
49. M. Jean Carton, Docteur, à Tour | 
nal, Boulevard du Roi Albert, 42. 20 — 20 |André Carton 
50. M. Louis Carton, ingénieur à Hal, | 


Chaussée de Ninove, 69. 20 — 20 André Cärton 


nai, rue de Fontenoy, 5. 20 — 20 [André Carton 
M. Michel Pollet, comme mandataire 
des personnes ci-après ‘eprises 
sous les numéros 52, 53 et 54, en 


vertu de trois procurations. 


52. M. Paul Hollande, sans profes- 
sion, à Orthez (Basses Pyrénées) 
rue Gaston Planté, 3. 


50 — 50 Miche! Pollet 


| 

51. M. Paul Carton, ingénieur à Tour-, 
| 

53. M. Louis Leprince-Ringuet, phy-; 
sicien, à Paris, rue de Grenelle, 
86. 50 — 


Ge Re ee ES Ce CE neitene de ee € ee RS € RS RS 6 © —— —_—_—————— —— —— — 


90 Michel Pullet 


54. M. Jacques Spreux, industriel, à 
Tournai, Quai des Salines, 11. | 25 17 : 42 |Michel Pollet 
55. M. Oscar Nys, négociant, à Tour-. 
nai. 110 — | 110 O0. Nys 


56. M. Charles Quenon, industriel, à | 
Frameries. | 390 = 390 Ch. Quenon 
57. M. Jean Vinois, industriel à Elle- | | 
zelles. | 100 — , 100 Jeon Vinois 
pese 


19 058 9. 389 15.442 


Les procurations susvisées, toutes sous seing privé, resteront annexées 
avec la présente liste au procès-verbal de la séance. 


Certifié sincère et véritable approuvant onze mots rayés nuls Tournai. 
le vingt-cinq septembre mil neuf cent cinquante et un. 


LES MEMBRES DU BUREAU : 


Le président (s.) Raphaël Pollet: le Secrétaire (s.) Cauderlier; les 
Scrutateurs (s.) E. Carton, Ch. Quenon. 


a 
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Visée et paraphée ne varietur par le notaire Jules Wacquez, soussigné, 
pour être annexée au procès-verbal de l’assemblée générale extraordinai- 
re des actionnaires de la Société Anonyme Industrielle et Commerciale 
de l’Afrique Centrale « Sicomac », en date de ce jour. (s.) Jules Wacquez. 


Enregistré à Tournai I, le deux octobre 1900 cinquante et un; Volume 
8, folio 71, case 15, un rôle, sans renvoi. 


Recu : Quarante francs. 


Le Receveur (s.) Warny. 
Pour expédition conforme. 


Jules WACQUEZ. 


Société Industrielle et commerciale de l'Afrique Centrale, 
« SICOMAC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
À Bosojafo, Congo Belge. 


Anciennement Société Anonyme Industrielle et Commerciale 
de l'Afrique Centrale « Sicomac ». 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-cinq septernbre à seize 
heures. 


Devant Nous, Jules WACQUEZ, notaire à Tournai. 


Ont comparu : 


1) La Société Anonyme Industrielle et Commerciale de l'Afrique Cen- 
trale « SICOMAC », société anonyme établie à Tournai, rue Saint Brice, 
23, mise en liquidation sous condition suspensive de l’autorisation par 
arrêté Royal des statuts ci-après, suivant acte de notre ministère en date 
de ce jour. ici représentée par ses deux liquidateurs : Messieurs Raphaël- 
Pierre Pollet et Raphaël-Norbert Pollet ci-après repris, nommés aux dites 
fonctions, sous condition suspensive, aux termes de l'acte susvisé. 


2) La société anonyme « Etablissements Raphaël Pollet. ayant son 
siège à Tournai, rue Saint Brice, 23, ici représentée par M. Raphaël-Nor- 
bert Pollet, industriel, demeurant à Tournai, rue Saint‘ Brice, 25, suivant 
délibération du Conseil d'Administration du quatre septembre écoulé, 
délibération annexée au procès-verbal de notre ministère en date de ce 
jour. 


(1) Arrêté royal du 10 décembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Corgo Beige üu 
15 janvier 1952. 1re Partie. 
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3) Monsieur Oscar Nys, négociant, demeurant à Tournai, 28, rue Gé- 
néral Rucquoy. 


4) Monsieur Edmond Carton, avocat, demeurant à Tournai, rue Ro- 
gier, 85. 


5) Monsieur Charles Quenon, industriel, demeurant à Frameries. 


6) Monsieur Isidore Cauderlier, employé, demeurant à Tournai, 84, 
rue Albert Asou. 


7) Monsieur Michel Pollet, industriel, demeurant à Tournai, 23, rue 
Saint Brice. : 


8) Monsieur René Liekens, directeur de Société, demeurant à Boso- 
Jafo, Congo Belge. 


Lesquels comparants nous ont requis, — se prévalant de l’article cin- 
quante des statuts de la société « Société Anonyme Industriile et Com- 
merciale de l'Afrique Centrale « Sicomac », dont le siège social est établi 
à Tournai et des délibérations de l’assemblée générale, consignées au pro- 
cès-verbal prémentionné de notre ministère en date de ce jour qui a décidé 
la mise en liquidation, sous condition suspensive, de la dite société —— de 
constater dans la forme authentique les statuts de la société congolaise à 
responsabilité limitée par actions qu’ils ont arrêtés ce jour, sous la déno- 
mination « Saciété Industrielle et Commerciale de l’Afrique Centrale », 
sous réserve de l’autorisation requise par l’article six du décret du vingt- 
sept février mil huit cent quatre-vingt-sept. dans le but de nour«uivre 
l’activité et l objet social de la société précitée en liquidation et de h£né- 
ficier en conséquence des dispositions des décrets congolais, exonérant 
du droit d'enregistrement et du droit de mutation, les sociétés anonymes 
belges, qui se transforment en société congolaise par actions. 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION, SIEGE, OBJET, DUREE. 


Article un. — Par la présente convention sont arrêtés entre les anciens 
associés de la Société Anonyme belge, dénommée : Société Anonyme In- 
dustrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale, dite « Sicoemac », actuel- 
lement en liquidation, sous condition suspensive, les statuts d’une société 
congolaise à responsabilité limitée, dont le capita! est divisé en actions, 
mais sous réserve d’autorisation par Arrêté Royal. conformément à l’ar- 
ticle six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sent, 
qui aura pour dénomination : « Société Industrielle et Commerciale de 
l'Afrique Centrale, en abrégé « SICOMAC ». 


Art. deux. — La maison sociale est établie à Bosojafo, (Lalonga), au 
Congo Belge. Elle peut être transférée dans toute autre localité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi par décision du Conseil d'Administration. 
Toutefois, cette décision n’aura effet vis-à-vis des tiers qu’à dater du jour 
où le procès-verbal de la réunion au cours de laquelle elle a été décidée, 
aura été déposé en extrait au Greffe du Tribunal de première instance, 
qui aura à se charger d’en soigner la publication au Bulletin Administra- 
tif. 
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Le Conseil d'administration peut établir des sièges administratifs, suc- 
cursales, agences, bureaux, etc. tant en Belgique et à l’étranger qu’au 
Congo. 


Art. trois. — La création de la société a pour but de poursuivre l’acti- 
vité de la Société Anonyme Industrielle et Commerciale de l'Afrique Cen- 
trale. 


Elle a en conséquence pour objet principal : l’achat aux indigènes du 
Congo Belge, de noix palmistes, de copal, d'ivoire et de tous autres pro- 
duits, le commerce en général d'importation et d'exportation, l’exploita- 
tion des concessions foncières, agricoles et autres, et l’installarion d’huile- 
ries, spécialement dans l’Equateur. 


Elle peut faire en tous pays, toutes opérations commerciales, industriel- 
les, financières, agrico'es, mobilières ou immobilières se rapportant à 
quelque titre que ce soit à son objet. 


La Société peut en un mot, faire sans exception aucune, toutes ’péra- 
tions généralement quelconques qui se lient directement ou indirectement 
à l’une ou l'autre branche de son activité, ou qui sont susceptibles d’en 
assurer, faciliter ou favoriser le développement. 


Art. quatre. — La Société aura une durée de trente années prenant 
cours le jour où l’Arrêté Royal, autorisant la fondation de la Société Con- 
golaise, paraîtra au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Elle pourra être prorogée successivement pour une même période. 
Elle pourra être dissoute anticipativement. 


Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL = APPORTS — ACTIONS. 


Art. cinq. — Le capital social est fixé à la somme de : trois millions de 
francs congolais, sous réserve de réévaluation, représenté par vingt mille 
actions de capital. nominatives, d’une va'eur nominale de cent cinquante 
francs, représentant la différence entre l’actif et le passif de la Société 
en liquidation, dont elle poursuit l’objet. Chaque titre pourra être repré- 
sentatif de dix actions indivisibles. 


Ce capital pourra être majoré par souscriptions et apports nouveaux, 
en vertu d’une décision de | assemblée générale des actionnaires statuant 
dans les conditions requises ainsi qu’il sera dit ci-après pour les modifica- 
tions aux statuts, mais sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Art. six. — Il est rappelé pour autant que de besoin que le capital social 
de la Société Anonyme Industrielle et Commerciale de l’Afrique Cen- 
trale était à l'origine de trois millions de francs, représenté par douze 
mille actions de capital de deux cent cinquante francs chacune; qu'il avait 
été créé en outre dix-huit cents actions de jouissance sans désignation de 
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valeur dont le nombre ne pouvait jamais être augmenté même par voie 
de modifications aux statuts. 


._ Que par décision des assemblées générales extraordinaires des vingt- 
huit juin mil neuf cent trente-deux et vingt-sept juin mil neuf cent trente- 
trois, le capital a été réduit de : Trois millions à un million huit cent mille 
francs par réduction à cent cinquante francs de la valeur des actions de 
capital. | 


Que les dites assemblées générales extraordinaires ont porté ensuite le 
capital social de un million huit cent mille francs à trois millions de francs 
par création de huit mille actions privilégiées de cent cinquante francs 
chacune. 


Que par décision de l’assemblée générale extraordinaire du vingt-cinq 
septembre mil neuf cent cinquante et un, les huit mille actions privilé- 
giées de cent cinquante francs chacune ont été transformées en huit mille 
actions de capital de cent cinquante francs chacune et les actions de jouis- 
sance ont été annulées. 


Art. sept. — Les actions de capital sont entièrement libérées par l’ap- 
port fait à la Société nouvelle de l'intégralité de l’actif et du passif de la 
Société en liquidation, Société Anonyme Industrielle et Commerciale de 
l'Afrique Centrale, ainsi qu’il a été décidé lors de la mise en liqu'dation 
de cette dernière Société. 


Dans cet apport sont compris quatre contrats d’emphytéose et un con- 
trat de location, à savoir : 


1) Un contrat d’emphytéose portant sur cinq cents hectares situés à 
Ifomi, inscrit au registre de la Conservation des Titres fonciers de Co- 
quilhatville, le dix-neuf septembre mil-neuf cent trente-trois, sous Île 
numéro L. 5539. Usage agricole Huilerie; Factorerie. 


2) Un contrat d'emphytéose portant sur cinq cents hectares situés à 
Bosojafo, inscrit au registre de la Conservation des Titres fonciers de 
Coquilhatville le vingt-sept juillet mil neuf cent trente-huit, sous le numé- 
ro L. 7.550. Usage agricole; Huïlerie; Factorerie. 


3) Un contrat d’emphytéose portant sur cinq cents hectares situés à 
Bosandju, inscrit au registre de la Conservat'on des Titres fonciers de 
Coquilhatville, le vingt-sept juillet mil neuf cent trente-huit, sous le nu- 
méro L. 7.551. Usage agricole: Huilerie:; Factorerie. 


4) Un contrat d emphytéose portant sur cent hectares, situés à Ekongo, 
inscrit au registre de la conservation des Titres fonciers de Coquilhat- 
ville, le vingt et un septembre mil neuf cent quarante-deux., sous le numé- 
ro L. 9.208; Culture vivrière. 


5) Un contrat de location portant sur un terrain de cent douze hecta- 
res, situés à Wengi, consenti par la Colonie à la Société le cinq juin mil 
neuf cent quarante-quatre et venant à expiration le cinq juin mil neuf 
cent cinquante-trois, numéro L. 9.794. Culture vivrière. 


Accord de principe pour location portant sur : 


1) Un terrain de deux cents hectares à Bomenge. Usage agrico'e, sous 
réserve contrat numéro L. 12.860. 
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2) Un terrain de deux cents hectares à Bosolikala Usage agricole, hui- 
leries, sous réserve contrat numéro L. 12.859. 


Terrain à Bosolikala. numéro L. 12.858, deuxième terrain à Bosolikala. 


Terrain à Bolomba, numéro L. 12.266, depuis le premier août mil neuf 
cent quarante-neuf. 


Terrain à Wenga, numéro IL. 12.855. 


Le dit apport est fait et sera rémunéré comme il sera dit à la fin des 
présentes. 


Art. huit. — Les actions de capital. de la société en liquidation dont 
l'avoir est apporté à la Société présentement constituée étant nominati- 
ves, le livre existant des actionnaires de la société anonyme belge liqui- 
dée, servira au même titre pour les besoins de la Société nouvelle. Il sera 
tenu au siège social, mais une copie pourra être déposée dans les sièges 
administratifs. 


Toutefois, un nouveau certificat d'inscription sera délivré à chaque 
actionnaire en échange de celui ou de ceux qu’il possède; il portera l’indi- 
cation du nombre de ses actions. Tout certificat doit être revêtu de la 
signature de deux administrateurs. 


La cession des actions s'opère par une déclaration de transfert trans- 
crite sur le dit livre des actionnaires, datée et signée par le cédant et le 
cessionnaire ou leurs mandataires et paraphée par un administrateur. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du mentant 
de leur mise. Aucun appel de fonds ne peut être fait au-delà. 


Art. neuf. — Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnait 
qu'un seul pronriétaire par actions. 


S’il y a plusieurs propriétaires d’une action, la Société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule per- 
sonne ait été désignée comme propriétaire du titre. 


Art. dix. -- Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés, sur 
les biens et valeurs de la Société ni s’immiscer en aucune manière dans 
son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'eri rap- 
porter aux bilans sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


Art. onze. — L'assemblée générale, statuant à la majorité prévue pour 
les modifications aux statuts, peut décider que les actions nominatives 
pourront être transformées en actions au porteur et déterminera les con- 
ditions auxquelles cette transformation pourra avoir lieu. 


Art. douze. — En cas d'augmentation de capita!, le Conseil d’adminis- 
tration est tenu de faire inventaire et d'évaluer les actions anciennes pour 
déterminer le montant de la prime d’émission, qui sera éventuellement 
exigée des souscripteurs, pour que les actions nouvelles et les actions 
anciennes représentent chacune une égale fraction du capital social. 


Les primes d’émission seront versées à un compte spécial indisp£nible, 
inclus dans le capital. 
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Aucune action ne pourra être émise en-dessous du pair. 


Art. treize. —— La souscription des titres représentant augmentation 
du capital est réservée par priorité aux propriétaires des actions de capi- 
tal anciennes au prorata du nombre des actions possédées par chacun 
d’eux. En conséquence, le nombre des titres à créer devra être divisible 
par le nombre des actions existantes. Si dans la quinzaine de la date de 
l'assemblée qui a décidé l’augmentation, la totalité des titres n’est pas 
souscrite, le solde sera pendant quinze jours à la disposition de tous les 
actionnaires. Si, passé ce délai, il subsiste un so'de qui n’a pas été sous- 
crit et libéré de vingt pour cent, le Conseil d’administraticn peut procé- 
der à l’émission publique des titres restants, mais peut aussi proposer à 
l'Assemblée générale de réduire le montant de l’augmentatior au prorata 
du nombre des actions souscrites. 


Art. quatorze. — Lors de toute augmentation de capital, les titres sous- 
crits doivent simultanément être libérés d’au moins vingt pour cent. Les 
versements ultérieurs à effectuer sur ces actions sont déterriinés par le 
Consei! d’admiristration qui en fixera l’époque et le montant. 


L'actionnaire qui dans les quinze jours de la lettre recommandée lui 
notifiant | appel de la libération, sera en retard de satisfaire à cette obli- 
gation, devra bonifier à la Société des intérêts calculés à six pour cent 
l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. 


Le Conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis 
resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de laction- 
naire et faire vendre ses titres en bourse par ministère d'agent de change, 
sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû ainsi que tous dom- 
mages et intérêts éventuels. 


Les sommes versées, et les dividendes échus restent acquis à la Saciété. 


L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les ver- 
sements appelés n'ont pas été opérés est suspendu aussi longtemps que 
les versements, régulièrement appelés et exigibles n’ont pas été effectués. 


Art. quinze. — Le Conseil d'administration pourra autoriser la libéra- 
tion anticipée des actions aux conditions qu’il jugera convenahles, 


Il en sera de même pour les émissions ultérieures. 


Art. seize. — Le Conseil d'administration peut décider l'émission d’obli- 
gations hypothécaires et autres, sans avoir recours à l’assemblée géné- 
rale, pour autant que le montant de l’émission ne dépasse pas le tiers de 
la valeur des propriétés immobilières de la Société. 


Pour toute émission supérieure à ce pourcentage, l’assemblée générale 
doit être consultée; elle décide à la majorité ordinaire des membres pré- 
sents ou représentés. 


Dans tous les cas, le Conseil d'administration, détermine le type et le 
taux des intérêts, le mode et l’époque des remboursements ainsi que toute 
autre condition de l’émission et s’il y a lieu les garanties de change. Com- 
me pour la souscription des actions, les actionnaires jouissent d’un droit 
de préférence. Ce droit s'exerce de la même manière que celle prévue 
pour la souscription des actions en cas d'augmentation de capital. 
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TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


Art. dix-sept. — La Société est administrée par un Conseil composé 
d'au moins trois membres. 


Les administrateurs sont nemmés par l'assemblée gén$rale qui fixe 
leur nombre et la durée de leurs fonctions. Ils sont révocables par elle, 
mais toujours rééligibles. 


Indépendamment des tantièmes sur les bénéfices prévus ci-dessous à 
l’article vingt-cinq, l’assemblée générale peut allouer aux administrateurs 
des émoluments à prélever, le cas échéant, sur les frais généraux. 


Art. dix-huit. — Sont nommés administrateurs à titre exceptionnel par 
les présents statuts : 1) M. Raphaël Pierre Pollet, industriel, 31, rue 
Saint Brice, à Tournai, ici présent, qui accepte; 2) M. Raphaël Norbert 
Pollet, industriel, 25, rue Saint Brice, à Tournai, qui accepte; 5) M. René 
Liekens, directeur de Société, à Bosojafo, Congo Belge; 4) M. Edmond 
Carton, avocat, rue Rogier, 85, à Tournai; 5) M. René Motte, industriel, 
32, rue de la Barre à Lille; 6) M. Michel Pollet, industriel, 23, rue Saint 
Brice, à Tournai; 7) M. Pierre Miny, administrateur de Sociétés, 135, 
rue du Duc à Woluwe- Saint-Lambert. 


Ils resteront en fonctions jusqu'à la clôture de 1 Assemblée générale 
ordinaire de mil neuf rent cinquante-sept. 


Chaque année, à partir de cette époque, les administrateurs seront sou- 
mis à réélection, d’après un ordre de sortie à déterminer par le surt, de 
telle manière qu'aucun mandat d'administrateur n’excède huit années. 


En cas de vacance d'une place d'administrateur, les administrateurs 


restant y pourvoient, et l’assemblée générale suivante procédera à l’élec- 
tion définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement achève le mandat de celui 
qu’il remplace. 


Les fonctions d'administrateur ne sont pas incompatibles avec celles de 
directeur ou d'employé rémunéré de la Société. 


Art. d&'x-neuf. — Les administrateurs sont les mandataires de la socié- 
té. Ils ne contractent aucune obligation personnel'e relativement aux en- 
gagements de li Société et ne sont pas responsables de ses actes. Ils ne 
répondent que de l’exécution de leur mandat. 


Chaque administrateur doit apporter, par privilège, vingt actions de la 
Société à la garantie de sa gestion. Le cautionnement de chaque commis- 
saire est fixé à dix actions. Les actions servant de cautionnement doivent 
être nominatives. 


Art. vingt. — Le Conseil nomme parmi ses membres un Présiaent et 
s’il le juge nécessaire un Vice-Président. En cas d'absence du Président 
et du Vice-Président, le Conseil désigne celui de ses membres qui en rem- 
plira es fonctions. 
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Art. vingt et un. — Le Conseil se réunit sur convocation du President 
et en cas d'empêchement, du Vice-Président ou de l’Administrateur qui le 
remplace, et cela aussi souvent que les intérêts de la Société l’exigent. Il 
doit être convoqué sur réquisition de deux administrateurs. La convoca- 
tion porte l’ordre du jour et doit être faite au moins dix jours à l’avance. 
Toutefois, en cas d’urgence, le Conseil peut être convoqué par le moyen 
le plus rapide et même par téléphone. 


Art. vingt-deux. — Le Conseil ne peut, sauf en cas de force majeure 
délibérer et statuer valablement que si la majorité de ses membres en 
fonctions est présente ou représentée. 


Toutefois, lorsqu’à une première réunion cette majorité n «ura pas été 
représentée, le Conseil pourra, dans une seconde réunion convoquée, com- 
me il se trouve dit ci-dessus, délibérer valablement quel que soit le nom- 
bre des membres présents ou représentés. Chaque administrateur empê- 
ché peut voter par écrit ou par télégramme. Il peut aussi, par écrit délé- 
guer un autre membre du Conseil pour le représenter en ses lieu et place 
(mais seulement pour une séance). 


Le déléguant sera, dans ces cas, réputé présent. 


S1, dans une séance du Conseil réunissant la majorité requise pour déli- 
bérer valablement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du 
Conseil, présents ou représentés. En cas de parité de voix, celle du Prési- 
dent, est prépondérante. 


Art. vingt-trois. — Les décisions du Consei! d’administraticn sont con- 
statées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial; reux-ci 
sont signés par les membres qui ont pris part aux délibérat'ons et aux 
votes ; les délégués signent en outre pour les administrateurs empêchés ou 
absents qu’ils représentent. Les délégations ainsi que lès avis et votes 
donnés par écrit ou par télégramme sont annexés à ces procès-verbaux. 


Si l’un d'eux refuse ou est empêché de signer, le refus ou l'impossibilité 
est constaté à la suite du procès-verbal qui est alors valab'ement signé 
par les autres membres. 


Quand les administrateurs sont tenus de s’abstenir comme ayant un 
intérêt opposé à celui de la Société, le fait est mentionné au procès-verbal. 


Les copies ou extraits de procès-verbaux sont signés par le Président 
du Conseil d'administration ou celui qui le remplace. 


Art. vingt-quatre. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus sans limitation ni réserve, pour poser tous les actes de dis- 
position, comme d'administration intéressant la Société. Tout ce qui n est 
pas expressément réservé à l’assemblée générale des actionnaires, par les 
statuts, ou par la loi, est de sa compétence. 


Art. vingt-cinq. — Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il juge con- 
venables pour l’exécution de ses décisions et l'administration journalière 
de la Société, à un ou plusieurs administrateurs ou directeurs, sous-direc- 
teurs ou chefs de service, administrateurs ou non, et autoriser ou non ces 
délégués à consentir des substitutions de pouvoirs. 
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Le Consei! détermine et règle les attributions, avantages et émoluments 
fixes ou proportionnels du ou des administrateurs délégués. directeurs, 
sous-directeurs et de tout le personnel. Il fixe tous cautionnements, ainsi 
que toutes conditions d'engagement ou de révocation. 


Ces rétributions pourront être fixées, notamment, au moyen d’un trai- 
tement ou de tantièmes dans les bénéfices à passer par frais généraux 
avant la clôture du bilan. 


Le Conseil fixe également la rémunération des apports de capitaux ou 
d'affaires effectués par les administrateurs, directeurs ou autres per- 
sonnes. 


Art, vingt-six. — A moins d’une délégation générale ou expresse, si- 
gnée par deux administrateurs, la Société n’est valablement engagée que 
par la signature collective de deux administrateurs ou d’un administra- 
teur et d’un directeur. 


Toute procuration générale ou expresse n’est valable et ne peut être 
invoquée contre la Société que pour autant que le texte intégral en ait 
été préalablement déposé au greffe du tribunal de première instance dans 
le ressort duquel se trouve la maison sociale, conformément aux disposi- 
tions du décret du vingt-six août mil neuf cent trente-huit. 


Art. vingt-sept. — Les actions judiciaires tant en demandant qu’en 
défendant seront suivies au nom de la Société par le Conseil d’adminis- 
tration, poursuite et diligence de son Président ou de la personne porteu- 
se de la procuration remise à cette fin. 


Art. vingt-huit. — Les opérations de la Société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires. S'ils sont plusieurs, ils doivent agir en collège. 
L'assemblée générale fixe leur nombre, la durée et la consistance de leurs 
fonctions ainsi que leurs rémunérations et leur ordre de sortie. Ils sont 
révocables ad nutum. 


A titre exceptionnel, M. Henri Foucart, expert-comptable, 5, rue Char- 
les Debuck à Etterbeek, est nommé commissaire. Son mandat aura une 
durée de six années. L'assemblée générale doit être convoquée dans les 
six mois au maximum, pour procéder au remplacement de tout commis- 
saire manquant. 


Art. vingt-neuf. — Les commissaires ont un droit illimité de contrôle 
et de surveillance, sur toutes les opérations de la Société. Ils doivent. véri- 
fier les livres et documents, mais sans déplacement. Si aucun des com- 
missaires ne réside à proximité du siège social, l’assemblée générale peut 
désigner un expert spécialisé en la matière pour procéder sur place aux 
missions de contrôle auxquelles les commissaires seront empêchés de pro- 
céder eux-mêmes. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale des action- 
naires le résultat de leur mission avec les propositions qu’ils croient con- 
venables et faire connaître le mode d’après lequel ils ont vérifié les inven- 
taires et les bilans. 
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TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. trente. — L'Assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l’universalité des actionnaires. 


Elle se compose uniquement des propriétaires d'actions de capita!. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier les actes qui 
intéressent la Société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents. les incapables et les dissidents. 


Les actes ci-après lui sont expressément réservés : 


1) La détermination des dividendes sur la proposition du Conseil d’ad- 
ministration. 


2) Les modifications aux statuts, c’est-à-dire, la liquidation anticipée, 
la prorogation de la Société, toute augmentation ou réduction de capital, 
la fusion, l'alliance avec d’autres sociétés, les modifications à la forme 
juridique de l'être social. D’une facon générale, les modifications aux 
statuts sont subordonnées à l’autorisation prévue à l’article six du décret 
de mil huit cent quatre-vingt-sept sur les sociétés et aux dispositions de 
l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, modifié par les 
arrêtés royaux du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit et des treize 
janvier et cinq décembre mil neuf cent trente-six. 


Art. trente et un. — L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque 
année le quatrième mardi du mois de septembre ou le lendemain si c’est 
un jour férié, à trois heures de l’après-midi, et pour la première fois, en 
mil neuf cent cinquante-deux. 


Art. trente-deux. — L'assemblée générale est présidée par le Président 
du Conseil d'administration et à son défaut, par le Vice-Président ou par 
un administrateur choisi par ses collègues. Le Président désigne un secré- 
taire qui peut être choisi en dehors des associés et qui est chergé de tenir 
le procès-verbal de la réunion. Il désigne aussi deux scrutatenrs parmi les 
actionnaires présents. 


Le Président donne lecture du rapport du Conseil d'administration et 
du rapport des commissaires auquel est éventuellement annexé le rapport 
de l’expert chargé de vérifier les inventaires. 


L'assemblée rrocède par un vote spécial à la décharge des mandataires 
de la Société. 


Elle approuve ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes. En 
ce dernier cas, elle doit désigner deux associés élus à vote secret, parmi 
les associés possédant le plus grand nombre d’actions qui sont adjoints 
au Conseil d'administration. Leurs fonctions sont gratuites. L'assemblée 
doit approuver le compte de profits et pertes tel qu’il est présenté à l’as- 
semblée après l’intervention ainsi prévue. 


Art. trente-trois. — Une assemblée générale extraordinaire peut être 
convoquée par le Conseil d'administration chaque fois que les intérêts de 
la Société l’exigent. 
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Le Conseil d'administration sera tenu de la convoquer sur la demande 
d’actionnaires justifiant de la propriété du cinquième du capital social. 


La convocation devra être donnée dans les trois semaines de la date de 
la demande. 


Art. trente-quatre. —— La convocation pour toute assemblée généra'e 
contient l’ordre du jour. Les actions étant nominatives, les convocations 
peuvent être faites par simple lettre postée un mois avant la date fixée 
pour la réunion. L'assemblée générale tant ordinaire qu’extraordinaire se 
tient, en principe, en la maison sociale, mais le Conseil a la faculté de la 
réunir en tout autre endroit qu’il choisit souverainement. 


Art. trente-cinq. — Les associés sont tenus de faire connaître au Con- 
seil, cinq jours francs avant l'assemblée, s’ils y assisteront, et le nombre 
d'actions avec lesquelles ils participeront aux votes. 


Tout propriétaire d’actions peut se faire représenter à l'assemblée 
générale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui- 
même actionnaire et qu'il ait le droit d’assister à l’assembléc générale. 


Les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés peuvent 
être représentés par leur mandataire, même non actionnaire, ct la femme 
mariée par son mari. 


Le Conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations 
et exiger leur dépôt préalable à la maison sociale. 


Art. trente-sir. — L'assemblée générale délibère et statue sur toutes 
les propositions faites par le Conseil d'administration dans les limites de 
l'ordre du jour. 


Art. trente-sept. — Chaque action donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux-cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres 
représentés. 


Art. trente-huit. — En matière ordinaire. l’assemblée générale statue 
valablement à la simple majorité, cependant, lorsque l’assemblée est appe- 
lée à statuer sur les modifications aux statuts, elle ne peut délibérer vala- 
blement que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indi- 
qué dans la convocation, et si, ceux qui assistent à la réunion représen- 
tent au moins la moitié du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire, et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle 
que soit la partie du capital représentée par les actionnaires préserits. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
VOIX. 


Art. trente-neuf. — Toutes nominations et révocations ont lieu par 
vote secret. 


Pour toutes autres délibérations, le vote secret n'est obligatoire que si 
dix actionnaires le demandent. 
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Art. quarante. — Les décisions seront consignées dans un registre spé- 
cial tenu à cet effet, elles seront signées par les membres du bureau, c’est- 
à-dire, par le Président, les Secrétaire et scrutateurs, ainsi que par les 
actionnaires qui le demandent. 


Art. quurante et un. — Les copies et extraits des délibérations de l’as- 
semblée générale sont signés par le Président du Conseil d'administration 
ou par celui qui le remplace. 


TITRE CINQ. 


BILANS — RESERVES — DIVIDENDES. 


Art. quarante-deux. — L'année sociale commence le premier avril et 
finit le trente et un mars de chaque année. 


En ce qui concerne le premier exercice social, il commencera exception- 
nellement le premier janvier mil neuf cent cinquante et un nour se ter:- 
miner le trente et un mars mil neuf cent cinquante-deux. 


Art. quarante-trois. — Le trente et un mars de chaque année, les écri- 
tures de la Société seront arrêtées, le Conseil d’administretion dresse 
l'inventaire, le bilan, ainsi que le compte de profits et pertes qui est publié 
au Bulletin administratif du Congo Belge. 


Le Conseil d'administration établit les évaluations de l’acrif de la ma- 
nière qu’il juge la plus utile pour assurer la bonne gestion des affaires, 
la stabilité de la Société. 


Art. quarante-quatre. — En concordance avec les dispositions fiscales, 
le bénéfice brut diminué des dépenses professionnelles, c'est-à-dire : des 
frais, charges, participations, intérêts, amortissements nécessaires, rému- 
nérations du personnel, y compris, les tantièmes et la rémunération des 
administrateurs, les bonifications au personnel de l’entreprise, etc. consti- 
tue le bénéfice net. 


Art. quarante-cinq. — Sur le bénéfice net ainsi constitué, il est prélevé 
annuellement : 


1) Cinq pour cent qui sont affectés au fonds de réserve statutaire. Ce 
fonds cesse d’être obligatoire lorsqu'il atteindra cinquante pour cent du 
capital social. Au cas où par suite de réévaluation du capital social, ainsi 
qu’il est prévu par le décret du sept juillet mil neuf cent quarante-huit, 
le montant. de la réserve statutaire n’atteindrait plus cinquante pour cent 
du capital, le prélèvement de cinq pour cent sera obligatoire jusqu’à ce 
que son montant rejoigne le dit pourcentage. 


2) La somme nécessaire pour payer aux actions un dividende égal à 
six pour cent du montant de leur valeur nominale, prorata temporis et 
liberatione. 


8) Le solde sera attribué à raison de nonante pour cent aux actions 
de capital et dix pour cent au Conseil d'administration. 


— 
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Toutefois, le Conseil d'administration peut proposer à l’assemblée gé- 
nérale de porter tout ou partie des bénéfices à un fonds de réserve spé- 
cial ou un report à nouveau. Cette proposition venant du Conseil ne peut 
être rejetée qu’à la majorité exceptionnelle des trois quarts des actions 
représentées à l’assemblée quel que soit leur nombre et celui des associés 
présents. | 


Art. quarante-six. — Les intérêts et dividendes sont payables au Con- 
go au lieu et à la date fixée par le Conseil d'administration. 


Les intérêts non réclamés dans le délai de cinq ans pourront être con- 
sidérés comme prescrits au profit de la Société. 


Toutefois, si les titres sont nominatifs, la Société versera les dividen- 
des et intérêts non réclamés dans les cinq ans à un compte en Banque au 
Congo au nom de l'actionnaire. Après cinq ans, ce versement sera acquis 
à la Société s’il n’a pas été réclamé dans ce délai. 


TITRE SIX. 


PROROGATION — DISSOLUÜTION — LIQUIDATION. 


Art. quarante-sept. — À l'expiration de chaque période de trente an- 
nées, l existence de la Société peut être prorogée pour une nouvelle pério- 
de de même durée. 


La dissolution de la Société avant l’expiration du terme est décidée 
dans les formes et conditions requises pour les modifications aux statuts. 


Toutefois, en cas de perte de la moitié du capital social, le Conseil d’ad- 
ministration est tenu de proposer à l’assemblée générale, la disselution 
de la Société. En cas de perte des trois-quarts du capital social, la disso- 
lution pourra être requise par les associés réunis en assemblée générale 
et possédant le quart des parts sociales. 


Art. guarante-huit, — Lors de la dissolution de la Société. pour quel- 
que raison que ce soit, la liquidation s’opérera par les soins des membres 
du Conseil d'administration alors en exercice, à moins que l’assemblée 
générale ne désigne à cet effet un ou plusieurs liquidateurs, dont el'e 
déterminera les pouvoirs. | 


L'assemblée générale règle le mode de liquidation et fixe les émolu- 
ments des liquidateurs. 


Art. quarante-neuf. — Les liquidateurs pourront notamment être auto- 
risés à faire le transfert à une Société ou à un particulier, contre argent 
ou contre titres, de tout ou partie des droits et charges de la Société dis- 
soute. 


En cas de fusion, les actions pourront être échangées contre des titres 
de la Société avec laquelle la fusion aura été opérée. 

Art. cinquante. — Les pouvoirs de l'assemblée générale se continueront 
pendant la durée de la liquidation. 


L'assemblée générale a notamment le droit d'approuver les comptes de 
la liquidation et d’en donner décharge. 
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Art. cinquante et un. — Le produit de la liquidation après paiement ou 
consignation des sommes nécessaires au paiement des dettes de la Société 
et des frais de liquidation, servira d’abord à rembourser le mentant libé- 
ré des actions, éventue'lement réévalué, suivant les coefficients prévus à 
l’article cinq du décret du sept juillet mil neuf cent quarante-huit, ou tous 
autres qui seraient prévus dans un décret subséquent, et à dater de la 
libération des actions telle qu’elle a été faite prorata temporis, avant la 
transformation de la Société anonyme en Société Congolaise. 


Le solde après ce remboursement sera réparti par parts égales entre 
toutes les actions. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. cinquante-deux. — Tout associé est tenu d’informer le Cansei! 
d'administration du lieu où toute notification pourra lui être faite. A 
défaut de cette indication, toute notification lui sera valablement faite à 
l'adresse indiquée dans le livre des actionnaires en regard de son nom. 


Art. cinquante-trois. — Les parties déclarent que le montänt des frais, 
dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa con- 
stitution, s'élèvent approximativement à la somme de soixante mille 
francs. 


En conséquence et complément des artic'es 5 et 7, ci-dessus : 


A. — MM. Raphaël Pierre Pollet et Raphaël Norbert Pollet, préquali- 
fiés, agissant au nom de la Société Anonyme Industrielle et (‘’ommerciale 
de l'Afrique Centrale dont ils ont été nommés liquidateurs suivant acte 
recu ce jour par le notaire soussigné, sous réserve d’autorisation par 
arrêté royal de la fondation de la présente société, en vertu des pouvoirs 
leur conférés à ce titre. 


B.— La Société Anonyme «Etablissements Raphaël Pollet», M. M. Oscar 
Nys; Edmond Carton; Charles Quenon; Isidore Cauderlier; Michel Pol- 
let et René Liekens, tous prénommés et repris ci-avant sous les numéros 
1 à 7, propriétaires ensemble de sept mille cinq cent septante-trois actions 
de capital de la Société Anonyme Industriel'e et Commerciale de l’Afri- 
que Centrale. 


Agissant en qualité de propriétaires des dites actions et se jJo'gnant 
aux liquidateurs susnommés pour la part dans l’apport global afférente 


aux actions qui leur appartiennent. | 


Déclarent ensemble faire apport à la présente société, qui accente, de 
toute la situation active et passive de la Société Anonyme Industrielle et 
Commerciale de l’Afrique Centrale en ce compris l'ensemble des éléments 
de son activité sociale. 


Le dit apport est fait sur la base de la situation de l'actif et du passif 
au trente et un décembre mil neuf cent cinquante, en sorte que toutes les 
opérations faites par la Société Anonyme Industrielle et Commerciale de 
l'Afrique Centrale depuis la date du prernier janvier mil neuf cent cin- 
quante et un sont pour compte de la présente Société et à ses risques et 
profits, comme si elle-même les avait faites, et celle-ci succède intégrale- 
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ment dans la situation active et passive de la société apporteuse telle 
qu’elle existe à la date de ce jour. 


A partir de la date de l'arrêté royal autorisant sa fondation. la présen- 
te société se trouve subrogée, sans qu’il puisse en résulter novation, dans 
tous les droits et obligations de a société apporteuse; elle est, notamment 
subrogée dans tous les droits et actions de la société apporteuse envers 
tous ses débiteurs, y compris ceux dont la dette aurait été portée comme 
amortie en comptabilité. 


La société présentement constituée aura la jouissance de tous les biens 
apportés à compter de la date de l'arrêté royal dont question ci-dessus et 
s’oblige, d'autre part, à supporter seule et exclusivement tout le passif de 
la Société apporteuse en se substituant à elle tant activement que passi- 
vement et à la garantir contre toutes actions et réclamations de la part 
des tiers, le tout de facon qu’elle ne puisse jamais être recherchée ni in- 
quiétée ; elle s oblige également à supporter à la décharge des liquida- 
teurs de la Société apporteuse, les conséquences de toutes actions qui 
pourraient leur être intentées du chef de l'exécution de leur mandat de 
hquidateur, 


Les comparants déclarent et reconnaissent que par suite de l’apport qui 
précède, le capita! est intégralement seuscrit, que les actions sont entiè- 
rement libérées et que la valeur de trois millions de francs congolais, re- 
présentée par tous les avoirs composant l’apport ci-dessus, est dès à pré- 
sent, à la libre et entière disposition de la présente Société. 


Rémunération de l'apport. 


En rémunération de l’apport prédécrit, dont tous les comparants dé- 
clarent parfaitement connaître la consistance et la réalité, il est attribué 
vingt mille actions de capital d'une valeur nominale de cent cinquante 
francs chacune, entièrement libérées, répartie comme suit : 


Six mille sentante et une actions de capital, à la Société Anonyme 
« Etablissements Raphaë' Pollet ». 


Cent dix actions de capital à M. Oscar Nys. 

Cent vingt actions de capital à M. Edmond Carton. 

Trois cent nonante actions de capital à M. Charles Quenon. 
Cent trente actions de capital à M. Isidore Cauderlier. 

Cinq cents acticns de capital à M. Michel Pollet. 

Deux cent cinquante-deux actions de capital à M. René Liekens. 


Le solde des actions, soit douze mille quatre cent vingt-sept actions, 
est à répartir par les soins des liquidateurs entre tous lés voropriétaires 
d'actions de la Société Anonyme Industrielle et Commerciale de l’Afrique 
Centrale, autres que celles dont il est fait état ci-dessus. 


Messieurs les Conservateurs des titres fonciers sont dispensés de pren- 
dre inscription d'office de quelque chef que ce soit. 


Dont acte, fait et passé à Tournai, date que dessus. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous Notaire. 
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(Suivent les signatures). 


Enregistré à Tournai I, le deux octobre 1900 cinquante et un; Volume 
52, folio 27, case 1, neuf rôles, cinq renvois. Recu : quarante francs. 


Le Receveur (s.) Warny. 
Pour expédition conforme. 


Jules WACQUEZ. 


Jules Wacquez, notaire à Tournai (Hainaut). 


Tribunal de 1° Instance. Tournai. 


Vu par nous J. DESCHAMPS, Président du Tribunal de première In- 
stance de l’arrondissement de Tournai, province de Hainaut, pour légali- 
sation de la signature de Me Jules WACQUEZ, notaire à Tournai. 


Tournai, le 12 novembre 1951. 


(sé) J. Deschamps. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Deschamps, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 novembre 1951. 


Le Chef de Bureau, (sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. | 


Bruxelles, le 14 novembre 1951. 
Le Conseiller adjoint, (sé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. | 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Ko!oniëér. 
le 4 décembre 1951. de 4 December 1951. 


(s.) DEQUAE (get.) 


D 
| 
| 
Ê 
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| Compagnie Financière, Immobilière et Cmmerciale Belge d’Afrique 
«COFIMA» 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxel!es, 98, rue de la Loi. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 222.928. 


Actes constitutifs publiés aux annexes äu Moniteur belge année 1950, 
n° 2562 et du Bulletin Officiel du 15 décembre 1949. 


BILAN AU 80 JUIN 1951. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 15 décembre 1951. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . . . . …. …. ; 395.684.85 
Disponible : 
Banque M TS 33.169,15 
Réalisable : 
Actionnaires, Tiers débiteurs, Participations rs 4.731.500,— 
5.160.354.— 
PASSIF. 
Non Exigible : 
CAD 5.000.000,— 
Résultat : 7 
Bénéfice 2 160.354,— 
5.160.854,— 
Compte de Pertes et Profits. 
DEBIT. 
Solde antérieur . . . . .. ,. . . . . 3.759,58 
Frais généraux . . . . . . . .  .  . 2.221,05 


Bénéfice A 160.354,— 
166.334,63 
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CREDIT. 


Revenus et profits divers _.  . . . . . , . 166.334,63 


ee EE Où de 


Répartition du bénéfice. 


Attribution à la Réserve légale . . . . …. . , 8.000,— 
Dividendes __. . . . …. …. _…_ _. | 146.725, — 
Report à nouveau . . . . . . . . , ., 5.629,—- 

160.354, — 


Situation du capital. 
Capital libéré A 2.934.500.-— 
Capital à libérer : 


FIMOBEL, société anonyme, 98, rue de la Loi, Bruxelles . 1.050.000 — 
M. le Baron de MARCQ de TIEGE, De rue De- 


facaz, Bruxelles . . 517.000, — 
M. DEWYSPELAERE, Fo 26, avenue Général de 

Gaulle, Ixelles 240.000,— 
M. CALLEBAUT, Félix, 21, avenue Winston Churchill, 

Alost : 258.500,— 


5.000.000,— 


mt os 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions. 


M. le Baron de MARCQ de TIEGE, Louis, industriel, 125, rue Defacqz, 
Bruxelles, Président. 


M. Joseph DEWYSPELAERE, administrateur de sociétés, 26, avenue 
Général de Gaulle, Ixelles, Administrateur. 


M. Jean FUNKEN, administrateur de sociétés, 31, Boulevard Piercot, 
Liège, Administrateur. 


M. Hector DUBOIS, administrateur de sociétés, 6, avenue Alu Cerf-Vo- 
lant, Watermael-Boitsfort, Administrateur. 


M. Félix P. CALLEBAUT, administrateur de sociétés, 21, avbnue 
Winston Churchill, Alost, Administrateur. 


M. Gaston DRUGMAND, administrateur de sociétés, 76, avenut de la 
Constitution, Jette St.-Pierre, Administrateur. 


BR 
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| M. René DEBROUX, expert-comptable, 84, rue de l’Ermitage, Ixelles, 
Commissaire. 
Les administrateurs : 
H. F. DUBOIS. G. DRUGMAN). 


Le Commissaire : 
R. DEBROUX. 


Compagnie Financière, Immobilière et Cmmerciale Belge d’Afrique 
«COFIMA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 98, rue de la Loi. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 222.923. 


LD 


Extrait du Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
_ du 15 décembre 1951. 


DEMISSION. 


Monsieur Jean FUNKEN, admnistrateur, demeurant à Liège, 31, Bou- 
levard Piercot, ayant donné sa démission d'administrateur, celle-ci a été 
acceptée par l assemblée générale et il sera pourvu à son remp'acement 
au cours de l’exercice social, par un conseil général, qui en fera rapport 
à la prochaine assemblée, pour ratification. 


Pour extrait conforme. 


Deux Administrateurs : | 
H. DUBOIS. | G. DRUGMAND. 
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SOCIETE COLONIALE DE TEXTILES « SOCOTEX » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 237, avenue Louise à Bruxelles. 
(Autorisée par arrêté du Régent du 24 juillet 1946). 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 193700. 


Constituée par acte publié aux Annexes du Moniteur Belge du Ll4 août 
1946, sous les n° 16702 à 16708, et aux Annexes du Bulletin Administra- 
tif du Congo Belge du 25 janvier 1947, pages 108 à 120. 


Les statuts ont été modifiés et publiés aux Annexes du Moniteur Belge 
du 17 octobre 1948, sous le n° 20080, et aux Annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 mai 1948, pages 490 à 496. 


Cette modification a été autorisée par arrêté du Régent du 31 mars 
1948. 


Les statuts unt été de nouveau modifiés et publiés aux annexes du 
Moniteur Belge du 29 janvier 1949 sous le n° 1563 et aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1949, pages 315 à 320. 


Cette modification a été autorisée par arrêté du Régent du 27 décem- 
bre 1948. 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 


ACTIF. 
Immobilisations : 
Terrains et constructions  . . . . 27.372.619.— 
Machines et matériel. . . . . . 37.442.948, — 
Mobilier et matériel de bureau . . . 1.711.685, — | 
Mobilier et matériel de bureau (Belgique) 207.651,75 
— 66734903.75 
Disponible et réalisable : 
Caisse, banques, chèques-postaux, etc. . 3.421.724,37 
Débiteurs divers Là 9.658.927,50 
Magasins et approvisionnements . 18.007.576, — 
Portefeuille M 7.500.000, — 
— 38.588.227,81 
Compte d'ordre : 
Cautionnements Ti P. M. 


105.323.131,62 
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PASSIF" 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital 


Non exigible : 
Réserve statutaire 
Réserve extraordinaire 


Amortissements 


Exigible : 
Créditeurs divers 
Résultats : 


Bénéfice de l’exercice 


Report de l’exercice précédent 


Compte d'ordre : 


Cautionnements 


104.617,— 
1.500.000,— 
. 22.736.847,91 


4.308.816,88 
487.735,83 


Compte de Pertes et Profits. 


Amortissements 


DEBIT,. 


Frais d'administration générale . 


Prévision fiscale 


Solde bénéficiaire 


Solde au 30 juin 1950 


Résultat d'exploitation 


CREDIT. 


. 12.092.414,64 


60.000.000.—- 


L 


24.341.464,91 


16.185.114,— 


4.796.552,71 


P. M. 


105.328.131,62 


es CG Ce ue 
a ee D 


6.244.182,30 
967.415,46 
572.000,— 
4.796.552,71 


12.580.150,47 


487.735,83 


D 


12.580.150,47 


/ 
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Répartition. du bénéfice. 


Réserve statutaire .  . . . . . . .  . . 215.440,— 
Premier dividende . . . . . . . .  .  . 3.600.000, — 
Tantièmes  _. . 4. 4... . . . . .  . . 147.157,— 
Deuxième dividende . . . …. …. NE 0 737.346.— 
Report à nouveau _. . . . . . . .  .  . 96.609,71 


4.796.552,71 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


Président du conseil : M. Fernand Jonas-Roos, docteur en médecine, 
demeurant à Berlare-lez-Termonde, rue de France. 


Vice-Président : M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, de- 
meurant au Castel Bel-Air, La Citadelle, Namur. 


Administrateurs : 


M. Henry Detry, industriel, demeurant à Schaerbeek, 51, Square Fran- 
coïs Riga. 


M. Paul Geerinckx, industriel, demeurant à Alost, 150, chaussée de 
Gand. 


M. Albert Morissens, directeur général de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, 14, chaussée de La Hulpe. 


M. George Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo Bel- 
ge, demeurant à Uccle-Bruxelles, 47, avenue de l'Observatoire. 


M. Henry Moxhon, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwé 
Saint-Lambert, 40, avenue Herbert Hoover. 


M. le Baron Romain-Marie-Jean Moyersoen, avocat honoraire, demeu- 
rant à Alost., 49, rue Neuve. 


M. Robert Pflieger, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
22a, Square de Meeüs. 


M. Paul-Emile van Biervliet, administrateur de sociétés, demeurant à 
Onze Lieve Vrouw Lombeek-lez-Pamel, Château Rokkenborgh. 
Collège des Commissaires. 
M. Valère Lecluse, industriel, demeurant à Tiegem. 


M. Joseph Plas, directeur de sociétés, demeurant à Forest, 94, avenue 
Molière. 


Mme Victor Nicod-Jonas, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, 341, avenue Louise. 
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Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 11-12-1951. 

1) Le bilan et le compte de Pertes et Profits sont adoptés à l'unani- 
mité. 

2) L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur M. Paul-Emile 
van Biervliet, administrateur de sociétés, demeurant Château de Rckken- 
borgh à Lombeek Ste Marie, en remplacement de M. Joseph Lejeune, dé- 
cédé et aux fonctions de commissaire Madame Victor Nicod-Jonas, 341, 


Avenue Louise à Bruxelles en remplacement de M. Paul-Emile van Bier- 
vliet nommé administrateur. 


Le mandat de M. van Biervliet expirera à l’Assemblée générale de 1957, 
celui de Madame Nicod-Jonas à l’Assemblée générale de 1952. 


Bruxelles, le 11 décembre 1951. 
Certifié conforme : 


Société coloniale de Textiles « Socotex » S. C. R. L. 
237, avenue Louise à Bruxelles. 


Dr Fernand JONAS. 


Président du Conseil. 


Plantations de Gombo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social et Administratif à Ngwesshe, Kivu, Congo Belge. 
Registre du Commerce Anvers n° 42268. 
COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
M. Maurice de la Kethulle de Ryhove, Costermansville, C.B. 
Madame M. de la Kethulle de Ryhove, 39, Viamingdam, Brugge, Belgique. 
M. Fernand Rittweger de Moor, Usumbura, R.-U. 
M. Ignace de la Kethulle de Ryhove, Costermansville, C.B. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES : 
M. G. De Ketelaere, Expert-Comptable, Costermansville, C.B. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
STATUTAIRE DU 11-12-51. 


1° Après lecture et discussion, les rapports des Administrateurs et du 


2* Commissaire sont admis à l’unanimité. Le Bilan et le Compte de 
Pertes et Profits sont approuvés à l’unanimité. L'Assemblée Générale par 
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une décision unanime décide d’affecter 5 % du solde créditeur de l’exer- 


cice au fonds de réserve légale, et de reporter à nouveau, l’excédent, soit 
198.519,89 fr. 


C4 


3° Par un vote spécial, l'Assemblée Générale donne décharge aux Admi- 
nistrateurs et Commissaire. 


4° Le Conseil d'Administration et le Commissaire sont réélus à l’una- 
nimité. 


Pour Copie certifiée conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 


Maurice de la Kethulle de Ryhove. Ignace de la Kethulle de Ryhove. 


PLANTATIONS DE GOMBO 


BILAN AU 30 JUIN 1951 


ACTIF 
1. — Immobilisé : 
A. Concessions . . . . . 363.567,— 
B. Constructions . . . . . 999.231.— 
C. Matériel . . . . . …. 677.621, — 
— 2.040.419,— 
2. Réalisable . . . . . :  : 1.896.755, — 
3. Disponible . . . ... . . . .  . . 220.484,34 
4.157.658,34 
PASSIF 
Capital et réserve. _.  . . . . . . .  .  . 2.009.807,94 
Créditeurs. : 2 24" . à de à, % à à #& 1.805.529,— 
SOIR. SE 342.321,40 


4.157.658,34 


nc no US. 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


DEBIT 
Charges financières et frais d'exploitation .. . …. ….  4.499.398,25 
Amortissement de lexercice .  _. . . . . …. . 553.455, — 
Solde créditeur  _. . . . . . . . . 342.321,40 
5.395.174,65 
CREDIT 
Report = = à à à & à 5 & & & & & 133.353,10 
Résultat d'exploitation  _.  . . . . . . . …. 5.261.821,55 
5.395.174,65 


« Forces du Bas-Congo » 
Société des Forces Hydro-Electriques du Bas-Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


constituée le 18 décembre 1950 et approuvée par Arrêté Royal 
du 9 janvier 1951. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 


de la Réunion du Conseil d'Administration tenue le 23 novembre 1951 
30, rue Marie de Bourgogne à Bruxelles. 


DEMISSION D'UN ADMINISTRATEUR ET DESIGNATION 
DE SON REMPLAÇANT. 


« M. FREDERIC a présenté sa démission d’administrateur............... 


» Monsieur le Ministre des Colonies a désigné, pour continuer le mandat 
de M. Frédéric, M. VAN LAERE, Ingénieur en chef de la Colonie, domi- 
cilié 433, Avenue Georges Henry, à Woluwé-St-Lambert. ............ » 


CESSION D’ACTIONS NOMINATIVES. 


Le Conseil, en application de l’article 9 des statuts, autorise l’Union des 
Centrales Electriques de Liège, Namur, Luxembourg « U.C.E. Linalux », 
à rétrocéder 150 actions série A, sur la participation qu’elle a souscrite, 
à raison de : 


— 60 actions à l’Union des Centrales Electriques du Hainaut, Groupement 
de la Sambre, 16, rue Puissant, à Charleroi, 
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— 30 actions à l’Union des Centrales Electriques du Hainaut, Groupement 
du Centre, Château La Closière, à La Louvière, 


— 60 actions à l’Union des Centrales Electriques du Hainaut, Groupement 
du Borinage, 2, rue de la Réunion, à Mons. 


Le Conseil autorise de même l’Union Générale Belge d’Electricité « U. 
G.B.E. » à rétrocéder 150 actions série A, sur la part'cipation qu’elle a 
souscrite, à raison de : 


— 30 actions à l’Union des Centrales Electriques du Hainaut, Groupement 
du Centre, Château La Closière, à La Louvière, 


— 60 actions à l’Union des Centrales Electriques du Hainaut, Groupement 
de la Sambre, 16, rue Puissant, à Charleroi, 


— 60 actions à l’Union des Centrales Electriques du Hainaut, Groupement 
du Borinage, 2, rue de la Réunion, à Mons. 


Pour copie conforme : 


L’Administrateur-Directeur, Le Vice-Président, 
F. SIMON. E. DE BACKER. 


« Forces du Bas-Congo » 
Société des Forces Hydro-Electriques du Bas-Congo » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


constituée le 18 décembre 1950 et approuvée par Arrêté Royal 
du 9 janvier 1951. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 


de la réunion du Conseil d'Administration tenue le 23 novembre 1951, 
80, rue Marie de Bourgogne, Bruxelles. 


DELEGATION DE POUVOIRS POUR L'AFRIQUE. 


En application de l’article 22 des statuts, le Conseil d'administration, 
après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité des membres présents ou 
représentés : 


DELIBERATION IL. 


Délégation de la signature sociale est accordée à M. Jean NONNEMAN, 
ingénieur, pour la durée de ses fonctions de directeur des services de la 
Société sur les chantiers du barrage de Zongo, afin d'accomplir au Congo 
Belge, sous sa seule signature, valablement mais limitativement, les actes 
ci-après : 


l°) représenter la Société auprès du Gouvernement de la Colonie, auprès 
de toutes administrations et autorités, ainsi qu'après des tiers, à l’ef- 
fet de : 
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— accomplir toutes formalités exigées par les dispositions légales en 
vigueur dans la Colonie, 


— réaliser les décisions prises par le Conseil d'Administration, le 
Comité de direction et l’Administrateur-Directeur de la Société. 


2") déterminer les fonctions des agents qui lui seront subordonnés, ainsi 
que le lieu où ils les exerceront, leur appliquer les peines disciplinaires 
prévues à leurs contrats d'engagement ; 


3°) demander, acquérir, prendre à bail, exploiter, modifier toutes zones 
et concessions territoriales ; 


4) prendre à bail ou en sous-location, tous les biens meubles et immeubles 
nécessaires à l’activité de Ia Société, acquérir et aliéner des biens 
meubles; résilier les baux et les sous-locations; 


5°) agir pour la Société devant les cours et tribunaux du Congo Belge, 
tant en demandant qu’en défendant; exercer toutes poursuites, con- 
traintes, diligences nécessaires, obtenir tous jugements et arrêts, les 
faire mettre à exécution, se désister, produire à tous ordres, distri- 
butions et partages; 


6°) traiter avec tous créanciers, débiteurs et comptables; entendre, dé- 
battre et arrêter tous comptes; accepter tous gages ou nantissements 


7°) déléguer, par procuration spéciale et limitée à un ou plusieurs actes 
déterminés, la signature sociale à l’un des agents de la Société placés 
sous ses ordres en Afrique. 


En conséquence, et seulement pour les objets prévus à la présente déci- 
sion, Signer tous contrats ou tous documents. 


DELIBERATION II. 


Pouvoir est accordé à MM. Jean NONNEMAN et Fortuné CLUDTS, 
sous leurs signatures conjointes, de : 


1°) accepter tous chèques, négocier toutes traites ou effets de commerce, 
toucher tous capitaux et intérêts, comme aussi le montant de tous 
billets, effets et transferts, et généralement, toutes sommes et valeurs 
qui peuvent ou pourront être dues à la Société, à quelque titre que ce 
soit, en donner valablement quittance et décharge, 


2°) disposer des fonds déposés, au nom de la Société, au compte n° 2838 à 
la Banque du Congo Belge à Léopoldville, et de tracer et délivrer tous 
chèques à cet effet, ainsi que d’accepter toutes traites domiciliées à 
la Banque du Congo Belge à Léopoldville. 


DELIBERATION III. 


Pouvoir est accordé à MM. Jean NONNEMAN, Jacques THOREAU, et 
Fortuné CLUDTS, agissant chacun séparément, de : 


recevoir à domicile ou retirer, au nom de la Société, de la poste, de la 
douane, du chemin de fer, et de toutes messageries au Congo Belge, des 
lettres, caisses, paquets et colis, recommandés ou non, chargés ou non, 
ou renfermant des valeurs déclarées, se faire remettre tous dépôts, encais- 
ser tous mandats postaux ou chèques postaux, donner toutes quittances 
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y relatives, représenter la Société dans toutes affaires en douane, retirer 
les marchandises consignées au nom de la Société, présenter des connais- 
sements, lettres de voiture et autres documents nécessaires, signer toutes 
pièces et décharges y relatives. 


DELIBERATION IV. 


Les délégations de pouvoirs accordées en date du 31 janvier 1951 à 
MM. de GOUMOENS, SIDLER et THOREAU, et déposées au Greffe du 
Tribunal de Première Instance de Léopoldville le 8 mars 1951, sont révo- 
quées. 


Pour copie conforme : 


L’Administrateur-Directeur, Le Vice-Président, 
F. SIMON. E. DE BACKER. 


Pêcheries de lIturi 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kasenyi (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 80.557. 


Constituée par acte passé devant Maître Hubert SCHEYVEN, notaire à 
Bruxelles, le 3 juin 1935, et autorisée par Arrêté Royal du 17 juillet 1935 
(Annexe au B.O.C.B. du 15 août 1935, p. 489). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître RICHIR, notaire à 
Bruxelles, le 22 décembre 1948. (Modifications autorisées par Arrêté 
Royal du 20 janvier 1949 et publiées à l’Annexe au B.0.C.B. du 15 mars 
1949, page 358.) 


SIEGE ADMINISTRATIF. 


Par décision du conseil d'administration, en date du ler décembre 1951, 
le siège administratif est transféré n° 22, Place Armand Steurs à Bru- 
xelles. 


DEUX ADMINISTRATEURS, 


Baronne Chevalier 
van de WERVE de SCHILDE. van OUTRYVE d'YDEWALLE 
de DIEST. 
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« WILFORD-CONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Costermansville, Nya Lukemba. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 août 1948, pages 1005 à 1020. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950, 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 21 mars 1950. 


ACTIF 
Immobilisé : SE 111.200,— 
Disponible . . …. A | 106.112,78 
Réalisable . . 3.202.606,51 
Ccemptes d'ordre . . . .. . . . .  . …. p. m. 
3.419.919,29 
PASSIF 
CAD RCE À 3.000.000,— 
Réserve légale. _. . ... . . . .  . . 1.965,— 
Amortissements _. . . . . . . . .  .  . 3.240,— 
Exigible . TT  < 151.142,— 
Comptes d'ordre .  . . . . . . .  .  .  . p. m. 
Pertes et profits : 
Solde reporté de l'exercice 1949. . . 37.317,96 
Bénéfice de l’exercice .  . . …. …. 226.254,33 
| 263.572,29 
3.419.919,29 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
DEBIT 
Amortissements .  .  . . . . . . , …. …. 1.620,— 
Frais de gestion ét d’exploitat on. . . . . …. …. 247.066,90 


Bénéfice net . . ; RS  : 226.254,33 
474.941,23 
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CREDIT 


Bénéfice brut et divers résultats de l’exercice. . . …. 474.941,23 


Se EE tele ne 
ee ER + M 


REPARTITION DU BENEFICE 


Réserve légale 5 % . . . . . . . . …. . 11.313, — 
M Je Vin DE RE 33.988, — 
Report à nouveau | 218.321,29 

263.572,29 


SITUATION DU CAPITAL 


Le capital est entièrement libéré. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTION 


M. Maurice Wilford, Administrateur, Président du Conseil, domicilié : 55, 
rue De Joncker à St-Gilles-Bruxelles. 


M. Christian F. Berg, Administrateur-Délégué, domicilié : Boulevard Gé- 
néral Jacques, 30 à Ixelles-Bruxelles. 


M. Georges Bouckaert, Administrateur, domicilié : rue St-Bernard, 58 à 
St-Gilles-Bruxelles. 
COMMISSAIRE EN FONCTION 


M. Oscar Demoulin, licencié en sciences commerciales et financières, domi- 
cilié : Avenue Paul Heymans, 20, à Woluwé-St-Lambert. 


L'Administrateur-Délégué, 
Christian F. Berg. 
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« BELGIKA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent c'nquante et un, le vingt sept octobre. 


Par devant maître Paul ECTORS, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. — La société anonyme « Belgika » Comptoir Colonial, ayant son 
siège social à Bruxelles, rue du Commerce, 121, ici représentée par ses 
mandataires spéciaux, spécialement habilités aux fins des présentes et 
nommés comme tels par décision de l’assemblée générale des actionnaires 
de la dite société, tenue ce jour devant le notaire soussigné, savoir : 


a) M. André H. Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 
demeurant à Schaerbeek, 38, square Vergote; 


b) M. Edouard Verfaillie, secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwe 
Saint-Lambert, avenue Albert Elisabeth, 26. 


2. — M. André H. Gilson, précité, en nom personnel. 


8. — M. Léon Welemans, ingénieur civil des mines A.I. Br., demeurant 
à Forest, avenue Van Volxem, 360. 


4. — M. Jean Callebaut, industriel, demeurant à Deurle (Gand), chà- 
teau de Deurle. 

5. — M. Théodore Duwez, agent de change, demeurant à Woluwe Saint- 
Lambert, avenue de Broqueville, 169. 

6. — M. Armand Jamar. docteur en droit, demeurant à Bruxelles, ave- 
nue Franklin D. Roosevelt, 23. 

7. — Le baron Albert Leclercq, avocat à la Cour d'Appel, demeurant 
à Ixelles, rue Forestière, n’ 1. 

8. — M. Jacques Relecom, ingénieur A.I.G., demeurant à Bruxelles, ave- 
nue Louise, 435. 

9. — M. Edmond Verfaillie préqualifié, en nom personnel. 

10. — M. Jean Delbruyère, ingénieur A.I.Ms, demeurant à Uccle, avenue 


Winston Churchill, 220. 


Lesquels ont requis le nota're soussigné de dresser acte comme suit des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils 
déclarent constituer sous le régime des lois en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge. | 


(1) Arrêté royal du 13 décembre 1951. — Voir Bulletin Officiel du Congo B.ige 
du 15 janvier 1952 — 1re Partie. 
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TITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est formé sous le régime de la législation du Congo Belge, 
une société par actions à responsabilité limitée dénommée « Belgika ». 


Article 2. — Le siège social est établi à Stanleyville. Il peut être trans- 
féré en toute autre localité du Congo Belge par décision du conseil d’admi- 
nistration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, ce terme comprenant les 
diverses communes de l’agglomérat'on bruxelloise. Il peut être transféré 
dans toute autre localité en Belgique, au Congo Belge ou à l’étranger par 
décision du conseil d'administration. 


Le transfert du siège sccial ou du siège administratif sera publié sauf 
le cas de force majeure, par avis insérés dans les annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou dans le Bulletin Administratif du Congo 
Belge et aux annexes au Moniteur Belge. 


Le conseil d'administration peut établir en Belgique, au Congo Belge 
et à l’étranger, des succursales, agences ou bureaux. 


Article 8. — La société a pour objet principal, le commerce d’exporta- 
tion et d'importation de marchandises, l'établissement et l’exploitation de 
factoreries, comptoirs et magasins dans les régions où elle exerce son 
activité. Elle peut acquérir, vendre, affermer ou prendre à bail tous immeu- 
bles, en exploiter directement ou indirectement les produits du sol et du 
sous-sol quels qu’ils soient, les transformer, fabriquer les objets qui se 
rattachent à son commerce ou à son industrie, prendre un intérêt dans 
toute industrie ou exploitation dont l’objet serait semblable ou connexe 
au sien, ou pourrait être utile à la réalisation de son objet propre; consti- 
tuer pour l’une ou l’autre de ses entreprises des sociétés spéciales ou parti- 
ciper à leur constitution ou à leurs opérations, par toute voie d’interven- 
tion financière ou autre, comme aussi à la constitution et aux opérations 
de toutes autres sociétés ou associations, établir toutes voies ou moyens 
de transport. 


Elle peut faire toutes opérations ou entreprises, de quelque nature soient- 
elles, susceptibles de faciliter la réalisation de son objet. 


Elle fait toutes opérations ou entreprises, soit sous son nom, soit sous 
le nom de tiers, pour son compte, pour compte de tiers ou en participation 
avec eux et les étend à tous autres pays. 


Article 4. — La société est constituée pour une durée de trente années 
prenant cours à dater de l’arrêté royal autorisant sa constitution. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les condi- 
tions requises pour modifier les statuts et en cas de prorogation, sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements por un terme dépassant sa 
durée. 
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TITRE If. 
CAPITAL — APPORTS — ACTIONS. 


Article 5. — Le capital est fixé à cent cinquante huit millions cent soi- 
xante quinze mille francs congolais. Il est représenté par trois cent trente 
trois mille parts sociales sans désignation de valeur nominale entièrement 
libérées. 


Article 6. —— A. — La société anonyme Belgika, Comptoir Colonial, re- 
présentée par ses mandataires spécialement nommés et habilités aux fins 
des présentes par décision de l’assemblée de la dite société tenue ce jour 
devant le notaire soussigné, savoir : Messieurs André H. Gilson et Edmond 
Verfaillie précités. 


B. — Les personnes suivantes se joignant à la société anonyme Belgika, 
Comptoir Colonial, à raison des titres de celles-ci qu’elles possèdent et des 
droits et actions que ceux-ci leur confèrent, savoir, les comparants précités : 


Monsieur André H. Gïlson, en nom personnel possédant deux cents parts 
sociales. 


Monsieur Léon Wielemans, possédant deux tents parts sociales. 
Mnsieur Jean Callebaut, possédant deux cents parts sociales. 

Monsieur Théodore Duwez, possédant deux cents parts sociales. 
Monsieur Armand Jamar, possédant deux cents parts sociales. 
Le baron Albert Leclerca, possédant deux cents parts sociales. 
Monsieur Jacques Relecom, possédant deux cents parts sociales. 


Monsieur Edmond Verfaillie en nom personnel, possédant deux cents 
parts sociales. 


Monsieur Jean Delbruyère, possédant soixante dix parts sociales, 


déclarent conjointement faire apport à la présente société qui accepte, de 
toute la situaticn active et passive de la dite société anonyme Belgika, 
Comptoir Colonial, en ce compris l’ensemble des éléments de son activité 
sociale. 


Le dit apport est fait sur la base de la situation de l’actif et du passif 
au trente un décembre mil neuf cent cinquante en sorte que toutes les 
opérations faites par la société anonyme Belgika, Comptoir Colonial depuis 
cette dernière date, sont pour compte de la présente société et à ses ris- 
ques et profits, comme si elle-même les avait faites et celle-ci succède 
intégralement dans la situation active et passive de la société apporteuse, 
telle qu’elle existe à la date de ce jour. 


A partir de ce jour, la présente société se trouve subrogée sans qu’il 
puisse en résulter novation, dans tous les droits et obligations de la société 
apporteuse. Elle est notamment subrogée dans tous les PIOUS et actions 
de la société apporteuse envers tous ses débiteurs. 


Pour autant que de besoin, il est spécifié que toutes les concessions, 
baux, licences d’exploitation, droits de propriété, d'occupation ou autres 
concédés ou appartenant à la société anonyme Belgika, Comptoir Colonial, 
tant au Congo Belge qu’en Belgique et en tous autres pays, sont transférés 
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à la scoiété présentement constituée qui en jouira et les continuera avec 
tous les droits, obligations ou charges réelles, personnelles, fiscales ou 
autres qui y seraient attachées ou en résulteraient et qu’elle s’engage à 
respecter. Ce transfert comprend notamment les biens suivants : 


I. — Ville de Bruxelles, en pleine propriété. 


Une propriété sise à l’angle de la place Royale et de la rue de la Régence, 
contenant d’après titre trois ares quatre vingt trois centiares cinquante 
dix milliares, cadastrée ou l’ayant été section septième n° 495f. 


ORIGINE DE PROPRIETE. 


Le bien appartient à la société apporteuse pour lui avoir été adjugé 
dans une vente publique tenue à la requête de la société Textile Africaine 
« Texaf » société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant 
son siège à Léopoldville, Congo Belge, suivant acte du notaire soussigné 
en date du vingt deux février mil neuf cent quarante trois, transcrit au 
premier bureau des hypothèques à Bruxelles, le neuf avril même année, 
volume 2.573 n° 8. 


II. — Les droits d'option à l’achat, aux conditions générales résultant 
de la législation en vigueur des baux emphytéotiques consentis par le Gour- 
vernement de la Colonie sur les biens ci-dessus situés : 


À. — à Kikombo (Congo Belge). 


a) sur deux cent trois hectares deux ares et demi à usage agricole, 
objet du certificat d'enregistrement volume F 9 folio 7 de Costermansville 
en date du quatre avril mil neuf cent quarante et un. 


b) sur deux cent douze hectares quarante six ares à usage agricole ou 
d'élevage objet du certificat d'enregistrement volume F 7 folio 47 de Cos- 
termansville en date du seize mai mil neuf cent trente neuf stipulant un 
prix de deux cents francs l’hectare. 


B. — à Lubao (Congo Belge). 


1° sous Amisi-Bilundi sur sept cent dix hectares à usage forest'er objet 
du certificat d'enregistrement volume F XIT folio 83 de Costermansville 
en date du quinze juin mil neuf cent quarante cinq. 


2“ au kilomètre vingt sept à vingt neuf (C.F.L.) Chemins de fer des 
Grands Lacs), deuxième tronçon sur quarante hectares à usage agricole 
objet du certificat d’enregistrement, volume C I folio 87 de Stanlevville 
en date du dix octobre mil neuf cent vingt sent. 


3" au kilomètre vingt six à vingt neuf C.F.L. (Chemins de fer des 
Grand Lacs), deuxième troncon sur cent quarante deux hectares c'nquante 
ares à usage agricole ou d'élevage, objet du certificat d'enregistrement 
volume C VII folio 16 de Stanleyville en date du neuf avril mil neuf cent 
trente et un. 


4° au kilomètre vingt sept à vingt huit et demi C.F.L. (Chemins de fer 
des Grands Lacs), deuxième tronçon sur trois cent septante cinq hectares 
à usage forestier, objet du certificat d’enregistrement, volume XI C, 
folio 22 de Stanleyville en date du huit décembre mil neuf cent vingt cinq. 
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C. — à Komane (Congo Belge). 


a) sur cinquante hectares à usage agricole ou d’élevage, objet du certi- 
ficat d'enregistrement, volume C XVII, folio 44 de Stanleyville en date 
du onze octobre mil neuf cent quarante stipulant un prix de deux cents 
francs l’hectare. 


b) sur dix hectares à usage agricole, objet du certificat d’enregistre- 
ment volume C XVIII folio 61 de Stanleyville en date du quatorze janvier 
mil neuf cent quarante deux. 


c) sur cent hectares à usage agricole, objet du certificat d’enregistre- 
ment volume C XXXII folio 22 de Stanleyville en date du douze janvier 
mil neuf cent cinquante. 


III. — Les droits d'option à l’achat résultant d’un contrat d'occupation 
provisoire consenti par le Gouvernement de la Colonie sur les biens ci- 
dessous situés à Agameto sur cinquante neuf hectares soixante centiares, 
objet d’un contrat d’occupation provisoire numéro N 4911 du vingt juil- 
let mil neuf cent quarante huit sipulant un prix de quatre cents francs 
l’hectare. 


Les biens apportés sont quittes et libres de toutes charges hypothé- 
caires et autres. 


La société présentement constituée aura la pleine propriété et la jouis- 
sance du bien lui apporté à compter de ce jour, elle s’oblige à supporter 
seule et exclusivement tout le passif de la société apporteuse ainsi que 
tous les frais d'apport, de transfert et ceux de liquidation de la société 


apporteuse. 


Elle reprendra et continuera tous les engagements de la société appor- 
teuse en se substituant à elle tant activement que passivement et la ga- 
rantit contre toutes actions et réclamations de tiers, de telle sorte que l’ap- 
porteuse ne puisse jamais être recherchée ni inquiétée; elle s’oblige à 
supporter à la décharge des liquidateurs de la société apporteuse leurs 
obligations comme tels et les conséquences des actions qui pourraient leur 
être intentées du chef de l’exécutian de leur mandat. 


Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance de la consistance 
et de la valeur des apports effectués à la société et dispenser les appor- 
teurs d’en donner plus ample description. 


Ils reconnaissent et requièrent le notaire instrumentant d’acter que par 
l'apport qui précède, le capital social est intégralement souscrit, les parts 
sociales entièrement libérées et que la somme de cent cinquante huit mil- 
lions cent soixante quinze mille francs congolais représentée par tous les 
éléments composant l’apport ci-dessus est dès à présent à la libre et entière 
disposition de la présente société. 


REMUNERATION DE L’APPORT. 


En rémunération de l’apport prédécrit dont tous les comporants décla- 
rent parfaitement connaître la consistance et la réalité, il est attribué 
aux apporteurs qui accentent, les trois cent trente trois mille parts sociales 
sans désignation de valeur entièrement libérées représentant le capital 
social, savoir : 
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à M. André H. Gilson en nom personnel, deux cents parts sociales. 
à M. Léon Wielemans, deux cents parts sociales. 


à M. Jean Callebaut, deux cents parts sociales. 

à M. Théodore Duwez, deux cents parts sociales. 
à M. Armand Jamar, deux cents parts sociales. | 
au baron Albert Leclerca, deux cents parts sociales. | 
à M. Jacques Relecom, deux cents parts sociales. 


à M. Edmond Verfaillie en nom personnel, deux cents parts sociales. 


à M. Jean Delbruyère, soixante dix parts sociales, 


à la société anonyme Belgika, Comptoir Colonial, le solde soit trois cent 
trente un mille trois cent et trente parts sociales, à charge pour elle de 
les répartir entre tous les propriétaires de parts de la société anonyme 
Belgika, Comptoir Colonial, titre pour titre. les attributaires ci-avant nom- 
més ne pouvant plus intervenir dans cette répartition pour les titres de la 
société anonyme Belgika, Comptoir Colonial, à raison desquels ils ont 
concouru au présent acte. 


Article 7. — Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires statuant dans les conditions requises 
pour modifier les statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation du capital social contre espèces, les nou- 
velles parts sociales seront offertes par préférence aux propriétaires de 


parts sociales, au prorata du nombre de titres appartenant à chacun d’eux 
à cette époque. 


| 
Le conseil d’arministration pourra passer avec tous tiers, aux clauses 
et conditions qu'il avisera, les conventions propres à assurer la souscrip- 


tion de tout ou partie des parts sociales à émettre et ce tant à titre réduc- 
tible qu’irréductible. 


Article 8. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les parts sociales non entièrement libérées au moment de leur souscription, 
détermine les époques de versements et en fixe les montants dans des avis 
envoyés par lettre recommandée à la poste au moins quinze jours avant la 
date fixée pour les versements. 


intérêt de plein droit au taux de six pour cent l’an .à compter du jour de 
l’exigibilité jusqu’au jour du paiement au profit de la sociéte. 


Si ce versement n’est pas effectué dans les trente jours, le conseil d’ad- 
ministration aura le droit pour se couvrir des sommes qui lui seraient ( 
ques, soit de faire vendre les titres en retard de versement, soit de réclamer 
judiciairement le paiement de ces sommes, soit de recourir à cet effet et | 
simultanément à tous autres moyens de droit. 


€ | 
Ces appels vaudront mise en demeure et tout versement en retard porte | 


Article 9. — Tout actionnaire a le droit de se libérer anticipativement | 
aux conditions à déterminer par le conseil d'administration. 


Article 10. —— Les parts sociales non entièrement libérées ou libérées 
anticipativement sont nominatives. 
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Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant la constitution de la société ou l’augmentation de capital. 


Après que les derniers appels de fonds ont été faits les parts sociales 
entièrement libérées sont nominatives ou au porteur au choix du titulaire. 
Les actions au porteur peuvent être converties en actions nominatives aux 
frais du titulaire. 


La première conversion en titre au porteur et la première conversion en 
‘inscription nominative est aux frais de la société. Les conversions ulté- 
rieures sont aux frais de l’actionnaire qui les requiert. 


Le conseil d'administration peut créer des titres multiples représentant 
plusieurs parts sociales. Dans ce cas tout actionnaire pourra obtenir à ses 
frais la conversion de titres unitaires en titres multiples et réciproquement. 


Article 11. —- Il est tenu un registre des actions nominatives. 


Sauf ie cas de force majeure, les demandes d'inscription de cession ou 
de toutes autres mentions à inscrire dans le registre, doivent être faites 
au siège administratif de la société. 


Toute inscription, toute mention de cession d’actions ou toutes autres 
mentions à faire au registre des actions nominatives sont suspendues du- 
rant les quinze jours précédant la réunion d’une assemblée générale des 
actionnaires. 


Article 12. — Les parts sociales sont indivisibles et la société ne recon- 
naît qu’un seul propriétaire pour chaque part sociale; tous les co-proprié- 
taires indivis d’une part sociale ou tous les ayants droit à n'importe quel 
titre, même usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire repré- 
senter auprès de la société par une seule et même personne. A défaut par 
eux de le faire, le conseil d'administration peut suspendre les droits affé- 
rents aux titres dont il s’agit. 


Les représentants et créanciers d’un actionnaire ne peuvent sous aucun 
prétexte provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
société ou en demander le partage ou la licitation; ils sont tenus de s’en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée gé- 
nérale. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION. | 
Article 18. — La société est administrée par un conseil d'administration 
composé de trois membres au moins nommés pour six ans au plus par l'as- 
semblée générale des actionnaires et révocables. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


En dehors du tantième prévu à l’article trente six, l’assemblée générale 
peut attribuer des émoluments fixes aux membres du conseil d'administra- 
tion. 
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Article 14. — Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à 
deux cents parts sociales. Ii ne pourra être restitué qu'après approbation 
par l’assemblée générale du bilan de l'exercice pendant lequel les fonctions 
d'administrateur auront pris fin. 


Article 15. — En cas de vacance d’une place d'administrateur, les admi- 
nistrateurs restants et les commissaires réunis pourront pourvoir au rem- 
placement jusqu’à la prochaine assemblée générale qui statuera sur la 
nomination définitive. 


Article 16. — Le conseil nomme parmi ses membres un président et 
s’il le juge nécessaire un vice-président. 


En cas d'absence du président et du vice-prés'dent le conseil désigne 
un de ses membres pour remplir les fonctions de président. 


Article 17. — Chaque fois que l'intérêt de la société l’exige le conseil 
d'administration se réunit sur la convocation du nrésident, à son défaut 
du vice-président, à défaut de ceux-ci d’un administrateur désigné par ses 
collègues. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents; 
en cas de parité des voix, celle du président est prépondérante. 


Chaque administrateur peut, par simple lettre ou télégramme, déléguer 
un autre membre du conseil pour le représenter et voter en ses lieu et 
place. Toutefois, aucun administrateur ne pourra avoir plus de deux voix 
y compris la sienne. 


Sauf le cas de force majeure, le conseil d'administration ne peut vala- 
blement attribuer et statuer que si la majorité au moins des administra- 
teurs est présente ou représentée. 


Article 18. — Les décisions du conseil d'administration sont constatées 
par des procès-verbaux conservés dans un registre spécial tenu au siège 
administratif de la société ou en cas de force majeure, au siège social et 
signée par la majorité des membres ayant pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par deux administrateurs. 


Article 19. —- Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire tous les actes qui entrent dans le domaine de l’activité sociale 
à la seule exception de ceux qui sont spécialement et exclusivement réser- 
vés à l’assemblée générale. 


Il peut notamment acquérir et vendre tous immeubles, constituer tous 
droits réels ou y renoncer, consentir à toute affectation hypothécaire, sti- 
puler la voie parée, donner mainlevée de toutes inscriptions, transcrip- 
tions, saisies ou oppositions, avec ou sans paiement, emprunter à court 
ou long terme par voie d'obligations au porteur ou autrement, compro- 
mettre ou transiger sur tous les intérêts sociaux. 


Article 20. — Le conseil d'administration peut choisir parmi ses mem- 
bres un ou plusieurs administrateurs délégués dont il détermine les attri- 
butions et auxquels il peut allouer des émoluments à prélever sur les frais 
généraux en sus des tantièmes mentionnés à l’article trente six des sta- 
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tuts. Il peut nommer des directeurs, dont il fixe les attributions et Îles 
émoluments. 


Il peut désigner un ou plusieurs administrateurs pour remplacer un des 
administrateurs délégués dont il détermine les attributions et auxquels il 
peut allouer des émoluments à prélever sur les frais généraux en sus des 
tantièmes mentionnés à l’article trente six des statuts. Il peut nommer 
des directeurs dont il fixe les attributions et les émoluments. 


Il peut désigner un ou plusieurs administrateurs pour remplacer un 
des administrateurs délégués en cas d’empêchement. Il peut de plus en 
fixant leurs attributions et leurs émoluments, déléguer un ou plusieurs 
de ses membres et constituer des mandataires. 


Le conseil peut créer un ou plusieurs comités de direction administratifs, 
techniques ou autres dont il détermine les pouvoirs et les attributions. 
Il en nomme les membres et fixe leurs émoluments. 


Article 21. — A moins de délégation expresse du conseil d’administra- 
tion à un de ses membres ou à un tiers, les actes engageant la société sont 
signés par un administrateur délégué ou par l’administrateur qui le rem- 
place et contresignés par un autre administrateur sans qu’ils aient à 
justifier de leur qualité par une délibération du conseil. 


TITRE IV. 


SURVEILLANCE. 


Article 22. — La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs 
commissaires nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des 
actionnaires et révocables. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


En dehors du tantième prévu à à l’article trente six, l’assemblée générale 


peut attribuer aux commissaires des émoluments fixes. 
SE 
Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à soixante dix parts 


sociales. Ii ne pourra être restitué qu'après approbation par l’assemblée 
générale du bilan de l'exercice pendant lequel les fonctions de commis- 
saire auront pris fin. 


TITRE V. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 28. — L'assemblée générale régulièrement constituée, repré- 
sente l’universalité des actionnaires. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Article 24. —— Les convocations de toute assemblée générale contiennent 
l’ordre du jour. 
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Elles sont faites par avis insérés au moins huit jours avant la réunion, 
sauf le cas de force majeure, dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge ou dans le Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes 
du Moniteur Belge. 


Des lettres missives sont adressées huit jours avant l'assemblée aux 
actionnaires en nom mais sans qu’il doive être justifié de cette formalité. 


Article 25. — Pour assister à l’assemblée générale, les titulaires de 
parts sociales au porteur déposeront leurs titres au lieu indiqué dans les 
convocations au moins cinq jours francs avant la réunion; à l'exception 
des administrateurs et commissaires pour ce qui concerne les parts sociales 
formant leur cautionnement, les titulaires de parts sociales inscrits au 
registre des actions nominatives depuis quinze jours au moins, conformé- 
ment à l’article onze feront connaître au lieu indiqué dans les convocations 
cinq jours francs avant la réunion le nombre de titres pour lequel ils pren- 
dront part au vote. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un mandataire spécial pourvu que celui-ci soit actionnaire et ait le droit 
de vote. Toutefois les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les per- 
sonnes civiles et les associations de fait peuvent être représentées respec- 
tivement par leurs maris, tuteurs, curateurs et mandataires même non 
actionnaires. d 


Le conseil d'administration pourra arrêter la formule des procurations 
et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué dans les convoca- 
tions, cinq jours francs avant l’assemblée générale. 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes devront pour assister à l’assemblée générale, se faire 
représenter par une seule et même personne. 


Article 26. — Les assemblées générales se réunissent sur convocation 
du conseil d'administration dans l’agglomération bruxelloise au lieu désigné 
dans la convocation ou en cas de force majeure au siège social ou ailleurs. 


L'assemblée générale annuelle se tient le premier jeudi du mois d’oc- 
tobre à onze heures du matin. Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée 
a lieu le premier jour ouvrable suivant. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale autant de fois que l'intérêt social l’exige ;il doit la convoquer 
s’il en est requis par les commissaires ou par des actionnaires représen- 
tant au moins le cinquième des parts sociales. 


Article 27. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration, à son défaut, par le vice-président et, à défaut de 
celui-ci, par un des administrateurs. 


Le président de l'assemblée nomme le secrétaire. Il désigne comme 
scrutateurs deux des actionnaires présents. 


Article 28. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les pro- 
positions qui sont énoncées dans l’ordre du jour. 


RS 


| 
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Article 29. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul ne peut 
prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième 
partie du nombre des voix attachées à l’ensemb'e des titres ou les deux 
cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Article 30. —— Sont spécialement et exclusivement du ressort de l’assem- 
blée générale, les décisions ci-après : 


1°) Approbation annuelle des bilans sur rapport du conseil d’adminis- 
tration et du collège des commissaires, répartition des bénéfices. 


2) Fixation du nombre, nomination, remplacement et révocation des 
administrateurs et détermination de leurs émoluments. 


3°) Fixation du nombre, nomination, remplacement et révocation des 
commissaires et détermination de leurs émoluments. 


4) Modification des statuts. 

5°) Augmentation ou réduction du capital. 

6°)- Prorogation ou dissolution anticipée de la société. 
7°) Fusion avec d’autres sociétés. 


8°) Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs et 
émoluments. 


Article 31. — Sous réserve des dispositions de l’article vingt neuf et 
sauf dérogation prévue à l'alinéa suivant, les décisions de l’assemblée géné- 
rale sont prises quel que soit le nombre de parts sociales représentées à la 
majorité absolue des voix. 


Toutefois pour augmenter ou réduire le capital social, fusionner avec une 
autre société, proroger ou dissoudre anticipativement la société et modi- 
fier les statuts, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si 
les actionnaires assistant à la réunion représentent au moins la moitié du 
capital social. 


Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle assemblée générale 
sera convoquée et délibérera valablement quelle que soit la part du ca- 
pital représentée. 


Dans tous les cas, les décisions des assemblées générales délibérant 
sur les questions énumérées à l’alinéa deux du présent article n’auront 
d'effet que si elles réunissent au moins les trois quarts des voix pour 
lesquelles il est pris part au vote. 


Article 32. — Les décisions prises par l’assemblée générale sont consi- 
gnées dans des proces-verbaux signés par le président, le secrétaire et les 
deux scrutateurs. 


Les procès-verbaux sont ensuite transcrits dans un registre spécial 
et signés par le président de l’assemblée. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président du conseil d'administration ou par 
deux administrateurs 
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TITRE VI. 


BILAN, REPARTITION, RESERVES. 


Article 33. — L'exercice social commence le premier janvier et se ter- 
m.ne le trente et un décembre de chaque année. 


Le trente un décembre de chaque année, les écritures de la société sont 
arrêtées et le conseil d'administration forme le bilan et le compte de pro- 
fits et pertes. 


Le conseil d'administration peut évaluer comme il l’entend, les créan- 
ces ainsi que les meubles et immeubles de la société. 


Article 34. —— Trente jours au moins avant l'assemblée générale an- 
nuelle, le conseil d'administration met le bilan, le compte de profits et 
pertes et son rapport à la disposition des commissaires qui dressent leur rap- 
port dans les quinze jours. 


Quinze jours avant l’assemblée, le bilan et le compte de profits et pertes 
sont déposés au siège administratif ou en cas de force majeure au siège 
social où les actionnaires peuvent en prendre connaissance sur production 
de leur titre. | 


Article 35. — Il est porté annuellement aux frais généraux une somme 
destinée à être attribuée aux membres du personnel de la société. Cette 
allocation est égale aux tantièmes attribués conformément à l’article tren- 
te six des statuts, aux administrateurs et commissaires. Elle sera répartie 
par le conseil d'administration. Si l’entièreté de l'allocation n’est pas 
atttribuée, le solde en sera versé à un fonds spécial en faveur du per- 
sonnel. 


Article 36. — L’excédant favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements nécessaires constitue le 
bénéfice net. 


Sur ce bénéfice il est d’abord prélevé cinq pour cent pour la dotation 
d’un fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
réserve atteint le dixième du capital social. 


Sur le surplus, il est attribué quatre vingt dix pour cent aux parts 
sociales et dix pour cent au conseil d'administration et au collège des 
commissaires. Le conseil d'administration établit la répartition des tan- 
tièmes suivant un règlement d’ordre intérieur. 


Le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’af- 
fecter tout ou partie du bénéfice après dotation de la réserve statutaire 
soit à un report à nouveau, soit à la dotation de fonds spéciaux de réserve. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux lieux désignés 
par le conseil d'administration. 


Article 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans 
la quinzaine de leur approbation publiés sauf le cas de force majeure, 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou aueBulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge et aux Annexes au Moniteur Belge. 
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TITRE VII 
DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 38. — Lors de la dissolution de la société, soit à l’expiration de 
son terme, soit par anticipation, la liquidation sera faite par le conseil 
d'administration à moins que l’assemblée générale ne désigne à cet effet 
un ou plusieurs liquidateurs, dont elle détermine les pouvoirs et les émo- 
luments conformément à l’article trente. 


En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d’administra- 
tion doit soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes pres- 
crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution peut 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. 


Article 39. — L’actif net sera partagé également entre toutes les parts 
sociales. Si celles-ci n'étaient pas toutes libérées dans une égale propor- 
tion, les liquidateurs avant de procéder à la répartition, rétabliront l’éga- 
lité entre les parts sociales soit par des appels de fonds complémentai- 
res, soit par des remboursements préalables. 


TITRE VIII 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 40. — Pour l’exécution des présents statuts, tout actionnaire, 
administrateur, commissaire ou liquidateur est censé faire élection de 
domicile au siège administratif de la société où toutes notifications, signi- 
fications, sommations et assignations pourront être valablement faites. 


TITRE IX 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Article 41. — Immédiatement après la constitution de la société et sans 
autre convocation, les actionnaires réunis en assemblée générale extra- 
ordinaire statuent sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pour- 
raient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. | 


Article 42. — La société est constituée sous la condition suspensive 
de son autorisation par arrêté royal conformément à la législation du 
Congo Belge. 


Article 43. — Les comparants confirment pour autant que de besoin 
ainsi qu’il résulte du présent acte que la société est spécialement et ex- 
clusivement constituée d’une part, avec le même objet et d’autre part, 
aux fins de reprendre tout l’actif et tout le passif ainsi que l’ensemble 
des éléments d'activité sociale de Belgika, Comptoir Colonial, société 
anonyme. 
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Ils déclarent en conséquence se référer aux décrets du quatre décembre 
mil neuf cent quarante huit et du seize novembre mil neuf cent quarante 
neuf portant l’un exonération du droit proportionnel prévu par l’article 
deux, littera a du décret du trente un mars mil neuf cent vingt six, mo- 
difié par celui du vingt sept mars mil neuf cent quarante quatre et 
l’autre du droit proportionnel établi par le décret du huit octobre mil neuf 
cent quarante deux, ainsi qu'à la décision de l'Office spécial d'imposi- 
tion belgo congolais portant exonération de la taxe mobilière visée au para- 
graphe deux de l’article quinze des lois belges relatives aux impôts sur 
Jes revenus coordonnés par l’arrêté royal du quinze janvier mil neuf cent 
quarante huit, telle qu’elle a été manifestée par la dépêche du Ministre 
des Colonies en date du vingt quatre juin mil neuf cent quarante neuf 
(direction générale des Finances, troisième direction n° 33/1986) compte 
étant tenu de ces dispositions, les frais, dépenses, rémunérations ou char- 
ges sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent à deux millions 
deux cent cinquante mille francs. 


MM. les conservateurs des titres fonciers sont dispensés de prendre 
inscription d'office de quelque chef que ce soit. 


Article 44. — Sont nommés pour la première fois administrateurs : 


M. André H. Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 
demeurant à Schaerbeek, square Vergote, 38. 


M. Léon Wielemans, ingénieur civil des mines A. I. Br. demeurant à 
Forest, avenue Van Volxem, 360. 


M. Jean Callebaut, industriel, demeurant à Deurle (Gand) château de 
Deurle. des 


M. Théodore Duwez, agent de change, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, avenue de Broqueville, 169. 


M. Armand Jamar, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
Franklin D. Roosevelt, 23. 


M. le,baron Albert Leclercq, avocat à la cour d’appel, demeurant à Ixel- 
les, rue Forestière, 1. 


M. Arthur Relecom, ingénieur A.I.G. demeurant à Saint-Gilles, rue 
de l’Aqueduc, 38, ici intervenant. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines A. I. Br. demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, 435. 


M. Edmond Verfaillie, secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, avenue Albert Elisabeth, 26. 


Tous présents ou intervenants, qui acceptent. 


Sont nommés pour la première fois commissaires : 


M. Jean Delbruyère, ingénieur, A. I. Ms. demeurant avenue Winston 
Churchill, 220 à Uccle, qui accepte. 


M. Albert Tytgat, ingénieur des constructions civiles A.I.G. demeu- 
rant avenue Winston Churchill, 125 à Uccle, pour qui accepte M. Jean 
Delbruyère, précité. 
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Le notaire soussigné a donné lecture aux parties de l'article deux cent 
trois du code de l’enregistrement. 
Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
(suivent les signatures). 


Enregistré huit rôles, trois renvois à Bruxelles A.C. III, le cinq novem- 
bre 1900 cinquante et ur, volume 596, folio 98, case 2, recu quarante 
francs. 


Le receveur (s) Tillœuil. 
Pour expédition conforme. 


Le Notaire, 
(s) Paul ECTORS 
Paul ECTORS, Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Dellois, Vice-Président ff. de Président du Tribunal de 
l' Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M 
Ectors, Notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs. — N° 6206. 


Bruxelles, le 19 novembre 1951. 
(s) Dellois. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Joseph Dellois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 novembre 1951. 


Le Chef de Bureau (s) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies rour légalisation de la signature de M. 
Verleysen. apposée au recto. 


Bruxelles, le 19 novembre 1951, 
Le Conseiller adjoint : (s) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 7 décembre 1951 de 7 December 1951. 


(s) DÉQUAE (get.). 
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Compagnie Géologique & Minière des Ingénieurs & Industriels Belges 
en abrégé « GEOMINES », 


Société par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Manono (Congo Belge) 
Siège administratif : 5, rue du Trône, Bruxelles 
Registre du Commerce Bruxelles n° 224.920 


Actes constitutif et modificatif publiés aux annexes 
au Moniteur Belge, année 1950, n° 12.407 et n° 17.608. 


BILAN AU 30 JUIN 1951 


approuvé par l’assemblée générale du 11 décembre 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
EN BELGIQUE : 
Immeubles Bruxelles et 
Anvers : . À : . 14.325.000, — 
Amortissements . ; 140.000, — 
14.185.000, — 
Mobilier . . . …. …. = 


14.185,001,— 


EN AFRIQUE : 


Concessions, prospections 
sondages, installations, 
matériel et outillage . 885.100.191,41 


Matériel réévalué . .  . 218.800.000,— 


1.103.900.191,41 
Amortissements : 
Précédent . 425.248.807,73 


de l’exerc.. 57.646.048,26 
——— 482.894.850,99 

621.005.340,42 

———— 635.190.341,42 


Solde disponible chez E.C.A. pour paiement du matériel 
commandé : 831.020 dollars U.S.A. pour . . . . 42.950.873,70 


— 13€ 


REALISABLE et DISPONIBLE 


Minerais et métal en magasins et en cours 


de route ._._ .. \. A. …  …!M …  …. 831.258.720,90 
Approvisionnements en magasins et en 
cours de route . . . . .  .  . 1063.458.615,57 
Portefeuille et participations . . . . 33.370.591,63 
Débiteurs J ._. … …. … … M  .  22.804.882,52 
Caisses et Banques . . . . .  .  22.288.131,98 
— 279.175.942,60 
Comptes débiteurs à liquider . . . . . . . . 3.636.618, — 
Dépôts statutaires et actions nominatives . . . . pour mémoire 
Engagements, contrats et commandes en cours . . . pour mémoire 


Fr. C. 960.953.275,72 


RE D Ce GE MER CRE 
RD te RS tt CR CR 


PASSIF 
DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


Capital : 
Représenté par 800.000 actions de 250 
francs chacune . . . . 200.000.000,—— 
Fonds de réserve statutaire. . .- . 20.000.000,— 
Fonds de réserve indisponible . . . 20.000.000,— 
20.000.000, — 


Plus-value de réévaluation du matériel . 218.800.000,— 
RE  — 458.806, — 


DETTES DE LA SOCIETE ENVERS LES TIERS : 
Exigible à long terme : 
Obligations nominatives 5 14 p.c. à dix ans 50.000.000,— 
Exigible à court terme : | 
Dividendes non réclamés . 3.526.493,96 


Versements à effectuer sur 


CITES. = 2 à Æ& 650.000 ,— 
Créditeurs divers . . . 190.795.241,17 
Banquiers .. . …. ….  82.945.507,50 
E.C.A. — 1.716.000 dollars 


pour Mu ue .  85.800.000,— 
—— 313.717.242,63 


363.717.242,63 
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Comptes créditeurs à liquider . . . . . . . . 39.919.286,09 
Déposants statutaires et actions nominatives . . . . pour mémoire 
Engagements, contrats et commandes en cours . . . pour mémoire 
Solde disponible . . . . . . . . .  .  . 98.516.747, — 


Fr. C. 960.953.275,72 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES au 30 JUIN 1951 


DEBIT 

Frais de constitution . . 1.000.755,10 
Frais d'Administration . 6.313.285,45 
Taxe sur la cotation des 

titres . . …. …. …. 515.280,— 
Intérêts et taxe mobilière 

sur obligations . . . 3.017.242,— 
Impôts complémentaire . 5.510.053,— 


Intérêts et frais bancaires 6.288.024,05 
>  22.644.639,60 


Amortissements . .. …. M  … ….  ….  57.646.043,26 
—  80.290.682,86 


Solde disponible . . . . . . . . .  .  .  98.516.747,— 


Fr. C. 178.807.429,86 


—— ee ee —— CS Se 
ee RES Re 


CREDIT 
Bénéfice brut . . . . . . . . . . . . 177.406.674,11 
_Revenus du portefeuille et divers .  .  . . . . . 1.400.755,75 


Fr. C. 178.807.429,86 


«à CNE CRRCNNEENS GENS es 


REPARTITION DES BENEFICES 


Solde disponible .  . . . . . . . .  .  .  98.516.747,— 
Redevances au Comité Spécial du Katanga. 32.723.530, — 
Prélèvements statutaires : 6.951.530,— 
Aux 800.000 actions de capital  . . . 53.012.000, — 
92.687.060, — 


Report à nouveau. . . ou ee 5.829.687 ,— 


Fr. C. 98.516.747,— 
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SITUATION DU CAPITAL SOCIAL : 


Le capital de 200 millions de francs est entièrement libéré. 


RENOUVELLEMENT MANDATS 
ADMINISTRATEURS & COMMISSAIRE 


L'assemblée générale des actionnaires du 11 décembre 1951 a réélu, en 
qualité d’arministrateur, Messieurs Albert DEWANDRE, ingénieur, de- 
meurant à Liège, 3, rue Lebeau et René-Jules CORNET, avocat, 1, rue de la 
Réforme à Ixelles, et en qualité de commissaire, Monsieur Emmanuel 
GREINER, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 72, Avenue Louis Lepoutre. 


PAIEMENT COUPONS. 


En suite de l’approbation par l’assemblée générale des actionnaires du 
11 décembre 1951, des comptes de l’exercice social 1950/51, le coupon n° 33 
à détacher des actions type nouveau échangé, sera payable par Fr. 55,— 
net, à partir du 27 décembre 1951, aux guichets des établissement ci-après : 


— Banque de la Société Générale de Belgique à Bruxelles et ses sièges 
et succursales en province; | 


— Banque Nagelmackers Fils & C", 12, Place de Louvain à Bruxelles; 
— Banque Nagelmackers Fils & C°, 32 rue des Dominicains à Liège; 
— Banque d'Anvers, 48, Place de Meir à Anvers; 


— Banque Commerciale du Congo, 14, rue Thérésienne à Bruxelles et 
à ses Maisons de Léopoldville, Elisabethville et Usumbura. 


Administrateurs et Commissaires en fonctions : 


M. Léon GREINER, ingénieur A.I.Lg., 23 Avenue Emile Demot, Bru- 
xelles, président; 


M. Albert DEWANDRE, ingénieur A.I.Lg., 3, rue Lebeau, Liège, vice- 
président. 


M. Henry BARZIN, ingénieur A.I.Ms., 9, Drève du Prieuré, Auderghem, 
- administrateur-délégué; directeur général; 


M. Henry COSTE, ingénieur A.ILg., 22a, Square de Meeus, Bruxelles, 
administrateur-directeur 


M. André-Eric GERARD), ingénieur A.I.Lg., 16, Avenue Emile Demot, 
Bruxelles, administrateur; secrétaire du conseil : 


M. Victor BRIEN, ingénieur A.I.Lg., 45, rue du Pépin, Bruxelles, admi- 
nistrateur ; 


M. René-Jules CORNET, avocat honoraire, 1, rue de la Réforme, Ixelles, 
administrateur ; 


M. Pierre de ROUBAIX, ingénieur A.I.Lg., 34, Avenue Charlotte, An- 
vers, administrateur ; 
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M. Baron Jean de STEENHAULT de WAERBECK, banquier, 50, Ave- 
nue Général de Gaule, Etterbeek, administrateur ; 


M. Paul FONTAINAS, ingénieur U.L.Lv., 327, Avenue Molière, Bru- 
xelles, administrateur ; 


M. Ary GUILLAUME, vice-président du Comité Spécial du Katanga, 
402, Boulevard Souverain, Auderghem, administrateur ; 


M. Raymond DEPIREUX, licencié en sciences commerciales, 64, rue de 
Stanley à Uccle, commissaire ; 


M. Jean DULAIT, ingénieur U.L.B. 30, Avenue Brugmann, Bruxelles, 
commissaire ; 


M. Emmanuel GREINER, ingénieur A.I.Lg., 72, Avenue Louis Lepoutre, 
Bruxelles, commissaire; 


M. Jean REULIAUX, industriel, Quatre-Coins, Andenne, commissaire ; 


M. Joseph SELLEKAERS, directeur de Banque, 125, Avenue de la Bra- 
bançonne, Bruxelles, commissaire. 


Auxiliaire Immobilière du Katanga. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


La Société a été constituée par acte recu par le notaire Van Den Bergh, 
Marcel, le vingt et un juin mil neuf cent quarante-neuf et autorisée par 
Arrêté Royal du trois septembre mil neuf cent quarante-neuf, cet acte 
contenant les statuts a été publié dans les annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo-Belge », sous la date du quize octobre mil neuf cent quarante- 
neuf. 


DEUXIEME EXERCICE SOCIAL. 


BILAN ARRETE AU 30 JUIN 1951. 


ACTIF 

IMMOBILISE : 
Frais de constitution . . . . …. . 175.911,55 
Frais de ler établissement . . . …. 253.296,84 
Droits Fonciers apportés .  .  . …. …. 1.000.000 ,— 
Constructions RE - 5.233.422,50 
Mobilier . SE 1.256,25 

—— 6.663.887,14 
DISPONIBLE : 


Banques à 2 à O4 à On OO & à em à LE « 603.388,79 


— 189 — 
REALISABLE : 
Actionnaires . . . , . . …. . 3.140.000,— 
Débiteurs divers . . . . . . ,. 9.240,— 
———— 3.149.240, — 
COMPTES TRANSITOIRES : 
Frais payés d'avance. . . . . . . .  . 2.770,— 
COMPTES D'ORDRE : 
Dépôts statutaires ii P.M. 
Fr. 10.419.285,93 
PASSIF 


NON EXIGIBLE : 
Capital représenté par 10.000 parts sociales sans désigna- 


tion de valeur . . . . . . . .  .  .  .  10.000.000,— 
AMORTISSEMENTS : 
Sur frais de constitution . . . …. …. 175.910,55 
Sur frais de ler établissement. . . . 225.884,38 
a 401.794,93 
EXIGIBLE : 
Créditeurs divers .  . . . . . . . . …. …. 8.971,— 
COMPTES TRANSITOIRES : 
Prévisions pour impositions diverses .  _. . . …. …. 8.520,— 
COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires TT P.M. 


Fr.  10.419.285,93 


a ——— 


COMPTES DE PERTES & PROFITS 
au 30 juin 1951 


DEBIT 
Frais généraux  . . . .. . . . .  . 117.560,55 
Intérêts débiteurs .  _.  . . . . . . .. | 18.045,— 
Frais et Commissions bancaires .  .  . . . …. …. 367,06 
Amortissements sur frais de constitution . . . . …. 175.910,55 
Amortissements sur frais de ler établissement . .. 225.884,38 


Fr. 537.167,54 


EEE tn 
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CREDIT 
Profits financiers . | , : 8.810,54 


Loyers M 028.957,— 


Fr. 537.767,54 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 6 décembre 1951. 


Au cours de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue à Bruxelles, 
le jeudi 6 décembre mil neuf cent cinquante et un, les actionnaires ont, 
à l’unanimité : 


1) — Approuvé le Bilan et le compte de Pertes et Profits au 30 juin 1951; 


2) — Donné par vote spécial, décharge à Messieurs les Administrateurs et 
Commissaires. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION AU 30 JUIN 1951. 


M. HEENEN, Gaston, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo- 
Belge, 126, Chaussée d’Ixelles, Ixelles, Président. 


M. DELHAYE, Raymond, Administrateur-Directeur Général de la So- 
ciété Anonyme des Grands Magasins AU BON MARCHE, 280, Avenue de 
Tervueren, Woluwe-Saint-Pierre, Vice-Président, Administrateur-Délégué. 


M. BRÜUNEEL, Léon, Chef de Cabinet Honoraire du Ministère des Co- 
lonies, 5, Avenue Antoine Depage, Bruxelles, Administrateur. 


M. DELIGNE, Albert, Directeur de la Cie Financ.ère Africaine, 98, rue 
de Linthout, Schaerbeek, Administrateur. 


M. DEPIREUX, Raymond, Directeur de Banque, 64, rue Stanley, Uccle, 
Administrateur. | 


M. le Comte du MONCEAU de BERGENDAÏI, Yves, Administrateur 
de Sociétés, 192, Avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


M. GILSON, André, Administrateur de Sociétés, 194a, Avenue de Ter- 
vueren, Woluwe-Saint-Pierre, Administrateur. 


M. SOESMAN, Maurice, Administrateur de Sociétés, 31, Avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


M. le Baron VAXELAIRE François, Administrateur de Sociétés, 12, 
Avenue de l’Astronomie, Saint-Josse-Ten-Noode, Administrateur. 


M. VAXELAIRE, Raymond, Administrateur de Sociétés, 15, rue Gui- 
mard Bruxelles, Administrateur. 
COMITE DE DIRECTION AU 30 JUIN 1951. 
M. DELHAYE, Raymond, Vice-Président, Administrateur-Délégué. 
M. DELIGNE, Albert, Administrateur. 
M. VAXELAIRE, Raymond, Administrateur. 


= 
COLLEGE DES COMMISSAIRES AU 30 JUIN 1951. 


M. DE MEERSMAN, François, Directeur à la Société Anonyme des 
Grands Magasins AU BON MARCHE, 339, rue de Ransbeek, Bruxelles II. 


M. GONZE, Armand, Directeur de Sociétés, 65, Avenue des Citrinelles, 
Auderghem-Bruxelles. 


M. TILMANT, Désiré, Expert-Comptable, 19, rue Raoul Warocqué Mor- 
lanwelz. 


M. MAGOTTE, José, Délégué du Comité Spécial du Katanga, Conseiller 
juridique honoraire du Ministère des Colonies, 133, Avenue Coghen, Uccle. 


Certifié conforme pour l’Auxiliaire Immobilière du Katanga. 


Le Vice-Président, Le Président, 
Rd. DELHAYE. G. HEENEN. 


Société Congolaise 
des grands magasins 
AU BON MARCHE 
«COBOM A» 


Société Coloniale Belge à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville-Katanga 
Siège Administratif : 14, rue de la Blanchisserie, Bruxelles. 


Succursales à Jadotville-Kolwezi. 


1) La Société a été constituée le 20 janvier 1928, par devant Maître 
Armand BRASSEUR, Notaire à Schaerbeek, substituant son confrère 
Maitre Georges-Albert de RO, Notaire à Saint-Josse-Ten-Noode, autorisée 
par Arrêté Royal du 13 mars 1928, suivant acte paru dans le « Bulletin 
Officiel du Congo-Belge » du 15 avril 1928, inséré aux Annexes du « Mo- 
niteur Belge » des 20-21 février 1928, numéro 1878. 


2) Les statuts ont été modifiés par : 


A) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 15 juin 1928, 
par-devant Maître Léon COENEN, Notaire à Bruxelles, autorisées par 
Arrêté Royal du 23 octobre 1928, parues au Bulletin Officiel du Congo- 
Belge, du 15 novembre 1928, et aux annexes du « Moniteur Belge », du 
13 octobre 1928, numéro 13504; 


B) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 29 mai 1929, 
par devant Maître Léon COENEN, Notaire à Bruxelles, parues aux annexes 
du « Moniteur Belge » du 16 octobre 1929, numéro 15524; 


C) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 12 octobre 
1933, par-devant Maître WALRAVENS Notaire à Saint-Josse-Ten-Noode, 
parues aux annexes du « Moniteur Belge » du 28 janvier 1934, numéro 604; 
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D) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 5 mars 1936, 
par-devant Maître Léon BRASSEUR Notaire à Bruxelleë, autorisées par 
Arrêté Royal du 4 décembre 1936, parues aux annexes du « Moniteur 
Belge » des 8 et 14 janvier 1937, numéros 129 et 392bis, et au « Bulletin 
Officiel du Congo-Belge » du 15 janvier 1937; 


E) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 3 mars 1938, 
par-devant Maître COENEN, Notaire résidant à Bruxelles, parues aux 
annexes du « Moniteur Belge » du 7 avril 1938, numéro 4217; 


F) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 4 juillet 1947, 
par-devant Maître Léon BRASSEUR, notaire à Bruxelles, autorisées par 
Arrêté Royal du 10 août 1948, parues aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo-Belge » du 15 septembre 1948; 


G) décisions d’une assemblée générale des actionnaires du 3 mars 1949, 
par-devant Maître Georges LEEMANS, Notaire résidant à Saint-Josse- 
Ten-Noode, publiées aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 mai 1949: 


H) décisions d’une assemblée générale extaordinaire du.1er juillet 1949, 
par-devant Maître Georges LEEMANS, Notaire résidant à Saint-Josse-Ten- 
Noode, publiées aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo-Belge » du 
15 octobre 1949: 


I) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 4 avril 1950, 
par-devant Maître Georges LEEMANS, Notaire résidant à Saint-Josse- 
Ten-Noode, publiées aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo-Belge » 
du 15 juin 1950. 


DEUXIEME EXERCICE SOCIAL 


BILAN ARRETE AU 31 JUILLET 1951 


ACTIF 
IMMOBILISE : 

Terrains et Immeubles  _. . . . . 10.780.616,72 
Mobilier, Matériel et agenct. com.. . .  7.806.138.27 
Matériel, outil. et frais inst. at. M. . . 1.334.161.61 
Frais d’installation nouveaux sièges . . 526.030,29 
Travaux magasins à amortir. . …. …. 249.150,— 

| 20.696.096,89 
Amortissements à déduire : 

antérieur . . . . 10.195.136,68 


de l’exercice - 1.005.004,75 
——— ]11.200.141,43 


9.495.955,46 
DISPONIBLE : 


Caisses, Banques, Chèques-Postaux .  . . …. …. …. 1.188.028,15 
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REALISABLE : 


Marchandises 


Mat. prem. en cours de fabrication et four- 
nitures diverses . 


Clients et débiteurs divers 


Garanties et provisions versées . 


COMPTES TRANSITOIRES : 
Frais payés d’avance à répartir . 


Fournitures de bureau et divers . 


COMPTES D'ORDRE : 


Dépôts statutaires 


PASSIF 


NON EXIGIBLE : 
Capital représenté par 80.000 parts soc. . 
Réserve statutaire. 
Fonds spécial de prévision. 


Plus value immunisée s/Immobilisé 
antérieure 3.860.570,98 


211.552.— 


de l'exercice 


EXIGIBLE CONDITIONNEL : 
Fonds pour pension du personnel . 


Fonds pour le personnel . 


EXIGIBLE : 
Banques, Sociétés mère et filiale . 
Fournisseurs et Comptes créditeurs divers. 


Dividendes non réclamés . 


COMPTES TRANSITOIRES : 
Provisions diverses 


Prévision fiscale 


40.240.455,87 


1.977.976,72 
11.228.929,76 
59.342,50 


391.758,— 
500.046,09 


25.000.000,— 
479.918,92 
1.000.000,— 


3.972.122,98 


750.000,— 
41.350,— 


18.208.984,90 
13.183.176,46 
12.819,76 


1.796.959,55 
8.613, — 


53.506.704,85 


891.804,09 


P.M. 


..  65.082.487,55 


30.052.041,90 


791.350, — 


31.404.981,12 


1.805.572,55 


COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires . 

RESULTATS : 
Report des exercices précédents . 


Solde favorable de l’exercice . 


472.168.91 
556.373.07 


1.028.541,98 
Fr. 65.082.487,55 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS 
AU 31 JUILLET 1951 


DEBIT 


Frais généraux et charges financières . 


Amortissements : 
sur matériel et mobilier divers . 
sur frais d’instal. nouv. sièges . 


sur travaux magasins . 


# e e e 


Report des exercices précédents 
de l’exercice 


CREDIT 


Report des exercices précédents 


Bénéfices bruts d’exploitation et divers 


REPARTITION : 


1) à la réserve statutaire : 5 % de fr. 


2) affectations : 
à la prévision fiscale . 


au report à nouveau 


: 556.373,07 


16.782.953,52 
1.005.004,75 
232.868, — 
179.327, — 
1.417.199,75 
472.168,91 
906.373,07 
1.028.541,98 


Fr.  19.228.695,25 


Ge CPE GEST 
CE Ge 


472.168,91 
18.756.526,34 


Fr.  19.228.695,25 


| 


27.818,65 


45.000,— 
955.723,33 


Fr. 1.028.541,98 


— 
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Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 20 décembre 1951 


Au cours de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue à Bruxelles, 
le jeudi 20 décembre 1951, les actionnaires ont, à l’unanimité : 


1) — Approuvé le Bilan et le compte de Pertes et Profits au 31 juillet 
1951 ; 


2) — Donné par vote spécial, décharge de mandat à Messieurs les Ad- 
ministrateurs et Commissaires ; 


3) Nommé pour un terme de cinq ans MM. Raymond DELHAYE et 
François VAXELAIRE en qualité d’Administrateurs et MM. François DE 
MEERSMAN, Léonce SLOTTE, en qualité de Commissaires. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 
au 31 juillet 1951 
M. HEENEN, Gaston, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo-Bel- 
ge, 126, Chaussée d’Ixelles, Ixelles, Président. 


M. DELHAYE, Raymond, Administrateur-Directeur-Général de la So- 
ciété Anonyme des Grands Magasins AU BON MARCHE, 280, Avenue de 
Tervueren. Woluwe-Saint-Pierre, Vice-Président, Administrateur-délégué. 


M. BASELEER, Richard, Administrateur de la Banque du Congo-Belge, 
142,Avenue Prekelinden, Woluwe-Saint-Lambert, Administrateur. 


M. DELIGNE, Albert, Directeur de la Cie Financière Africaine, 98, rue 
de Linthout Schaerbeek, Administrateur. 


M. DEPIREUX, Raymond, Licencié en Sciences Commerciales, 64, rue 
Stanley, Uccle-Bruxelles, Administrateur. 


M. le Comte du MONCEAU de BERGENDAL, Yves, Administrateur de 
sociétés, 192, Avenue Franklin Roosevelt Bruxelles, Administrateur. 


M. le Baron VAXELAIRE, François, Administrateur de sociétés, 12, 
Avenue de l’Astronomie, Saint-Josse-Ten-Noode, Administrateur 


M. VAXELAIRE, Raymond, Administrateur de sociétés, 15, rue Gui- 
mard, Bruxelles, Administrateur. 


COMITE DE DIRECTION 
au 31 juillet 1951 


M. HEENEN, Gaston, Président. 

M. DELHAYE, Raymond, Vice-Président, Administrateur-délégué. 
M. DEPIREUX, Raymond, Administrateur. 

M. VAXELAIRE, Raymond, Administrateur. 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES 
au 31 juillet 1951 


M. DE MEERSMAN, François, Directeur à la Société Anonyme des 
Grands Magasins AU BON MARCHE, 339, rue de Ransbeek, Bruxelles II. 


M. DOTHEY, Armand, Administrateur de la Banque du Congo-Belge, 
568, Boulevard de Smedt de Nayer, Laeken. 


M. TILMANT, Désiré, Expert-Comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Mor- 
lanwelz 


M. SLOTTE, Léonce, Directeur de la Banque Belge d'Afrique, Elisa- 
bethville. 


Certifié conforme pour la Société Congolaise « COBOMA ». 


Le Vice-Président Le Président, 
Rd. DELHAYE G. HEENEN. 


« Société Rothem-Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE TRENTE OCTO- 
BRE. | 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles. 
ONT COMPARU : 


1. La « Société Anonyme de Rothem », établie à Rothem. 


ici représentée par Messieurs Alfred Thiriez-Delesalle et René Thillaye 
du Boullay, ci-après nommés, respectivement Président du Conseil d’Admi- 
nistration et administrateur-directeur général de la dite Société. 


2. Monsieur Alfred Thiriez-Delesalle, industriel demeurant à Verlin- 
ghem (Nord-France). 


3. Monsieur René Thillaye du Boullay, industriel demeurant à Liège, 
avenue de l'Observatoire, numéro 136. 


4. Monsieur le Comte Edouard de Liedekerke, administrateur de so- 
ciétés, demeurant au château d'Oudoumont par Verlaine (Liège). 


ici représenté par Monsieur Alfred Thiriez-Delesalle prénommé, sui- 
vant procuration du dix de ce mois. 


(1) Arrêté royal du 24 décembre 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1952 — 1re Partie, 
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5. Monsieur le Baron Henri de Pitteurs de Budingen, docteur en droit, 
demeurant à Liège, rue Louvrex, numéro 88. 


6. Monsieur Auguste Janssens, administrateur de sociétés, demeurant 
à Brée, avenue du Canal, numéro 9. 


7. Monsieur Dominique Thillaye du Boullay, ingénieur, demeurant à 
Reselt-Rotem. 


ici représenté par Monsieur René Thillaye du Boullay prénommé, sui- 
vant procuration du vingt cinq de ce mois. 


8. Monsieur Raymond de Terwangne, industriel, demeurant à Huy, 
Chaussée de Liège, numéro 76. 


ici représenté par Monsieur le Baron Henri de Pitteurs de Budingen 
prénommé, suivant procuration du vingt trois de ce mois. 


9. Monsieur Georges Souheur, industriel, demeurant à Tilff «Le Fré- 
hisse ». 


ici représenté par Monsieur Auguste Janssens prénommé, suivant pro- 
curation du vingt cinq de ce mois. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise par actions à reponsabilité limitée, qu'ils déclarent 
avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est constituée, sous le régime de la législation en vigueur au Congo 
Belge, une société congolaise par actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée « Société Rothem-Congo ». 


ARTICLE DEUX. 


Le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge). Il peut être 
transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision du con- 
seil d'administration. 


Le conseil d'administration peut établir un siège administratif en Belgi- 
que ou à l'étranger. Dans cette éventualité, il fixe l’endroit de ce siège. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Admi- 
nistratif du Cong Belge et, sauf cas de force majeure, à l’annexe au Moni- 
teur Belge. 


Des succursales, agences ou offices de représentation peuvent être éta- 
blis par décision du conseil d'administration en Belgique, au Congo Belge 
ou à l'étranger. 
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ARTICLE TROIS. 


La société a pour objet la prise de participation, sous quelque forme 
que ce soit, dans des sociétés Belges, congolaises ou étrangères, l’achat, 
la souscription et la vente de titres, ainsi que la gestion et la mise en va- 
leur du portefeuille qu’elle possédera. 


Elle peut également, seule ou en participation avec des tiers, faire toutes 
opérations quelconques d’ordre industriel, commercial ou financier, de 
nature mobilière ou immobilière en rapport direct ou indirect avec son 
objet principal ou susceptible d’en favoriser la poursuite. 


La société peut émettre des obligations ou prêts et emprunter avec ou 
sans garantie, 


L'objet social peut, en tout temps, être modifié, étendu ou restreint, sans 
toutefois en altérer l’essence, par voie de modification aux statuts, sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 

ARTICLE QUATRE. 


La Société est constituée pour une durée de trente ans, à dater de l’ar- 
rêté royal d'autorisation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement, 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires, délibérant dans les 
conditions requises pour les modifications aux statuts et, en cas de pro- 
rogation, sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


CHAPITRE DEUX 


CAPITAL SOCIAL -—— ACTIONS ET OBLIGATIONS. 


ARTICLE CINQ]. 


Le capital social est fixé à vingt millions de francs congolais et est 
représenté par vingt mille parts sociales sans mention de valeur nominale, 
donnant droit chacune à un/vingt millième de l’avoir social et jouissant 
des droits et avantages définis par les présents statuts. 


ARTICLE SIX. 


Les vingt mille parts sociales sont souscrites en numéraire au prix de 
mille francs chacune ainsi qu’il suit : 


La « Société anonyme de Rothem », dix neuf mille neuf cent 


quatre vingt douze parts sociales | 19.992 
Monsieur Alfred Thiriez-Delesalle, une part sociale 1 
Monsieur René Thillaye du Boullay, une part sociale 1 
Monsieur le Comte Edouard de Liedekerke, une part sociale 1 


Monsieur le Baron Henri de Pitteurs de Budingen, une part 
sociale | 1 
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Monsieur Auguste Janssens, une part sociale 1 
Monsieur Dominique Th:llaye du Boullay, une part sociale 1 
Monsieur Raymond de Terwagne, une part sociale 1 

1 


Monsieur Georges Souheur, une part sociale 


Ensemble : vingt mille parts sociales 20.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces parts 
sociales, il a été fait pour compte et au profit de la société, un versement 
de vingt pour cent et que la somme de quatre millions de francs se trouve, 
dès à présent, à la l'bre et entière disposition de la société. 


ARTICLE SEPT. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs 
fois, par décision de l’assemblée générale, statuant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


En cas d'augmentation du capital contre espèces, les propriétaires des 
parts soc'ales existantes ont ie droit de souscrire par priorité les parts 
sociales nouvelles au prorata du nombre de parts sociales qu’ils possèdent. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider. à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, que les nouvelles parts sociales à souscrire contre espèces ne 
sont point offertes en tout ou en partie, par préférence, aux actionnaires. 


Les propriétaires de parts sociales ne peuvent user du droit de souscrip- 
tion que si leurs parts sont libérées de tous les versements exigibles au jour 
de Ja nouvelle émission. 


Le conseil d'administration fixe le taux et les conditions de l’émission 
des parts sociales nouvelles et décide si le non usage total ou partiel, par 
certains actionnaires, du droit de préférence, a pour effet on non d’ac- 
croître la part proportionnelle des autres. 


Le conseil d'administration a dans tous les cas, mais sous réserve tou- 
tefois des droits de preférence stipulés ci-dessus, la faculté de passer aux 
clauses et conditions qu’il av sera, avec tous tiers, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales à 
émettre. 


ARTICLE HUIT. 


Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur les parts sociales 
non entièrement libérées au moment de leur souscription, détermine les 
époques des versements et en fixe le montant dans un avis envoyé par 
lettre recommandée, au moins trente jours avant l’époque fixée pour le 
versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité, produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an, à charge 
de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux parts sociales resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


— 150 — 


Après un second avis donné par lettre recommandée et restée sans 
résultat pendant un mois, le conseil d'administration pourra prononcer 
la déchéance de l’actionnaire en retard de paiement et, dans ce cas, faire 
vendre les parts sociales en Bourse ou hors Bourse, en Belgique ou ail- 
leurs, sans préjudice aux autres droits de la société envers le retardataire. 


ARTICLE NEUF. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions 
qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs souscriptions. 
La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 


l’ensemble des parts qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds 
a été fait. 


ARTICLE DIX. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs parts par anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions aux- 
quelles les versements anticipés sont admis. 


ARTICLE ONZE. 


Les parts sociales, même entièrement libérées, restent nominatives jus- 
qu’au jour où le conseil d'administration décide d’autoriser, par voie de 
mesure générale, les conversions en titres au porteur. 


A partir de ce jour, les inscriptions nominatives peuvent être converties 
en titres au porteur à la demande des actionnaires. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise de titres 
au porteur se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures 
d'inscriptions nominatives en titres au perteur, les transferts d’inscrip- 
tions nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions 
nominatives s’opèrent à la demande et aux frais des actionnaires. 


ARTICLE DOUZE. 


I] est tenu au siège social ou au siège administratif un registre des parts 
sociales nominatives; la propriété des parts sociales nominatives s'établit 
par une inscription dans ce registre. 


Le registre peut être consulté sans déplacement par les actionnaires; il 
contient les indications suivantes : la désignation précise des act'onnaires, 
le nombre et le numéro des parts sociales possédées par chacun d’eux, la 
date et le montant des versements effectués, la date des transferts ou 
conversions. 


ARTICLE TREIZE. 


La cession des parts sociales nominatives est inscrite dans le registre. 
Vis-à-vis de la société, elle s'opère exclusivement par une déclaration de 
transfert inscrite sur le registre, datée et signée par le cédant et le ces- 
sionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs. Il est loisible au conseil d’admi- 
nistration d'accepter et d'inscrire dans le registre un transfert qui sera't 
constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l’accord 
du cédant et du cessionnaire, 


FE 


2 
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La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient 
certifiées par un officier ministériel. 


Aucune cession de parts sociales non entièrement libérées n’est vala- 
ble si ce n’est moyennant l’autorisation préalable du conseil d’administra- 
tion. 


Il n’est procédé à aucun transfert de parts sociales nominatives, à au- 
cune conversion d'inscriptions nominatives en titres au porteur ou de 
titres au porteur en inscriptions nominatives, le jour où les actionnaires 
sont réunies en assemblée générale, ainsi que pendant les dix jours qui 
précèdent ce jour. 


ARTICLE QUATORZE 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nominati- 
ves sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats sont extraits de regis- 
tres à souches, numérotés et revêtus de la signature de deux administra- 
teurs ou d’un administrateur et d’un délégué spécial du conseil d’adminis- 
tration,; ces signatures pouvant être remplacées par des griffes apposées 
ou imprimées. 


Ils mentionnent la date de l’acte constitutif et celle des modifications 
qui auraient été faites postérieurement, aïnsi que celles des arrêtés royaux 
qui les autorisent, l’objet social. les sièges social et administratif, la durée 
de la société, le capital social, le nombre et la nature des parts sociales, 
la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 


Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu’il y 
a transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il est relatif. 


Les titres au porteur sont signés par deux administrateurs ou par un 
administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes. Ils doivent contenir les 
ment ons devant figurer sur les certificats des parts sociales nominatives. 


Toutes les parts sociales ont un numéro d'ordre. 
La cession des titres au porteur s’opère par la seule tradition des titres. 


Les cessions de parts sociales quelconques ne sont valables qu'après 
autorisation de leur création par arrêté royal. 


ARTICLE QUINZE. | 


Les parts sociales représentatives d’apports ne consistant pas en numé- 
raire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces actions, ne sont négociables que dix Jours après la publication 
du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 


Jusqu’à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par 
acte public ou par écrit sous seing privé, signifié à la société dans le 
mois de la cess'on, le tout à peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces parts sociales mentionneront leur 
nature, la date de leur création et les conditions prescrites pour leur ces- 
Sion. 


Si les parts sociales prévues au premier alinéa du présent article sont 
nominatives, mention de leur nature, de la date de leur création et des 
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conditions prescrites pour leur cession est faite sur le registre et les 
certificats d'inscription. 


Si elles sont au porteur, elles doivent rester déposées dans la caisse de 
la société, jusqu’à l’expiration du délai fixé au premier alinéa du présent 
article et porter la mention de leur nature, de la date de leur création et 
des conditions prescrites pour leur cession. 


Les mêmes mentions doivent être transcrites sur les certificats de dépôt 
qui en sont délivrés. 


ARTICLE SEIZE. 
Les actionnaires ne sont engagés qu’à concurrence de leur mise. 


La propriété d’une part sociale comporte pleine adhésion aux présents 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les parts sociales sont indivisibles. 


La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par part sociale. En cas 
de copropriété d’une part sociale ou de démembrement de la propriété 
d’une part sociale en nue propriété et en usufruit, les copropriétaires, de 
même que les nu-propriétaires et les usufruitiers sont tenus de désigner 
une seule et même personne pour exercer. à l’égard de la société, les droits 
attachés à la part sociale; jusqu’à cette désignation, l’exercice des dits 
droits reste en suspens. 


ARTICLE DIX SEPT. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un actionnaire 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage où la li- 
citation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des inven- 
taires ou s’immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent, pour l’exercice de leur droit, s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


ARTICLE DIX HUIT. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations 
hypothécaires ou autres, par décision de l’assemblée générale des act'on- 
naires. Le conseil d’adimistration détermine le type, les conditions d’émi- 
sion, le taux de l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons 
ou obligations. Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés 
par deux administrateurs. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


ARTICLE DIX NEUF. 


La société est administrée par un conseil d'administration, composé de 
trois membres au moins, associés ou non. Le nombre des administrateurs 
est fixé par l’assemblée générale, statuant comme en matière ordinaire. 
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Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires et sont révocables en tout temps par elle. 


En cas de vacance du mandat d’un administrateur par suite de décès, 
démission ou autre cause, les membres restants du conseil d'administration 
et le ou les commissaires réunis en conseil général, peuvent y pourvoir pro- 
visoirement. Il sera procédé à l'élection définitive par l’assemblée générale 
des actionnaires, lors de sa première réunion. 


Tout administrateur, nommé dans ces conditions, n’exerce ses fonctions 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur 
qu’il remplace. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


Le conseil nomme éventuellement un secrétaire qui peut n’être pas admi- 
nistrateur. 


ARTICLE VINGT. 


Le conseil d'administration peut constituer parmi ses membres ou en de- 
hors de ceux-ci, un comité permanent, dont il fixe les pouvoirs, les attribu- 
tions et le mode de fonctionnement. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs, char- 
gés également de l’exécution des décisions du conseil et du comité per- 
manent. 


Il peut aussi donner tous mandants ou pouvoirs en tout pays pour des 
affaires générales ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou agents 
et même à des personnes étrangères à la société. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments et 
indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions qu’il 
confère. 


ARTICLE VINGT ET UN. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et scus la prési- 
dence de son président, ou, à son défaut, de son vice-président ou, à défaut 
de celui-ci, d'un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que 
l'intérêt de la société l’exige ou chaque fois que deux administrateurs au 
moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au leu indiqué dans les convocations. 


ARTICLE VINGT DEUX. 


Sauf dans les cas de force majeure, à mentionner dans le procès-verbal 
de la réunion, le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer vala- 
blement que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou repré- 
sentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et y voter en ses lieu et place. Toutefo's, aucun mandataire ne peut 
représenter ainsi plus d’un administrateur. 
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Toute décision du conseil d’administration est prise à la majorité abso- 


lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs adminis- 
trateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la majorité 
des autres membres présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la dél.bération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ail- 
leurs sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs, ou par un administrateur et un directeur. 


ARTICLE VINGT TROIS. 


Le conseil d'administration à les pouvoirs les plus étendus, sans limi- 
tation ni réserve, pour faire tous les actes de disposition et d’administra- 
tion qui intéressent la société. Tout ce qui n’est pas expressément réservé 
à l’assemblée générale des actionnaires, nar les statuts, est de sa compé- 
tence. 


Sauf délégation, il nomme et révoque tous empnloyés et agents et fixe 
leurs conditions d’emploi. 


ARTICLE VINGT QUATRE. 


Tous actes engageant la société et notamment ceux auxquels un fonc- 
tionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement 
les actes de ventes, d'achat ou d'échange d’immeubles, les actes de consti- 
tution d’hypothèque ou de constitution de sociétés civiles ou commerciales, 
les main-levées avec ou sans paiement de toutes inscriptions privilégiées ou 
hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, 
toute renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires 
et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés 
soit par le président du conseil d'administration, soit par un administra- 
teur-délégué, soit par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier 
à l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 


ARTICLE VINGT CINQ. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée, pour les opérations en Belgique, au Congo Belge et à l'étranger, 
à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collectivement, 


dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. 


ARTICLE VINGT SIX. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, de même 
que tous recours judiciaires ou administratifs sont intentés, formés ou 
soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit du président, 
soit d’un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d’une 
personne désignée par le conseil d'administration. 


_.—.—— 5 
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ARTICLE VINGT SEPT. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société; dans la 
mesure de leur mandat, ils n'engagent que la société et ne contractent 
aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 
Ils ne répondent que de l’exécuton de leur mandat et des fautes commises 


- dans leur gestion. 


ARTICLE VINGT HUIT. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus, par l’assemblée 
générale des actionnaires et révocables en tout temps par elle. 


Le nombre des commissaires est fixé par l’assemblée générale des ac- 
tionnaires. | 


S’il y a plusieurs commissaires, leur mandat est renouvelé par un rou- 
lement déterminé par un tirage au sort et le ou les commissaires sortants 
sont rééligibles. 


Le ou les commissaires peuvent prendre connaissance, sans déplacement 
des documents, des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes 
les écritures de la Société. 


Chaque semestre, le conseil d’admin'stration remet au ou aux commis- 
saires un état résumant la situation active et passive de la société. 


En cas de décès ou de démission du commissaire ou dans le cas où il 
existerait plusieurs commissaires, leur nombre était réduit de plus de moi- 
tié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblée 
générale des actionnaires pour pourvoir au remplacement du ou des com- 
missaires manquants. 


La responsabilité des commissaires, en tant qu’elle dérive de leurs de- 
voirs de surveillance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes rè- 
gles que la responsabilité des administrateurs. 


ARTICLE VINGT NEUF. 


En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être fourni par chaque 
administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de 
vingt parts sociales et par chaque commissaire ou par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de dix parts sociales. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaïres aura 
donné décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit 
être indiqué lors de l’affectation. 


ARTICLE TRENTE. 


L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera établi par 
un tirage au sort, de manière qu'aucun mandat n'excède la durée de six 
ans. 
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Les administrateurs et les commissaires sont rééligibles. 


Les fonctions des administrateurs et des commissaires sortant de char- 
ge prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l’assemblée géné- 
rale annuelle. 


ARTICLE TRENTE ET UN. 


Les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir une rémuné- 
ration fixe à prélever sur les frais généraux et dont le montant est déter- 
miné par l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et aux commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indem- 
nités à imputer aux frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


ARTICLE TRENTE DEUX. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universal té 
des actionnaires; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier 
les actes qui intéressent la société, la liquider anticipativement, la proro- 
ger, modifier les statuts, mais sans pouvoir changer l’objet essentiel de la 
société. s 

Sous réserve de ce qui est dit aux articles quarante deux et cinquante, 


ses résolutions sont prises quelle que soit la portion des parts sociales re- 
présentées à l’assemblée, à la majorité absolue des votes exprimés. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


Tous les actionnaires ont, en se conformant aux règles des présents 
statuts, le droit de voter par eux-mêmes ou par mandataire. 


ARTICLE TRENTE TROIS. 


Les assemblées générales se réunissent à l’endroit désigné dans la con- 
vocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient de plein droit le troisième 
lundi du mois d’octobre de chaque année, à onze heures, au siège social ou 
éventuellement au siège administratif et pour la première fois en mil neuf 
cent cinquante deux; si ce jour est férié légal, l’assemblée à lieu le jour 
ouvrable suivant. 


Les autres réunions se tiennent sur convocation du conseil d’administra- 
tion soit lorsque celui-ci estime que l'intérêt social l’exige, soit lorsque la 
demande lui en est faite par le ou les commissaires ou par des actionnaires 
représentant le cinquième du capital social au moins. 


Toute demande de convocation adressée au conse 1 d'administration doit 
indiquer les objets à mettre à l’ordre du jour. 


TT 
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ARTICLE TRENTE QUATRE. 
Les convocations contiennent l’ordre du jour. 


Elles sont faites par deux annonces paraissant l’une quinze jours au 
moins et vingt et un jours au plus, avant l'assemblée et l’autre huit jours 
après la précédente dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et éventuellement dans un 
journal de la localité où le siège administratif se trouve être établi. 


Des lettres missives seront adressées, quinze jours avant l’assemblée, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accom- 
plissement de cette formalité. 


Si toutes les parts sociales sont nominatives, les convosatinns peuvent 
être faites uniquement par lettre recommandée, 


ARTICLE TRENTE CINQ. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. Il n’y est 
porté que les objets fixés par le conseil d'administration ou qui auraient 
été notifiés au conseil, trois semaines au moins avant la réunion, soit par 
des actionnaires, possédant ensemble au moins un cinquième des parts 
sociales émises soit par les commissaires dans le cas où, suivant l’article 
trente trois, ils requièrent convocation de l’assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au para- 
graphe précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale, 
conformément à l’article trente trois doivent, en même temps qu’ils for- 
mulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition d'ordre du 
jour, justifier de la propriété des parts sociales en nombre prévu. 


ARTICLE TRENTE SIX. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale ou s’y faire représenter, 
les propriétaires de titres doivent déposer leurs titres cinq jours au moins 
avant l’assemblée, au siège administratif ou dans des établissements indi- 
qués dans l’avis de convocation. 


Les actionnaires inscrits nominativement doivent aviser le siège admi- 
nistratif de leur intention d’assiter ou de se faire représenter à l’assem- 
blée, cinq jours au moins avant la date de celle-ci. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ces 
délais et d’accepter des inscriptions et des dépôts en dehors de ces limites. 


Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article 
ne sont pas requises pour les parts sociales appartenant aux administrateurs 
et commissaires et formant leur cautionnement. 


ARTICLE TRENTE SEPT. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée par un fondé de 
pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait 
le droit d’assister à l’assemblée. 
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Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés 
commerciales peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire 
et la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par: lui et dans le délai 
qu'il fixe. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


ARTICLE TRENTE HUIT. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’adminis- 
tration ou, à son défaut, par le vice-président ou, à défaut de celui-ci, par 
un administrateur désigné séance tenante par ses collègues présents. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence, mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre de parts sociales qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux 
ou par leurs mandataires avant qu'ils soient admis à l’assemblée. 


ARTICLE TRENTE NEUF. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante toute 
assemblée quelconque à six semaines au maximum. Par l'effet de cette pro- 
rogation, l’assemblée est réputée n’avoir pas été tenue et ses décisions sont 
nulles de plein droit. En ce cas, une nouvelle réunion de l’assemblée est 
convoquée et les décisions prises par celles-ci sont définitives. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit d’assister à la nouvelle 
réunion, à condition d’avoir rempli les formalités nécessaires, même s’il 
ne les avait pas faites en vue de la première réunion. 


ARTICLE QUARANTE. 
Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant le cinquième des voix attachées à l’ensemble des parts sociales 
ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux parts sociales re- 
présentées. 


ARTICLE QUARANTE ET UN. 


L'assemblée générale tenue en exécution de l’article trente trois, alinéa 
deux, entend le rapport des administrateurs et celui des commissaires sur 
la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et pertes. 
Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe 
les dividendes à répartir, s’il y a lieu; elle décide de la constitution des 
réserves et de leur distribution, s’il y a lieu, sous réserve de l’application 
de l’article quarante sept. 


L'adoption du bilan vaut décharge pour les administrateurs et les com- 
missaires, en tant seulement que l’assemblée n'ait pas fait de réserve et 
que le bilan ne contienne ni omission ni fausse indication dissimulant la 
situation réelle de la société. 


LUS ds —— des 


| 
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Cette décharge n’est opposable ni aux propriétaires de parts sociales qui 
ont fait des réserves spéciales et pour les faits qui ont motivé ces réserves, 
ni aux absents quant aux actes faits en dehors des statuts, s’ils n’ont pas 
été spécialement indiqués dans la convocation. 


L'assemblée nomme, remplace et révoque les administrateurs et com- 
missaires. 


Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous qui- 
tus, ratifications et décharges et confère aux administrateurs tous pou- 
voirs pour les cas non prévus aux présents statuts. 


ARTICLE QUARANTE DEUX. 


Lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifications aux statuts, notamment 
la fusion avec d’autres sociétés, la dissolution anticipée de la société, l’aug- 
mentation ou la réduction du capital, l’assemblée générale ne peut valable- 
ment délibérer que si l’objet des modifications proposées a été snéciale- 
ment indiqué dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion 
représentent au moins la moitié du capital social, Si cette dernière condi- 
tion n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la nou- 
velle assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre de parts 
sociales représentées. 


Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valable- : 
ment prises que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées 
à l’assemblée et exprimées valablement. 


ARTICLE QUARANTE TROIS. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des pro- 
cès-verbaux signés par les membres du bureau et les actionnaires qui le 
demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs des délibérations 
de l’assemblée générale sont signés par le président du conseil d’adminis- 
tration ou l’administrateur-délégué ou encore par deux administrateurs. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies 
ou extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


CHAPITRE CINQ. 
INVENTAIRE -—— BILAN -—- REPARTITION DES BENEFICES. 


ARTICLE QUARANTE QUARTE. 


L'exercice social commence le premier juillet et se termine le trente 
juin de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la constitution de la société et se clôture le trente juin mil neuf 
cent cinquante deux. 
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ARTICLE QUARANTE CINQ. 


Au trente juin de chaque année et pour la première fois le trente juin 
mil neuf cent cinquante deux, le conseil d'administration dresse l’inven- 
taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé 
tous ses engagements. 


Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le 
bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements 
nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé l'actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes 
les pièces annexées établies comme il est dit ci-dessus, sont mis avec le 
rapport du conseil d'administration, un mois au moins avant l’assemblée 
générale annuelle, à la disposition des commissaires qui doivent faire un 
rapport contenant leurs observations. 


ARTICLE QUARANTE SIX. 


Quinze jours avant l’assemblée générale annuelle les actionnaires peu- 
vent prendre connaissance, au siège social et éventuellement au siège 
administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, ainsi que du rap- 
port des commissaires. 


ARTICLE QUARANTE SEPT. 


L’excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des 
frais généraux et des amortissements, constitue le bénéfice net de l’exer- 
cice. 


Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent au moins pour former 
un fonds de réserve. Ce prélèvement devient facultatif lorsque ce fonds 
atteint dix pour cent du capital social. 


Sur le surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévi- 
sion ou de renouvellement, reportés à nouveau ou répartis, les montants 
que décide l’assemblée générale sur proposition du conseil d’administra- 
tion. 


ARTICLE QUARANTE HUIT. 


Le paiement des dividendes se fait aux dates et aux endroits fixés par 
l'assemblée générale. 


L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition définitive 
des bénéfices nets conformément à l’article quarante sept des statuts, 
il soit attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


ARTICLE QUARANTE NEUF. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la 
société seront, dans le mois de leur approbation, déposés en vue de leur 
publication aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge. 
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DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


ARTICLE CINQUANTE. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée 
générale convoquée et siégeant dans les conditions prévues à l’article 
quarante deux. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l’ef- 
fet de décider s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. A défaut 
de convocation par les administrateurs, le ou les commissaires peuvent 
réunir l’assemblée générale, suivant les dispositions et conditions stipulées 
à l’article quarante deux. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales re- 
prétentées à l’assemblée. 


La décision de l’assemblée, dans ce cas, est rendue publique dans les 
conditions prévues à l’article quarante neuf. 


ARTICLE CINQUANTE ET UN. 


En cas de dissolution anticipée, pour quelque cause que ce soit, l’assem- 
blée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs qui peuvent être choi- 
sis parmi les membres du conse.l d'administration et dont elle fixe les 
pouvoirs et la rémunération. L'assemblée générale jouit à cette fin des 
droits les plus étendus. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des adminis- 
trateurs et des commissaires. 


ARTICLE CINQUANTE DEUX. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision con- 
traire, tous les éléments de l'actif social non encore répartis continuent 
à demeurer la propriété de l’être moral. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société. Elle peut, à la simple majorité, décider 
notamment que le ou les liquidateurs continueront jusqu’à réalisation 
l'industrie ou le commerce de la société; qu’ils pourront emprunter pour 
payer les dettes sociales, créer. des effets de commerce, hypothéquer les 
biens de la société, les donner en gage, aliéner ses immeubles, même de 
gré à gré et faire apport de tout ou partie de l’avoir social à d’autre so- 
ciétés, congolaises ou non, quel que soit leur objet. 


L'assemblée approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus 
et décharges. 
ARTICLE CINQUANTE TROIS. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des 
frais de liquidation, l’avoir social sera réparti uniformément entre toutes les 
parts sociales. | 
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Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas libérées toutes dans 
une égale proportion, le ou les liquidateurs doivent, avant toute réparti- 
tion, tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, 
en mettant toutes les parts sur un pied d'égalité absolue, soit par des 
appels de fonds complémentaires à charge des parts sociales insuffisam- 
ment libérées, soit par des remboursements au profit des parts sociales 
libérées dans une proportion supérieure. 


L’acte de clôture de la liquidation sera publié dans les formes prévues 
à l’article quarante neuf. 


CHAPITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


ARTICLE CINQUANTE QUATRE. 


Pour tout ce qui concerne l’exécution des présents statuts, tout action- 
naire, administrateur, commissaire ou liquidateur est tenu d’élire domicile, 
soit dans la localité où est établi le siège social, soit au siège administra- 
tif, s’il en est créé un. 


Faute de ce faire, il est censé de plein droit avoir élu domicile au siège 
social, où toutes les sommations, assignations, significations et notifica- 
tions quelconques même celles qui concernent la responsabilité et le con- 
trôle des administrateurs et commissaires, lui sont valablement faites sans 
autre obligation pour la société que de tenir ces documents à la disposi- 
tion du destinataire. 


CHAPITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


ARTICLE CINQUANTE CINQ. 


Par dérogation aux articles dix neuf et vingt huit des statuts, le nom- 
bre des prem.ers administrateurs est fixé à six et celui des premiers com- 
missaires est fixé à deux. 


Sont nommés administrateurs : 


M. Alfred Thiriez-Delesalle, industriel, demeurant à Verlinghem (Nord- 
France). 


M. le Comte Edouard de Liedekerke, administrateur de sociétés, de- 
meurant au château d’'Oudoumont par Verlaine. 


M. le Baron Henri de Pitteurs de Budingen, docteur en droit, demeu- 
rant à Liège, rue Louvrex, numéro 85. 


M. Auguste Janssens, administrateur de sociétés, demeurant à Bree, 
avenue du Canal, numéro 9. 


M. René Thillaye du Boullay, industriel, demeurant à Liège, avenue 
de l’Observatoire, numéro 136. 
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M. Dominique Thillaye du Boullay, ingénieur demeurant à Reselt Ro- 


tem. bia 


Sont nommés commissaires : 


M. Raymond de Terwangne, industriel, demeurant à Huy, chaussée de 
Liège, numéro 76. 


M. Georges Souheur, industriel, demeurant à Tilff « Le Fréhisse ». 


Leur mandat expire immédiatement après l’assemblée générale annuel- 
le de mil neuf cent cinquante sept. 


A cette date, les administrateurs et commissaires sortent tous de charge 
et l’ordre de sortie prévu à l’article trente ci-dessus est mis en vigueur. 


ARTICLE QUINQUANTE SIX. 


Les frais, dépenses ,;rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison 
de sa constitution s'élèvent approximativement à trois cent quinze mille 
francs. 


ARTICLE CINQUANTE SEPT. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de l’au- 
torisation par arrêté royal, conformément au décret du vingt sept fé- 
vrier mil huit cent quatre vingt sept. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) A. Thiriez; R. Thillaye; H. de Pitteurs; A. Janssens; Hubert 
Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.II, le cinq novembre 1951, volume 1376, 
folio 92, case 10, douze rôles, cinq renvois. Reçu quarante francs. Le Re- 
ceveur (signé) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'* Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1° Instance, 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Scheyven, 
notaire à Bruxelles. Reçu : Quatre francs. N° 6199. Bruxelles, le 17 novem- 
bre 1951. (sé). Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 21 novembre 1951. Le Chef 
de Bureau (sé) Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 22 novembre 1951. Le Conseil- 
ler-adjoint (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën 
le 17 décembre 1951. de 17 décember 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Bonneterie Africaine » en abrégé « BONAF » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le quatorze novembre. 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Filatures et Tissages Africains « FILTISAF », société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, établie à Albertville (Congo be'ge). 


ici représentée par Messieurs Gaston Braun, ci-après nommé et 
René Hanet, industriel, demeurant à Gand, Boulevard Britanni- 
nique, numéro 21, tous deux administrateurs de la dite société. | 


2. Monsieur Paul Cantaert, industriel, demeurant à Sottegem, Grens- 
straat, numéro 34. 


ici représenté par Monsieur Jacques Cantaert, ci-après nommé, 
suivant procuration du treize de ce mois. 


3. Monsieur Jacques Cantaert, industriel, demeurant  Sottegem, 
Bruggenhoek Strijpen. 


4, Monsieur Willy Cantaert, industriel, demeurant à Sottegem, Brug- 
genhoek, Strijpen. 


5. Monsieur Jean Cantaert, industriel, demeurant à Sottezem, Brug- 
genhoek, Strijpen. 


6. Monsieur Jean Guisset, industriel, demeurant à Sottegem, Meire- 
laan, Strijpen. 


ici représenté par Monsieur Jacques Cantaert, prénommé, suivant 
procuration du treize de ce mois. 


(1) Arrêté royal du 24 décembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1952. ire Partie. 
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7. Monsieur Gaston Braun, industriel, demeurant à Mellc-lez-Gand, le 
Vieux Château. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est formé, par les présentes, une société par ac- 
tions à responsabilité limitée, régie par ‘es lois en vigueur au Congo Bel- 
ge, ainsi que par les présents statuts. 


Art. deux. — La société prend la dénomination de « Bonreterie Afri- 
caine (Bonaf) »: 


Art. trois. — La société a pour objet l’industrie, la manufacture et le 
commerce de toutes matières textiles généralement quelconques et notam- 
ment la confection et le commerce de tous articles se rapportant à la 
bonneterie. Elle peut faire, soit pour elle-même, soit pour 'e compte de 
tiers toutes opérations mobilières, immobilières, financières, industriel- 
les, agricoles, commerciales ou civiles ayant un rapport direct ou indirect, 
avec tout ou partie de son objet social. 


Elle peut s'intéresser, sous quelque forme et de quelque manière que 
ce soit, dans toutes entreprises se rattachant directement ou indirecte- 
ment à son objet social ou pouvant développer, protéger ou favoriser ce- 
lui-ci. 


Art. quatre. — Le siège social est établi à Albertville (Congo Belge) et 
le siège administratif à Sottegem (Belgique). 


Le siège social pourra, par simple décision du conseil d'administration, 
être transféré dans toute autre localité du Congo Belge. 


Le siège administratif pourra, par simple décision du conseil d’admi- 
nistration, être transféré en tout autre endroit en Belgique, au Congo 
Belge, ou même, en cas de circonstances spéciales, à l’étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge, sauf le cas 
de force majeure. 


La société peurra, en outre, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration, créer des sièges d'opérations, usines, ateliers, succursales, bu- 
reaux, agences, magasins ou comptoirs en Belgique, au Congo Belge et à 
l'étranger. 


Art. cinq. — La durée de la société est fixée à trente années à dater de 
l’arrêté royal autorisant sa constitution. 
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La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipative- 
ment par décision de l’assemblée générale des actionnaires délihérant dans 
les conditions requises pour les modifications aux statuts et dans le cas 
de prorogation, sous réserve de l’autorisation par arrêté roya!. 


Elle peut prendre des engagements ou acquérir des droits pour un terme 
dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. sx. — Le capital social est fixé à six millions de francs congo'ais 
et est représenté par six mille parts sociales sans désignation de valeur, 
donnant droit chacune à un/six millième de l’avoir social et jouissant des 
droits et avantages définis par les présents statuts. 


I] peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par décision 
de l’assemblée générale des actionnaires réunie à cet effet et statuant 
comme en matière de modifications aux statuts, sous réserve d'autorisa- 
tion par arrêté royal. 


Art. sept. — Les six mille parts sociales sont souscrites en espèces com- 
me suit : 


1. Filatures et Tissages Africains « Filtisaf », mille neuf cent 


quatre vingt dix neuf parts sociales .  .  . . . . . . 1.999 
2. Monsieur Paul Cantaert, mille parts sociales . _.  . . . 1.000 
3. Monsieur Jacques Cantaert, neuf cent quatre vingt seize varts 

sociales  _.  . "4. . . . .  .  .  .  . 996 
4. Monsieur Willy Cantaert, neuf cent quatre vingt seize parts 

sociales  _. 4... . . ,.  .  .  .  .  . 996 
5. Monsieur Jean Cantaert, neuf cent quatre vingt seize parts 

sociales  _.  . . . . . . , .. ,. .  .  .  .  . 996 
6. Monsieur Jean Guisset, douze parts sociales .  .  . . …. 12 
7. Monsieur Gaston Braun, une part sociale .  _.  . . . …. 1 
Ensemble : six mille parts sociales .  .  . . . . . . 6.600 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des six mille 
parts sociales a été libérée à concurrence de vingt pour cent rar des ver- 
sements s’élévant ensemble à un million deux cent mille francs congolais, 
qui sont dès à présent à la libre et entière disposition de la société. Les 
versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration, con- 
formément à l’article huit. 


Art. huit. — Les versements à effectuer sur les parts non libérées lors 
de leur souscription doivent être faits aux époques que le conseil d’admi- 
nistration détermine. 


Les appels de fonds décidés par le conseil d'administration sont noti- 
fiés aux actionnaires par lettres recommandées à la poste au moins trente 
jours avant la date fixée pour le versement. 
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Tout versement en retard produit de plein droit et sans mise en de- 
meure à partir de son exigibilité un intérêt calculé à raison de six pour 
cent l’an, sans préjudice à tous autres droits ou à toutes autres mesures. 


En outre, le conseil d'administration pourra, après un rappel par lettre 
recommandée non suivie d’effet dans les trente jours, pronencer ja dé- 
chéance de l’actionnaire en retard de versement et faire vendre les titres 
comme s’il en était propriétaire, suivant les règ'es prévues à l article neuf 
ci-après pour les cessions de parts sociales à des tiers et sars préjudice 
à l'exercice, même simultané, des autres movens de droit contre l’action- 
naire. 


Cette vente se fait pour compte et aux risques et périls de l’actionnaire 
et la somme en provenant déduction faite des frais. appartient à la so- 
ciété à concurrence de ce qui lui est dû par l’actionnaire. Celui-ci reste 
redevable de la différence, comme il profite de l’excédent. L'inscription 
des actions vendues devient nu'le de plein droit ainsi que les certificats 
constatant cette inscription; il est fait une nouvelle inscription au nom 
de l’acheteur. 


Les droits afférents aux parts sociales sur lesquelles les versements 
n'ont pas été effectués sont suspendus à partir de l’exigibilité de ces ver- 
sements, tant que le montant appelé n'aura pas été versé. 


Les actionnaires ne peuvent libérer anticipativement leurs titres que 
moyennant l’accord du conseil d'administration et aux conditions fixées 
par lui. 


Toute part sociale non intégralement libérée ne pourra être cédée 
sans l'autorisation préalable du conseil d'administration, ceci sans préju- 
dice, le cas échéant, à l’application des dispositions de l'article neuf ci- 
après. 


Art. neuf. — Les parts sociales, même intégralement libérées, sont et 
restent nominatives. 


Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs, à titre gratuit ou 
à titre onéreux, au profit d’un tiers non actionnaire, ni si elles appartien- 
nent à des personnes physiques. transmises pour cause de mort, au profit 
d’un tiers non actionnaire, sauf au profit des descendants légitimes ou 
du conjoint non divorcé, ni séparé de corps, du titulaire, si ce n’est après 
avoir été offertes par préférence aux actionnaires par l’entremise du con- 
seil d'administration. 


Les actionnaires auront le droit de reprendre les titres qui leur sont 
réservés par préférence, soit au prix unitaire qui résultera des données 
du dernier bilan et compte de profits et pertes régulièrement approuvés 
avant l'offre en vente des titres à racheter, soit à défaut d’accord du ven- 
deur sur ce mode d’estimation, au prix unitaire fixé aux dires d’un expert 
désigné par le Président du Tribunal civil dans le ressort duquel se trouve 
situé le siège administratif de la société, sur simple requête du Président 
du consei! d'administration ou de deux autres administrateurs de celle-ci. 


L'expert ainsi désigné déterminera souverainement et sans appel, la 
valeur vénale que l’action de la société avait à la date du dernier bilan de 
celle-ci régulièrement approuvé avant l'offre en vente des ‘titres. Dans 
cette hypothèse, les frais de l’expertise seront à charge du vendeur. 


— 168 — 


L’actionnaire qui veut céder ou transmettre tout ou partie de ses titres 
en exécution de ce qui précède, doit en aviser le conseil d administration 
qui avertira, au plus tard dans les trente jours, les autres actionraires. 
Dans les trente jours suivants, ceux-ci devront avoir fait parvenir leurs 
offres d'achat au conseil d'administration qui, dans les quinze jours de 
l'expiration de ce délai, en avisera l’intéressé et arrêtera la répartition 
des titres entre les acheteurs, conformément à ce qui suit. 


Le droit de rachat par préférence s’exercera au prorata du nombre de 
titres que chaque acheteur possède. Les droits non exercés sccroîïtront 
proportionnellement les. droits des autres actionnaires. S’il y a compéti- 
tion entre acheteurs ayant des droits égaux pour l’achat d’un ou p'usieurs 
titres, l’attribution de ceux-ci sera rég'ée par la voie du sort. 


À défaut d'offre d'achat d’un ou de plusieurs titres dans les délais 
prescrits, l'actionnaire pourra céder ou transmettre ce ou ces titres à qui 
il lui plaira. 


Si une aliénation de titres, même par réalisation d’un gage est upérée 
au mépris des stipulations ci-dessus, le conseil d'administration agissant 
d'office, offrira les dits titres en vente aux actionnaires comme il est 
prévu ci-dessus. 


Les tiers auxquels les titres auraient été transférés en transgression 
de ce qui précède, auront un droit uniquement au paiement du prix qui 
aura été obtenu au cours de la vente aux actionnaires, sous déduction des 
frais exposés de ce chef par la société. Néanmoins, si le prix tel qu il est 
fixé au troisième alinéa du présent article pour l’achat des titres n’est pas 
atteint pour ceux qui sont offerts en vente, ces titres deviendront céfini- 
tivement la propriété des tiers qui les détiennent. 


Les significations'ci-dessus prévues devront toutes être faites par let- 
tres recommandées et les délais courront à partir du dépôt de la lettre à 
la poste. 


Tout contrevenant aux dispositions du présent article peut, nonobstant 
ce qui précède, être tenu de tous dommages et intérêts, soit envers la 
société, soit envers les tiers. 


Art. dix. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif un re- 
gistre des parts sociales nominatives dont tout actionnaire pourra prendre 
connaissance. Ce registre contient la désignation précise de chaque ac- 
tionnaire et l'indication du nombre de ses parts, l'indication des verse- 
ments effectués, les transferts avec leur date ou la conversion des parts 
en titres au porteur. 


Art. onze. — La propriété de la part sociale nominative s'établit par 
une inscription sur le registre prescrit à l’article dix; des certificats con- 
statant ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même 
registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fon- 
dés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances 
établies par l’article trois cent cinquante trois du code civil rcngolais. Il 
est loisible à la Société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 
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Les titres ou parts bénéficiaires quelle que soit leur dénomination, les 
parts sociales représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à 
ces titres ou parts, sont soumis aux dispositions des articles quarante sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
Pourront toutefois être exemptées de l’app'ication de ces articles, les ac- 
tions prévues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu’après autorisation de 
la fondation de la société par arrêté royal et ultérieurement après auto- 
risation de leur création. 


Art. douze. — La société ne reconnaît qu un seul propriétaire par part 
sociale. S’il y a plusieurs propriétaires pour une part sociale, la société a 
le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une 
seule personne ait été désignée comme étant à son égard, propriétaire de 
la part. 


Art. treize. — Les droits et obligations attachés à la part sociale la 
suivent du seul fait de l'inscription régulière de son transfert au registre 
des parts sociaies nominatives, de la société. 


La possession d’une part sociale emvoorte adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l'assemblée générale. Les héritiers ou créanciers d’un 
actionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apnosition des 
scellés sur ‘es biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou 
la licitation, ni s’immiscer d'aucune manière dans son administration. Ils 
doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Art. quatorze. — Lors de toute augmentation de cavital, les parts socia- 
les nouvelles qui seraient à souscrire contre espèces sont offertes par pré- 
férence aux titulaires des parts anciennes, proportionne'lemert au nom- 
bre de titres qu’ils possèdent. 


Le conseil d’idministration fixe les conditions et le taux auxquels les 
parts sociales nouvelles seront offertes par préférence aux actionnaires, 
ainsi que le délai endéans lequel ces derniers auront à se prononcer sur 
l'usage de leur droit de préférence. 


Il décide si le non usage tota! ou partiel de ce droit de préférence par 
certains actionnaires a ou non pour effet d’accroître la part propcrtion- 
nelle des autres. 


Toutefois, pur dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut 
toujours décider à la majorité des trois”’quarts des voix pour lesquelles 
il peut être pris part au vote, que tout ou partie des nouvelles parts socia- 
les à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence aux 
actionnaires. 


Sans préjudice à ce qui est dit ci-dessus, le conseil d'administration a 
dans tous les cas la faculté de passer avec tous tiers, aux clauses et con- 
ditions qu’il avisera, des conventions destinées à assurer la souscription 
des parts sociales à émettre. 


Art. quinze. — La société peut contracter tous emprunts et notamment 
par émission d'obligations ou de bons, avec ou sans garantie et nantisse- 
ment sur les biens mobiliers dépendant de l'actif social et ävec ou sans 
hypothèques sur les immeubles sociaux. 
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Les emprunts hypothécaires, de même que les emprunts sous forme 


d'obligations ou de bons négociables, gagés ou non, ne peuvent être déci- 


dés que par l'assemblée générale. Celle-ci peut fixer e'le-même ou délé- 
guer au conseil d'administration le soin de fixer les conditions auxquelles 
il sera procédé à l'émission de ces titres. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs: les signa- 
tures peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION —— SURVEILLANCE. 


Art. seize. — La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins, associés ou non, nommés par l’assemblée générale qui 
fixe leur nombre et la durée de leur mandat. Ils sont rééligibles et en tout 
temps révocables par l’assemblée générale. 


Les mandats des premiers administrateurs cesseront immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante cinq. 


À cette assemblée, le conseil! tout entier sera soumis à réélection; en- 
suite, üun administrateur au moins sortira tous les ans suivant un ordre 
de sortie arrêt en conseil d administration, par voie de tirage au sort. 
Le roulement sera établi de telle manière que par une ou plusieurs sor- 
ties par an, le mandat d’aucun administrateur ne puisse dépasser six 
années. 


Les mandats des administrateurs sortants cessent immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs 
restants et les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoire- 
ment. Dans ce cas, l’assemblée générale, lors de sa première réunion. pro- 
cède à l'élection définitive. 

Tout administrateur élu en remplacement dun autre dont le mandat 
n’est pas expiré, achève le terme de celui qu'il remplace. 


Art. dix sept. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres 
un président. En cas d’absence du Président, le conseil sera présidé par 
le plus âgé des membres présents. 


Art. dix huit. — Le conseil d'administration se réunit sur convocation 
du Président ou de l’administrateur qui le remplace, aussi souvent que 
l’intérêt de la société l’exige. Il doit être convoqué lorsque deux adminis- 
trateurs le demandent. 


Les réunions se tiennent au siège administratif ou en tout autre en- 
droit que le conseil détermine. 


Art. dix neuf. — Le conseil d'administration ne peut valablement déli- 
bérer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée. 


Toutefois, lorsque à une séance le conseil ne s’est pas trouvé er nom- 
bre, il peut dans une seconde réunion, tenue au plus tard dans la quin- 
zaine, délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la précédente 
séance, quel que soit le nombre de membres présents. 
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Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, 
conférer à un de ses collègues le droit de le représenter et de voter pour 
lui à une séance déterminée du consei! d'administration. Aucun adminis- 
trateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 


Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des 
voix présentes ou représentées. En cas de parité des voix, celle du Prési- 
dent de la réunion est prépondérante. 


Art. vingt. — Les délibérations du conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux signés par la majorité au moins des mem- 
bres avant pris part aux délibérations. 


N 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à délivrer en toutes cir- 
constances, sont signés par le Président cu par deux administrateurs, 


Art. vingt et un. —- Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration et de disposition qui 
intéressent la société, à la seule exception de ceux réservés par la loi ou 
les présents statuts à l’assemblée générale. 


Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa 
seule autorité toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi 
que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, par- 
ticipations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 


Il peut entre autres et sans que l'énonciation ci-après soit limitative, 
faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acheter, vendre, 
échanger, acquérir et aliéner, prendre et donner à bai! tous biens meubles 
et immeubles, aux prix, charges, clauses et conditions qu’il juge convenir, 
effectuer et recevoir tous paiements, en exiger ou donner quittance, cuvrir 
tous comptes en banques et aux chèques postaux, faire tous emprunts à 
court et à lons terme, consentir tous privilèges, hypothèques. nantisse- 
ments ou autres droits réels sur les biens sociaux, stipuler toutes voies 
parées, accepter toutes garanties et y renoncer, donner mainlevée de 
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, ainsi que de toutes 
transcriptions de commandements. saisies, oppositions et autres empé- 
chements, avec ou sans constatation de paiement; renoncer « tous droits 
réels et à l’action résolutoire, dispenser le conservateur des hypothèques 
ou des titres fonciers de prendre inscription d'office, accorder toutes prio- 
rités d'hypothèque et de privi'ège; céder tous rangs d'inscription, nom- 
mer et révoquer tous directeurs, agents ou employés, fixer leurs attribu- 
tions, leur traitement et, s’il y a lieu, leur cautionnement: en cas de con- 
testation ou de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en 
demandant qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, juge- 
ments et arrêts et les exécuter; consentir tous acquiescements ou désis- 
tements, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux et générale- 
ment faire et passer tous actes, tant d'administration que de disposition, 
rentrant dans la réalisation de l'objet de la société. 


Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la société, poursuites et diligences du président du conseil d’ad- 
ministration ou de deux administrateurs. 


Art, vingt deux. — Le conseil d'administration peut dé'éguer ou don- 
ner des pouvoirs spéciaux à un ou plusieurs de ses membres ou à des tier- 
ces personnes, associées ou non. 
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Il peut également déléguer la gestion journalière de la Société à un ou 
plusieurs administrateurs et confier l’ensemble ou telle partie ou branche 
spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans 
ou hors de son sein, associés ou non. 


Il fixera leurs pouvoirs et leurs rémunérations à raison de ces attribu- 
tions. Il peut les révoquer et pourvoir à leur remplacement, s’il y a lieu. 


Le conseil d'administration peut en outre constituer dans cu hors de 
son Sein un comité de direction. Il en détermine les pouvoirs et fixe éven- 
tuellement la rémunération des personnes qui en font partie. 


Art. vingt trois. — Tous actes engageant la Société, tous nouvoirs et 
procurations, sont valablement signés, soit par deux administrateurs, qui 
n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une délibération préalable du 
conseil, soit en vertu d’une délégation spéciale donnée par le conseil. 


Art. vingt quatre. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés par l’assemblée 
générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat et peut les révo- 
quer. 


Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement 
après l’assemb'ée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante cinq. 


A cette assemblée, le collège des commissaires sera soumis à réélection. 
Ensuite, l’ordre de sortie sera réglé par voie de tirage au scrt, de telle 
manière que le mandat d'aucun commissaire ne dure plus de six ans. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Si le nombre des commissaires vient à être réduit, par suite de décès 
ou autrement, de plus de moitié, le conseil d’administration doit immédia- 
tement convoquer l'assemblée générale pour pourvoir au reinplacement 
des commissaires manquants. 


Art. vingt cinq. — Les commissaires ont, conjointement ou séparément 
un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opérations 
de la société; ils peuvent prendre connaissance des livres, de la corres- 
pondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de 
la société, sans déplacement des documents. Ils peuvent se faire assister 
par un expert en vue de procéder à la vérification des livres et comptes 
de la Société. 


Les commissaires doivent soumettre à assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu’ils croient convenables. 


Art. vingt six. — Les administrateurs et les commissaires ne sont que 
les mandataires de la Société. Ils ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répcndent 
que de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur ges- 
tion ou leur contrôle. 


Art. vingt sept. — Chaque administrateur doit affecter par privilège 
trente parts sociales et chaque commissaire douze parts sociales en garan- 
tie de l’exécution de son mandat. Ce cautionnement peut être constitué 
par un tiers. 
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Ces parts sociales sont inaliénables pendant toute la durée des fonc- 
tions de celui dont elles garantissent le mandat. Elles ne serunt libérées 
de cette affectation qu'après que l’&ëssemblée généra'e aura approuvé le 
bilan du dernier exercice pendant lequel l’administrateur ou le commis- 
saire aura exercé ses fonctions et après qu’elle lui aura donné décharge 
de son mandat par un vote spécial. 


Art. vingt huit. — L'assemblée générale peut allouer aux administra- 
teurs, ainsi qu'aux commissaires des émoluments fixes, imnputables aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE, 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt neuf. — L'assemblée généra'e régulièrement constituée, r'e- 
présente l’universalité des actionnaires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. 


Êlle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires 
absents, incapables ou dissidents. 


Art. trente. — Les assemblées se réunissent au siège administratif ou 
en tout autre endroit indiqué dans les avis de convocation. 


Une assemblée générale ordinaire se réunit chaque année, le dernier 
mercredi du mois de novembre, à l’heure à indiquer dans les avis de con- 
vocation, ou si c’est un jour férié, le lendemain, pour entendre les rap- 
ports des administrateurs et des commissaires, statuer sur les bilans, 
nommer les administrateurs et les commissaires et, en général, délibérer 
sur tous les objets à l’ordre du jour. 


Elle se prononce, après l’adoption du bilan, par un vote spécial, sur la 
décharge des administrateurs et des commissaires. 


La première assemblée générale annuelle se tiendra le dernier mercredi 
du mois de novembre mil neuf cent cinquante deux. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt social l’exi- 
ge ; il doit la convoquer si le collège des commissaires ou un nombre d’ac- 
tionnaires représentant au moins le cinquième du capital le requiert, en 
indiquant l’objet qu'ils désirent voir porter à l’ordre du jour. 


Le conseil d £dministration a le droit de proroger séance tenante toute 
assemblée générale à trois semaines; cette prorogation annule toute déci- 
sion prise. 


Art. trente et un. — Les convocations pour toute assemblée générale 
contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par lettres recommandées 
adressées quinze jours au moins avant l’assemblée aux actionnaires. 
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Les assemblées ne peuvent délibérer sur des objets qui ne figurent pas 
à l’ordre du jour. 


Art. trente deux. —— Chaque.part sociale donne droit à une voix. Tou- 
tefois, nul activnnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de 
voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’en- 
semble des titres ou les deux‘cinquièmes du nombre des voix attachées 
aux titres représentés. 


Art. trente trois. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
actionnaires doivent être inscrits au registre des titres nominatifs de la 
société, depuis quinze jours au moins avant la date fixée pour la réunion. 


Les administrateurs et commissaires assistent de plein droit aux as- 
semblées générales et peuvent y voter pour les parts sociales dont i!s jus- 
tifient être prapriétaires et s’ils ne sont pas actionnaires, ils ne partici- 
pent aux assemblées qu’avec voix consultative seulement. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
de parts sociales qu'ils représentent, doit être signée par chacun d’eux 
ou par leur mandataire, en entrant en assemblée. 


Art. trente quatre. — Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n’est 
pas lui-même actionnaire et s'il n’a pas rempli les conditions pour être 
lui-même admis à l’assemblée, à moins qu’il ne soit déjà le représentant 
d’une des personnes mentionnées au troisième alinéa du présent.article. 


Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le censeii d ad- 
ministration, doivent être déposés cinq jours au moins avant la réunion. 


Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, 
telles que les sociétés commerciales, peuvent être représentés respesctive- 
ment par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire même non action- 
naire. | 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent, pour assister à l’assemblée, se faire repré- 
senter par une seule et même personne. 


Art. trente cinq. — L'assemblée générale est régulièrement constituée 
quel que soit le nombre de parts sociales représentées et ses délibérations 
sont prises à la majorité des voix pour lesquelles il peut être pris part au 
vote. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation cu la disso- 
lution anticipée de la société, sur l’augmentation ou la réduction du capi- 
tal social, sur la fusion avec d’autres sociétés, ainsi que sur teutes autres 
modifications aux statuts, l’assemblée n’est valablement constituée que si 
les membres qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins 
du capital. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation, 
avec le même ordre du jour, est nécessaire et la nouvel'e assemblée déli- 
bère valablement, quelle que soit la portion du capital représentée. Dans 
l’un comme dans l'autre cas, aucune modification n’est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix pour lesquelles il peut être pris part au 
vote. 


Art. trente six. — L'assemblée générale est présidée par le Président 
du conseil d’adniinistration ou à défaut de celui-ci par un membre du con- 
seil d’administration à désigner par ses collègues. 
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Le Président de l’assemblée désigne le secrétaire, qui peut ne pas être 
actionnaire, ainsi que deux scrutateurs choisis parmi les actionnaires pré- 
sents ou leurs mandataires. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, sauf pour les mo- 
difications et les révocaticns, qui se font au scrutin secret si l'un des ac- 
tionnaires présents ou représentés le demande. 


En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premie: tour 
de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candi- 
dats qui ont obtenu le plus de voix et en cas d’égalité de suffrages au 
ballottage, le plus âgé est proclamé élu. 


Art. trente sept. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le désirent. 


Les copies ou extraits. de ces procès-verbaux sont signés nar le Prési- 
dent du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN — BENEFICES — REPARTITION. 


Art. trente huit. — L'année sociale commence le premier juillet et 
finit le trente juin. 


Exceptionnellement, le premier exercice social embrassera la période 
comprise entre la date de l'arrêté royal autorisant la fondation de la 
société et le trente juin mil neuf cent cinquante deux. 


Art. trente neuf. — Le trente juin de chaque année, et pour la première 
fois au trente juin mil neuf cent cinquante deux, les comptes de la société 
sont arrêtés et le conseil d'administration dresse un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la Société, avec une annexe indiquant en résumé 
tous ses engagements. Il forme, en outre, le bilan ainsi que le compte de 
profits et pertes dans lesquels doivent être faits les amortissements né- 
cessaires. 


Il remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société un 
mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire aux commissaires qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


Art. quarante. — Quinze jours avant l’assemblée générale, les action- 
naires peuvent prendre connaissance, au siège administratif : 
1. Du bilan et du compte de profits et pertes. 


2. De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de société qui composent le portefeuille. 


8. De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec 
l'indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


4, Du rapport des commissaires. 


Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur production de 
son titre, quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces men- 
tionnées à l'alinéa qui précède. 
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Art. quarante et un. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite 
des charges sociales, des frais généraux et des amortissements, constitue 
le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé, sous réserve de ce qui est prâvu au der- 
nier alinéa du présent article : 


1. Cinq pour cent au moins pour former un fonds de réserve; ce prélé- 
vement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
capital social. 


2. La somme nécessaire pour distribuer aux parts un premier dividen- 
de de six pour cent du montant dont elles sont libérées par versement 
appelé ou par apport, prorata temporis. 


Du surplus éventuel, dix pour cent sont alloués aux administrateurs et 
commissaires, qui en feront la répartition entre eux comme i's le juge- 
ront convenables. 


Le solde est réparti entre toutes les parts, au prorata du montant dont 
elles sont libérées par versement appelé ou par apport, prorata temporis. 


Le conseil d administration peut proposer à l’assemblée gérérale d’af- 
fecter tout ou partie du bénéfice, soit à un report à nouveau, soit à la 
formation de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement 
et cette proposition émanant du conseil d'administration ne peut être 
amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale réurissant 
les trois quarts des voix pour lesquelles il peut être pris part au vote. 


Art. quarante deux. — Les dividendes sont payés aux endroits et aux 


époques déterminés par le conseil d’administration. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de la publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de 
la société, sont publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. 


L'assemblée peut, sur proposition du conseil d’administration, décider 
que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition définitive du 
bénéfice net, conformément à l’article quarante et un ci-dessus, il soit 
attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Art. quarante trois. — La société peut, en tout temps, être dissoute par 
décision de l assemblée générale délibérant dans les conditions prescrites 
pour les modifications aux statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d’administra- 
tion doit soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la HERO 
tion de la société. 


S1 la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution peut 
être prononcée par les actionnaires possédant le quart des parts repré- 
sentées à l’assemblée. 
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Art. quarante quatre. — L'assemblée générale, sur la proposition du 
conseil d'administration, règle le mode de liquidation et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs, dont el'e fixe les pouvoirs et les émoliments fixes 
ou proportionnels. | 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à apporter contre 
titres ou à vendre à une autre société congolaise, belge ou étrangère, exis- 
tante ou à constituer, tout ou partie des droits et avoirs de la société dis- 
soute. 


Pour le surplus et en général, les pouvoirs des liquidateurs et la marche 
à suivre pour les autres points de la liquidation seront réglés, d’après les 
articles cent quatre vingt un et suivants des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


Tout actionnaire donne, par les présents statuts, pouvoir aux liquida- 
teurs nommés par l'assemblée générale de faire toutes les opérations de 
liquidation dans les limites du mandat ‘eur donné par la même assemblée. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des adminis- 
trateurs et commissaires. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu à expresse décision con- 
traire, tous les éléments de l'actif social non encore répartis continuent à 
demeurer la propriété de l’être moral et collectif. 


Pendant la liquidation, ‘es pouvoirs de l'assemblée continuent comme 
pendant l'existence de ‘a société, elle confère s’il y a lieu, tous pouvoirs 
spéciaux aux liquidateurs; elle approuve les comptes de la liquidation et 
donne tous quitus et décharges. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Art. quarante cinq. — Après le paiement des dettes et charges de la 
société, le solde de l’avoir social est réparti entre toutes les parts sociales. 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas à ce moment libérées 
dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de nrocéder à une répar- 
tition, mettront toutes les parts sociales sur un pied d'égalité «absolue, soit 
par des appels de fonds complémentaires à charge des parts sociaies in- 
suffisamment libérées, soit par des remboursements préalables, en espè- 
ces ou en titres, au profit des parts sociales libérées dans une proportion 
supérieure. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. quarante six. — Pour tout ce qui se rattache à l’exécution des pré- 
sents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire ou liquida- 
teur de la société qui n'aurait pas élu domicile au Congo Belge ou en Bel- 
gique est censé avoir fait élection au siège social, où toutes notifications, 
significations et assignations pourront lui être valablement faites. 
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TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. quarante sept. — Immédiatement après la constitution de la société 
et sans autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée gé- 
nérale extraordinaire, pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts 
sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Art. quarante huit. — Le nombre des administrateurs est fixé pour la 
première fois à sept. 
Sont nommés administrateurs : 


Monsieur Gaston Braun, industriel, demeurant à Melle-lez-Gand, Le 
Vieux Château. 


Monsieur Paul Cantaert, industriel, demeurant à Sottegem, Grens- 
straat, numéro 34. 


Monsieur Jacques Cantaert, industriel, demeurant à Sottegem, Brug- 
genhoek Strijpen. 


Monsieur Willy Cantaert, industriel, demeurant à Sottegem, Bruggen- 
hoek, Strijpen. 


Monsieur Jean Cantaert, industriel, demeurant à Sottegem, Bruggen- 
hoek, Strijpen. 


Monsieur René Hanet, industriel, demeurant à Gand, Boulevard Bri- 
tannique, numéro 21. 


Monsieur Joseph Jennen, Ministre Plénipotentiaire, demeurant à New- 
York (Etats Unis d'Amérique) Rockefeller Plaza, numéro 30. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à trois. 


Sont appelés à ces fonctions : 


Monsieur Jean Guisset, industriel, demeurant à Sottegem, Meirelaan, 
Strijpen. 


Monsieur Thomas Ferguson, Chartered Accountant, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 182. 


Monsieur Jean Kraft de la Saulx, industriel, demeurant à Gand, chaus- 
sée de Termonde, numéro 108. 


Art. quarante neuf. — La présente société est constituée sous la condi- 
tion suspensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la 
loi coloniale. 


Art. cinquante. — Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société au qui 


sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ cent 
vingt mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 
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Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) G. Braun, KR. Hanet; J. Cantaert: W. Cantaert; J. Cantaert; 
Hubert Scheyven. 2 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt novembre 1951. volume 1377, 
folio 10, case 9, douze rôles, deux renvois. Recu : quarante francs. 


Le Receveur a’1 (signé) Neirinck. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Léon Walravens, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1r° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs. N° 6934. 


Bruxelles, le 22 novembre 1951. 


(signé) L Walravens. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Léon Walravens, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 novembre 1951. 


Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 novembre 1951. 
Le Conseiller adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 17 décembre 1951. de 17 December 1951. 


(s.) DEQUAE (get.) 
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« La Fiscale Congo » 
|, NS nr à , à ne 
Société congolaise par a°tions à responsabilité limitée 


39, avenue Charles de Gaulle à Léopoldville (Congo helge). 


CONSTITUTION. (1) | 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le huit novembre. 
Par devant Maître Jean DEWAEL, notaire résidant à Anderlecht. 


Ont comparu : 


1. La société de personnes à responsabilité limitée établie sous la déno- 
mination : « SOCIETE D’ETUDE ET DE CONTROLE FISCAUX LA 
FISCALE » dont le siège est à Saint-Josse-ten-Noode, Bruxelles, rue des 
Plantes n° 9. 


Représentée aux fins des présentes par : 


1. Monsieur Jean COUGNON ci-après qualifié, agissant en vertu d’une 
procuration sous seing privé datée à Saint-Josse-ten-Noode, le sept cou- 
rant, ci-annexée, lui conférée par les deux administrateurs-gérants de la 
dite société, ayant la signature sociale. 


2. Monsieur Jean COUGNON, directeur de société, demeurant à Wa- 
termael, Behrensheyde n”’ 242. 


3. Monsieur Fernand GHYSELS, directeur de société, demeurant à 
Bruxelles, rue du Mont Saint Alban n’ 49. Ici représenté par Monsieur 
Cougnon préqualifié en vertu d’une procuration sous seing privé datée 
du sept courant, qui restera ci-annexée. 


4, Monsieur Théo van der STEGEN, expert-comptable, demeurant à 
Léopoldville (Congo Belge) avenue Charles de Gaulle, n’ 39. 


5. Monsieur Charles de CRANE d’Heysselaer, administrateur de socié- 
té, demeurant à Wesembeek-Oppem, avenue des Chasseurs n° 11. 


6. Monsieur Louis Gérard BILLEN,: directeur de société, domicilié à 
Woluwe Saint-Pierre, rue Jean Demoulin n° 56, mais résidant à Léopold- 
ville (Congo Belge). 


7. Monsieur Paul LANCE, sous-directeur de société, demeurant à Léo- 
poldville (Congo Belge) avenue Joubert n° 26. Les comparants sous 4, 
6 et 7, ici représentés par Monsieur de Crane d’Heysselaer, en vertu de 
trois procurations. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser, par le 
présent acte, les statuts d’une société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


(1) Arrêté royal du 24 décembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Bclge du 
15 janvier 1952. 1re Partie. 
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TITRE PREMIER. 


DENOMINATION -— OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est formé, par le présent acte. une société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de : « LA 
FISCALE CONGO ». 


Cette société est constituée sous le régime de la CEISBHON congolaise 
en vigueur dans la Colonie. 


Art. deux. — Le siège social est établi à Léopoldvil'e (Congo belge) 
avenue Charles de Gaulle, n° 39. 


Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo belge, par déci- 
sion du conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l'agglomération bruxe'loise. 


Il est initialement fixé à Saint-Josse-ten-Noode, rue des Plantes, n° 9. 


Le siège administratif pourra, par simple décision du conseil d’admi- 
nistration, être transféré dans toute autre ville de Belgique ou du Congo 
belge, ou à l'étranger. 

La société peut, en outre, par simple décision du conseil d’administra- 
tion, établir en tous lieux au Congo belge, en Be'gique et à l’étranger, des 
sièges administratifs, succursales et agences. 


Toute décision du conseil concernant le changement du siège social ou 
du siège administratif devra être publiée au Bulletin Officiel du Congo 
belge ou au Bulletin Administratif du Congo belge et, sauf cas de force 
majeure, au Moniteur belge. 


Art. trois. — La société a pour objet de fournir tous conseils et d’exé- 
cuter tous travaux dans le domaine des sciences comptab'es, administra- 
tives, économiques, juridiques et fiscales; d'accomplir toutes missions de 
gestion et de contrôle fiduciaires. 


La société pourra réaliser son objet en tous lieux, de toutes les maniè- 
res et suivant les modalités qui lui paraîtront les mieux appropriées. 

Elle pourra faire toutes opérations commerciales, financières ou civiles, 
ayant un rapport direct ou indirect avec son objet ou pouvant en faciliter 
la réalisation, s'intéresser de toutes manières et en tous lieux dans toutes 
sociétés ou entreprises dont l’objet serait analogue ou connexe au sien. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint sans en 
altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts et sous réserve 
d'autorisation par Arrêté Royal. 


Art. quatre. — La société est constituée pour une durée de trente an- 
nées prenant cours à dater de son autorisation par Arrêté Royal. 

Cette durée peut être prorogée successivement ou réduite à toute épo- 
que, dans les formes et conditions requises pour les modifications aux 
statuts et, dans le cas de prorogation, sous réserve d'autorisation pur Ar- 
rêté Royal. 

La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 
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TITRE 11. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS —— OBLIGATIONS. 


Art. cinq. — Le capital social est fixé à la somme de cinq cent mille 
francs congolais (Congo belge). Il est représenté par cent actions sans 
mention de valeur nominale représentant chacune la centième partie de 
l'avoir social. 


Les cent actions présentement créées sont souscrites contre espèces au 
prix de cinq mille francs chacune, comme suit : 


1° La société de personnes à responsabilité limitée « LA FIS- 


CALE », trente actions .  . . . . . . . . .  . 30 
2° Monsieur Jean COUGNON, dix actions . . . . …. …. 10 
3° Monsieur Fernand GHYSELS, dix actions . . . . . 10 
4 Monsieur Théo van der STEGEN, quarante une actions. . 41 
5° Monsieur Charles de CRANE d'HEYSSELAER, cinq actions 6) 
6° Monsieur Louis Gérard BILLEN, deux actions . . . . 2 
7° Monsieur Paul LANCE, deux actions .  . . . …. …. 2 
Soit au total, cent actions . . . . . . . .  .  ,. 100 


Tous les comparants déclarent et reconnaissent que les parts souscrites 
par Monsieur de Crane et Monsieur Billen sont entièrement libérées et 
que toutes et chacune des autres actions ainsi souscrites ont été libérées 
à concurrence de cinquante pour cent par des versements en espèces effec- 
tués par leurs souscripteurs respectifs, de sorte qu’une somme de deux 
cent soixante sept mille cinq cents francs, montant total de ces verse- 
ments, se trouve dès à présent à la libre et entière dispositior et dans les 
caisses de la société. 


Art. six. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale extraordinaire, convoquée à cet effet et statuant 
dans les conditions requises pour les modifications aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


Sauf décision contraire de l’assemblée généra'e qui aura décidé de 
l'augmentation du capital, les nouvelles actions qui seraient à souscrire 
contre espèces seront offertes par préférence aux propriétaires des ac- 
tions existantes, au prorata de leurs titres au jour de l’émission, dans le 
délai et aux conditions fixés par le conseil d'administration. Si certains 
propriétaires d'actions ne font pas usage de ce droit de préférence, le 
droit accroît aux autres actionnaires au prorata du nombre de leurs titres. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de pas- 
ser avec tous tiers, aux clauses et conditions qu il avisera, des conven- 
tions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à 
émettre. 


Art. sept. — Les sommes restant à verser sur capital seront appelées 
en tout ou en partie par le conseil d'administration, au moyen de lettres 
recommandées à la poste, adressées au moins un mois d'avance aux ac- 
tionnaires. 
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A défaut par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques 
fixées par le conseil d'administration, il devra de plein droit et sans mise 
en demeure, payer à dater du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à 
raison de six pour cent l’an, sur le montant du versement appelé et non 
effectué, et ce, sans préjudice à tous autres droits et à toutes autres me- 
sures. 


Le conseil d'administration pourra en outre, après une sommation de 
paiement restée sans effet dans le mois de sa date, prononcer la déchéan- 
ce de l’actionnaire et faire vendre publiquement en Bourse ou hors Bour- 
se les actions appartenant à l'actionnaire défaillant, sans préjudice au 
droit de lui réclamer les restants dus, ainsi que tous dommages et inté- 
rêts éventuels. 


L'excédent, s’il y en a, sera remis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est 
pas d’un autre chef débiteur de la société, auquel cas celle-ci se couvrira 
à due concurrence. 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs ac- 
tions aux conditions à déterminer par le conseil d'administration. 


Art. huit. — Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré 
les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leur sous- 
cription. La société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont-imputés sur l’en- 
semble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a été 
fait. 


Art. neuf. — Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libé- 
ration. Lorsque le montant en a été totalement libéré, elles peuvent être 
transformées en actions au porteur. 


Aucune cession d’actions nominatives non entièrement libérées n’est 
valable qu'après autorisation spéciale du conseil d'administration et au 
profit d’un cessionnaire agréé par lui. 


Art. dix. — Il est tenu, soit au siège social. soit au siège administratif, 
un registre des actions nominatives. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. 


Elle s’opère, soit par une déclaration de transfert, datée et signée par 
le cédant et le cessionnaire, ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant 
les règles sur le transfert des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d'autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


La société aura toujours le droit de refuser d’inscrire sur le registre 
les transferts d'actions nominatives sur lesquelles n’auraient pas été effec- 
tués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours qui la précèdent. 
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Les titres ou parts bénéficiaires quel'e que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement drcit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
Seront toutefois exceptées de l'application de ces articles, les actions pré- 
vues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu’à dater de l’Arrèté Royal 
autorisant la fondation de la société ou l’augmentation de capital. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souches, numérotées 
et revêtues de la signature de deux administrateurs, Les certificats con- 
statant les inscriptions nominatives sont signés par deux administrateurs. 


L'une de ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


Art. onze. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice du droit y affé- 
rent est suspendu jusqu à ce que l’un d’eux ait été désigné comme proprié- 
taire à l’égard de la société. 


Les héritiers et créanciers d'un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’appositicn des scellés sur les hiens et va- 
leurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation, 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Art. douze. — La société peut émettre des obligations hypothécaires ou 
autres, par décision du conseil d'administration qui en déterminera le 
nombre, le montant type, les conditions d'émission. de rémunération, de 
remboursement ou d'amortissement et les garanties y attachées. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; l’une de 
ces signatures petit être apposée au moyen d’une griffe. 


TITRE II. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. treize. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assem- 
blée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Ils sont rééligibles et sont révocables en tout temps. 
_ Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à quatre. 
Sont nommés comme premiers administrateurs : 

1° Monsieur Jean COUGNON. 

2 Monsieur Fernand GHYSELS. 
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8 Monsieur Théo van der STEGEN. 
4 Monsieur Charles de CRANE d’Heysselaer. 
Tous préqualifiés. 


Le conseil d'administration élit un président parmi ses membres. En 
cas d’empêchement du président, l’administrateur le plus âgé présent à 
la réunion, le remplace. 


Art. quatorze. — Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de 
la société l’exigent, sur la convocation du président ou d’un ædministra- 
teur-délégué, ou de deux administrateurs. 


Les réunions ont lieu au siège administratif de Belgique, au jour et à 
l'heure désignés dans les avis de convocation. 


Les convocations, sauf en cas d’urgence à motiver au procès-verbal de 
la réunion, sont faites au moins quinze jours francs d’avance. 


Les convocations ne sont pas nécessaires lorsque tous les administra- 
teurs consentent à se réunir. 


’ 


Art. quinze. — Le conseil d'administration ne peut valablement délibé- 
rer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée, sauf 
le cas de force majeure, à motiver au procès-verbal de la séance. Si cette 
majorité n’est pas réalisée, une nouvelle réunion pourra être convoquée, 
dans les huit jours au plus tôt et dans la quinzaine au plus tard; le con- 
seil d'administration pourra valablement délibérer sur les abiets portés 
à l’ordre du jour de la précédente réunion, étant entendu qu’au moins un 
tiers des administrateurs en fonctions seront présents ou représentés. 


Tout administrateur empêché peut, par simple lettre ou télégramme, 
donner délégation à un autre administrateur pour le représenter et voter 
en ses lieu et place. 


Les résolutions sont prises à la simple majorité des voix des membres 
présents ou représentés. Il ne sera pas tenu compte de ceux qui s’abstien- 
nent. 


Art. seize. — Les délibérations du conseil d'administration sont con- 
statées par des nrocès-verbaux, transcrits dans un registre spécial et 
signés par la majorité au moins des membres qui ont pris part à la déli- 
bération. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du conseil ou par un administrateur-délégué, ou par deux 
administrateurs, ou par une personne à ce mandatée. 


Art. dix-sept. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposi- 
tion qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale par 
la loi ou par les présents statuts est de sa compétence. 


Il peut notamment et sans que la désignation qui va suivre soit limita- 
tive, faire et conclure tous marchés, conventions ou tous actes nécessaires 
à l'exécution de toutes entreprises ou opérations qui intéressent la société. 
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Il nomme et révoque tous directeurs, employés ou agents de la société, 
fixe leurs rémunérations, ainsi que les conditions de leur admission et de 
leur retraite. 


Il peut encaisser toutes sommes dues et appartenant à la société en 
donner valablement quittance, faire et autoriser tous retraits, transferts 
et aliénations de fonds, de rentes, de créances ou de valeurs appartenant 
à la société. 

Il peut prendre ou donner en location, acquérir, aliéner et échanger tous 
biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme, par voie 
d'ouverture de crédit ou autrement, même par voie d'émission d’abliga- 
tions, constituer et accepter toutes garanties hypothécaires et autres, avec 
ou sans stipulation de voie parée; renoncer à tous privilèges, droits d’hy- 
pothèque, actions résolutoires et droits réels en général, donner main- 
levée de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, aïnsi que de 
tous commandements, transcriptions, saisies, oppositions et autres empê- 
chements quelconques, dispenser de toutes inscriptions d'office, le tout 
avec ou sans paiement. 


I] représente la société vis-à-vis des tiers, des autorités et des adminis- 
trations et exerce toutes actions, tant en demandant qu’en défendant, 
devant toutes juridictions, obtient tous jugements, arrêts, décisions, sen- 
tences et les fait exécuter; acquiesce, transige et FCOMPFQMEE en tout état 
de cause, sur tous intérêts SOCIAUX, 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres auxquels i! peut conférer le titre d’ad- 
ministrateur-délégué. 


Il peut aussi confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs et don- 
ner des pouvoirs pour un ou plusieurs objets déterminés à un ou plusieurs 
fondés de pouvoirs choisis dans ou hors de son sein, associés ou non. 


Le conseil a qualité pour déterminer les rémunérations attachées à 
l'exercice des délégations qu’il confère. 


Art. dix-huit. — Sans préjudice à l’exercice des délégations prévu à 
l’article ci-avant. tous actes qui engagent la société, tous pouvairs et pro- 
curations doivent, pour être valables, être signés par un administrateur- 
délégué ou, à défaut d'administrateur-délégué en fonctions, par deux ad- 
ministrateurs. 


Ces signataires n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une déci- 
sion préalable du conseil d'administration. 


Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligen- 
ces du président 0 ou de deux administrateurs, ou d’un administrateur-dé- 
légué. 


Art. dix-neuf. — Par décision du conseil d'administration, la signature 
sociale peut être déléguée, pour les opérations du Congo belge et à l'étran- 
ger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement cu collective- 
ment, dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. 
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Art. vingt. — Les opérations de la société sont surveil'ées par un ou 
plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus 
par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre, la durée 
de leur mandat, et peut les révoquer en tout temps. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un 
droit illimité de surveil'ance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, 
des livres, des procès-verbaux, et généralement de toutes les écritures de 
la société. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement du ou des commissaires manquants. 


Est nommé comme premier commissaire : Monsieur Louis Gérard BIL- 
LEN, préqualifié. 


Les inventaires et les écritures en Afrique peuvent être contrôlées par 
un expert-comptable résidant au Congo belge. 


Art. vingt et un. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur un cautionnement de cinq actions, 
et par chaque commissaire, un cautionnement de deux actions. 


L'assemblée peut, à toute époque, à la simple majorité des voix, impo- 
ser aux administrateurs un supplément de cautionnement, dont elle déter- 
mine la nature et l'importance. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées, et après que l'assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissai- 
re, dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être 
indiqué lors de l’affectation. 


Art. vinat-deux. — L'ordre de sortie des administrateurs et commis- 
saires sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties sim- 
ples ou multiples, aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles; leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d’administrateur, les membres res- 
tants du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y 
pourvoir provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la 
prochaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obliga- 
tion personnelle relativement aux engagements de la société. 
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Ils sont responsables de l’exécution de leur mandat et des fautes qu'ils 
commettent dans l'exercice de leurs fonctions, conformément aux pres- 
criptions des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Art. vingt-trois. — L'assemblée générale peut allouer aux administra- 
teurs et aux commissaires des émoluments fixes ou proporticrnels et des 


jetons de présence à comptabiliser, le cas échéant, dans les frais géné- 
raux. 


Le mandat d'administrateur peut être cumulé avec les fonctions de 
directeur, ou avec toutes autres fonctions régies par un contrat d'emploi, 
ainsi que la rémunération de part et d’autre. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt-quatre. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se 
réunit le troisième mardi du mois de mai à onze heures et pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent cinquante trois, au lieu désigné dans les con- 
vocations. 


Si ce jour est férié, l’assemblée aura lieu le premier jour ouvrable sui- 
vant, à la même heure. 


Cette assemblée entend le rapport des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de pertes et profits, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et aux 
commissaires, procède à la réélection ou au remplacement des adminis- 
trateurs et commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous 
autres objets à l’ordre du jour. | 


La décharge donnée aux administrateurs et commissaires n’est vala- 
ble que si le bilan ne contient aucune omission ni indication fausse dissi- 
mulant la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors 
des statuts, que s'ils ont été spécialement indiqués dans les convocations. 


Le conseil d'administration peut convoquer extranrdinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l’exige; 
il doit la convoquer s'il en est requis par les commissaires, où si un nom- 
bre d’actionnaires représentant au moins le cinquième du capital le re- 
quiert, en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Art. vingt-cinq. — L'assemblée généra'e représente l’universalité des 
actionnaires; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier 
les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Art. vingt-six. — Les convocations pour toute assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour; el'es sont faites par annonces insérées quinze 
jours .au moins avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo belge 
et, sauf en cas de force majeure, dans le Moniteur belge. 


D 0 
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Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
huit jours au moins avant l’assemblée, sans qu’il doive être justifié de 
cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations sont faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires huit jours 
au moins avant l’assemblée. 


Les convocations ne sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires 
consentent à se réunir. 


Art. vingt-sept. — Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les pro- 
priétaires d’actions autres que les administrateurs et les commissaires 
doivent déposer, aux établissements désignés dans les avis de convoca- 
tion, cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée soit leurs titres au 
porteur, soit leurs certificats d’inscription. 


Les porteurs d'obligations peuvent assister à l'assemblée mais avec 
voix consultative seulement, s'ils ont effectué le dépôt prescrit par l’alinéa 
précédent. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même action- 
naire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemb'ée. Toutefois, les mineurs, 
les interdits et les sociétés, communautés, établissements, peuvent être 
représentés par leurs représentants ou organes légaux. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des pracurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Art. vingt-huit. — Toute assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil d'administration ou, à son défaut, par un administrateur 
à désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. 


Monsieur le président désigne le secrétaire et l'assemblée choisit deux 
scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant le nom des actionnaires et le nom- 
bre d’actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux avant 
qu il soit lui-même admis à l’assemblée. 


Art. vingt-neuf. — Le conseil d'administration peut proroger toute as- 
semblée générale crdinaire ou extraordinaire des actionnaires pour un 
délai n’excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette décision annule toute décision prise. 


Art. trente. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut pren- 
dre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux cinquièmes 
des voix attachées aux titres représentés ou le cinquième des voix atta- 
chées aux titres émis. 
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Art. trente-un. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et, sauf 
les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que soit le 
nombre des actions représentées à l’assemblée générale des actionnaires, 
à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main levée par appel nominal, à moins que l’assem- 
blée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obte- 
nu le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l'ordre du 
jour si elle n’est signée des propriétaires représentant au moins le cin- 
quième du capital et si elle n’a été communiquée au conseil d’administra- 
tion en temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée dans les 
convocations. 


Art. trente-deux. — Il faut la résolution d une assemblée générale dé!i- 
bérant conformément à l’article septante des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénetion totale 
des biens de la société: 


C) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement sauf 


ce qui est prévu à l’article cent-trois des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales ; 


d) transformer la société en une autre d’espèce différente r1oyennant 
liquidation préalable de la présente société ; 


e) modifier les présents statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée généra!e, délibérant dans les conditions pres- 


crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être 


prononcée par des actionnaires possédant un quart des actions représen- 
tées à l’assemblée. 


La dissolution doit être prononcée sur la demande de tout intéressé 
lorsque six mois sont écoulés depuis l’époque où le nombre des associés a 
été réduit à moins de sept. 


Art. trente-trois. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 


signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président ou par un administrateur-délégué ou par deux administra- 
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teurs, ou par une personne à ce mandatée. 
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TITRE V. 


! 


om. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. trente-quatre. — L'exercice social commence le premier janvier et 
se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence le jour de l’Arrêté Royal 
autorisant la présente constitution et se termine le trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante deux. 


Art. trente-cinq. — Au trente et un décembre de chaque année et, pour 
la première fois, le trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux, 
le conseil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l’inven- 
taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières .et de toutes dettes 
actives et passives de la société. Il forme le bilan et le compt? de profits 
et pertes dans lesque's les amortissements nécessaires doivent être faits, 


Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l’évaluation 
des créances et autres valeurs mobilières et immobilières composant 
l'avoir social. Il établit ces évaluations de la manière qu'il juge la plus 
utile pour assurer la bonne gestion des affaires, ainsi que la stabilité et 
l'avenir de la société. 


Le bilan menticnne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisab'e et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexes. 


Art. trente-six. — Quinze jours au moins avant l’assemblée généra'e 
ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège admi- 
nistratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres 
qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n'ont pas libéré leurs actions, avec modification du nombre de leurs ac- 
tions et de leur domicile. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que 
la convocation. 


Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de 
son titre, quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces men- 
tionnées à l’alinéa qui précède. 


Art. trente-sept. — L'’excédent favorable du bilan, défalcation faite 
des frais généraux et d’exploitation, des charges sociales et des amortis- 
sements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 


Il sera prélevé annuellement sur ce bénéfice : 


1° Cinq pour cent pour être affectés à la formation du fonds de réserve 
légale; ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque ce fonds aura 
atteint le dixième du capital social. 


2" la somme nécessaire pour attribuer aux actions un premier dividende 
de cinq cents francs prorata temporis et au prorata du montant dont elles 
sont libérées. 
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Le solde restant après ces attributions sera, en principe, réparti par 
parts égales entre toutes les actions, sans tenir compte de leur degré de 
libération. 


Toutefois, l'assemblée générale pourra toujours décider que tout ou 
partie de ce surplus sera affecté à la formation ou à l’alimentation d’un 
fonds de réserve extraordinaire ou de prévision, ou sera reporté à nou- 
veau. 


Pour autant que la décision en soit prise à l’unanimité des voix, l’as- 
semblée générale aura la faculté de suspendre les effets du secundo du 
deuxième alinéa du présent article. | 


Art. trente huit. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et 
aux endroits fixés par le conseil d administration. 


Art, trente neuf. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront. 
dans le mois de leur approbation par l’assemblée général: des actionnai- 
res, déposés en vue de leur publication soit aux annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo belge, soit aux annexes du Bulletin Administratif du Congo 
belge et, sauf dans le cas de force majeure, au Moniteur belge. 


A. la suite du bilan sont publiés les nom, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau 
indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l'assemblée générale, 


La situation du capital social est publiée au moins une fois par an à la 
suite du bilan. Elle comprend l'indication des versements effectués et la 
liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions. 
avec l'indication des sommes dont ils sont redevables. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION. 
POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Art. quarante. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit 
et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les 
liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émolurtents. L’as- 
semblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


Art. quarante et un. — Après apurement de toutes les dettes et charges 
de la société, et des frais de liquidation, l'avoir social sera réparti entre 
toutes les actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion. le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation, et rétablir l'équilibre, en met- 
tant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des «appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 
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TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. quarante-deux. — Pour l'exécution des présents statuts, tout ac- 
tionnaire, administrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs 
non domiciliés dans l’agglomération bruxelloise, sont tenus d’y élire domi- 
cile, faute de auoi ils seront censés faire élection de domicile au siège 
administratif de la société en Belgique, où toutes communications, som- 
mations, assignations et significations peuvent leur être valablement 
faites. 


TITRE VIIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. quarante trois. — Immédiatement après la constitution de la socié- 
té et sans autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée 
générale extraordinaire pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts 
sociaux qui pourraient être mis à l'ordre du jour de cette assemblée. 


Art. quarante quatre. — La présente société est constituée sous la con- 
dition suspensive de son autorisation par Arrêté Royal conformément à 
la loi coloniale. 


Art. quarante cinq. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts, en tant que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, les compa- 
rants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo be'ge. 


Art. quarante six. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge en raison de sa constitution, s’élèveront approximativement 
à vingt mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anderlecht, en l'étude. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Anderlecht II, le treize novembre 1951. Sept rôles, neuf 
renvois, vol. 79, fol. 48, case 12. Reçu quarante francs. 


Le Receveur a‘’i. (signé) Joris. 


PREMIERE ANNEXE. 


PROCURATION. 


La Société d'Etude et de Contrôle fiscaux, en abrégé LA FISCALE, 
société de personnes à responsabilité limitée, ayant son siège social à 
Saint-Josse-ten-Noode, 9, rue des Plantes, représentée par ses deux admi- 
nistrateurs-gérants : Messieurs Victorien LECLERCQ et Hector GHY- 
SELS. 


— 194 — 


Constitue, par les présentes, pour son mandataire spécial, Monsieur 
Jean COUGNON, directeur de société, demeurant à Watermael, Behrens- 
heyde, 242. 


A qui elle donne pouvoir à l’effet de concourir, en son nom. avec toutes 
personnes et organismes qu’il appartiendra, à la constitution d’une socié- 
té congolaise, par actions, à responsabilité limitée qui existera sous la 
dénomination de : « LA FISCALE CONGO » ou sous toute autre déno- 
mination équivalente, avec siège social à Léopoldville et siège 2dministra- 
tif à Bruxelles, et ayant pour objet de fournir tous conseils et d'exécuter 
tous travaux dans le domaine des sciences comptables, administratives, 
économiques, juridiques et fiscales, d'accomplir toutes missions de gestion 
et de contrôle fiduciaires. 


En conséquence et notamment : 


Déterminer et limiter les opérations de la société, son siège, sa durée, 
le montant du capital social, le nombre, l’importance, la forme, les caté- 
gories et les droits respectifs des titres sociaux devant représenter le ca- 
pital social, lequel est envisagé devoir s’élever à cinq cent mille francs 
congolais, représenté par cent actions sans mention de valeur nominale 
représentant chacune la centième partie de l’avoir social. 


Souscrire au nom de la mandante TRENTE actions sans mention de 
valeur nominale, opérer au moment de la passation de l’acte, sur le mon- 
tant de ces actions, le versement qui sera requis, obliger éventuellement 
le constituant au versement du surplus, conformément aux statuts. 


Statuer à l'égard du conseil d'administration, des commissaires, du 
conseil général, des administrateurs-délégués, des directeurs, des assem- 
blées générales et de tous autres organismes sociaux, étendre ou restrein- 
dre leurs pouvoirs dans les limites permises par la loi. 


Statuer à l'égard du bilan, des états de situation, et de l’inventaire, de 
la répartition des bénéfices, des réserves, à l’égard de la dissolution et de 
la liquidation, des liquidateurs et de leurs pouvoirs, ainsi qu à l'égard de 
toutes autres dispositions statutaires. 


Procéder à la nomination des premiers administrateurs et commis- 
saires. 


Assister à l’assemblée généra'e extraordinaire qui sera tenue immédia- 
tement après la constitution pour statuer sur tous objets relatifs aux 


intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assem- 
blée. 


Prendre part à toutes décisions, émettre tous votes. 


Déclarer que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa char- 
ge à raison de sa constitution, peut être évalué à la somme de vingt mille 
francs, le coût de la confection matérielle des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domi- 
cile, substituer au besoin, et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Saint-Josse-ten-Noode, le 7 novembre 1900 cinquante et un. 


Bon pour pouvoir (signé) Leclercq. 
Bon pour pouvoir (signé) Ghysels. 
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Enregistré à Anderlecht II, le treize novembre 1951. Un rôle sans: ren- 
voi, vol. 9, fol. 69, case 3. Reçu quarante francs. 


Le Receveur a‘’1. (signé) Joris. 


DEUXIEME ANNEXE. 


PROCURATION. 


Le soussigné Monsieur Fernand GHYSELS, directeur de société, de- 
meurant à Bruxelles, rue Mont Saint-Alban, n° 49. 


Constitue, par les présentes, pour son mandataire spécial, Monsieur 
Jean COUGNON, directeur de société, demeurant à Watermael, Benrens- 
heyde, 242. 


À qui il donne pouvoir à l’effet de concourir, en son nom, avec toutes 
personnes et organismes qu’il appartiendra, à la constitution d'une société 
congolaise par actions à responsabilité limitée qui existera sius la déno- 
mination de : « LA FISCALE CONGO » ou de toute autre dénomination 
équivalente avec son siège social à Léopoldville et siège administratif à 
Bruxelles et ayant pour objet de fournir tous conseils et d'exécuter tous 
travaux dans le domaine des sciences comptables, administratives, écono- 
miques, juridiques et fiscales, d'accomplir toutes missions de gestion et 
de contrôle fiduciaires. 


En conséquence et notamment : 


Déterminer et limiter les opérations de la société, son siège, sa aurée, 
le montant du capital socia!, le nombre, l'importance, la forme, les caté- 
gories et les droits respectifs des titres sociaux devant représenter le ca- 
pital social, lequel est envisagé devoir s'élever à cinq cent mille francs 
congolais, représenté par cent actions sans mention de valeur nominale 
représentant chacune la centième partie de l’avoir social. 


Souscrire au nom du mandant dix actions sans mention de valeur nomi- 
na!e, opérer au moment de la passation de Î acte, sur le montant de ces 
actions, le versement qui sera requis, obliger éventuellement le consti- 
tuant au versement du surplus conformément aux statuts. 


Statuer à l’égard du conseil d'administration, des commissaires, du 
conseil général, des administrateurs-délégués, des directeurs, des assem- 
blées générales et de tous autres organismes sociaux, étendre ou restrein- 
dre leurs pouvoirs dans les limites permises par la loi. 


Statuer à l'égard du bilan, des états de situation et de l’inventaire, de 
la répartition des bénéfices, des réserves, à l’égard de la dissolution et 
de la liquidation, des liquidateurs et de leurs pouvoirs, ainsi qu’à l'égard 
de toutes autres dispositions statutaires. 


Procéder à la nomination des premiers administrateurs et commis- 
saires. 


Assister à l’assemblée générale extraordinaire qui sera tenue imméäia- 
tement après la constitution pour statuer sur tous objets relatifs aux inté- 
rêts sociaux qui pourraient être mis à l'ordre du jour de cette assemblée. 


Accepter, le cas échéant, celle des fonctions qui serait attribuée au 
mandant. 
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Assister, le cas échéant, à la réunion du conseil d'administration pour 
procéder à la nomination du président du conseil et du ou des adminis- 
trateurs-délégués et fixer les pouvoirs de celui-ci ou de ceux-ci. Accepter 
les fonctions d’administrateur-délégué. 


Prendre part à toutes décisions, émettre tous votes. 


Déclarer que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa char- 
ge à raison de sa constitution peut être évalué à la somme de vingt mille 
francs, le coût de la confection matérielle des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domi- 
cile, substituer au besoin et en général, faire le nécessaire. 


Donné à Bruxelles, le 7 novembre 1900 cinquante et un. 
Bon pour pouvoirs (signé) Ghysels. 


Enregistré à Anderlecht, II, le treize novembre 1951. Un rôle, sans 
renvoi, vol. 9, fol. 69, case 3. Reçu quarante francs. 


Le Receveur a/i. (signé) Joris. 


TROISIEME ANNEXE. 


PROCURATION. 


Le soussigné, Monsieur Théo van der STEGEN, expert-comptable, de- 
meurant à Léopoldville, Avenue Charles de Gaulle, 39. 


Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial, Monsieur Ch. 
de Crane d’'Heysselaer, 11, Avenue des Chasseurs à Wesembeck. 


À qui il donne pouvoir à l'effet de concourir, en son nom, avec toutes 
personnes et organismes qu’il appartiendra, à la constitution d’une socié- 
té congolaise par actions à responsabilité limitée qui existera sous la déno- 
mination de « LA FISCALE CONGO » ou de toute autre dénomination 
équivalente avec siège social à Léopoldville et siège administratif à Bru- 
xelles et ayant pour cbjet de fournir tous conseils et d'exécuter tous tra- 
vaux dans le domaine des sciences comptables, administratives, économi- 
ques, juridique et fiscales, d'accomplir toutes missions de xestion et de 
contrôle fiduciaires. 


En conséquence et notamment : 


Déterminer et limiter les opérations de la société, son siège, sa durée, 
le montant du capital social, le nombre, | importance, la forme, les catégo- 
ries et les droits respectifs des titres sociaux devant représenter le capi- 
tal social, lequel est envisagé devoir s'élever à cinq cent mille france con- 
golais, représenté par cent actions sans mention de valeur nominale re- 
présentant chacune la centième partie de l’avoir social. 


Souscrire au nom du mandant quarante et une actions sans mention de 


valeur nominale, opérer au moment de la passation de l’acte, sur le mon- 


tant de ces actions, le versement qui sera requis, obliger évertuellement 
le constituant au versement du surplus conformément aux statuts. 


ERA En 0) > CES rm mm em —— 
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Statuer à l’égard du conseil d'administration, des commissaires, du 
conseil général, des administrateurs-délégués, des directeurs, des assem- 
blées générales et de tous autres organismes sociaux, étendre ou restrein- 
dre leurs pouvoirs dans les limites permises par la loi. 


Statuer à l'égard du bilan. des états de situation et de l'inventaire, de 
la répartition des bénéfices, des réserves, à l'égard de la dissolution et de 
la liquidation, des liquidateurs et de leurs pouvoirs, ainsi qu'à l'égard de 
toutes autres dispositions statutaires. 


Procéder à la nomination des premiers administrateurs et commissai- 
res. 


Assister à l’assemblée générale extraordinaire qui sera tenue immédia- 
tement après la constitution pour statuer sur tous objets relatifs aux in- 
térêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Accepter, le cas échéant, celle des fonctions qui serait attribuée au man- 
dant. 


Assister, le cas échéant, à la réunion du conseil d'administration pour 
procéder à la nomination du président du conseil et du ou des adminis- 
trateurs-délégués et fixer les pouvoirs de celui-ci ou de ceux-ci. 


Prendre part à toutes décisions, émettre tous votes. 


Déclarer que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa char- 
ge à raison de sa constitution peut être évalué à la somme de vingt mille 
francs, le coût de la confection matérielle des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domi- 
cile, substituer au besoin et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Léopoldville, le 23 octobre 1900 cinquante et un. 
Bon pour pouvoir (signé) Théo van der Stegen. 


Enregistré à Anderlecht IL, le treize novembre 1951. Un rôle, sans ren- 
voi, vol. 9, fol. 69, case 3. Recu quarante francs. 


Le Receveur a/i. (signé) Joris. 


QUATRIEME ANNEXE. 


PROCURATION. 


Le soussigné, Monsieur Louis-Gérard BILLEN, directeur de société, 
domicilié à Woluwe Saint-Pierre, rue Jean Demoulin, 56, mais résidant à 
Léopoldville. 


Constituer par les présentes, pour son mandataire spécia', Monsieur Ch. 
de Crane d’Heysselaer à Wesembeek-Oppem. 


et 


A qui il donne pouvoir à l'effet de concourir, en son nom avec toutes 
personnes et organismes qu'il appartiendra, à la constitution d’une socié- 
té congolaise par actions à responsabilité limitée qui existera sous la dé- 
nomination de : « La Fiscale Congo » ou de toute autre dénomination équi- 
valente avec siège social à Léopoldville et siège administratif à Bruxelles. 


— 198 — 


Assister à l’assemblée généra'e extraordinaire qui sera tenue iminédia- 
tement après la constitution pour statuer sur tous objets relatifs aux in- 
térêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jcur de cette assemblée. 


Accepter, le cas échéant, celle des fonctions qui serait attribuée au 
mandant. 


Assister, le cas échéant, à la réunion du conseil d'administration pour 
procéder à la nomination de président du conseil et du ou des adminis- 
trateurs-délégués et fixer les pouvoirs de celui-ci ou de ceux-ci. 


Prendre part à toutes décisions, émettre tous votes. 


Déclarer que le montant approximatif äes frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa char- 
ge, à raison de sa constitution peut être évalué à la somme de vingt mille 
francs. le coût de la confection matérielle des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domi- 
cile, substituer au besoin et, en général. faire le nécessaire. 


Donné à Léopeldville, le 23 octobre 1900 cinquante et un. 
Bon pour pouvoir (signé) Billen. 


Enregistré à Anderlecht II le treize novembre 1951. Un rôle, sans ren- 
voi, vol. 9, fol. 69, case 3. Reçu quarante francs. 


Le Receveur a/i. (signé) Joris. 


CINQUIEME ANNEXE. 


PROCURATION, 


Le soussigné, Monsieur Paul LANCE, sous-directeur de société, demeu- 
rant à Léopoldville, Avenue Joubert, 26. 


Constitue, par les présentes, pour son mandataire spéci£&}, Monsieur 
Ch. de Crane d’Heysselaer, 11, Avenue des Chasseurs Wesembheek. 


« 


A qui il donne pouvoir à l’effet de concourir, en son nom, avec toutes 
personnes et organismes qu’il appartiendra, à la constitution d’une socié- 
té congolaise par actions à responsabilité limitée qui existera sous la dé- 
nomination de : « LA FISCALE CONGO » ou de toute autre dénomina- 
tion éauivalente avec siège social à Léopoldville et siège administratif à 
Bruxelles et ayant pour objet de fourn:r tous conseils et d'exécuter tous 
travaux dans le domaine des sciences comptables, administratives, écono- 
miques, juridiques et fiscales, d'accomplir toutes missions de gestion et 
de contrôle fiduciaires. 


En conséquence et notamment : 


Déterminer et limiter les opérations de la société, son siège, sa durée, 
le montant du capital social, le nombre, l'importance, la forme, les caté- 
gories et les droits respectifs des titres sociaux devant représenter le 
capital social, lequel est envisagé devoir s'élever à cinq cent mille francs 
congolais, représenté par cent actions sans mention de valeur nominale 
représentant chacune la centième partie de l’avoir social. 
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Souscrire au nom du mandant deux actions sans mention de valeur 
nominale, opérer au moment de la passation de l'acte, sur le montant de 
ces actions, le versement qui sera requis, obliger éventuellement le con- 
stituant au versement du surplus conformément aux statuts. 


Statuer à l'égard du conseil d'administration, des commissaires, du 
conseil général, des administrateurs-délégués, des directeurs, des assem- 
blées générales et de tous autres organismes sociaux, étendre ou restrein- 
dre leurs pouvoirs dans les limites permises par la loi. 


Statuer à l’égard du bilan, des états de situation et de l'inventaire, de 
la répartition des bénéfices, des réserves, à l'égard de la dissolution et de 
la liquidation, des liquidateurs et de leurs pouvoirs, ainsi qu’à l'égard de 
toutes autres dispositions statutaires. 


Procéder à la nomination des premiers administrateurs et commis- 
saires. 


Assister à l’assemblée générale extraordinaire qui sera tenue immédia- 
tement après la constitution pour statuer sur tous objets relatifs aux 
intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assem- 
blée. 


Accenter, le cas échéant, celle des fonctions qui serait ättribuée au 
mandant. 


Assister, le cas échéant, à la réunion du conseil d'administration pour 
procéder à la nomination du président du conseil et du ou des adminis- 
trateurs-délégués et fixer les pouvoirs de celui-ci ou de ceux-ci. 


Prendre part à toutes décisions, émettre tous votes. 


Déclarer que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa char- 
ge à raison de sa constitution peut être évalué à la somme de vingt mille 
francs, le coût de la confection matérielle des titres non comnris. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domi- 
cile, substituer au besoin et, en général, faire le nécessaire. 


Donné à Léopeldville, le 23 octobre 1900 cinquante et un. 
Bon pour pouvoir (signé) Lance. 


Enregistré à Anderlecht II. ‘e treize novembre 1951. Un rôle, sans 
renvoi, vol. 9, fol. 69, case 3. Recu quarante francs. 


Le Receveur a/i. (signé) Joris. 
Pour expédition conforme. 


(signé) J. DEWAEL. 
J. Dewael, Notaire, Anderlecht (Brabant). 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance, 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Dewael, no- 
taire à Anderlecht. 
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Recu quatre francs. N° 6962. 
Bruxelles, le 24 novembre 1951. 
(sé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la na de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 novembre 1951. 
Le Chef de Bureau (sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 novembre 1951. 
Le Conseiller adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mi]. bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 17 décembre 1951. de 17 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Compagnie des Propriétaires Réunis (Overseas) 


en flamand : 
Maatschappii der vereenigde Eigenaars (Overseas) 


en anglais : 
United Property Owners Company (Overseas) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. rue du Marquis, n° 8. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 230.233. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR ET D'UN COMMISSAIRE. 


Il est porté à la connaissance des tiers qu’une assemblée générale des 
actionnaires de la société, réunie extraordinairement à Bruxelles, au siège 
administratif de la société, rue du Marquis, n° 3, le 19 décembre 1951, a 
nommé : 


1. — en qualité d'administrateur, pour un terme qui, sauf réélection, 
expirera immédiatement après l’assemblée générale annuelle de 1956, 
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Monsieur PETTITT, Leslie-William, Administrateur de la Firme Willis, 
Faber & Partners Ltd à Londres, demeurant à Walton-on-Thames. Sur- 
rey (Angleterre), Woodside Avenue, n° 12. 


2. — en qualité de commissaire, pour un terme qui, sauf réélection ex- 
pirera immédiatement après l’assemblée générale annuelle de 1956, Mon- 
sieur VRAIE, Walther, Directeur de Département à la Société Fiduciai- 
re de Belgique, Société Anonyme à Bruxelles, demeurant à Bruxelles, 
Boulevard Léopold II, n° 223. 


Que, du fait des nominations ci-dessus, le nombre des administrateurs 
de la société a été porté de quatre à cinq et celui des commissaires de la 
société, de deux à trois. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Lucien DAUMERIE. Albert LECLERC. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : AKETI (Congo Belge). 

Siège Administratif, 5, Rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 15.174. 


AVIS AUX PORTEURS D'ACTIONS DE CAPITAL. 


Il est porté à la connaissance de Messieurs les actionnaires qu'en exé- 
cution des décisions de l’Assemblée Générale Ordinaire du 11 septembre 
1951, les actions de capital amorties au deuxième tirage du 1° décembre 
1951 sont remboursables à partir du 31 décembre 1951 par : 


frs. : 100,— net 
pour les titres unitaires et par : 


frs. : 2.500,— net 
pour les coupures de 25 unités aux guichets des banques ci-après à Bru- 
xelles : 


Banque de la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc. 
Messieurs Nagelmackers fils et C°, 12, Place de Louvain. 


Les mêmes banques effectueront également l'échange des titres amortis 
contre des actions de jouissance Série A. 


Les listes des actions remboursables se trouvent à la disposition des 
actionnaires au siège Administratif ou chez les banquiers de la Société. 


Le Conseil d'Administration. 
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« Société des Plantations de Maboka » en abrégé « SOPL AM A » 
Société congolaise à responsabilité limitée 


à IKELA (Congo Belge). 


CONSTITUTION (1). 


Art. 1. — I] est constitué par les présentes une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée sous la dénomination de « Société des 
Plantations de Maboka » en abrégé « Soplama ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 
Art. 2. — Le siège social est établi à Maboka. 


Il peut, par décision du Conseil d'Administration, être transféré dans 
toute autre localité du Congo Belge. Tout transfert du siège social sera 
publié sous forme d'avis aux annexes soit du Bulletin Officiel, soit du 
Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Le siège administratif est initialement établi à Maboka. 


Il peut, par simple décision du Conseil d'Administration, être transféré 
en toute autre localité en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger. 


Art. 3. La durée de la société est fixée à trente ans (30 ans) à dater 
de l’Arrêté Royal d'autorisation; elle pourra être prorogée ou dissoute anti- 
cipativement par décision de l’assemblée générale délibérant comme pour 
la modification des statuts, et, dans le cas de prorogation sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal, la Société pourra prendre des engagements 
ou stipuler à son profit pour un terme dépassant sa durée. 


Art. 4 — La Soc été a pour objet, l’exploitation, la production et la fa- 
brication, sous toutes ses formes, de l’huile de palme, noix palmistes et 
tous ses dérivés; l’exp'oitation, la production et la fabrication sous toutes 
ses formes, de latex et de caoutchouc; l'exploitation agricole, industrielle 
et commerciale de palmiers, hévéas, caféiers, cacaoyers et tous ses dérivés. 


Elle pourra en outre et sans que la désignation qui va suivre soit limi- 
tative, faire toutes opérations industrielles, commerciales, financières ou 
civiles, ayant un lien direct ou indirect avec son objet social ou pouvant en 
faciliter la réalisation ou le développement, acquérir, prendre ou donner à 
bail ou aliéner tous immeubles et fonds de commerce, s'intéresser par voie 
d'association, d'apport ou de fusion, de souscription, de participation, d’in- 
tervention financière ou autrement, dans toutes sociétés ou entreprises 
existantes ou à créer dans n’importe quel pays, dont l’objet serait analogue 
ou connexe au sien ou serait susceptible de constituer par elle une source 
ou un débouché. 


, 
La Société pourra donc faire toutes opérations tendant directement ou 
indirectement à la réalisation de son objet. 


(1) Arrêté royal du 31 décembre 1951 -- Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 janvier 1952 — 1re Partie, 


s 
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L'objet pourra par voie de modification aux statuts être étendu ou 
limité sans en altérer l'essence et moyennant autorisation par Arrêté 
Royal. 


Art. 5. — Le capital est fixé à SIX MILLIONS de francs congolais. 


Il est représenté par 6.000 parts sociales sans désignation de valeur et 
correspondant au 1/6.000ième du capital initial. 


Le capital comprend : 


1° Une parcelle de 499 Ha. 66 a. 55/100, provenant de la 
succession Buckinx, d’après mesurage officiel et enre- 
gistrée aux Titres Fonciers à Coquilhatville sous le nu- 
méro d'ordre spécial T.609 —— vol. B.XXX —— folio 19, 
le 19 avril 1948, valeur. _. . . . . . . fr. 500.000,— 


2" Des plantations, constructions et dépendances diverses 
construites, érigées ou plantées sur la parcelle citée plus 
haut et d’une valeur au 1-1-51. . . . …. …. …. 1.748.397,— 
Ces biens sont libérés de toute charge hypothécaire. 
8" Matériel roulant d’une valeur de . . . . . . 1.100.000,— 
4° Matériel fixe d’une valeur de . . + . . . …. 1.477.603, — 
5° Mobilier d’une valeur de . . . . .  . 650.000,— 
6° En caisse . . . . . . . . .  .  .  . 500.000,— 


Total. . fr. 5.976.000, — 


soit un apport net de 5.976.000 fr. (cinq millions neuf cent septante six 
mille francs) suivant inventaire et estimation au 1-1-51 et reconnu exact 
par tous les souscripteurs de la Société des Plantations de Maboka. L’ap- 
port net de 5.976.000 fr. est reconnu quitte et libre de toute charge. 


Art. 6. — Les 6.000 parts sociales, représentatives du capital social 
sont réparties comme suit : 
En rémunération de ses apports : 


Mme L. Van Cauwenberge recevra 2.988 parts sociales entièrement libé- 
rées. 


M. E. C. De Geeter recevra 1.494 parts sociales entièrement libérées. 
M. L. Laureys recevra 1.494 parts sociales entièrement libérées. 


Les 24 actions restantes sont souscrites et libérées entièrement par les 
comparants de la manière suivante : 


Mme L. Van Cauwenberge  _. . . . : . . . 10 titres 
M. E. C. De Geeter _ _. . . . . . . . . 2 » 
M. L. Laureys 3 > 
Mme E. C. De Geeter . 2 » 
Mme L. Laureys . 3 » 
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M. G. De Geeter 
M. L. Carion. 

M. J. Dubois . M 
ME J- POFCOIS 2 à à E 2 Be an ES 2 à 1 » 


soit 24 parts sociales représentant 24.000 fr. (vingt quatre mille francs) 
somme que les souscripteurs déclarent mettre immédiatement à la libre 
et entière disposition de la Société. 


En outre il est attribué aux apporteurs 6.000 (six mille) parts de fon- 
dateurs qui seront librement partagées entre les comparants suivant leurs 
apports. 


Tous les autres comparants déclarent et reconnaissent qu’il leur a été 
justifié à leur entière satisfaction, de la nature, de la consistance et de la 
valeur ci-dessus. 


Soit ensemble 6.000 parts sociales. 


Le montant total du capital social s’élevant à six millions et représenté 
par six mille parts sociales est ainsi intégralement souscrit. 


Art. 7. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
d’une assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions re- 
quises pour les modifications des statuts moyennant autorisation par 
Arrêté Royal. 


Cette assemblée fixe le mode et les conditions de toute augmentation de 
capital ainsi que le délai endéans lequel les actionnaires doivent se pro- 
noncer sur l’exercice de droit de préférence qui pourrait leur être réservé. 


Art. 8 — Ces parts sociales tant actuelles qu’à provenir de toutes émis- 
sions nouvelles, resteront nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les parts entièrement libérées sont (ou pourront être) au porteur. 


L'assemblée générale peut autoriser le Conseil d'Administration à déci- 
der ou permettre la division de toute ou partie des parts en coupures qui, 
réunies en nombre suffisant, jouissent des mêmes droits que les parts 
entières. | 


Art. 9. — La propriété des parts sociales nominatives s’établit par 
inscription dans le registre des actionnaires tenu conformément aux pres- 
criptions de l’art. 42 des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales; des certificats constatant des inscriptions et signés par deux admi- 
nistrateurs sont délivrés aux actionnaires. | 


La cession des parts sociales nominatives s’opère par une déclaration 
de transfert, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs et souscrits sur le registre ainsi que suivant les règles 
sur le transfert des créances établies par le Code Civil Congolais. 


Il est loisible à la Société d'accepter et d’inscrire sous la signature de 
deux administrateurs, à défaut de celles des parties, un transfert qui 
serait constaté par correspondance ou d’autres documents établissant l’ac- 
cord du cédant et du cessionnaire. 


ae me —— es D ne me 
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Art. 10. — Toutefois, les actions tant nominatives qu’au porteur ne 
pourront être cédées sauf accord unanime de tous les fondateurs à des 

tiers avant d’avoir été offertes au pair aux actionnaires fondateurs au 
prorata des titres possédés par eux. Ce n’est qu’en cas de refus de ceux-ci, 
donné par écrit, que la cession d’un fondateur est valable. 


Le fondateur devra donner sa réponse dans le mois de l'offre faite. 
Passé ce délai, il sera réputé renonçant. 


Les mêmes règles devront être observées en cas de vente forcée. 


En cas de décès d’un actionnaire fondateur, les héritiers devront offrir 
leurs titres endéans les six mois à dater du jour du décès, aux fondateurs 
restants, suivant les mêmes modalités et conditions prévues ci-dessus, en 
cas de cession, se soumettre aux mêmes obligations et jouiront des mêmes 
droits que leur auteur. 


Nonobstant ce qui est dit ci-dessus, les cessions d'actions ne sont valables 
qu'après la date de l’Arrêté Royal autorisant la fondation de la Société 
ou l'augmentation de capital. 


D'autre part, les titres ou parts bénéficiaires quelle que soit leur déno- 
mination, les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numé- 
raire, de même que tout titre conférant directement ou indirectement droit 
à ces parts, titres ou actions, sont soumis aux dispositions sur les sociétés 
commerciales; pourront toutefois être exceptées de l’application des dis- 
positions de ces articles les actions prévues à l’article quarante-huit des 
mêmes lois. 


Art. 11. — La part sociale est indivisible et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire par part sociale. 


Art. 12. — Les droits et obligations attachés à une part sociale la suit 
dans quelque main qu’elle passe. 


La possession d’une part sociale emporte, de plein droit, adhésion aux 
statuts sociaux et aux décisions de l’Assemblée générale. 


Art. 13. — Les héritiers ou les créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’appositicn des scellés sur 
les biens et la valeur de la Société, frapper ces derniers d’opposition, en 
demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. 


Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux délibérations du Conseil d’'Administrat.on et de l’assemblée 
générale. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


Art. 14. — La Société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins. 


Les opérations de la Société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires. 


L'assemblée générale des actionnaires qui se réunira aussitôt après la 
constitution de la Société, fixera, pour la première fois, le nombre de com- 
missaires et procédera à leur nomination. 
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Art. 15. — La durée du mandat de chaque administrateur et de chaque 
commissaire est fixée à six ans, il peut être renouvelé. 


Art. 16. — Chaque administrateur doit affecter par privilège cinq parts 
sociales de la Societé à la garantie de sa gestion. 


Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à deux parts sociales. 


Ces parts sociales sont inaliénables pendant la durée des fonctions de 
l'administrateur ou du commissaire dont elles garantissent la gestion ou 
le mandat. dr 


Mention de cette affectation est faite par le propriétaire sur le registre 
des actions nominatives. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à celui dent elles garantissent 
le mandat, le nom du propriétaire est indiqué lors de l'affectation et il 
en est donné connaissance à la première assemblée générale. 


L'assemblée générale peut, à toute épcque et à la simple majorité des 
voix, imposer aux administrateurs et aux commissaires un supplément 
de cautionnement dont elle déterminera la nature et l’importance. 


Art. 17. — Les administrateurs et les commissaires sont nommés et 
révocables par l’assemblée générale qui fixe le nombre. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs res- 
tants et les commissaires réunis peuvent y pourvoir provisoirement. Dans 
ce cas, l’assemblée générale lors de sa prochaine réunion, procède à l’élec- 
tion définitive. 

L'administrateur ou le commissaire nommé en remplacement d’un admi- 
nistrateur ou d’un commissaire qui cesse ses fonctions avant l'expiration 


de son terme de son mandat, est nommé pour achever le mandat de celui 
qu’il remplace. 


L'assemblée générale alloue aux Commissaires et peut allouer aux admi- 
nistrateurs des émoluments fixes, portés au compte des frais généraux. 


Art. 18. — Le Conseil d'Administration choisit, chaque année lors de 
sa première réunion après l’assemblée générale ordinaire, l’un de ses 
membres pour présider ses réunions et les assemblées générales. Le pré- 
sident sortant est rééligible. 


En cas d'absence du président et à une réunion du Conseil, le plus âgé 
des membres le remplace. 


Art. 19. — Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que 
les intérêts de la Société l’exigent, sur la convocation du Président, envoyée 
aux administrateurs trois jours francs au moins avant celui de la réunion. 
Le Président doit convoquer le Conseil lorsque trois administrateurs au 


moins le demandent. Les convocations contiennent l’ordre du jour de la 
réunion. 


Art. 20. — Sauf le cas de guerre, troubles, grèves et autres calamités 
publiques, le Conseil d'Administration ne peut délibérer valablement que 
si la majorité de ses membres est présente ou représentée. 


Fr _m-—-e s° 
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Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, 
déléguer un autre membre du Conseil pour le représenter et voter en ses 
lieu et place. Toutefois, aucun auministrateur ne peut ainsi disposer de 
plus de deux voix, une pour lui et une pour son mandant. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. 


En cas de partage de voix, la délibération est ajournée à une prochaine 
réunion. 


Si à cette seconde réunion les voix sont de nouveau partagées, celle du 
Président de la réunion est prépondérante. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la Société dans une 
opération soumise au Conseil d'Administration est tenu d’en prévenir le 
Conseil. 1] ne peut prendre part à la délibération et les décisions sont vala- 
blement prises à la majorité des autres membres composant la réunion. 


Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits dans un registre spécial tenu au siège social ou 
administratif de la Société et signé par la majorité des membres ayant 
pris part à la délibération. 


Les copies ou les extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice 
ou ailleurs, sont signés par deux administrateurs. 


Art. 21. — Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour l’administration et la gestion des affaires sociales. Tout 
ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale par les statuts 
ou la loi est de sa compétence. 


Notamment : Il peut faire tous contrats, marchés et entreprises. Acqué:- 
rir, aliéner, échanger, prendre, emprunter ou louer tous les biens meubles 
et immeubles; consentir tous prêts, emprunter à court et à long terme, 
même par émissions d'obligations hypothécaires ou non; constituer et 
accepter toutes nypothèques et autres garanties; consentir toutes mentions 
et subrogations ; renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire ; don- 
ner maäainievée de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, opposi- 
tions, saisies, nantissement, gages et autres empêchements quelconques, le 
tout avant qu'après paiement; en cas de difficultés, plaider devant toutes 
les juridictions tant en demandant qu’en défendant, obtenir toutes décisions 
sentences, jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger et 
compromettre sur tous intérêts sociaux. 


Le Conseil d'Administration peut déléguer des pouvoirs spéciaux et 
déterminés à un ou plusieurs de ses membres et ou à des tiers et attacher 
des rémunérations à ces délégations. 


Il nomme et révoque tous agents et employés, détermine leurs attribu- 
tions, fixe leurs traitements, et, s’il y a lieu, leur cautionnement. 


L'énonciation des pouvoirs qui précèdent est énonciative et non limita- 
tive. 


La gestion journalière des affaires de la Société est confiée à un ou 
plusieurs administrateurs qui porteront le titre d’administrateurs-Direc- 
teurs. Le Conseil d'Administration peut confier l’ensemble ou telle partie 


ou branches des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs gérants 
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choisis dans ou hors de son sein, associés ou non. Il détermine l’étendue 
des pouvoirs attribués par l'application de ce qui précède et les révoque. 


Par décision du Conseil d'Administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l'étranger à une ou plu- 
sieurs personnes agissant individuellement ou collectivement dans les 
limites et sous réserves que le Conseil d'Administration déterminera. 


Art. 22. — Les Commissaires ont les droits et attributions prévus par 
les lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Ils peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la véri- 
fication des livres et comptes de la société. Cet expert doit être agréé par 
la Société. À défaut d’agréation, il sera nommé par le Président du Tribu- 


nal compétent, dans les formes prévues à l’article soixante-cinq des dites 
lois. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 23. — L'Assemblée Générale régulièrement constituée représente 
l’universalité des actionnaires. Elle se compose de tous les actionnaires 
ayant observé l’article vingt-cinq des statuts sociaux. 


Ses décisions, régulièrement prises, sont obligatoires, même pour les 
absents, les incapables et les dissidents. 


Art. 24. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennent 
l’ordre du jour et sont faites par lettres-missives recommandées ou télé- 
gramme adressés aux actionnaires en nom huit jours francs au moins 
avant l'assemblée, elles seront, en outre, portées à la connarssance des 
actionnaires par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle, 
au moins, et un mois avant l’assemblée, dans le journal de Stanleyville. 


Art. 25. — Les actionnaires inscrits en nom, cinq jours francs au moins 


avant la date de l’assemblée, y sont admis sur production de leur récépissé 
nominatif. 


Les possesseurs de parts sociales au porteur sont admis à l’assemblée 
sur la production d’un certificat certifiant le dépôt de leurs titres. Ce dépôt 
doit être effectué cinq jours francs au moins avant la date de l’assemblée 


au siège social ou administratif ou dans les établissements désignés dans 
les avis de convocations. 


Les actionnaires peuvent se faire représenter par mandataire. Le man- 


dat ne peut être conféré qu’à un actionnaire faisant lui-même partie de 
l'assemblée. 


Les procurations dont le Conseil d'Administration peut déterminer la 
forme, s’il formule cette exigence, dans les avis de convocation, doivent 


être déposées trois jours francs au moins avant la réunion au siège social 
ou administratif. 


Le bureau de l’assemblée peut néanmoins, par décision unanime et géné- 
rale, admettre des dérogations au temps fixé pour le dépôt des procura- 
tions. Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les corporations et 
établissements publics ou privés qui ont droit d’assister à l'assemblée pour- 
ront être respectivement représentés par leurs maris, tuteurs, curateurs, 
directeurs, administrateurs ou autres mandataires légaux. 
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Les co-propriétaires, les usufruitiers, et nus-propriétaires, les créan- 
ciers et débiteurs gagistes devront, pour assister à l’assemblée générale, 
se faire représenter par une seule et même personne. 


Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils représentent, doit être signée par chacun d'eux ou par leurs 
mandataires avant l’entrée à l’assemblée. 


Art. 26. — L'assemblée générale extraordinaire se tient chaque année 
à MABOKA ou au lieu désigné par le Conse.l d'Administration et indiqué 
dans les convocations. 


L'assemblée générale ordinaire se tient chaque année à Maboka ou au 
lieu désigné dans les convocations, le premier mardi du mois d’avril, à 
10 heures du matin. 


Les actionnaires peuvent, à toute époque, être convoqués en assemblée 
générale par le Conseil d’Administrat.on ou par les Commissaires. 


Lorsque, sur la demande écrite d'actionnaires justifiant de la propriété 
du cinquième du capital social, il est requis la réunion d’une assemblée 
générale extraordinaire, le Conseil d'Administration et les Commissaires 
doivent, au plus tard dans le mois de la réquisition, lancer les convocations 
pour l'assemblée générale. 


Art. 27. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propo- 
sitions qui sont énoncées dans l’ordre du jour. Aucune proposition faite par 
les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est signée par des 
actionnaires représentant ensemble le cinquième du capital social et si 
elle n’a pas été communiquée au Conseil d'Administration dans les qua- 
rante-huit heures de la convocation de l’assemblée. 


Art. 28. — L'assemblée générale est présidée par le Président du Con- 
seil d'Administration, et, à son défaut par le plus âgé des administrateurs 
présents. Le Président de l’Assemblée nomme le secrétaire et désigne 
comme scrutateurs deux des actionnaires présents. 


Art. 29. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul ne peut 
prendre part au vote pour un nombre de parts sociales dépassant 
la cinquième partie du nombre total des parts sociales émises, ou les deux 
cinquièmes de celles représentées à l’assemblée, que ces parts sociales lui 
appartiennent en propre ou à ses mandants. 


Art. 30. — Sont réservés à l’assemblée générale les questions relatives 
aux points suivants : 


le Approbations des bilans et comptes de profits et pertes, conformé- 
ment à la loi. 


> Déterminations des dividendes. 
3° Décharge aux administrateurs et aux commissaires. 


4 Fixation du nombre, nomination des membres du Conseil d’'Adminis- 
tration et des Commissaires et déterminations de leurs émoluments. 


5 Modifications à toutes les disxositions des statuts. à l'exception de ce 
qui est relatif à l’objet essentiel de la Société. 
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6° Fusion avec d’autres sociétés. 
7° Augmentation ou réduction du capital social. 
8’ Prorogation ou dissolution anticipée de la Société . 


9° Nominations des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs et 
de leurs émoluments. 


Art. 31. — D'une manière générale, l’assemblée générale statue quelle 
que soit la portion du capital représenté, et, à la majorité des voix. 


Toutefois, lorsqu'elle doit délibérer sur les modifications des statuts, 
fusion avec d’autres sociétés ou réduction du capital social, l’assemblée 
n’est valablement constituée que si ceux qui assistent à la réunion repré- 
sentent la moitié au moins du capital social. 


Si, sur une première convocation, cette condition n’est pas remplie, une 
seconde convocation est nécessaire et la nouvelle assemblée statue vala- 
blement quel que soit le nombre d’actions représentées. 


Dans le même cas, aucune résolution n’est admise que si elle réunit les 
trois quarts des voix. 


S1, lors d’une élection, la majorité n’est pas obtenue au premier scrutin, 
il sera fait un ballotage entre les deux candidats ayant obtenus le plus de 


voix. En cas d’égalité du suffrage au ballottage, le plus âgé sera proclamé 
élu. 


Art. 832. — Les décisions prises en assemblée générale sont consignées 
dans des procès-verbaux signés par le Président, le secrétaire et les deux 
scrutateurs et par les actionnaires qui le demandent. 


Ces procès-verbaux sont ensuite transcrits dans un registre spécial. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par deux administrateurs. 


BILAN — RESERVE — REPARTITION. 


Art. 33. — L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente-un décembre de la même année. 


Art. 34. — Au trente-un décembre de chaque année, et pour la première 
fois le trente-un décembre mil neuf cent cinquante-un, les écritures de la 
société sont arrêtées et le Conseil d'Administration dresse l'inventaire et 


le bilan, conformément à l’article septante-sept des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


Art. 35. — Un mois avant l’assemblée générale ordinaire, le Conseil 
d'Administration transmet les pièces avec un rapport sur les opérations de 
la société aux commissaires qui doivent, dans les quinze jours, faire un rap- 
port contenant leurs propositions. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, le actionnaires peuvent prendre 
connaissance au Siège Social. 


1) du bilan et du compte des profits et pertes. 
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2) de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de sociétés, composant le portefeuille. | 


3) de la liste des actionnaires qui n’ont par libéré leurs parts sociales, 
avec indication du nombre de leurs parts sociales et celles de leur 
domicile. 


4) du rapport des commissaires. 


Le bilan et compte des profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que 
la convocation. 


Art. 36. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais géné- 
raux, des frais d’exploitat:on, des charges sociales, ainsi que des amor- 
tissements constitue le bénéfice de la Société. 


Il est prélevé annueliement, sur le bénéfice, cinq pour cent pour la con- 
stitution du fonds de réserve légal sans que ce fonds ne doive dépasser 
le dixième du capital social. 


Pour le surplus du bénéfice, l’assemblée générale en décidera souve- 
rainement l’emploi; toutefois, l'assemblée générale pourra, sur la propo- 
sition du Conseil d'Administration, affecter tout ou en partie au solde à 
la dotation du fonds de réserve ou de prévision, à des amortissements sup- 
plémentaires ou à un report à nouveau. 


Art. 37. — Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer 
par le Conseil d'Administration. 


Art. 38 — Le bilan et le compte des profits et pertes, précédé de la 
mention de la date de la publication des actes constitutifs de la société, 
doivent dans la quinzaine de leur approbation, être publ.ées aux annexes 
soit au Bulletin Officiel soit au Bulletin Administratif du Congo Belge, 
aux frais de la Société et par les soins des administrateurs. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Art. 39. — En cas de perte de trente pour cent du capital social, le Con- 
seil d'Administration devra avertir les actionnaires, convoqués à cette 
fin en assemblée générale, et la dissolution de la société pourra être pro- 
noncée d’après les majorités prévues à l’article cent et trois des lois bel- 
ges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires représentant le quart des voix vala- 
blement émises à l’assemblée. 


Art. 40. — Lors de la dissoiuticn de la Société, soit à l'expiration de 
son terme, soit par anticipation, la liquidation de la société s’opérera par les 
soins des membres du Conseil d'Administration alors en exercice à moins 
que l’assemblée générale ne désigne, à cet effet, un ou plusieurs liqui- 
dateurs dont elle déterminera les pouvoirs et les émoluments. 


L'assemblée générale règle le mode de Ia liquidation. 
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Art. 41. — Les produits nets de la liquidation, après apurements des 
charges, seront distribués par parts égales entre toutes les parts sociales, 
mais seulement après que celles-ci auront été mises sur un pied d'égalité 
soit par appels de fonds sur les parts non libérées soit par un rembour- 
sement partiel des parts entièrement libérées soit autrement. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 42. —_ Pour l'exécution des présentes, tout actionnaire, administra- 
teur ou commissaire de la Société est censé avoir fait élection de domi- 
cile au siège administratif, où toutes communicat ons, assignations et 
significations pourront lui être valablement faites. 


DISPOSITIONS GENERALES 


Art. 43. —_ Les parties entendent se conformer entièrement aux lois sur 
les sociétés commerciales, en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, et, 
en conséquence, les dispositions de ces lois, auxquelles il n’est pas 
licitement dérogé par le présent acte, y sont réputées inscrites et les 
clauses qui sont contraires aux dispositions impératives de ces lois sont 
censées non écrites. 


e 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 44. —_ Le nombre des administrateurs pour la première fois est fixé 
à trois : 

Sont nommés à ces fonctions : 

Madame L. Van Cauwenberge; 

Monsieur E.C. De Geeter; 

Monsieur A.L. Laureys: 
qui tous acceptent ces fonctions. 

Le nombre de commissaires est fixé à deux. 

Sont nommés à ces fonctions : 

Madame E.C. De Geeter; 

Madame A.L. Laureys: 
qui toutes acceptent ces fonctions. 

Art. 45. — Il sera tenu une assemblée générale des actionnaires et une 
réunion du Conseil d'Administration, sans convocation ni ordre du jour 


préalable, immédiatement après la constitution de la Société, pour sta- 
tuer sur tous objets dans les limites des statuts. 


Art. 46. — La présent société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son approbation par Arrêté Royal, conformément à la loi colo- 
niale. 


Art. 47. — Le montant approximatif des frais, rémunération ou charge, 
sous quelque forme que ce soit, qui imcombent à la société, ou qui sont 
à sa charge, à raison de sa constitution s’élève à quatre-vingt mille francs 
environ. 
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Fait à Maboka le neuf juin mil neuf cent cinquante et un et signé par : 


Madame L. Van Cauwenberge Monsieur E.C. De Geeter 
Sé Y. Van Cauwenberge Par procuration 
A.L. Laureys 
sé A.L. Laureys 


Madame E.C. De Geeter 
Par procuration 


Monsieur A.L. Laureys 
sé A.L. Laureys 


Madame A.L. Laureys 


sé M. Laureys Mariette Van Cauwenberge 
Monsieur L. Carion sé M. Laureys 
Par procuration Monsieur G. De Geeter 
Yvonne Carion Par procuration 
Sé Y Van Cauwenberge A.L. Laureys 


sé A.L. Laureys 
Monsieur J. Portois 


Par procuration Monsieur J. Dubois 


Par procuration 
Yvonne Carion A.L. Laureys 
Sé Y Van Cauwenberge sé A.L. Laureys 


ACTE NOTARIE 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le quinzième jour du mois d’octobre, 
Nous DEBEUF, Michel, Gilbert, Administrateur Territorial Assistant à 
Ikéla, Notaire Délégué à cette fin par le Notaire de Boende, en vertu d’une 
délégation en date du huit octobre mil neuf cent cinquante et un, certifions 
que l’acte numéroté pages un à huit dont les clauses sont ci-dessus insé- 
rées nous a été présenté ce dit jour par : 


1) Madame Yvonne Carion, sans profession, veuve de Monsieur Louis 
Van Cauwenberge, résidant à Stanleyville, Territoire de Stanleyville. 


2) Monsieur Albertus, Léopoldus Laureys, Directeur de société, résidant 
à Ma2boka, Territoire d’Ikéla. 


8) Madame Mariette Van Cauwenberge, épouse A.L. Laureys, sans pro- 
fession, résidant à Maboka. 


4) Monsieur De Geeter Emile, César, Administrateur de société, domi- 
cilié à Maboka-Ikéla, Congo Belge, actuellement en congé à Ogy. 


5) Monsieur Dubois, Joseph, François, Paul, Louis, Jules, commandant 
retraité, domicilé à Ogy, Tous deux ici représentés par Monsieur Laureys 
Léopold, Administrateur de Société, résidant à Maboka, en vertu d’une 
procuration devant Notaire datée à Lessines du sept septembre l’an mil 
neuf cent cinquante et un, laquelle procuration demeurera ci-annexée pour 
être enregistrée en même temps que les présentes. 


6) Monsieur Louis Carion, Administrateur de société, demeurant à 
Woluwé-Saint-Pierre, avenue Tervueren, 363, ici représenté par Madame 
Louis Van Cauwenberge en vertu d’une procuration devant Notaire datée 
à Bruxelles du dix neuf mai mil neuf cent cinquante et un, laquelle pro- 
curation demeurera ci-annexée pour être enregistrée en même temps que 
les présentes. 
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7) Madame Dubois Julia, Léona, Marie-Louise, sans prcfession, épouse 
assistée et autorisée de Monsieur De Geeter domicilié à Maboka-Ikéla, 
Congo Belge, actuellement en congé à Ogy, ici représentée par Madame 
Mariette Van Cauwenberge, sans profession, épouse de Monsieur Laureys 
Léopold, résidant à Maboka-Ikéla, Congo Belge, en vertu d’une procuration 
devant Notaire datée à Lessines du sept septembre mil neuf cent cinquante 
et un, laquelle procuration demeurera ci-annexée pour être enregistrée en 
même temps que les présentes. 


8) Monsieur De Geeter, Gerard, Remy, Fréderic Docteur en Médecine 
demeurant à Lessines ici représenté par Monsieur Laureys Léopold Admi- 
nistrateur de société, résidant à Maboka-Ikela, Congo Belge, en vertu d’une 
procuration devant Notaire datée à Lessines du huit septembre mil neuf 
cent cinquante et un, laquelle procuration demeurera ci-annexée pour être 
enregistrée en même temps que les présentes. 


9) Monsieur Portois Jean, Charles, Ghislain, Chef d’Atelier, domici- 
lié à Lessines ici représenté par Madame Carion Yvonne, Administrateur 
de société, veuve de Monsieur Louis Van Cauwenberge, résidant à Stan- 
leyville, en vertu d’une procuration devant Notaire datée à Lessines de sept 
septembre mil neuf cent cinquante et un, laquelle procuration demeurera 
ci-annexée pour être enregistrée en même temps qui les présentes. 


En présence de Messieurs MOMMAERTS Jules, Administrateur Ter- 
ritorial-Assistant à Ikéla et de HENDRICKX Albert, Comptable de Ter- 


ritoire à Ikéla, témoins instrumentaires à ce requis réunisant les condi- 
tions exigées par la loi. 

La lecture de l’acte susdit a été donnée par Nous Notaire délégué aux 
comparants et aux témoins. - 

Lecture faite, les comparants préaualifiés nous ont déclaré en pré- 
sence des dits témoins que l'acte tel au’il est dressé renferme bien l’ex- 
pression de leur volonté: 

En foi de quoi, la présente a été signée par Nous Notaire Délégué, les 
comparants et les témoins. 

Les Comparants 


Yvonne CARION L.V. M. CARION 
Sé Y. Van Cauwenberge Par Procuration 
Mariette VAN CAUWENBERGE .. Yvonne Carion 
sé M. Laureys sé Y. Van Cauwenberge 


J.L.M.L. DUBOIS 
Par Procuration 
Mariette Van Cauwenberge 


A.L. LAUREYS 
sé A.L. Laureys 


E.C. DE GEETER sé M. Laureys 
Par Procuration G.R.F. DE GEETER 
A.L. Laureys Par Procuration 

sé A.L. Laureys A.L. Laureys 
J.F.P. DUBOIS J. CH. G. PORTOIS 

Par Procuration Par Procuration 
A.L. Laureys Yvonne Carion 


sé ŸY. Van Cauwenberge 
Les témoins. 
MOMMAERTS, J. HENDRICKX, A. 
sé Mommaerts, J. sé Hendrickx, A. 


Le Notaire Délégué 
DEBEUF, M.G. 
sé Debeuf, M.G. 


et am 200 2 un 
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Enregistré par Nous, Notaire soussigné, à l’office Natorial de Boende, 
le septième jour du mois de novembre 1900 cinquante et un, sous le numéro 
deux cent quatre vingt quatre, Vol. III. 


Droits : Frais :d'ACIe-: 2: lis niet ue tani 300,— fr. 
Mnregistrément. rumeurs dites 1.520,— fr 
1.820,— fr. 

Le Notaire, 


VANDRESSE J. 
sé VANDRESSE. J. 


Pour copie certifiée conforme 


Le Notaire, 


VANDRESSE J. 
sé VANDRESSE J. 


Vu, _ Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën 
le 20 décembre 1951 de 20 December 1951 


(sé) DEQUAE (get) 


« Société pour l’Industrie du Bois et des Placages au Congo » 
(CONGO VENEERS) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1) 


L'an mil neuf cent Cinquante et un, le vingt cinq octobre. 
| Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles, 
| ONT COMPARU : 
1. Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, numéro 25. 


2. Monsieur Antoine de Jacquier de Rosée, administrateur de sociétés, 
demeurant à N’Kolo (Bolobo - Congo Belge). 


ici représenté par M. Camille Baron de Jacquier de Rosée prénommé, 
qui déclare se porter fort pour lui. 


8. Monsieur Jacques Baron de Fierlant Dormer, administrateur de 
sociétés, demeurant au Domaine de Freux à Freux. 


(1) Arrêté royal du 81 décembre 1951 —— Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 janvier 1952 —— 1re Partie. 
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4. Madame la Baronne Hélène de Kierlant Dormer, sans profession, 
épouse de Monsieur le Comte Guillaume de Liedekerke de Pailhe, demeu- 
rant au château d’Arville par Faulx. 


ici représentée par Monsieur Jacques Baron de Fierlant Dormer, pré- 
qualifié, qui déclare se porter fort pour elle. 


Monsieur le Comte et Madame la Comtesse de Liedekerke de Pailhe, 
mariés sous le régime de la séparation de biens avec adjonction d’une 
communauté d’acquêts, aux termes de leur contrat de mariage, reçu par 
Maître Le Cocq, notaire à Ixelles, le vingt six ie mil neuf cent vingt 
huit, ainsi déclaré. 


5. Madame la Baronne Marie-Louise de Fierlant Dormer, sans profes- 


sion, épouse de Monsieur le Baron Thierry d'Huart, demeurant au châ- 
teau de et à Vonèche, 


ici représentée par Monsieur Jacques Baron de Fierlant Dormer pré- 
qualifié, qui déclare se norter fort pour elle. 


Monsieur le Baron et Madame la Baronne Thierry d'Huart mariés sous 
le rég’me de la séparation de biens avec adjonction d’une communauté 
d'acquêts, aux termes Ge leur contrat de mariage, reçu par nous, notaire 
soussigné, le vingt quatre avril mil neuf cent trente trois. 


6. Monsieur le Comte Charles de Limburg Stirum, propriétaire, de- 
meurant au château de Bois Saint Jean, commune de Samrée. 


7. Monsieur le Comte Bernard d’Ursel, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Etterbeek, Boulevard Saint Michel, numéro 27. 


8. La Société « Charles Le Jeune (àssurances) » société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge). 


ici représentée par Monsieur Albert Le Jeune, assureur, demeurant à 
Anvers, avenue Prince Albert, numéro 24, Président du conseil d’adminis- 
tration de la dite société. 


9. Monsieur Gottfried Lauprecht, négociant, demeurant à Bremen 
(Allemagne, rue Contrescarpe, numéro 56. 


10. Monsieur le Comte Xavier d’Ursel, propriétaire, demeurant à Etter- 
heek, rue Père de Deken, numéro 11. 


ici représenté par Monsieur le Comte Bernard d’Ursel prénommé, sui- 
vant procuration du vingt de ce mois. 


11. Monsieur Rcbert Geelhand de la Bistrate, sans profession, demeu- 
rant à Anvers, avenue Van Put, numéro 76. 


ici représenté par Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée pré- 
nommé, suivant procuration du seize de ce mois. 


12. Monsieur François Geelhand de la Bistrate, sans profession, demeu- 
rant à Anvers, avenue Van Put, numéro 76. 


ici représenté par Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée pré- 
nommé, suivant procuration du seïze de ce mois. 
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13. Monsieur Gaëtan-Antoine Vicomte van de Werve d’Immerseel, 
Bourgmestre de la Commune de Pulle, demeurant au château de et à Pulle. 


ici représenté par Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée pré- 
nommé, suivant procuration du vingt et un juin dernier. 


14. Madame la Baronne Estelle de Tornaco, sans profession, veuve de 
Monsieur le Baron Pierre de Broqueville, demeurant à Bruxelles, rue Bel- 
lard, numéro 2. 


ici représentée par Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée pré- 
nommé, suivant procuration du vingt et un de ce mois. 


15. Mademoiselle Claudine de Broqueville, sans profession, demeurant 
à Bruxelles, rue Belliard, numéro 2. 


ici représentée par Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée pré- 
nommé, suivant procuration du vingt deux de ce mois. 


16. Monsieur Marcel Klep van Velthoven, industriel, demeurant à Uccle, 
avenue d’Hougoumont, numéro 4. 


ici représenté par Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée pré- 
nommé, suivant procuration du vingt de ce mois. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Les quels comparants nous ont requis de dresser par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE -— OBJET — DUREE. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée, sous la dénomination de : « Société pour l'Industrie du Bois et des 
Placages au Congo » (Congo Veneers). 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


ARTICLE DEUX. 


Le siège social est établi à N’Kolo (Bolobo - Congo Belge) Il peut être 
transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision du con- 
seil d'administration. 


La Société peut établir un siège administratif en tout pays. Le conseil 
d'administration en fixera l'endroit; il pourra le transférer partout où ce 
sera nécessaire. 


Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié par 
avis inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bul- 
letin Administratif du Congo Belge. 
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Des succursales et agences peuvent être établies par décision du conseil 
d'administration, en tout pays. 


ARTICLE TROIS. 


La Société a pour objet principal, l'exploitation forestière, ainsi que 
l’industrie et le commerce du bois et accessoirement toutes opérations se 
rattachant à l’objet social ou de nature à en favoriser la réalisation et 
notamment l'exploitation agricole, l'achat, la vente, la location ou l’échan- 
de l’immeubles, l'achat et la vente de tous produits du sol, cette énuméra- 
tion étant exemplative et non limitative. 


Elle peut, dans les limites de son objet social, tant au Congo Belge qu’à 
l'étranger, effectuer toutes opérations pastorales, agricoles, forestières, 
minières, mobilières, immobilières, financières, industrielles, commerciales 
ou civiles. 


La société peut agir par elle-même, ou pour compte de tiers. Elle peut 
s'intéresser, par voie d'apport, de cession, de fusion, de souscription, de 
participation, d'intervention financière ou autrement, dans toutes sociétés, 
entreprises ou opérations ayant un objet similaire ou connexe ou de natu- 
re à favoriser la réalisation de son objet. 


L'objet sociai peut, en tout temps, être étendu ou restreint mais sans 
toutefois en altérer l’essence, par voie de modification aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


ARTICLE QUATRE. 


La Société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours 
à la date de l’autorisation de sa fondation par arrêté royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les con- 
ditions reprises à l’article trente sept ci-après, et dans le cas de proro- 
gation, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — ACTIONS —— OBLIGATIONS. 


ARTICLE CINQ. 


Le capital social est fixé à quarante millions de francs congolais et est 
représenté par quarante mille actions de mille francs congolais l’une, 


ARTICLE SIX. 


Monsieur Antoine de Jacquier de Rosée et Monsieur Jacques Baron de 
Fierlant Dormer, ce dernier tant en nom personnel que pour et au nom de 
Madame la Baronne Hélène de Fierlant Dormer, épouse de Monsieur le 
Comte Guillaume de Liedekerke de Pailhe et de Madame la Baronne Marie- 
Louise de Fierlant Dormer, épouse de Monsieur le Baron Thierry d'Huart, 
tous préqualifiés, font apport à la société présentement constituée, qui 
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accepte, de l’ensemble des études, travaux et recherches, effectués par 
eux en vue de la constitution de la présente société, ainsi que des con- 
trats de fourniture de matériel nécessaire aux installations de la Société 


en Afrique. 
En rémunération de ces apports, il est attribué : 


A Monsieur Antoine de Jacquier de Rosée, mille cinquante 


actions entièrement libérées 1.050 
A Monsier Jacques Baron de Fierlant Dormer, cinquante 

actions entièrement libérées . NU S.à 50 
A Madame la Comtesse Guillaume de Liedekerke de one 

cinquante actions entièrement libérées . 50 : 
À Madame la Baronne Thierry d'Huart, cinquante actions entiè- 

rement libérées . Du 50 
Soit ensemble : douze cents actions . 1.200 


Les trente huit mille huit cents actions restantes sont souscrites en 


espèces, au prix de mille francs congolais l’une, comme suit : 


Monsieur Camille Baron de Jacquier de Rosée, tant pour 
lui-même que pour un groupe pour lequel il se porte fort, treize 


mille neuf cent cinquante actions 13.950 
Monsieur Antoine de RL US de Rosée, six mille cinq cents 
actions 6.500 
Monsieur Jacques Baron de Fierlant Dormer, deux mille actions 2.000 
Madame la Comtesse Guillaume de Liedekerke de Pailhe, deux 
mille actions . 2-000 
Madame la Baronne Thierry d’Huart, trois mille actions . 8.000 
Monsieur le Comte Charles de Limburg Stirum, quinze cents 
actions NA 1.500 
Monsieur le Comte Bernard d’'Ursul, mille actions . 1.000 
La Société « Charles Lejeune (assurances) », société congolaise 
à responsabilité limitée, douze cent cinquante actions . 1,250 
Monsieur Gottfried Lauprecht, quatre mille actions . 4.000 
Monsieur le Comte Xavier d’Ursel, cinq cents actions 500 
Monsieur Robert Geelhand de la Bistrate, cinquante actions. 50 
Monsieur François Geelhand de la Bistrate, cinquante actions 50 
Monsieur Gaëtan-Antoine Vicomte van de Werve d’Immerseel, 
cinq cents actions . 500 
Madame la Baronne Pierre de Broqueville, quinze cents actions 1.500 
Mademoiselle Claudine de Broqueville cinq cents actions . 500 
Monsieur Marcel Klep van Velthoven, cinq cents actions . 500 
D) ; a —— 
note: Are huit mille huit cents actions . . 38.800 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des trente huit 
miile huit cent actions souscrites a été libérée à concurrence de soixante 
pour cent par des versements s’élevant ensemble à vingt trois millions deux 
cent quatre vingt mille francs congolais, somme qui se trouve, dès à pré- 
sent, à la libre et entière disposition de la société. 


ACTICLE SEPT. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée 
générale extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modi- 
ficat'ons aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront of- 
fertes par préférence aux propriétaires des actions existantes, proportion- 
nellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers, des conventions des- 
tinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émission 
des actions nouvelles et décidera si le non-usage total ou partiel du droit 
de préférence par certains propriétaires d'actions aura ou non pour effet 
d'accroître la part proportionnelle des autres. 


ARTICLE HUIT. 


Le conseil d'administration fait des appels de fonds selon les besoins de 
la société sur les actions non entièrement libérées au moment de leur 
souscription, détermine les époques des versements et en fixe le montant 
dans un avis envoyé par lettre recommandée, au moins soixante jours avant 
l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein 


droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou action judi- 


ciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l'an à charge de l’action- 
naire en retard. 


Les droits attachés au titres resteront en suspens jusqu’au jour du paie- 
ment en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil d’ad- 
ministration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard de 
paiement et, dans ce cas, faire vendre ses titres en Bourse ou hors Bourse, 
sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le retardaire, notam- 
ment de lui réclamer le restant dû ainsi que tous dommages et intérêts 
éventuels. 


ARTICLE NEUF. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions 
qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs souscriptions. La 
Société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un act'onnaire en retard sont imputés sur 


l'ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. 


ee... vue -e— 
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ARTICLE DIX. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à con- 
dition que cette libération soit intégrale. 


Le conseil d’administrat on fixera les modalités de cette libération et 
les droits y attachés. 


ARTICLE ONZE. 


Les actions non entièrement libérées et les actions libérées par antici- 
pation sont nominatives. 


A partir de leur libération sur appel de fonds, elles restent nominatives 
ou sont convert.es en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise au porteur 
se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures d’inscriptions 
nominatives en titres au porteur, les transferts d’inscriptions nominati- 
ves et les conversions de titres au porteur en inscriptions nominatives se 
font à la demande et aux frais des propriétaires. 


Toutes les actions portent un numéro d'ordre. 


ARTICLE DOUZE. 


I] est tenu au siège social ou au siège adminstratif, un registre des 
actions nominatives. 


Il contient les indications suivantes: 


La désignation précise des propriétaires, le nombre de titres possédés 
par chacun d'eux; la date et le montant des versements effectués, la date 
des transferts ou conversions, 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nomina- 
tives sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats indiquent le numéro 
de leurs titres. Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé, chaque 
fois qu’il y a transfert, même partiel, des actions auxquelles il se rapporte. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Vis-à- 
vis de la société, elle s’opère, soit par une déclaration de transfert, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires, agis- 
sant en vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles 
sur le transport des créances. 


Il est loisible au conseil d'administration d'accepter et d’inscrire sur le 
registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres 
documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Le conseil d'administration aura toujours le droit de refuser d'inscrire 
sur le registre les transferts d'actions nominatives sur lesquelles n’aurajient 
pas été effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours francs qui la précède. 


Aucune cession d’action nominative non entièrement libérée ne peut 
se faire sans l’autorisation préalable et écrite du conseil d'administration, 
qui n’a pas à justifier d’un refus éventuel. 
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ARTICLE TREIZE. 


Les titres au porteur mentionnent la date de l’acte constitutif de la 


Société, ainsi que de ses modifications et des arrêtés qui les autorisent, 
l’objet, le siège et la durée de la société, le capital social, le nombre, la 
nature des actions, la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition 
des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


ARTICLE QUATORZE. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, 
les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de 
même que tous titres conférant directement ou indirectement drot à ces 
titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles qua- 


rante sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. 


Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté 
royal autorisant la fondation de la société. Ultérieurement, lors d’une aug- 
mentation de capital, les nouvelles actions ne seront cessibles qu’après 
la date de l'arrêté royal autorisant leur création. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souches, numérotées 
et revêtues de la signature de deux administrateurs. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs. 


L'une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées 
au moyen de griffes. 


ARTICLE QUINZE 


Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de 
leurs titres. 


La possession d’une action emporte adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 


Tous copropriétaires indivis d’une action ou tous les ayants droit, même 
usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. La société peut suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce que cette personne soit dési- 
gnée comme propriétaire à son égard de l’action. 

Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou s’im- 
miscer dans l’administration. 


Pour l’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 
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ARTICLE SEIZE. 


La société peut, en vertu d’une décision de l’assemblée générale, émettre 
des obligations hypothécaires ou non. Le conseil en déterminera le type, 
le taux d'intérêt, fixe ou variable, d’après les bénéfices, ainsi que le taux 
d'émission, les conditions d'amortissement ou de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; une des 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


ARTICLE DIX SEPT. 


La Société est administrée par un conseil d'administration composé de 
trois membres au moins et de dix au plus, actionnaires ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour trois ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires qui fixe leur nombre dans les limites ci-devant 
indiquées. 


Ils sont révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


ARTICLE DIX HUIT. 


Le conseil d'administration peut choisir dans son sein ou en dehors de 
celui-ci, un Comité permanent de direction dont il fixe la rémunération et 
détermine les pouvoirs et le mode de fonctionnement. 


Ce comité sera composé de trois membres au moins et quatre au plus. 
I] peut s’adjoindre des techniciens fonctionnaires de la Société, qu’il juge 
utile de consulter. 


Le conseii d'administration peut, en outre, déléguer la gestion journa- 
lière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou à un 
ou plusieurs directeurs, chargés également de l’exécution des décisions 
du conseil et du Comité permanent de direction. Il peut également délé- 
guer à une ou plusieurs personnes, étrangères ou non à la société, des 
pouvoirs d'administration et de disposition limités et à titre temporaire. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments, 
tantièmes et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou 
missions qu’il confère. 


ARTICLE DIX NEUF. 


Le conseil d’adm nistration se réunit sur la convocation et sous la pré- 
sidence de son président ou, à son défaut éventuellement de son vice-Prési- 
dent ou, à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par ses collègues, 
chaque fois que l’intérêt de la société l’exige ou chaque fois que deux admi- 
nistrateurs au moins le demandent et au moins tous les trois mois. 


Les réun:'ons se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 
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ARTICLE VINGT. 


Sauf les cas de force majeure à mentionner dans le procès-verbal de la 
réunion, le conseil d'administration et le comité permanent de direction 
ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins de 
leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et d’y voter en ses lieu et place. 


Toutefois, aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un admi- 
nistrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité absolue 
des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est 
prépondérante. 


Si, dans une séance du consei)l d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la ma- 
jorité des autres membres présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par la majorité au moins des membres: qui ont pris 
part à la délibération et conservés dans un registre spécial tenu au siège 
social ou au siège administratif. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont s'gnés par le président ou par l’administrateur-délégué, ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


ARTICLE VINGT ET UN. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus, sans limita- 


tion ni réserve, pour faire tous les actes d'administration et de dispositior. 
qui intéressent la société. 


« 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peut, l’énumération qui va suivre étant énon- 
ciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner, par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange, ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties, 
avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations. 


Toutefois, il ne peut consentir d’hypothèques. 


Avec ou sans paiement ct sans qu’il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèque ou 
de privilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, commande- 


ments, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation à 
tous droits réels. 


EE 
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Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d’office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la so- 
ciété à un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société le 
règlement de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux inté- 
rêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pou- 
voir, nomme et révoque tous les employés et agents de la société, détermine 
leurs attributions et fixe leurs traitements et gratifications éventuelles 
et les conditions de leur engagement. 


ARTICLE VINGT DEUX. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont 
signés, soit par deux administrateurs, lesquels n’auront pas à justifier à 
l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil d'administration, soit 
en vertu d’une délégation donnée par une délibérat on spéciale du conseil 
d'administration. 


ARTICLE VINGT TROIS. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’étranger à une ou plu- 
sieurs personnes agissant individuellement ou collect.vement dans les limi- 
tes et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


ARTICLE VINGT QUATRE. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, de même 
que tous recours judiciaires où administrat:fs, sont intentés, formés ou 
soutenus au nom de la société, poursuites.et diligentes, soit du président 
ou d’un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d’une 
personne désignée par le conseil d’adm,nistration. 


ARTICLE VINGT CINQ. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires associés ou non, nommés pour trois ans au plus et révocables 
par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. | 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convsquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rempla- 
cement des commissaires manquants. 
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ARTICLE VINGT SIX. 


En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être fourni par chaque 
administrateur, un cautionnement de trente actions et par chaque commis- 
saire un cautionnement de dix actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent bas à l'administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors de l’affectation. Il en est donné connaissance à la première assemblée 
générale. 


ARTICLE VINGT SEPT. 


L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera établi par 
la voie du sort, de manière que par des sorties simples ou multiples aucun 
mandat n'excède la durée de trois ans. 


Les administrateurs et Commissaires sont rééligibles leurs fonctions 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l'achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. | 


ARTICLE VINGT HUIT. 


Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’article quarante 
deux, les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir une indem- 
nité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le montant est déter- 
miné par l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales, ainsi qu’aux membres du 
Comité permanent de direction, des indemnités à imputer aux frais gé- 
néraux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


ARTICLE VINGT NEUF. 


L'assemblée générale représente l’universalité des actionnaires; elle 


a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui inté- 
ressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


TT 


ARTICLE TRENTE. 


L'assemblée générale des actionnaires se réunit à l’endroit désigné dans 
la convocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient chaque année, le deuxième 
jeudi du mois de mai à quatorze heures et demie et pour la première fois 
en mil neuf cent cinquante trois. 


Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


1. Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com- 
missaires. 


2. Statue sur le bilan et le compte de profits et pertes. 


3. Se prononce par un vote spécial sur la décharge à donner aux admi- 
nistrateurs et commissaires. 


4, Procède à la réélection des administrateurs et commissaires, ou au 
remplacement des administrateurs et commissaires sortants, décédés ou 
démissionnaires, 


et 5. Délibère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires, autant de fois que l'intérêt général l'exige ; 
il doit la convoquer s’il en est requis par les comm:ssaires ou si un nombre 
d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital le requiert 
en indiquant l’objet de la réunion. 


L'assemblée devra se reunir dans les six semaines à compter du jour de 
la demande de convocation qui se fera par lettre recommandée à la poste. 


Les assemblées générales extraord.naires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


ARTICLE TRENTE ET UN. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du 
jour qui est arrêté par le conseil d'administration, elles sont faites par 
annonces insérées quinze jours au inoins avant l’assemblée dans les anne- 
xes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin Administratif 
du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure, dans un journal de la 
localité où le siège administratif se trouverait établi. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
quinze jours au moins avant l’assemblée, sans qu’il doive être justifié de 
l’accomplissement de cette formalité. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettres recommandées adressées aux action- 
naires quinze jours au moins avant l’assemblée. 


ARTICLE TRENTE DEUX. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d’actions, 
autres que les administrateurs et commissaires, doivent déposer au siège 
administratif ou aux établissements désignés dans les avis de convocation, 
cinq jours francs avant la date fixée pour l’assembiée, soit leurs titres au 
porteur, .soit leur certificat d'inscription. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 
ce délai et d'accepter des dépôts en dehors de cette limite. 


Les propriétaires d’actions nominatives, autres que les administrateurs 
et commissaires, inscrits au moins cinq jours francs avant la date de 
l'assemblée, devront informer le conseil d’admin stration, par lettre recom- 
mandée, cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée, de leur intention 
d’y assister, moyennant quoi ils seront admis sur justification de leur 
identité. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 


un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire 


et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Toutefoie, les mineurs, les interdits et les sociétés, communautés, éta- 
blissements, peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire; 
la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs 
avant l’assemblée générale. 


ARTICLE TRENTE TROIS. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’adminis- 
tration ou, à son défaut, éventuellement par le vice-président ou, à défaut 
de celui-ci, par un administrateur à désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents au conseil d'administration complètent 
le bureau. 


Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms, prénoms, professions et 
demeures des actionnaires et le nombre d’actions qu’ils représentent doit 
être signée par chacun d’eux, avant qu'il soit lui-même admis à l’assem- 
blée. 


ARTICLE TRENTE QUATRE. 


Le conseil d'administration peut proroger séance tenante l'assemblée 
générale des actionnaires pour un délai n’excédant par six semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annulle toute décision prise. Des questions nouvelles 
pourront être soumises à l’assemblée ainsi prorogée à condition qu’elles 
figurent dans les nouvelles convocations faites dans les conditions déter- 
minées ci-dessus. Le présent article s’applique aussi aux assemblées géné- 
rales extraordinaires. 


ARTICLE TRENTE CINQ. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul ne peut prendre part 
au vote pour un nombre de voix dépassant les deux cinquièmes du nombre 
des voix attachées aux titres représentés ou la cinquième partie du nom- 
bre des voix attachées à l’ensemble des titres. 


ARTICLE TRENTE SIX. 


Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les cas prévus à l’ar- 
ticle suivant, les décisions sont prises quelque soit le nombre d’actions 
représentées à l’assemblée générale des actionnaires à la majorité absolue 
des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que las- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si elle n’est signée par des propriétaires représentant au moins le cin- 
quième du capital et si elle n’a pas été communiquée au conseil d’adminis- 
tration en temps utile pour être rortée à l’ordre du jour et insérée dans les 
convocations. 


ARTICLE TRENTE SEPT. 


Il faut la résolution d’une assemblée générale délibérant conformément 
à l’article soixante dix des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales pour : 


a) Augmenter ou réduire le capital social. 


b) Décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la sociéte. 


c) Proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article cent trois des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales). 


d) Modifier les présents statuts. 


ARTICLE TRENTE HUIT. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les mem- 
bres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés, soit 
par le président ou un administrateur-délégué, soit par deux administra- 
teurs. | 


TITRE CINQ. 
INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


ARTICLE TRENTE NEUF. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et 
un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et se terminera le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante deux. 
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ARTICLE QUARANTE. 


Au trente et un décembre de chaque année et pour la nremière fois, le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux, le conseil d’adminis- 
tration arrête les écritures et fait procéder à l'inventaire de toutes les 
valeurs mobilières et immocbilières et de toutes les dettes actives et pas- 
sives de la société. Il forme le bilan et le compte de profits et pertes dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l'actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obl'gations, les 
dettes avec hypothèques où gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. | 


Ces pièces et le rapport du conseil sur les opérations de la société seront 
soumis au moins un mois avant l’assemblée générale statutaire, aux com- 
missaires, qui auront quinze jours pour les examiner et faire leur rapport. 


ARTICLE QUARANTE ET UN. 


Quinze jours au mo'ns avant l’assemblée générale ordinaire, les action- 
naires peuvent prendre connaissance, au siège administratif, du bilan et 
du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui composent le porte- 
feuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs 
actions et du rapport des commissaires. 


ARTICLE QUARANTE DEUX. 


Sur le bénéfice net résultant du bil:n, après défalcation des charges 
sociales, frais généraux et amortissements, il est prélevé d’abord cinq pour 
cent au moins pour former un fonds ‘le réserve: lorsque ce fonds atteint 
dix pour cent du capital social, ce prélèvement n’est plus obligatoire. 


Sur le surplus, il est prélevé : 


1. La somme nécessaire pour attribuer aux actions un premier dividende 
de soixante francs brut, prorata temporis et liberationis, récupérable sur 
les cinq exercices suivants. 


2. Dix pour cent aux membres du conseil d'administration et au collège 
des commissaires qui se les répartiront entre eux suivant un règlement 
d'ordre intérieur, sans toutefois qu’un c°mmissaire puisse toucher plus du 
tiers des tantièmes d’un administrateu: non investi de fonctions spéciales. 


Le solde est réparti entre toutes les actions. 


Toutefois, le conseil d'administration 5eut proposer à l’assemblée géné: 
rale d’affecter tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à 
la formation de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute 
autre destination sociale. 


ARTICLE QUARANTE TROIS. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés par 
le conseil d’admin'stration qui en donne connaissance à l’assemblée géné. 
rale, sans que l’époque de ce paiement puisse être différée de plus de six 
mois après la réunion de l’assemblée générale qui aura approuvé le bilan 
sauf décision contraire de celle-ci. 
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ARTICLE QUARANTE QUATRE. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de 
la société, seront, dans le mois de leur approbation par l’assemblée géné- 
rale des actionnaires, déposés en vue de leur publication aux annexes du 
Bulletin Officiel ou Administratif du Congo Belge. 


ARTICLE QUARANTE CINQ. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l’effet 
de décider s’il y a lieu de prenoncer la dissolution de la société. 


A défaut de convocation par les administrateurs, le collège des commis- 
saires peut réunir l'assemblée générale suivant les dispositions et condi- 
tions stipulées à l’article trente sept. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un/quart des titres représentés 
à l’assemblée. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


ARTICLE QUARANTE SIX. 


En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit et à quelque mo- 
ment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les liquidateurs, 
déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L'assemblée jouit 
à cette fin des droits les plus étendus. 


ARTICLE QUARANTE SEPT. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des 
frais de liquidation, y compris la rémunération des liquidateurs, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant 
libéré des actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre, en met- 
tant toutes les actions sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


Le surplus sera alloué à concurrence de dix pour cent aux membres du 
conseil d'administration et du collège des commissaires en fonctions lors 
de la mise en liquidation, qui se les répartiront suivant leurs conventions 
particulières. 


Le solde sera réparti entre les actions. 
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DISPOSITIONS GENERALES, 


ARTICLE QUARANTE HUIT. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout associé, administrateur ou 
commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs seront censés élire domicile 
au siège social, où toutes communications, sommations, assignations et 
significations peuvent leur être valablement faites. 


ARTICLE QUARANTE NEUF. 


La société est constituée sous la conditions suspensive de son autorisa- 
tion par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 


ARTICLE CINQUANTE. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison 
de sa constitution, s'élèvent approximativement à cinq cent soixante 
quinze mille francs. 


ARTICLE CINQUANTE ET UN. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les comparants 
déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo Belge. 


TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE CINQUANTE DEUX. 


Par dérogation aux articles dix sept et vingt cinq des statuts, sont nom- 
més pour la première fois : 


1. Administrateurs : 


Monsieur Camïlle Baron de Jacquier de Rosée, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, numéro 25. 


Monsieur Antoine de Jacquier de KRosée, administrateur de sociétés, 
demeurant à N°’ Kolo (Bolobo-Congo Belge). 


Monsieur Jacques Baron de Fierlant Dormer, administrateur de sociétés, 
demeurant au Domaine de Freux à Freux. 


Monsieur le Comte Charles de Limburg Stirum, propriétaire, demeu- 
rant au château de Bois-Saint-Jean, commune de Samrée. 


Monsieur le Comte Bernard d’Ursel, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Etterbeek, Boulevard Saint-Michel, numéro 27. 


Monsieur Gottfried Lauprecht, négociant, demeurant à Bremen (Alle- 
magne), rue Contrescarpe, numéro 56. 


Monsieur Eugène Gillieaux, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, numéro 418. 
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2, et Commissaires : 


Monsieur Albert Le Jeune, assureur, demeurant à Anvers, avenue Prince 
Albert, numéro 24. 


Monsieur Georges Polet, notaire honoraire, demeurant à Etterbeek, ave- 
nue de l’Yser, numéro 18. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite des présentes, les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 


(signé) B°‘" C. de Jacquier de Rosée; B°" J. de Fierlant Dormer; C' Ch. 
de Limburg Stirum; C'° Bernard d’Ursel; Albert Le Jeune; Gottfried Lau- 
precht: Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le deux novembre 1951, volume 1375, 
folio 87, case 6, treize rôles, onze renvois. Reçu : quarante francs. Le 
Receveur (signé) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(sé) Hubert Scheyven. 
Hubert Scheyven — Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première 
Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. — N° 7087. 
Bruxelles, le 4 novembre 1951. 
(signé) Jean Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Jean Hubrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau. 
(signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 décembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint, 

(signé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 20 décembre 1951. de 20 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Société Mobil'ère et Immobilière Congolaise » 
Société congolaise par act'ons à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN LE VINGT ET UN 
NOVEMBRE. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. La Société Mobilière et Immobilière Congolaise, Société Anonyme 
Belge, établie à Bruxelles, rue Thérèsienne, numéro 14, mise ce jour en 
liquidation suivant acte de notre ministère, sous la condition suspensive 
que la fondation de la société constituée comme dit ci-après soit autorisée 
par arrêté royal. 


ici représentée par Messieurs Guy Feyerick et Maurice Rysman ci- 
après nommés, agissant en qualité de liquidateurs, nommés sous la 
même condition aux termes de l’acte précité. 


2. Monsieur le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général Honoraire 


du Congo-Belge, demeurant à Ixelles, Square du Val de la Cambre, nu- 
méro 1. 


83. Monsieur Guy Feyerick, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, numéro 347. 


4. Monsieur Maurice Rysman, sous-directeur de banque, demeurant à 
Ixelles, avenue Emile de Beco, numéro 50. 


5. Monsieur Jean De Duytschaever, chef de service de sociétés colo- 
niales, demeurant à Bruxelles, rue de Gravelines, numéro 41. 


6. Monsieur Julien Weber, fondé de pouvoirs de la Banque du Congo 
Belge, demeurant à Woluwé Saint-Pierre, rue du Polo, numéro 99. 


7. Monsieur Jean Ralet, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue 
des Hospices, numéro 9. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par le présent acte, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article Premier. 


Il est formé, par les présentes sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge une société par actions à responsabilité 
limitée dénommée « Société mobilière et immobilière congolaise », 


(1) Arrêté royal du 31 décembre 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 janvier 1952 — 1re Partie. 
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Article deux. 


Le Siège Social est établi à Léopoldville (Congo Belge), il peut être 
transféré dans toute autre localité de la Colonie, par simple décision du 
Conseil d'Administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, ce terme comprenant toutes 
‘es communes de l’agglomération bruxelloise; il peut, par simple décision 
du Conseil d'Administration, être transféré dans toute autre localité de 
Belgique, du Congo Belge, du Ruanda-Urundi ou de l'étranger. 


La décision du transfert du siège social ou du siège administratif sera, 
sauf cas de force majeure, publiée dans les annexes soit du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Beige, soit du Bulletin Administratif du Congo Belge et 
dans les annexes du Moniteur Belge. 


La Société peut, par décision du Conseil d'Administration, établir des 
sièges, succursales, agences et comptoirs en Belgique, au Congo Belge, 
dans le Ruanda-Urundi ou à l'étranger, ou les supprimer. 


Article trois. 


La société est constituée en vue de poursuivre l’activité de la société 
anonyme belge « Société mob‘lière et immobilière congolaise » ; elle a, en 
conséquence, pour objet de faire, pour elle-même ou pour compte de tiers, 
en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge et les territoires sous mandat 
ou à l'étranger, toutes opérations financières; de faire pour son propre 
compte ou pour compte de tiers l’achat et la vente de toutes valeurs; de 
faire tous services financiers pour compte de sociétés; de participer à 
toutes entreprises financières, industrielles, commerciales et de travaux 
publics; de représenter à titre de commissionnaire ou d’agent tous parti- 
culiers, sociétés, administrations et établissements privés ou publics; de 
faire tous actes et opérations pour compte de commettants et de faire toutes 
opérations mobilières ou immobiliéres généralement quelconques, l’énon- 
ciation ci-dessus étant donnée à titre exemplatif et non limitatif. 


Article quatre. 


La société est constituée pour une période de trente années qui prendra 
cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation. Elle peut être 
prorogée successivement sous réserve d'autorisation par arrêté royal, ou 
dissoute par anticipation. 


Elle peut fusionner avec toutes autres sociétés ayant un objet social 
analogue ou similaire au sien. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant celui 
fixé pour sa durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — APPORT — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article cinq. 


Le capital social est fixé à quatre millions de francs congolais représenté 
par dix mille actions sans désignation de valeur, donnant droit chacune à 
un dix-millième de l’avoir social et jouissant des droits et avantages définis 
par les présents statuts. 
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Article six. 


A. Messieurs Guy Feyerick et Maurice Rysman, tous deux préqualifiés, 
agissant au nom de la société anonyme « Société mobilière et immobilière 
congolaise », dont ils ont été nommés liquidateurs suivant acte recu ce jour 
par le notaire soussigné, sous condition de l’autorisation par arrêté royal 
de la fondation de la présente société, et en vertu des pouvoirs à eux con- 
férés à ce titre. 


B. Monsieur le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général Honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Ixelles, Square du Val de la Cambre, nu- 
méro 1. | 


Monsieur Guy Feyerick, docteur en droit demeurant à Bruxelles, ave- 
nue Louise, numéro 347. 


Monsieur Maurice Rysman, sous-directeur de banque, demeurant à Ixel- 
les, avenue Emile de Béco, numéro 50. 


Monsieur Jean De Duytschaever, chef de service de sociétés coloniales, 
demeurant à Bruxelles, rue de Gravelines, numéro 41. 


Monsieur Julien Weber, fondé de pouvoirs de la Banque du Congo Belge, 
demeurant à Woluwé Saint-Pierre, rue du Polo, numéro 99. 


Monsieur Jean Ralet, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue des 
Hospices, numéro 9. 


Chacun d’eux propriétaires de cinq actions de la dite société, agissant 
en cette qualité et, se joignant aux liquidateurs susnommés pour la part 
dans l’apport global afférente aux actions qui leur appartiennent. 


Déclarent ensemble faire apport à la présente société de toute la situa- 
tion active et passive de la société anonyme belge « Société mobilière et 
immobilière congolaise », en ce compris l’ensemble des éléments de son 
activité sociale, ainsi que la dénomination sociale. 


Le dit apport est basé sur le bilan au trente juin mil neuf cent cinquante 
et un, approuvé par l’assemblée générale du vingt et un novembre mil 
neuf cent cinquante et un; toutefois, toutes les opérations faites par la 
société apporteuse depuis la clôture de son bilan précité étant pour compte 
de la présente société et à ses profits et risques, comme si elle-même les 
avait faites, celle-ci succède intégralement dans la situation active et pas- 
sive de la société apporteuse, telle qu’elle existera à la date de l'arrêté 
royal autorisant sa fondation. 


A partir de cette date, la présente société se trouve subrogée, sans qu’il 
puisse en résulter novation, dans tous les droits et obligations de la société 
apporteuse;: elle est notamment subrogée dans tous les droits et actions 
de celle-ci envers tous débiteurs, y compris ceux dont la dette aurait été 
portée comme amortie en comptabilité. 


Elle est autorisée à faire toutes significations et prendre toutes mesures 
d'exécution qui seraient nécessaires pour assurer les effets du transfert 
à son profit de tous privilèges, hypothèques, caution, gages et nantisse- 
ments consentis à la « Société anonyme mobilière et immobilière congo- 
laise ». 


La présente société aura la propriété et jouissance de tous les biens 
apportés à partir de la date de l'arrêté royal autorisant sa fondation; elle 
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s'oblige d’autre part à supporter seule et exclusivement tout le passif de 
Ja société apporteuse, ainsi que tous frais d'apport et de liquidation, à 
reprendre et à continuer tous les engagements de la société apporteuse en 
se substituant à elle, tant activement que passivement et à la garantir 
contre toutes actions et réclamations de la part des tiers, le tout de façon 
qu’elle ne puisse jamais être recherchée ni inquiétée; elle s’oblige égale- 
ment à supporter à la décharge des liquidateurs de la société apporteuse, 
les conséquences de toutes les actions qui pourraient leur être intentées 
du chef de l’exécution de leur mandat de liquidateur. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que le capital est ainsi inté- 
gralement souscrit; que les actions sont entièrement libérées et que la 
présente Société a la libre et entière disposition de la valeur de quatre 
millions de francs congolais en numéraire, avoirs en banque, valeurs de 
portefeuille, créances et droits divers. 


En rémunération de cet apport, dont tous les comparants déclarent par- 
faitement connaître l1 consistance et la réalité, il est attribué, comme suit, 
dix mille actions entièrement libérées. 


A. Neuf mille neuf cent soixante dix actions à la « Société mobilière et 
immobilière congolaise », Société Anonyme Belge en liquidation, pour être 
réparties par les soins des liquidateurs prénommés, entre tous les proprié- 
taires d’actions de la dite societé, autres que celles dont il est fait état à 
l'alinéa deux du présent article. 9.970 


B. Monsieur le Comte Maurice Lippens, cinq actions. 5 
Monsieur Guy Feyerick, cinq actions. 


Monsieur Maurice Rysman, cinq actions 


5 
5 
Monsieur Jean De Duytschaever, cinq actions. 5 
Monsieur Julien Weber, cinq actions. 5 

5 


Monsieur Jean Ralet, cinq actions. 


Ensemble dix mille actions. 10.000 


Article sept. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, par décision de l’assem- 
blée générale délibérant dans les conditions prévues à l’article trente-cinq 
et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Sur la proposition du conseil d'administration, l’assemblée générale dé- 
terminera, à la simple majorité des voix présentes ou représentées, les 
conditions et le taux auxquels les actions nouvelles seront offertes par pré- 
férence aux anciens actionnaires; eile décidera également si l'abandon, 
total ou partiel, par certains propriétaires de titres de ce droit de préfé- 
rence aura ou non pour effet d’accroître la part proportionnelle des autres. 
Elle décidera, le cas échéant, de l’affectation des actions ainsi rendues 
disponibles. 


L'assemblée, délibérant dans les formes prévues à l’article trente-cinq, 
pourra toutefois toujours décider que tout ou partie des nouvelles actions 
à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence aux 
anciens actionnaires. 
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Le conseil d'administration aura, dans tous les cas, la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions 


SN LS 


destinées à assurer la souscription des actions à émettre. 


Article huit. 


Le conseil d'administration déterminera les époques auxquelles seront 
effectués les versements restant dûs sur les actions non entièrement libé- 
rées au moment de leur souscription. 


L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre 
recommandée, sera en retard de satisfaire à cette obligation, devra boni- 
fier à la société les intérêts calculés au taux de six pour cent, à compter 
du jour de l’exigibilité du versement. 


Le conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et 
faire vendre ses titres en Bourse ou hors Bourse, sans préjudice au droit 
de lui réclamer le montant dû et, éventuellement, des dommages intérêts. 


Le conseil d'administration pourra autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation; dans ce cas, il déterminera les conditions aux- 
quelles les versements anticipés seront admis. 


Article neuf. 
Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les actions entièrement libérées au moment de leur souscription sont 
nominatives ou au porteur au choix du souscripteur. 


L'actionnaire a le droit de demander la conversion, à ses frais, de ses 
actions au porteur en actions nominatives et de ses actions nominatives 
en actions au porteur. 


Il est tenu un registre des actions nominatives soit au siège social, soit 
au siège administratif, suivant décis.on du conseil d'administration. 


Les actions non entièrement libérées ne peuvent être cédées que moyen- 
nant l’autorisation préalable du conseil d’administration et à un cession- 
naire agréé par lui. 


Aucune cession d'actions n’est valable avant la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société; de même aucune cession d’actions 
nouvelles ne sera valable avant qu’un arrêté royal en ait autorisé l’émis- 
sion. | 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne cons.stant pas en numéraire de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des 
lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois, être exceptées de l'application des dispositions de 
ces articles, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 
Article dix. 


Les héritiers, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
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les livres, biens et valeurs de la société, les frapper d'opposition, demander 
le partage ou la licitation du fonds social, ne s’immiscer en rien dans son 
administration; ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter 
aux inventaires et bilans sociaux et aux délibérations de l’assemblée géné- 
rale. 


Article onze. 


La société ne reconnaît pour l'exercice des droits afférents aux titres 
qu’un seul propriétaire par action; si plusieurs prétendent à la propriété 
du même titre, elle peut suspendre l’exercice des droits y afférents jus- 
qu’à ce qu'une seule personne ait été désignée comme étant, à son égard, 
propriéta.re de l’action. 


Article douze. 


La société peut en tout temps émettre des obligations et bons de caisse 
hypothécaires et autres, par décision de l’assemblée générale. 


Celle-ci en déterminera le type, les conditions d'émission, le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article treize. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au 
moins et de sept au plus, associés ou non, nommés pour six ans au plus 
par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par 
elle. 


Ils sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au 
sort. Ils sont rééligibles. 


Les fonctions des administrateurs sortants, prennent fin immédiate- 
ment après l’assemblée générale annuelle. 


Article quatorze. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, par suite de décès, 
démission ou autre cause, les membres restants du conseil d’administra- 
tion et le collège des commissaires, réunis en conseil général, pourront y 
pourvoir provisoirement jusqu’à la prochaine assemblée générale, qui pro- 
cédera à l'élection définitive. 


Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus n’est nommé 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu’il remplace. 


Article quinze. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président, et, 
éventuellement, un vice-président. Il peut choisir dans son sein un comité 
permanent, composé de trois membres au moins, dont il détermine les 
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pouvoirs. Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un 
ou plusieurs administrateurs délégués, chargés également de l’exécution 
des décisions du conseil, confier la direction de l’ensemble ou de telle 
partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non et déléguer à 
tout mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indem- 
nités des personnes mentionnées à l’alinéa qui précède. Le conseil peut 
les révoquer en tout temps. 


Article seize. 


La société pourra être représentée en pays étranger soit par un de ses 
administrateurs, soit par un ou des directeurs, soit par toutes autres per- 
sonnes spécialement désignées à cet effet par le conseil d'administration. 


Ces délégués seront chargés, dans la limite des instructions du conseil 
d'administration, de représenter les intérêts de la société auprès des auto- 
rités ou des pays étrangers et d'exécuter toutes les décisions du Conseil 
d'Administration dont l’effet doit se produire dans ces pays. Ils seront 
munis d’une procuration ou délégation constatant qu'ils sont les repré- 
sentants autorisés de la société. 


Article dix-sept. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la prési- 
dence de son président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, du vice- 
président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses collègues. 
I] doit être convoqué chaque fois que l'intérêt de la société l’exige et chaque 
fois que trois administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article dix-huit. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que 
si la moitié au moins de ses membres sont présents. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit ou télé- 
gramme, à un de ses collègues du conseil, délégation pour le représenter 
à une réunion déterminée du conseil et y voter en ses lieu et place. Le 
délégant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. Toute- 
fois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 


Tout administrateur peut également, maïs seulement au cas où la moitié 
des membres du conseil sont présents en personne, exprimer ses avis et 
formuler ses votes par écrit ou télégramme. 


Toute décision du conseil est prise à la majorté absolue des voix. 


Article dix-neuf. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par le président et au moins deux des administra- 
teurs qui ont été présents à la délibération et aux votes, les délégués 
signant, en outre, pour les administrateurs empêchés ou absents qu’ils 
représentent. Ces procès-verbaux sont inscrits dans un registre spécial; 
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les délégations, ainsi que les avis et votes donnés par écrit ou par télé- 
gramme y sont annexés. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, sont signés par 
deux membres du conseil. 


Article vingt. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour faire tous les actes d'administration et de disposition qui intéressent 
la société. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés 
expressément par la loi ou les présents statuts à l’assemblée générale ou 
au coriseil général. 


Il a notamment, le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui entrent, aux termes de l’article trois ci-dessus, dans l’objet 
social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, asso- 
ciations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opé- 
rations. 


Il peut, entre autre, recevoir toutes sommes et valeurs; consentir et 
contracter tous baux et locations; acquérir, aliéner ou échanger tous biens 
meubles et immeubles: acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes con- 
cessions de quelque nature que ce soit; contracter tous emprunts, consentir 
tous prêts, consentir et accepter tous gages et nantissements et toutes 
hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée, avec ou sans consta- 
tation de paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, 
transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements; dispenser de 
toutes inscriptions d'office; traiter, plaider, tant en demandant qu’en dé- 
fendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve 
ou de prévision, l’'énumération qui précede étant énonciative et non limi- 
tative. 


C'est le conseil d'administration également qui sauf délégation qu'il 
aurait faite, de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et sala- 
riés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs pouvoirs, traite- 
ments et émoluments, ainsi que leurs cautionnements s’il y a lieu. 


Article vingt-et-un. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires et en tout temps revocables par elle. 


Le nombre des commissaires et leurs émoluments sont déterminés par 
l’'assenblée générale des actionnaires. 


Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort. Ils sont rééligibles. Les fonctions des commissaires 
sortants cessent immédiatement après l'assemblée générale ordinaire. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédia- 
tement l’assemblée générale pour pourvoir au remplacement des commis- 
saires manquants. 
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Article vingt-deux. 


La mission et les pouvoirs du ou des commissaires sont ceux que leur as- 
signent les articles soixante-cinq et soixante sept des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales. 


Article vingt-trois. . 


Il est affecté par privilège, en garantie de l'exécution de leur mandat, 
par chaque administrateur vingt actions, et par chaque commissaire cinq 
actions de la société. 


Ces actions doivent être nominatives. Mention de leur affectation est 
faite par le propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indi- 
qué lors du dépôt; il en est donné connaissance à la première assemblée 
générale. 


Article vingt-quatre. 


L'assemblée générale peut, en sus des émoluments déterminés à l’article 
trente-neuf ci-après, allouer aux administrateurs et aux commissaires une 
indemnité fixe à porter au compte des frais généraux. 


Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux 
administrateurs et commissaires chargés de fonctions ou missions spé- 
ciales des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


Article vingt-cinq. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, 
au nom de la société, par le cunseil d'administration, poursuites et dili- 
gences de son président ou de deux administrateurs. Dans les pays où la 
société a un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre 
celui-ci. 


Article vingt-six. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes 
révocations d'agents, employés ou salariés de la société et notamment les 
actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration, 
auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son con- 
cours spécialement les actes de vente, d’achat ou d'échange d'immeubles, 
les actes de constitution ou d'acceptation d’hypothèque, de constitution 
de sociétés civiles ou commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces 
sociétés, les mainlevées avec ou sans constatation de paiement, sous re- 
nonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, sont, 
valablement signés soit par deux administrateurs lesquels n’ont pas à 


justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil, soit en. 


vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale du conseil 
d'administration. 


Dans les succursales et agences, et sauf le cas où le conseil d’administra- 
tion donne expressément pouvoir de signer seul à l’un des représentants, 
tous actes constatant libération ou obligation, sont signés par deux repré- 
sentants dûment autorisés par le conseil. 
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TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-sept. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité 
des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou noti- 
fier les actes qui intéressent la société. 


Elle se compose de tous les propriétaires d’actions, qui ont tous le droit 
de voter soit par eux-même directement, soit par mandataire, moyennant 
observation des dispositions statutaires. 


Les décisions prises par l’assemblée sont obligatoires pour tous, même 
pour les actionnaires absents ou dissidents. 


Article vingt-huit. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le deuxième mer- 
credi du mois de mars de chaque année et pour la première fois en mil neuf 
cent cinquante-trois, à dix heures et demie, en Belgique ou dans la Colonie, 
à l’endroit désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est férié, l’as- 
semblée a lieu le jour ouvrable suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com- 
m.ssaires, statue sur l’adoptation du bilan et du compte de profits et pertes 
ainsi que sur le projet de répartition des bénéfices, se prononce par un vote 
spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires, pro- 
cède à la réélection ou au remplacement des administrateurs et des com- 
missaires sortants, décédés ou démissionnaires, et délibère sur tous autres 
objets inscrits à l’ordre du jour. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également en Bel- 
gique ou dans la Colonie, à l’endr'oit indiqué dans les avis de convocation. 


Article vingt-neuf. 


L'assemblée générale, tant annuelle qu’extraordinaire, se réunit sur la 
convocation du conseil d'administration ou du collège des commissaires. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour et sont faites par des annon- 
ces paraissant quinze Jours au moins avant l’assemblée dans les annexes 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au Bulletin administratif du 
Congo Belge » et dans un journal quotidien de la localité ou se tient la 
réunion. 


Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si ceux qui la signent ne représentent pas au moins le cinquième du 
capital social et si elle n’est pas communiquée au conseil d'administration 
en temps utile pour être insérée dans les convocations. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
huit jours au moins avant l’assemblée, mais sans qu’il doive être justifié 
de l’accomplissement de cette formalité. Si toutes les actions sont nominati- 
ves, les convocations peuvent être faites uniquement par lettres recomman- 
dées. 
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Article trente. 


Pour être admis à l’assemblée générale, les propriétaires d’actions au 
porteur doivent déposer leurs titres au siège social, au siège administratif 
ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation, cinq jours 
francs au moins, avant la date fixée pour la réunion. 


Les certificats de dépôt des titres doivent être produits avant l'ouverture 
de la séance. 


Les titulaires d’actions nominatives sont admis à l’assemblée à condition 
de faire connaître à la société, dans le délai prévu ci-dessus et par lettre 
recommandée, leur intention d’y assister. 


Article trente-et-un. 


Tout propriétaire d'action peut se faire représenter à l’assemblée géné- 
rale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui même ac- 
tionnaire et qu’il ait le droit d'assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, 
les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales et les établis- 
sements publics peuvent être représentés par un mandataire non action- 
naire et la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu et dans le délai qu’il fixera. 


Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils possèdent doit être signée par chacun d’eux ou par leur 
mandataire avant d'entrer à l’assemblée. 


Article trente-deux. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d’admi- 
nistration ou, à son défaut, par le vice-président, ou, à leur défaut, par un 
administrateur à ce délégué par ses collègues. 


Le président désigne le secrétaire. L’assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. 


Les autres membres présents du conseil d’administration et du collège 
des commissaires complètent le bureau. 


Article trente-trois. 


Tout propriétaire d'action a le droit de vote aux assemblée générales: 
chaque action donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres, ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


Article trente-quatre. 


Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les cas prévus à l’ar- 
ticle suivant, les décisions sont prises, quel que soit le nombre d’actions réu- 
nies à l’assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote. 
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Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’assem- 
blée générale n’en décide autrement. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il 
est procédé à un scrutin de ballottage entre les cand:dats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Article trente-cinq. 


Par dérogation à l’article précédent, lorsque l’assemblée générale aura 
à décider : 


1) D'une modification aux statuts; 2) d’une augmentation ou d’une ré- 
duction du capital social ; 3) de la fusion de la société avec d’autres soc'étés, 
4) de la prorogation cu de la dissolution anticipée de la société, elle ne pour- 
ra délibérer et statuer valablement que dans les conditions suivantes : 


a) L'objet des modifications proposées devra être spécialement indiqué 
dans les convocations. 


b) Les actions représentées à l'assemblée devront constituer la moitié 
du capital social. 


Si cette seconde conaition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que 
soit le nombre de titres réunis. 


La décision dans l’un et l’autre cas, ne sera valablement prise que si 
elle rallie les trois quarts des voix pour les quelles il est pris part au vote, 
sous réserve de l’application des dispositions de l’article cent-trois des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article trente-six. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le prési- 
dent, par les autres membres du bureau et par les actionnaires qui le 
demandent. 


Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 
BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Article trente-sept. 


Le trente-et-un décembre de chaque année et pour la première fois le 
trente-et-un décembre mil neuf cent cinquante deux, il est dressé, par les 
soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi que les det- 
tes des directeurs, administrateurs et comm'ssaires envers la société. 


À la même date, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte des profits et pertes, dans les- 
quels les amortissements nécessaires doivent être faits. 
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Il est également procédé, relativement à ces documents et dans les délais 
légaux aux mesures d’inspection et de communication que prescrivent les 
articles soixante-dix-sept, paragraphe cinq, et soixante-dix-huit, des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article trente-huit. 


L'assemblée générale ordinaire statue sur l’adoption du bilan et du 
compte de profits et pertes conformément aux prescriptions des lois pré- 
citées et des présents statuts. 


Article trente-neuf. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, char- 
ges sociales, provisions et amortissements nécessaires, constitue le béné- 
fice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 


1) Cinq pour cent au moins pour la réserve. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


2) La somme nécessaire pour attribuer, à titre de premier dividende, 
vingt francs aux actions entièrement libérées, et, aux actions partielle- 
ment libérées, le même dividende réduit proportionnellement à la même 
libération du titre. 


Du surplus, il est attribué : 


Dix pour cent aux administrateurs et commissaires, à répartir entre 
eux suivant leurs conventions part-culières. 


Le solde est réparti entre toutes les act:ons, de manière telle que cha- 
que action reçoive un pourcentage égal sur le montant appelé et libéré à 
la date du bilan. 


Toutefois, l'assemblée peut décider à la simple majorité des voix, sur 
proposition du conseil d'administration, d’affecter tout ou partie de ce 
solde soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux 
de réserve ou de prévision. soit à toute autre destination. 


Article quarante. 
Le paiement des dividendes se fait annuellement aux époques et aux 
endroits désignés par le conseil d'administration. 


Article quarante-et-un. 


Le bilan et le compte des profits et pertes sont; dans le mois de leur 
approbation par l'assemblée générale des actionnaires, déposés en vue de 
leur publication dans les annexes soit du «Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge», soit du «Bulletin administratif du Congo Belge». 
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TITRE SIX. 
DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article quarante-deux. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites 
pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la 
société. | 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 


prononcée par les actionnaires nossédant un quart des actions représen- 
tées à l’assemblée. 


in cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque mo- 
ment que ce soit, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les 
liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixera 
le mode de liquidation, conformément aux articles cent soixante-dix-neuf 
et suivants des lois belges coordonnées sur les sociétés. 


Article quarante-trois. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liqui- 
dation, l’actif net servira tout d’abord à rembourser, en espèces ou en ti- 
tres, le montant libéré non amorti des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans un égale propor- 
tion, les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa 
qui précède, devront tenir compte de cette diversité de situation et réta- 
blir l’équilibre en mettant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue 
soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuf- 
fisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en espèces ou 
en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible sera réparti uniformément entre toutes les ac- 
tions. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS SPECIALES ET TRANSITOIRES. 


Article quarante-quatre. 


Pour l’exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur 
et commissaire élit par les présentes, domicile au siège administratif, où 
toutes communications, sommations, assignations ou significations pour- 
ront lui être valablement faites. 


Article quarante-cinq. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et pour autant 
qu’il n'y ait pas été dérogé par ceux-ci ou par la législation congolaise, 
il sera fait application des principes généraux du droit belge, tels qu’ils 
résultent des lois belges coordonnées sur les soc:étés commerciales. 
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Article quarante-six. 


La présente société est constituée sous la condition süspensive de son 
autorisation par arrêté royal. 


Elle est formée dans les conditions requises par le décret du seize no- 
vembre mil neuf cent quarante-neuf portant exonération du droit propor- 
tionnel exigible sur le dépôt des actes de sociétés, prévu par le décret du 
huit octobre mil neuf cent quarante-deux, incorporé à l’article treize du 
décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt sept sur les socié- 
tés; par le décret du quatre décembre mil neuf cent quarante-huit portant 
exonération du droit de mutation prévu par le décret du trente-et-un mars 
mil neuf cent vingt-six modifié par celui du vingt-sept mars m:l neuf 
cent quarante-quatre et par le décret du sept mars mil neuf cent 
quarante neuf, complétant celui du quatre décembre mil neuf cent qua- 
rante huit et dispensant des formalités prévues à l’article trois cent cin- 
quante-trois du Code Civil, livre III et à l’article trente sept de Décret 
hypothécaire du quinze mai mil neuf cent vingt-deux. 


Article quarante-sept. 
Pour la première fois, sont nommés : administrateurs : 


M. le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général Honoraire du Congo 
Belge, demeurant à Ixelles Square du Val de la Cambre, numéro 1. 


M. Guy Feyerick, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, numéro 347. 


M. Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, 
numéro 18. 


Commissaire : 


M. Maurice Rysman, sous directeur de banque, demeurant à Ixelles, 
avenue Emile de Beco, numéro 50. 


Le mandat des administrateurs expirera immédiatement après l’assem- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent-cinquante-sept. A cette date, 
le conseil sera renouvelé en entier et le roulement prévu à l’article treize 
des statuts sera mis en vigueur. 


Le mandat du commissaire expirera également après l’assemblée géné- 
rale ordinaire de mil neuf cent cinquante-sept. ! 


. FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunération 
ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société, ou 
qui sont mis à sa charge, en raison de sa constitution, s'élève à quarante- 
cinq mille francs environ. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) G. Feyerick; Maurice Rysman; Maurice Lippens, Jean De Duyt- 
schaever; Julien Weber; Jean Ralet; Jules Philippson, Hubert Scheyven. 


| 


l 
1 
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Enregistré à Bruxelles A.C.II, le vingt six novembre 1951 — Vol. 1377 
folio 18 C. 2 dix rôles quatre renvois. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven — Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'* Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président dû Tribunal de Première Ins- 
tance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maitre 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 7038. 
Bruxelles, le 4 novembre 1951. 


(signé) Jean Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Jean Hubrecht apposée d’autre-part. 


Bruxelles, le 5 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau. 
(signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 décembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint, 

(signé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 20 décembre 1951. de 20 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


— 250 — 


« Société Africaine de Participations et de Commerce » 
en abrégé « SOPARCO ». 


« 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le treize novembre, à onze heures et 
demie. j 


A Bruxelles, rue du Marais, numéro 31. 
Devant nous, Hubert SCHEY VEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Africaine de Participations et de Commerce, en abrégé « Soparco », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge), constituée suivant acte de notre ministère, du trois novem- 
bre mil neuf cent cinquante, autorisée par arrêté royal du vingt neuf du mé- 
me mois,, et dont les statuts, publiés à l'annexe au Moniteur Belge du quinze 
décembre mil neuf cent cinquante, numéro 25664 et à l’annexe au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent cinquante et 
un, ont été modifiés par acte de notre ministère du vingt six février mil 
neuf cent cinquante et un, publié après autorisation par arrêté royal du 
trente et un mars mil neuf cent cinquante et un, à l’annexe au Moniteur 
Belge des vingt trois-vingt quatre avril mil neuf cent cinquante et un, 
numéro 7399 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mai mil neuf cent cinquante et un. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, profes- 
sions, demeures, ainsi que le nombre de parts sociales, dont chacun d’eux 
est propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer ; 
cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente huit des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Emile-Léopold Houbaer, docteur en droit, demeurant à 
Schaerbeek, avenue des Cerisiers numéro 57, administrateur-délégué. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jacques-Tho- 
mas Dermine, docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, Bou- 
levard Saint-Michel, numéro 6 et comme scrutateurs Messieurs Henry 
Blaise, ingénieur A.IBr., demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de 
l’Horizon, numéro 28 et Jules Devillé, directeur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, avenue Louis Bertrand, numéro 45. 


(1) Arrêté royal du 31 décembre 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 janvier 1952 — 1re Partie. 
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Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Proposition d'augmentation du capital social à concurrence de soi- 
xante millions de francs congolais pour le porter de soixante millions à 
cent vingt millions de francs congolais, par la création de douze mille 
parts sociales nouvelles sans mention de valeur nominale, à souscrire en 
numéraire au prix de cinq mille francs congolais l’une, jouissance à comp- 


ter du premier novembre mil neuf cent cinquante et un. 


2. Proposition de renonciation par l’assemblée au droit de préférence 
accordé par l’article sept des statuts aux anciens actionnaires pour la 
souscriptions des nouvelles parts sociales représentatives de l’augmenta- 
tion du capital faisant l’objet du primo ci-dessus. 

1 

3. Si les propositions ci-dessus sont admises, réalisation de l’augmenta- 

tion du capital avec libération intégrale. 


4. Modification aux statuts pour 
Mentionner le nouveau capital et sa représentation (article cinq). 


Faire l’historique du capital (article six). 
5. Augmentation du nombre des administrateurs. 


6. Nomination d’un nouvel administrateur. 


II. Que toutes les parts sociales étant nominatives, les convocations ont 
été faites par lettres recommandées, contenant l’ordre du jour de l’assem- 
blée adressées aux actionnaires, le trente octobre mil neuf cent cinquante 
et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et les récépissés des lettres recommandées. 


III. Que, pour assister à l’assemblée ou s’y faire représenter, les action- 
naires se sont conformés aux prescriptions des articles trente six, trente 
sept et trente huit des statuts. 


IV. Que sur les douze mille parts sociales sans mention de valeur nomi- 
nale représentatives du capital social, la présente assemblée réunit six 
mille cent parts sociales, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément aux dispositions de 
l’article quarante deux des statuts, pour délibérer valablement sur son 
ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 
? ? P 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


a) d'augmenter le capital social à concurrence de soixante millions de 
francs congolais, pour le porter de soixante millions de francs congolais à 
cent vingt millions de francs congolais, par la création de douze mille 
parts sociales nouvelles, sans mention de valeur nominale, qui partici- 
peront aux bénéfices éventuels à compter du premier novembre mil 
neuf cent cinquante et un et seront, pour le surplus, en tout sem- 
blables aux parts sociales actuelles, les nouvelles parts sociales à sous- 
crire, en numéraire, au prix de cinq mille francs congolais l’une, par la 
- Compagnie Foncière et Hypothécaire du Luxembourg, société anonyme 
«Cofhylux», établie à Luxembourg, sans droit de préférence au profit des 
actionnaires actuels. 


et b) de procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital, 
avec libération intégrale. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa 
charge du chef de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à sept 
cent soixante mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmen- 
tation de capital qui précède, décide d’apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à cent vingt millions de francs congolais et 
» est représenté par vingt quatre mille parts sociales sans mention de 
» valeur nominale, donnant droit chacune à un vingt quatre millième de 
» l’avoir social et jouissant des droits et avantages définis par les pré- 
» sents statuts ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, le capital social, fixé à soixante 
» millions de francs congolais, était représenté par douze mille parts 
» sociales, sans mention de valeur nimonale, toutes souscrites en numéraire 
» et entièrement libérées au moment de la souscription. 


« Suivant acte du ministère de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bru- 
» xelles, en date du treize novembre mil neuf cent cinquante et un, le 
» capital social a été porté à cent vingt millions de francs congolais, par la 
» création de douze mille parts sociales nouvelles, sans mention de valeur 
» nominale, souscrites en numéraire et entièrement libérées lors de leur 
>» souscription ». | 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, est intervenu aux présentes : 


Monsieur Carlo Turk, docteur en droit, demeurant à Luxembourg, Bri- 
cherhof. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Compagnie Foncière et Hy- 
pothécaire du Luxembourg, société anonyme « Cofhylux », établie à Lu- 
xembourg (Grand Duché), rue Aldringer, numéro 14. 


En vertu des pouvoirs lui conférés suivant procuration sous seing privé 
en date du vingt cinq octobre mil neuf cent cinquante et un, qui demeurera 
ci-annexée. 


Lequel, après avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu que 
sa mandante a connaissance des statuts de la « Société Africaine de Parti- 
cipations et de Commerce » « Soparco », a déclaré souscrire, au prix 
de cinq mille francs congolais chacune, les douze mille parts sociales sans 
mention de valeur nominale créées en la première résolution qui précède. 


Messieurs Emile-Léopold Houbaer et Henry Blaise préqualifiés, admi- 
nistrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune des douze mille 
parts sociales souscrites ci-dessus a été entièrement libérée et que le. 
montant du versement, s’élevant à soixante millions de francs congolais, 
se trouve, dès à présent à la libre et entière disposition de la société, ainsi 
que le souscripteur et les comparants le reconnaisent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite de 
la réalisation de l’augmentation de capital qui précède, le capital social 
est porté à cent vingt millions de francs congolais et que les modifications 
apportées ci-dessus aux statuts sont devenues définitives, le tout sous ré- 
serve d'autorisation par arrêté royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de quatre à 
cinq et appelle aux fonctions d'administrateur Monsieur Paul Verleysen, 
expert comptable, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue du Castel 
numéro 85, dont le mandat expirera immédiatement après l’assemblée 
générale annuelle de mil neuf cent cinquante cinq. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) Emile L. Houbaer; J. Dermine; H. Blaise; J. Devillé; C. Turk; 
Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.IT, le vingt novembre 1951, volume 1877, 
folio 10, case 10, trois rôles, deux renvois, Reçu : quarante francs. Le 
Receveur a. i. (signé) Neirinck. 
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ANNEXE. 


Société Africaine de Participations et de Commerce, société Congolaise à 
responsabilité limitée «Soparco». Siège social : Léopoldville — Congo Belge. | 


Siège administratif : 57, avenue des Cerisiers, Bruxelles IV. 


Assemblée générale extraordinaire du 13 novembre 1951. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Société Générale des Minerais, société anonyme établie à Bru- 
xelles, 31, rue du Marais, propriétaire de cinq mille six cents 
actions 


Représentée par Monsieur Henry Blaise, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du trente et un octobre dernier. 


(signé) H. Blaise. 
2. Monsieur Victor Mikolajczak, ingénieur civil des Mines, 


demeurant à Uccle, 108, avenue de l’Observatoire, propriétaire de 
cent vingt actions | 


Représenté par Monsieur Emile L. Houbaer, ci-après nommé, 
suivant procuration du trente et un octobre dernier. 


signé) Emile L. Houbaer. 


8. Monsieur Emile L. Houbaer, docteur en droit, demeurant à 
Schaerbeek, 57, avenue des Cerisiers, propriétaire de cent actions 


(signé) Emile L. Houbaer. 


4. Monsieur Henry Blaise, ingénieur A.I.Br., demeurant à Wo- 
luwe-Saint-Pierre, 28, avenue de l’Horizon, propriétaire de quatre 
vingts actions 


(signé) H. Blaise. 
5. Monsieur Julien Leroy, administrateur de sociétés, demeu- 


rant à Boitsfort, 41, avenue Delleur, propriétaire de quatre vingts 
actions 


Représenté par Monsieur Emile L. Houbaer prénommé, suivant 
procuration du trente et un octobre dernier. 


(signé) Emile L. Houbaer. 


6. Monsieur Carlo Turk, docteur en droit, demeurant à Neu- 
dorf, Grand Duché de Luxembourg, Bricherhof, propriétaire de 
cent actions 


(signé) C. Turk. 
7. Monsieur Pierre Mercier, docteur en droit, demeurant à 
Uccle, 86, avenue Bel-Air, propriétaire de dix actions 


Représenté par Monsieur Jules Devillé, ci-après nommé, suivant 
procuration du trente octobre dernier. 


(signé) J. Devillé. 


8. Monsieur Jules Devillé, directeur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, 45, avenue Louis Bertrand, propriétaire de dix actions 


(signé) J. Devillé. 


Total : six mille cent actions 


5.600 


120 


100 


80 


80 


100 


10 


10 


6.100 


PE MN 
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Le Président (signé) Emile L. Houbaer. 
Le Secrétaire (signé) J. Dermine. 
Les scrutateurs (signé) H. Blaise; J. Devillé. 


Signé ne varietur par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, pour 
demeurer ennexé à un acte de son min'stère en date du 13 novembre 1951. 


(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles. A.C.II, le vingt novembre 1951, volume 250, folio 
58, case 13, un rôle, sans renvoi. Recu : quanrante francs. Le Receveur a/i 
(signé) Neirinck. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven — Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première Ins- 
tance, séant à Bruxelles, pour la légal'sation de la signature de Maître 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. — N° 6985. 
Bruxelles, le 27 novembre 1951. 


(signé) Jean Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Hubrecht, apposée d’autre part, 


Bruxelles, le 29 novembre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colon:es pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Droits perçus : 40 fr. 
Bruxelles, le 29 novembre 1951. 


Le Conseiller-adjoint : (sé) N. Cornet. 


L U, | Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 20 décembre 1951. de 20 December 1951. 


(sé) DÉQUAE (get.) 
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Société des Tubes et Entreprises Diverses, en abrégé « UTEMA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à MATADI (Congo Belge). 
Siège Administratif : BRUXELLES, 96, rue Montoyer. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vendredi vingt trois novembre 
à quinze heures. 


En l’Etude du Notaire soussigné, 15, Bou'evard d’Avroy, à LIEGE. 
Devant Maître Adolphe DETIENNE, notaire à LIEGE. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
SOCIETE DES TUBES ET ENTREPRISES DIVERSES, en abrégé 
« UTEMA » Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, éta- 
blie à MATADI (Congo Belge). 


Constituée suivant acte du Notaire soussigné en date du douze novem- 
bre mil neuf cent cinquante, publié aux Annexes du Mon'teur Belge du 
vingt-neuf octobre mil neuf cent cinquante, sous le n° 23312. 


La dite Société a été autorisée par Arrêté Royal en date du quatorze 
octobre mil neuf cent cinquante, et ses statuts ont été publiés à l’Annexe 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent 
cinquante. 


Conformément à l’article trente et un des statuts. l’assemhlée est pré- 
sidée par M. Louis WAUTHIER, administrateur à ce délégué par ses 
collègues en l’absence du Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Président choisit pour remplir les fonctions de Secrétaire, 
Monsieur Armand HERMAN. 


Et choisit en qua'ité de scrutateurs, Messieurs Auguste WAUTHIER 
et François LEROY. 


Tous les susnommés qualifiés à la liste de présence ci-après. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires dont le nom figure avec 
le nombre de titres dont chacun d'eux se prévaut, à la liste de présence 
ci-après : lesquels actionnaires réunissent ensemble les cinq mille actions 
de mille francs représentant le capita!' social de CINQ MILLIONS de 
francs congolais. 


1. La Société Anonyme des USINES A TUBES DE LA MEUSE, 
ayant son siège social à FLEMALLE HAUTE, inscrite au regis- 
tre du commerce de LIEGE, sous le numéro 211. Propriétaire de 
quatre mille neuf cent nonante-quatre actions  . . . . . 4.994 


2. M. Oscar BIHET, ingénieur, demeurant à la Châtaiguerie, 
YVOZ-RAMET. Propriétaire de une action . . . . … …. 1 


(1) Arrêté royal du 31 décembre 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 janvier 1952 —— 1re Partie. 
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3. M. Auguste WAUTHIER, industriel, demeurant à COINTE- 
OUGREE. Propriétaire de une action . . . …. …. 1 
4. M. Armand HERMAN, secrétaire de société, demeurant à 
FLEMALLE HAUTE. Propriétaire de une action . . 1 
5. M. Francois LEROY, chef de service, demeurant à LIEGE, 
Quai des Ardennes, 16. Propriétaire de une action . . 1 
6. M. Louis WAUTHIER. directeur ue demeurant à RA- 
MET. Propriétaire de une action. . 1 
7. M. Oscar-Louis BIHET, ingénieur, demeurant à FLEMAL- 
LE HAUTE. Propriétaire de une action .  . . . . …. …. 1 
Total : CINQ MILLE ACTIONS . . . . . . .  . 5.000 
PROCURATIONS : 


La Société Anonyme des Usines à Tubes de la Meuse, est ici représentée 
par M. Louis Wauthier, prénommé, suivant procuration sous seing privé en 
date du vingt-deux novembre courant. 


Messieurs Oscar BIHET et Oscar-Louis BIHET, sont respectivement 
représentés par Messieurs Armand HERMANN et Auguste WAUTHIER, 
ci-avant nommés, suivant procurations sous seing privé, ci-annexées. en 
dates respectives des six et vingt-deux novembre mil neuf cent cinauante 
et un. 


Monsieur le Président expose : 


1) que la présence en personne où par mandataire de tous les action- 
naires, ayant été prévue, il na pas été nécessaire de convoquer l’assem- 
blée suivant les modes légaux et statutaires. 


I1) que la présente assemblée est invitée à délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 


« 1) Augmentation du capital de CINQ MILLIONS de francs pour le 
» porter ainsi à DIX MILLIONS de francs, par la création, jouissance 
» premier janvier mil neuf cent cinquante-deux, et l'émission au pair de 
» cinq mille actions de mille francs nouvelles, du même type et ayant les 
» mêmes droits que les cinq mile actions anciennes. 


» Souscription en numéraire au prix de mille francs pièce des cinq mille 
» actions nouvelles. et libération de ces actions à concurrence de vingt 
» pour cent par les actionnaires de la société au prorata du nombre de 
» titres possédés par chacun d'eux. 


» Constatation de la réalisation de l'augmentation du capital. 


» 2) Modification du texte de l’article cinq des statuts pour le mettre 
» en concordance avec la décision prise sur le premier point de l'ordre 
» du Jour ». 


Ces faits exposés, l'assemblée accepte de délibérer sur l'ordre du jour 
susvisé et, après délibération, prend les résolutions suivantes : 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de cinq 
millions de francs pour le porter ainsi de CINQ à DIX MILLIONS de 
francs, par la création, jouissance premier janvier mil neuf cent cinquan- 
te-deux, et l’émission ou au pair de cinq mille actions de mille francs, du 
même type et jouissant des mêmes droits que les cinq mille actions de 
mille francs existantes. 


Ces actions seront souscrites en numéraire au prix de mille francs pièce 
au cours même de l’assemblée par les anciens actionnaires au prorata du 
nombre de titres possédés par chacun d’eux, et seront libérées à concur- 
rence de vingt pour cent à la souscription. 


L'assemblée prend acte que le montant des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges incombant à la dite société et mis à sa charzge en raison 
de la dite augmentation du capital s'élève approximativement à nonante- 
huit mille francs. 


L'assemblée décide enfin de passer immédiatement à la souscription 
de l’augmentation de capital et à la constatation de la réalisation de cette 
opération. 


Mise aux voix, cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les cinq mille actions de mille francs représentant l’aug- 
mentation de capita!, sont souscrites en numéraire au prix de mille francs 
pièce et libérées chacune à concurrence de vingt pour cent par un verse- 
ment en espèces de deux cents francs par les membres de l'assemblée 
comme suit : 


1) La Société Anonyme des USINES A TUBES DE LA MEUSE, 
quatre mille neuf cent nonante-quatre actions  . . . . . 4.994 


2) M. Oscar BIHET, une action : 
3) M. Auguste WAUTHIER, une action . 
4) M. Armand HERMANN, une action . 

5) M. François LEROY, une action 

6) M. Louis WAUTHIER, une action . 

7) M. Oscar-Louis BIHET, une action . 


S À à 


Total : cinq mille actions . . . . . . .  .  .  . 5.000 


Lesquels souscripteurs ont déclaré libérer toutes et chacune des actions 
respectivement souscrites par eux, à concurrence de vingt pour cent, par 
un versement de deux cents francs par titre, ce que l’assemblée reconnait. 


CONSTATATION. 


L'assemblée constate et reconnait que le montant de l’augmentat'on de 
capital décidée par elle est intégralement souscrit; que les cirq mil'e ac- 
tions de mille francs représentatives de cette augmentation ont été sou- 
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scrites en numéraire et libérées de vingt pour cent par un versement de 
deux cents francs par titre, et que la somme de UN MILLION de francs 
se trouve par suite et dès à présent à la libre et entière disposition de la 
société. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide, à l'unanimité des voix, de modifier comme suit, le 
texte de l’article cinq des statuts pour le mettre en concordance avec 
l'augmentation de capital qui précède : 


Article cinq : Le capital social est fixé à DIX MILLIONS de francs 
congolais et est représenté par dix mille actions de mille francs. Le capi- 
tal social fixé, lors de la constitution de la société, à CINQ MILLIONS de 
francs congolais et représenté par cinq mi'le actions de mille francs sous- 
crites en numéraire, a été porté à DIX MILLIONS de francs par l émis- 
sion de cinq mille actions nouvelles de mille francs souscrites en numé- 
raire, suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire du vingt- 
trois novembre mil neuf cent cinquante et un. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quinze heures et 
demie. 


DONT PROCES VERBAL. 
Dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée et le Notaire 
ont signé. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Liège A. C. et SSions, 1‘ Bureau, le vingt-six novembre 
1951, trois rôles un renvoi, vol. 19, fol. 13. Case 1. Recu quarante francs. 
(Frs. 40,—). 


Le Receveur (signé) E. Dardenne. 


ANNEXES. 


PROCURATION. 


Le soussigné : 


M. Oscar BIHET, Ingénieur, demeurant à La Châtaignerie Yvoz-Ra- 
met, 


Agissant en tant que propriétaire d’une action de mille francs de la 
SOCIETE DES TUBES ET ENTREPRISES DIVERSES, UTEMA, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège à 
MATADI, Congo Belge, 


Constitue pour mandataire spécial : 


M. Armand HERMANN, Secrétaire de Société, demeurant à FLEMAL.- 
LE HAUTE, 
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Auquel il donne pouvoir de le représenter à l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Liège, 15, 
Boulevard d’Avroy, le 23 novembre 1951, avec l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


« 1) Augmentation du capital de cinq millions de francs pour le porter 
» ainsi à DIX MILLIONS de francs, par la création, jouissance 1‘ jan- 
» vier 1952, et l’émission au pair de cinq mille actions de mille francs 
» nouvelles, du même type et avant les mêmes droits que les cinq mille 
» actions anciennes. 


» Souscription en numéraire au prix de mille francs pièce des cinq 
» mille actions nouvelles, et libération de ces actions à concurrence de 
» vingt pour cent par les actionnaires de la société au prorata du nombre 
» de titres possédés par chacun d’eux. 


» Constatation de la réalisation de l’augmentation du capital. 


» 2) Modification du texte de l’art. 5 des statuts pour le mettre en con- 
» cordance avec la décision prise sur 'e premier point de l’ordre du jour ». 


Prendre part à toutes délibérations, émettre tous votes sur les points 
. portés à l’ordre du jour. 


Spécialement souscrire en numéraire, au pair, au nom du soussigné, 
une action de mille francs faisant partie de l'émission qui est à l'ordre du 
jour, et la libérer à concurrence de 20 % à la souscription par un verse- 
ment de 200 francs. 


Constater la souscription en numéraire et la libération à concurrence 
de 20 % des cinq mille actions de mil'e francs représentatives de | aug- 
mentation de capital et la réalisation de cette dernière opération. 


Prendre acte que le montant des frais. dépenses, rémunérations ou 
charges incombant à la Société ou mis à sa charge en raison de l’augmen- 
tation du capital, s’élève approximativement à francs : 98.009. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux et 
pièces, élire domicile, substituer et faire le nécessaire. 


Fait à Léopoldville, le 6 novembre 1951. 
Bon pour pouvoir (signé) O. BIHET. 


Enregistré à Liège A. C. et SSions, 1“ Bureau, le 26 novembre 1951, 
un rôle sans renvoi, vol. 8, fol. 77. Case 8. Recu quarante francs (frs. 40). 


Le Receveur (signé) E. Dardenne. 


PROCURATION. 


Le soussigné : 
M. Oscar-Louis BIHET, ingénieur, demeurant à FLEMALLE HAUTE. 


Agissant en tant que propriétaire d’une action de mille francs de la 
SOCIETE DES TUBES ET ENTREPRISES DIVERSES, UTEMA. 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant sen siège à 
MATADI, Congo Belge. 


© 
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Constitue pour mandataire spécial : 


M. Auguste WAUTHIER, industriel, demeurant à COINTE-OUGREE. 
Auquel il donne pouvoir de le représenter à l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Liège, 15, 
Boulevard d’Avroy, le 23 novembre 1951, avec l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


« 1) Augmentation du capital de cinq millions de francs pour le porter 
» ainsi à dix millions de francs par la création, jouissance 1‘ janvier 
» 1952, et l'émission au pair de cinq mille actions de mille francs nou- 
» velles, du même type et ayant les mêmes droits que les cinq mille ac- 
» tions anciennes, 


> Souscription en numéraire au prix de mille francs pièce des cinq mille 
» actions nouvelles, et libération de ces actions à concurrence de vingt 
» pour cent par les actionnaires de la société au prorata du nombre de 
» titres possédés par chacun d’eux. 


>» Constatatioh de la réalisation de l’augmentation du capital. 
>» 2) Modification du texte de l’art. 5 des statuts pour le mettre en con- 
» cordance avec la décision prise sur le premier point de l’ordre du jour ». 


Prendre part à toutes délibérations, émettre tous votes sur les points 
portés à l’ordre du jour. 


Spécialement souscrire en numéraire, au pair, au nom du soussigné, 
une action de mille francs faisant partie de l’émission qui est à l'ordre 
du jour. et la libérer à concurrence de 20 % à la souscription par un ver- 
sement de 200 francs. 


Constater la souscription en numéraire et la libération à concurrence 
de 20 % des cinq mille actions de mille francs représentatives de l’aug- 
mentation de capital et la réalisation de cette dernière opération. 


Prendre acte que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges incombant à la Société ou mis à sa charge en raison ‘le l'augmen- 
tation du capital s'élève approximativement à frs. 98.000. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux et piè- 
ces, élire domicile, substituer et faire le nécessaire. 


Fait à Flémalle, le 22 novembre 1951. 
Bon pour pouvoir (signé) O. BIHET. 


Enregistré à Liège A. C. et SSions, 1‘ Bureau, le 26 novembre 1951, 
un rôle sans renvoi, vol. 8, fol. 77. Case 8. Reçu : quarante francs. (frs. 
40). 


Le Receveur (signé) E. Dardenne. 


PROCURATION. 


La soussignée : 


USINES A TUBES DE LA MEUSE, Société Anonyme ayant son siège 
social à FLEMALLE HAUTE. 
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Représentée conformément à l’article 12 de ses statuts par deux de ses 
administrateurs : 


Messieurs Charles DELLOYE, administrateur de Sociétés, demeurant 
à HUY et Léopold DEFAYS, ingénieur, demeurant à La Rouge Ville, 
St. SAULVE, Nord-France. 


Agissant en tant que propriétaire de 4.994 actions de mille francs de la 
SOCIETE DES TUBES ET ENTREPRISES DIVERSES, UTEMA, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à MATADI, Congo Belge. 


Constitue pour mandataire spécial : 
M. Louis WAUTHIER, directeur-gérant, demeurant à RAMET. 


Auquel elle donne pouvoir de la représenter à l’assemblée générale ex- 
traordinaire des actionnaires de la dite Société qui se tiendra à Liège, 
15, Boulevard d’Avroy, le 23 novembre 1951 avec l’ordre du jour sui- 
vant : 


ORDRE DU JOUR. 


« 1) Augmentation du capital de cinq millions de francs pour le porter 
» ainsi à DIX MILLIONS de francs, par la création jouissance 1‘ jan- 
» vier 1952, et l'émission au pair de cinq mille actions de mille francs nou- 
» velles, du même type et ayant les mêmes droits que les cinq mille ac- 
» tions anciennes. 

» Souscription en numéraire au prix de mille francs pièce des cinq 
» mille actions nouvelles, et libération de ces actions à concurrence de 
» vingt pour cent par les actionnaires de la Société au prorata du nombre 
» de titres possédés par chacun d’eux. 


» Constatation de la réalisation de l’augmentation du capital. 
» 2) Modification du texte de l’art. 5 des statuts pour le mettre en con- 
» cordance avec la décision prise sur le premier point de l’ordre du jour ». 


Prendre part à toutes délibérations, émettre tous votes sur les points 
portés à l’ordre du jour. 


Spécialement souscrire en numéraire, au pair, au nom de la soussignée, 
4.994 actions de mille francs faisant partie de l’émission qui est à l'ordre 
du jour, et les libérer à concurrence de 20 % à la souscription par un 
versement de 200 francs par action. 


Constater la souscription en numéraire et la libération à concurrence 
de 20 % des cinq mille actions de mille francs représentatives de l’aug- 
mentation de capital et la réalisation de cette dernière opération. 


Prendre acte que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges incombant à la Société ou mis à sa charge, en raison de l’aug- 
mentation du capital, s'élève approximativement à francs 98.000. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès verbaux et piè- 
ces, élire domicile, substituer et faire le nécessaire. 


Fait à Flémalle Haute, le 22 novembre 1951. 
Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(signé) Ch. DELLOYE. (signé) L. DEFAYS. 
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| Enregistré à Liège A. C. et SSions, 1° Bureau, le 26 novembre 1951, 
deux rôles sans renvoi, vol. 8, fol. 77. Case 8. Reçu : quarante francs. 
(frs. 40). 


Le Receveur (signé) E. Dardenne. 
Pour expédition conforme. 


(signé) Ad. DETIENNE. 
Adolphe Detienne. Notaire à Liège. 


Tribunal de 1" Instance. Liège. 


Vu par Nous. P. Martin, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Liège, pour légalisation de la signature de M. Detienne, notaire, appo- 
sée ci-dessus. 


Liège, le 28 novembre 1951. 
N° 2838. Coût : 4 frs. 
(s.) P. Martin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de 
M. Martin, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 novembre 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 novembre 1951. 
Droits perçus : 40 frs. 


Le conseiller adjoint (s.) N. Cornet. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén. 


le 20 décembre 1951. de 20 December 19£1. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 17% TRANCHE 1951 


SAMEDI 8 DECEMBRE 1951 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant. 


Les billets Les billets 
dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par | 
16520 20.000 fr. 93345 100.000 fr. 
5750 10.000 fr. 39345 100.000 fr. 
49186 100.000 fr. 4745 10.000 fr. 
1780 5.000 fr. 39485 20.000 fr. 
5880 5.000 fr. 5985 5.000 fr. 
42699 100.000 fr. 
891106 1.000.000 fr. 
1 200 fr. 226106 2.500.000 fr. 
1731i 40.000 fr. 15536 40.000 fr. 
3332 2.500 fr. 8337 2.500 fr. 
8342 2.500 fr. 05147 20.000 fr. 
06862 40.000 fr. 24257 20.000 fr. 
91872 20.000 fr. 44797 40.000 fr. 
44282 20.000 fr. 
418 1.000 fr. 
4513 2.500 fr. 5518 5.009 fr. 
6513 2.500 fr. 0738 5.000 fr. 
5523 2.500 fr. 81768 20.000 fr. 
89635 100.000 fr. 78 500 fr. 
88143 20.000 fr. 49778 20.000 fr. 
318863 1.000.000 fr. 088 1.000 fr. 
29688 20.000 fr. 
41788 20.000 fr. 
8598 2.500 fr. 
33204 20.000 fr. 
58024 20.000 fr. —— 
9324 5.000 fr. 
27544 40.000 fr. 01169 20.000 fr. 
8294 5.000 fr. 4579 2.500 fr. 
84994 20.000 fr. 3599 5.000 fr. 
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KOLONIALE LOTERI)] 


TREKKING DER 17° SCHIJF 1951 


ZATERDAG 8 DECEMBER 1951 


ne 
De biljetten 


De biljetten 


5.000 


waarvan het n° winnen waarvan het nr winnen 
 eindigt op LE op eindigt op 
16520 20.000 fr. 9334£ 100.000 fr. 
5756 10.000 fr. 39845 100.000 fr. 
49180 100.000 fr: 4745 10.000 fr. 
1780 5.000 fr. 39485 20.000 fr. 
5880 5.000 fr. 5985 5.000 fr. 
42690 100.000 fr. 
391106 1.000.000 fr. 
1 200 fr. 226106 2.500.000 fr. 
1731) 40.000 fr. 15536 40.000 fr. 
3882 2.500 fr. 8337 2.600 fr. 
8342 2.500 fr. 05147 20.000 fr. 
06862 40.000 fr. 242517 20.000 fr. 
91872 20.000 fr. 44797 40.000 fr. 
44282 20.000 fr. 
418 1.000 fr. 
4513 | 2.500 fr. 5518 5.000 fr. 
6513 2.500 fr. 0733 5.000 fr. 
5523 2.500 fr. 81768 20.000 fr. 
89633 100.000 fr. 78 500 fr. 
88143 20.000 fr. 49778 20.000 fr. 
318863 1.000.000 fr. 088 1.000 fr. 
29688 20.000 fr. 
ET  _ -  - 41783 20.000 fr. 
8598 2.500 fr. 
33204 20.000 fr. 
58024 20.000 fr. 
9324 5.000 fr. 
27544 40.000 fr. 01169 20.000 fr. 
8294 5.000 fr. 4579 2.500 fr. 
84994 20.000 fr. 3599 fr. 


PP LP 
De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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ANNEXE I 


ES Re es 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Ateliers de Construction Métallique 
d'Usumbura 


Banque Belge d'Afrique . 
Banque du Congo Belge . 


Compagnie Africaine d'Entreprises 
Commerciales 

Compagnie de Recherches et d’Ex- 
ploitations Minières au Ruanda 
Urundi « Corem » . 

Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga . 

Compagnie du Chemin de Fer du K2- 
tanga : 

Compagnie Générale de Produits Chi. 
miques et Pharmaceutiques du 
Congo 

Compagnie Minière du Nord de l’Itu- 
ri un 


Cultures Equatoriales 


La Fiscale-Congo 


Pages 


284 
305 
274 


279 


315 


268 


283 


354 


275 
288 


303 


Pages 
Levis-Congo 322 
Philips-Congo 366 
Plantations de Djombo . 303 
Société Africaine de Construstion 289 
Société Coloniale Minière 281 
Société de Recherches et d’Explo:- 
tation de Mines au Ruanda- 
Urundi 335 
Société du Haut Uélé et du Nil. 304 
Société Financière, Immobilière ct 
Commerciale Congolaise 286 
Société Forestière et Commerciale dv 
Congo Belge 275 
Société Générale Industrielle et Chi- 
mique du Katanga . 288 
Société Minière de Kindu 5872 
| Union Minière du Haut Katanga 371 
Loterie Coloniale . 373, 375 
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Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
AUGMENTATION DU CAPITAL — SOUSCRIPTION — LIBERATION 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix-sept décembre. 


Par devant Maître Pierre Muylle, notaire, résidant à Saint-Josse-ten- 
Noode, s'est réunie à Bruxelles, rue Montagne du Parc, numéro 3, l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la « Compagnie du chemin 
de fer du Bas-Congo au Katanga », société congolaise à responsabilité limi- 
tée, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, 
ayant son siège social au Congo Belge et son siège administratif à Bru- 
xclles, rue Montagne du Parc, 7, constituée par décret du Roi-Souverain 
en date du trente et un octobre mil neuf cent six, dont les statuts ont été 
publiés au « Bulletin Officiel de l’Etat indépendant du Congo » de novem- 
bre mil neuf cent six, numéro onze, et dont les statuts ont été modifiés par 
les assemblées générales extracrdinaires en date des vingt-quatre avril mil 
neuf cent vingt-cinq, trois juillet mil neuf cent vingt-huit, vingt février 
mil neuf cent quarante et quinze octobre mil neuf cent quarante-huit, et 
dont lies modifications ont été approuvées respectivement par arrêté royal 
en date des vingt-neuf mai mil neuf cent vingt-cinq, quatre septembre mil 
neuf cent vingt-huit, quinze mars mil neuf cent quarante et vingt-neuf 
novembre mil neuf cent quarante-huit, et dont les publications ont été 
faites aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » respectivement 
le quinze juin mil neuf cent vingt-cinq, pages 336 et suivantes, le quinze 
octobre mil neuf cent vingt-huit, pages 1371 et suivanies, le quinze avril 
mil neuf cent quarante, pages 208 et suivantes et le quinze janvier mil neuf 
cent quarante-neuf, pages 149 et suivantes, société immatriculée au regis- 
tre du commerce de Bruxelles, sous le numéro 15.26. 


La séance est ouverte à onze heures et demie sous la présidence de 
Monsieur Paul Gillet, président du conseil d'administration. 


Conformément à l’article vingt-huit des statuts sociaux, le bureau se 
compose des membres du conseil d'administration présents, savoir : 


Messieurs Odon Jadot, vice-président du conseil d'administration, Paul 
Sorel, administrateur délégué, Lambert Jadot, administrateur, le Comte 
Albert de Beauffort, administrateur, Maurice Van Mulders, administrateur, 
René Van Laere, administrateur. 


Monsieur le Président appelle aux fonctions de secrétaire, Monsieur 
Hubert Menestret, et l’assemblée choisit pour remplir les fonctions de 
scrutateurs Messieurs Felsenhart et Koeckx. 


Les actionnaires présents ou représentés, le nombre d’actions représen- 
tées et le nombre de voix sont désignés en une liste de présence, à laquelle 
les parties déclarent se référer et qui demeurera ci-annexée aprés avoir 


(1) Arrêté royal du 4 janvier 1922. — Voir « Rulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 janvier 1952. —— 1'° Partie. 
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été paräphée « ne varietur » par les parties et le notaire soussigné et sera 
enregistrée en même temps que les présentes. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée a été convoquée par les soins du Conseil 
d'administration pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital social pour le porter de neuf millions de 
francs à trente millions de francs par : 


L 
a) l’incorporation du fonds de prévisions se montant à neuf millions de 
francs et la création de six mille actions nouvelles à remettre gratuite- 
ment aux actionnaires à raison d’un titre nouveau pour un ancien; 


b) un appel de fonds de douze millions de francs correspondant à huit 
mille actions nouvelles à émettre dans la proportion de deux titres 
nouveaux pour trois anciens. 


2° Modification des articles suivants des statuts : 
Article 4. — Ajouter au dernier alinéa la phrase suivante : 


« Elle peut fournir à de telles entreprises ou à des services publics des 
concours d'ordre technique et administratif. » 


Article 5. — a) Remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« Le capital social, fixé à trente millions de francs. est représenté par 
vingt mille actions, sans mention de valeur nominale, donnant droit cha- 
cune à un vingt/millième de j’avoir social. » 


b) Entre le troisième et le quatrième alinéa, insérer l'alinéa suivant : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du dix-sept dé- 
cembre mil neuf cent cinquante et un, le capital social fût porté de neuf 
millions de francs à trente millions de francs par l’incorporation du fonds 
de prévisions d’un montant de neuf millions de francs et par un appel de 
fonds de douxe millions de francs. » 


Article 11. — Remplacer au premier alinéa les mots « onze au plus » par 
les mots « douze au plus ». 


3° Pouvoirs à donner au Conseil d'administration pour exécution de ce 
qui précède. 


II. — Que iles convocations contenant cet ordre du jour, confcrmément à 
l’article vingt-cinq des statuts, ont été faites dans l’ « Echo de la Bourse » 
au « Builctin Officiel du Congo Belge » et du « Moniteur Belge » par des 
annonces insérées respectivement les trente novembre et huit décembre 
mil neuf cent cinquante et un. 


« Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettres, 
recommandées, leur adressées le huit décembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
l’ « Echo de la Bourse », du « Bulletin Officiel du Congo Belge » et du 
« Moniteur Belge » ainsi que les récépissés des lettres recommandées et 
un exemplaire de la lettre de convocation. 
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IIT. — Que pour asisster à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents ou représentes se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt- 
sept des statuts sociaux. 


IV. — Que sur les six mille actions constituant le capital .quatre mille 
huit cent et deux actions sont représentées, et que la présente assemblée 
réunit plus de la moitié du capital social. 


V. — Que par suite, l’assemblée constate qu’elle est régulièrement consti- 
tuée et peut délibérer valablement sur les objets figurant à son ordre du 
jour conformément à l’article vingt-trois des statuts sociaux. 


VI. — Monsieur le Président fait connaître à l’assemblée que Monsieur 
le Ministre des Colonies par dépêche du dix-neuf novembre mil neuf cent 
- cinquante et un, a donné son accord de principe sur les modifications aux 
statuts proposées, sous réserve de leur approbation par arrêté royal. 


L'assemblée aborde la discussion de son ordre du jour : 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, celui-ci soumet au vote 
les résolutions suivantes, après qu'il eut fait observer : 


a) Que, conformément à l’article vingt-six des statuts sociaux, chaque 
action de capital donne droit à une voix, mais que nul ne peut prendre part 
au vote vour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre 
des voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux cinquièmes du nom- 
bre des voix attachées aux titres représentés; 


b) Que les résolutions sur les objets premier et deuxième de l’ordre du 
jour pour être valables, doivent réunir les trois quarts des voix conformeé- 
ment à l’article vingt-trois des statuts sociaux; 


c) Que les résolutions à prendre par l’assemblée seront prises sous 
réserve de leur autorisation par arrêté royal. 


Après délibération, l’assemblée générale prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital pour le porter de neuf mil- 
lions de francs à trente millions de francs par : 


a) L'incorporation du fonds de prévisions se montant à neuf millions de 
francs et la création de six mille actions nouvelles, jouissance premier jan- 
vier mil neuf cent cinquante-deux, à remettre gratuitement aux action- 
naires à raison d’un titre nouveau pour un ancien. 


b) Un appel de fonds de douze millions de francs correspondant à huit 
mille actions nouvelles à émettre, jouissance premier janvier mil neuf cent 
cinquante-deux, dans la proportion de deux titres nouveaux pour trois 
anciens, ces derniers comprenant ceux attribués gratuitement conformé- 
ment à l’alinéa précédent. | 


Cette résolution est prise à l’unanimité, tout en estimant les frais de la 
dite augmentation à trente-cinq mille francs environ. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide que les huit mille actions susdites seront émises au 
prix de mille cinq cents francs. Elle prend acte que ces huit mille titres 
sont souscrits et entièrement libérés par la Société Générale de Belgique, 
à charge pour elle de les mettre à la disposition des anciens actionnaires, 
dans la proportion prévue ci-dessus, au prix unitaire de mille cinq cents 
francs plus cent francs pour frais et ce, pendant toute la durée du mois de 
janvier mil neuf cent cinquante-deux. 


Cette résolution est prise à l’unanimité. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux articles des statuts spécifiés ci-après, 
les modifications suivantes : 


Article quatre : Ajouter au dernier alinéa la phrase suivante : 


« Elle peut fournir à de telles entreprises ou à des services publics ües 
concours d’ordre technique ou administratif. » 


Article cing : Remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« Le capital social, fixé à trente millions de francs, est représenté par 
vingt mille actions, sans mention de valeur nominale, donnant droit cha- 
cune à un vingt/millième de l’avoir social. » 


Entre le troisième et le quatrième alinéa, insérer l’alinéa suivani : 


« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du dix-sept dé- 
cembre mil neuf cent cinquante et un, le capital social fût porté de neuf 
millions de francs à trente millions de francs par l’incorporation du fonds 
de prévisions d’un montant de neuf millions de francs et par un appel de 
fonds de douze miilions de francs. » 


Article 11 : Remplacer au premier alinéa les mots « onze au plus » par 
les mots « douze au plus ». 


L'ensemble de ces modifications est adopté à l’unanimite. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide dé conférer au conseil d'administration tous les pou- 
voirs nécessaires pour l'exécution des décisions qui précèdent. 


Cette résolution est prise à l’unanimité. 
La séance est levée à onze heures quarante-cinq minutes. 


De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, lieu 
et date comme ci-dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui l’ont deman- 
dé ont signé avec nous, notaire. 


Suivert les signatures. 
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Enregistré à Saint-Josse-ten-Noode, le dix-sept décembre 1951, volume 
565, folio 85, case 1, trois rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le receveur (signé) Delvosal. 


ANNEXE. 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU BAS-CONGO AU KATANGA. 
(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


Assemblée générale extraordinaire du 17 décembre 1951. 


LISTE DE PRESENCE. 


Nombre | | 


ee à ee 0 € ns ee a ————— : em — - —. -— 


Nombre 


Actionnaires | d'actions de |Mandataires Signatures 
| déposées |, voix | 
Société Générale de Belgique | Mr. Gillet 
à Bruxelles. 4.547 1.124 | : (s) Gillet 
Monsieur Paul Gillet à Bru-. 
xelles. 76 76 (Ss) Gillet 
Monsieur Jean Koeckx, à Bru- 
xelles. 5, 5 | (S) Koeckx 
Monsieur Victor Felsenhart, à 
Bruxelles. 5 5 . (s\ Felscnhart 
Monsieur Lucien Puissant- Mr. Felsen- 
Baeyens, à Bruxelles. 5 5 hart . (S) Felsenhart 
Monsieur le Comte Albert de | 
Beauffort, à Bruxelles. 24 : 24 . (s) de Beauffort 
Monsieur Léonard Scraeyen, à | Mr. Sorel 
Bruxelles. 24 | 24 : (s) Sorel 
Monsieur Paul Sorel, à Bru- 
xelles. 24 24 (s) Sorel 
Monsieur Joseph De Buschere, | Mr. Van 
à Bruxelles. 24 24 Mulders (s) Van Mulders 
Monsieur Charles Delelienne, à Mr. 
Bruxelles. 24 24 | Menestret (s) Menestret 
Monsieur Hubert Menestret, à 
Bruxelles, | 24 24 (s) Menestret 
Monsieur Maurice Van Muil- | 
ders, à Bruxelles. 20 20 (s) Van Muilders 


Douze actionnaires : 4.802 
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Les scrutateurs : (s) KOECKX,; (s) FELSENHART. 
Signé « ne varietur » (signé) P. MUYLLE. 


Enregistré à Saint-Josse-ten Noode, le dix-sept décembre 1951, volume 
111, folio 28, case 2, un rôle sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le receveur (signé) Delvosal. 
Pour expédition conforme : 


(signé) P. MUYLLE. 


Pierre Muylle, notaire, Saint-Josse-ten-Noode. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous Adrien Elieboudt, Vice-Président ff. de President du Tri- 
bunal de 1“ Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de Maître Muylle, notaire à Saint-Josse-ten-Noode. 


Recu quatre francs. N° 7207. 
Bruxelles, 19 décembre 1951. 


(s.) A. Elleboudt. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Adrien Elleboudt, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 décembre 1951. 


Le Directeur (s.) Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colories pour légalisation de la signature de Mr. 
Heymans, apposée au recto. 


Bruxeiles, le 19 decembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonites, De Minister van Kolonien, 
le 31 décembre 1951. de 31 December 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Situation de la BANQUE DU CONGO BELGE 
AU 30 NOVEMBRE 1951. 


ACTIF 

Encaisse-0r ….… .. . 2... 4 . …. fr. 1.625.147.647,60 
Compte spécial de la Colonie (*) ….... .. … . 105.134.438,25 
Encaisses diverses .. ..... ... …... . . . 34.033.790,26 
Avoirs aux Offices des Chèques Postaux . 12.032.489,42 
a en Belgique a sienne tomes. 994060791528 

-à l'étranger .. .….  …. ...  ..  1.859.686.342,79 
Portefeuille = titres … 22:24 aimes à a: 907.786.075,92 


Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l'étranger _. 14.517.851.337,56 
Effets commerciaux …. . …….….….…... … . .. ..  1.734599.695— 


DD a a ne A 940.117.449,35 
Immeubles et Matériel .... . ... . 63.438.783,36 
Devises étrangères à recevoir pour contrats de change | 

à TETME … eee een un à . 14.388.276,38 
Débiteurs pour contrats de change à terme . ... ... .. 808.894.228,20 
DIVÉRS de ne di dan co de de À 33.119.744,61 


Fr. 22.591.098.213,98 


PASSIF. 
CAD ne SR Shoes ns fr. 20.000.000 — 
RÉSOEVES D en D de lon Me ne 49.449.000.—- 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) . . . .  3.719.532.099,95 
Créditeurs à vue . . . …. … .….  ...... . 14.802.574.832,12 


Créditeurs à terme ...….….….… .…….... ….. …. .  …  2.000.721.718,22 
Créditeurs pour contrats de change à terme ..... …. … 14.388.276,38 


Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 
LÉ aa den 808.894.228,20 


Transferts en route et divers... …. ….. ….. .. . 1.175.538.059.11 


Fr. 22.591.098.213,98 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 


œn —— —— 2 an ms FE 
ae Goes = mo mm mnt te6se +00 Me + RE — 0e —_ a en nt — - ... 
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Société Forestière et Commerciale du Congo Belge 
Société congnlaise à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif, à Bruxelles, 42, rue Rovale. 
R. C. Bruxelles n° 8549. 


DEMISSION. 


En séance du 17 décembre 1951, le conseil d'administration a, sur sa 
demande, déchargé Mr. C. de Jacquier de- Rosée, administrateur, de ses 
fonctions d'administrateur délégué. 


Bruxelles, le 5 janvier 1952. 


Le Président, 


G. LESCORNEZ. 


— -  “— 


Compagnie Minière du Nord de lIturi. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix décembre. 


Par devant nous, Albert Snyers d’Attenhoven, notaire résidant à Bru- 
xelles. 


A COMPARU : 


La COMPAGNIE MINIERE DU NORD DE L'ITURI, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée ayant son siège social à Goma (Congo 
Belge) ct son siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte reçu 
par Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, le seize décembre mil neuf 
cenit trente-six, autorisée par arrêté royal du seize février mil neuf cent 
trente-sept, statuts modifiés suivant acte reçu par le dit notaire le vingt- 
huit septembre mil neuf cent trente-huit, modifications approuvées par 
arrêté royal du premier décembre mil neuf cent trente-huit; actes publiés 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mars mil neuf cent 
trente-sept, du quinze janvier mil neuf cent trente-neuf et aux annexes du 
« Moniteur Belge >» du vingt et un mars mil neuf cent trente-sept et trente 
et un décembre mil neuf cent trente-huit; statuts modifies suivant acte reçu 
par Maitre Albert Raucq, notaire à Bruxelles le vingt-sept septembre mil 
neuf ceni cinquante, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
quinze décembre mil neuf cent cinquante et aux annexes du « Moniteur 
Belge » du dix rovembre mil neuf cent cinquante. 


Ici représentée par : 


Monsicur Paul Orban, docteur en droit, domicilié à Bruxelles, boulevard 
du Régent, numéro 24, administrateur. 
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Monsieur Georges Passau, ingénieur civil des mines et ingenieur géolo- 
gue, domicilié à Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles, rue de Spa, numero 67, 
administrateur. 


Renommeé, le premier aux fonctions d'administrateur par décision de 
l'assemblée générale ordinaire du vingt-six septembre mil neuf cent aua- 
rante-cinq. 


Renommé, le second, aux fcnctions d'administrateur par décision de 
l'assemblée générale ordinaire du vingt-sept septembre mil neuf cent cin- 
quante. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société : 


1. — En vertu de la disposition de l’article vingt-sept des statuts ainsi 
conçue : 


« Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt et un et 
» vingt-deux, tous actes qui engagent la société sont signés, soit par deux 
» administrateurs, qui n'auront pas à justifier à l’égard des tiers d’une 
» délégation spéciale du conseï, soit par une personne autorisée spéciale- 
» ment à cette fin par le conseil d'administration. » 


Lesquels comparants, ès dite qualité, ont déclaré par les présentes consti- 
tuer pour mandataire spécial Monsieur Albert Burnotte, ingénieur civil 
des mines et ingénieur géologue, résidant actuellement à Goma, Congo 
Belge, représentant légal au Congo Belge, au Ruanda-Urundi de la Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Africains, lequel possédera les pouvoirs 
généraux et spéciaux suivants : 


Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda- 
Urundi et même dans :es colonies et pays avoisinants, aupres de toutes 
autorités gouvernementales, judiciaires et administratives, comme aussi 
auprès de toutes sociétés, associations, communautés et tous particuliers et 
y exécuter toutes decisions du conseil d'administration dont l'effet doit 
s’y produire. 


Faire dans les mêmes régions tous actes de gestion journaliere, tous actes 
d'administration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant dans 
l’objet social tel qu’il est défini dans les statuts; passer tous marchés et 
contrats, les executer. 


Poser tous ies actes et accomplir toutes les formalités necessaires ou 
utiles à l'exécution de la convention intervenue le dix-sept mars mil neuf 
cent trente-six, entre la Colonie, la Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains et la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains approuvée par décret du trente et un juiilet mil 
neuf cent trente-six, ainsi que de toutes autres conventions qui seraient 
conclues ultérieurement par la mandante. 


Acquérir, aliéner, échanger, prendre ou donner en location tous immeu- 
bles, moyennant tels prix ou soultes, dans telles formes et sous les charges, 
clauses et conditions que la mandataire jugera convenir. 


Remplir toutes formalités partout où besoin sera pour obtenir ou opérer 
lie transfert des propriétés, faire toutes déclarations auprès de toutes 50- 
ciétés et tous fonctionnaires, consentir toutes inscriptions et radiations. 


Procéder à l'engagement sur place d'agents européens. 


nt me mm =: 
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Infliger au personnel européen toutes peines disciplinaires et fixer ses 
attributions, remplir toutes formalités administratives ou judiciaires pour 
le louage des services et le recrutement des travailleurs indigènes. 


Négocier et conclure tous contrats d'entreprise, les rétrocéder, contracter 
avec tous sous-traitants. 


Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des 
services de navigation et de messageries, retirer tous plis et objets assurés, 
recommandés ou autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou 
toucher tous envois d’argent ou autres, mandats, quittances, accreditifs, 
chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous colis, caisses, ballots, 
paquets, exiger la remise de tous dépôts; de tout donner bonnes et valables 
quittances et décharges. 


Faire et retirer tous dépots en banque, signer tous mandats, chèques et 
acquits. 


Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes 
réclamations. 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts, et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités et cœtera, consentir toutes 
délégations, subrogations, mentions. 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard, se pourvoir en 
dégrèvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir. 


Consentir et accepter avec ou sans garantie tous transferts, cessions, 
délégations et nantissement de créances, prix de vente ou vaieurs quel- 
conques, aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, 
faire toutes significations, en dispenser, consentir et accepter toutes proro- 
gations de termes et délais. 


Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, 
les recevoir cu payer, donner ou retirer toutes décharges. 


Se désister de tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner 
mainlevée et consentir à la radiation entière et définitive de toutes inscrip- 
tions d'office, d’hypothèaue, conventionnelle, de toutes saisies, vppositions, 
transcriptions et autres empêchements quelconques, le tout avec ou sans 
constatation de paiemeni, consentir toutes antériorités, toutes restrictions et 
limitations de privilège et d’hypothèque, faire et accepter toutes offres, 
opérer le retrait de toutes sommes consignées. 


Accepter et consentir toutes cessions de rang hypothécaire, dispenser le 
conservateur des titres fonciers de prendre inscription d'office, consentir 
toutes expropriations forcées. 


Requérir tous transferts, transcriptions, radiations et autres formalités 
auprès de tout conservateur des titres fonciers. 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et com- 
paraître, soit en demandant, soit en défendant, devant tous juges, cours et 
tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compromettre, noin- 
mer arbitres et experts, consentir tous délais et réductions de créances; à 
défaut d’arrangement amiable, suivre devant les tribunaux compétents, 
appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, obtenir tous juge- 
ments définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer toutes contraintes 
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et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppositions, prendre 
toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, produire à tous ordres 
ét tribunaux, distributions par contribution, y exercer les draits de la dite 
société, consentir toutes mainlevées et tous désistements. 


De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables 
quittances, rencncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes 
inscriptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêche- 
ments quelconques, tant avant qu'après raiement. 


Signer toute correspondance, signer et émarger tous actes, procès-ver- 
baux, registres, documents ou pièces quelconques, relatifs aux objets ci- 
dessus, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou 
partie des présents pouvoirs, révoquer toutes substitutions et en faire de 
nouvelles. 


Tous les pouvoirs accordés à Monsieur Achille, Léon-Honoré PETIT- 
JEAN, docteur en sciences génlcgiques et minéralogiques, par acte authen- 
tique du seize décembre mil neuf cent trente-six, publié au « Bulletin Ad- 
ministratif du Congo Belge » du dix juillet mil neuf cent trente-huit sont 
retirés. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les parties ont signé et Nous, notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles À. C. I. le onze décembre 1951, volume 1116, folio 
. 85, case 3, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Illisible. 


Pour expédition conforme. 


(s.) SNYERS d'ATTENHOVEN. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, President du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Mr. Snyers d’Attenho- 
ven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N°” ff 259. 

Bruxelles, le 28 décembre 1951. 

(s.) Hubrecht. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée d’autre part. 

Bruxelles, le 29 décembre 1951. 

Le Chef de bureau : (s.) Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 2 janvier 1952. 

Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 
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Compagnie Africaine d'Entreprises Commerciales 
en abrégé : « CADEC » 


Société congolaise par actions à responsahilité limitée 


Siège social : Lodja (Congo Belge). 


Siège administratif : Anvers, rue des Flandres, 6-8. 


” Registre du Commerce d'Anvers n° 30.554. 


Acte de constitution du 3 novembre 1933, publié aux annexes au « Moni- 
teur Belge » du 16 décembre 1933 sous le n° 15026. Actes modificatifs pu- 
bliés aux dites annexes du 11 août 1937 sous le n° 12270 et du 31 décembre 


1950, sous le n° 26415. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé ... en co .  fT, 
Disponible 
Reéalisable 
Fr. 
PASSIF. 
Réserves et amortissements . 1... | 
Solde en bénéfice D L. 
Fr 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


. DEBIT. 


Frais généraux, amortissements et divers ....... … .. fr. 


Solde en bénéfice 


1.504.864,27 


928.921,55 
1.618.675,89 
9.550.052,63 


12.097.650,07 


10.000.000.— 
592.785,80 


— 


: 12.097.650,07 


5.752.078,96 
1.504.864,27 


7.256.943,23 
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CREDIT. 


Report bénéfice de l'exercice antérieur _ . .. ….. fr. 137.779,— 


Bénéfice brut et divers ... SR 7.119.164,23 


Fr. 7.256.943.23 


RS ———— 
nr —— = — = ——— 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 
Réserve: lépalé:.. as anodin CT: 992.350,20 


Solde à reporter à nouveau . 2.  … . … 512.514.07 


Fr. 1.504.864,27 


A l'unanimité l'assemblée générale a approuvé les susdits bilan et 
comptes de pertes et profits avec la répartition bénéficiaire. 


Par vote spécial et à l’unanimité, elle a accordé décharge aux administra- 
teurs et au commissaire pour l’exécution de leur mandat. 


À l’unanimité l’assemblée générale a réélu Monsieur et Madame Robert 
Braunschweig et Mr. André Maandag comme administrateurs et Monsieur 
Guillaume Noeninckx comme commissaire. Leurs mandats viendront à 
expiration à l’assemblée générale ordinaire de 1957. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Robert Braunschweig, commerçant, demeurant à Anvers, 139, rue 
Van Schoonbeke, administrateur-délégué. 


M" Robert Brauschweig, sans profession, demeurant à Anvers, 139, rue 
Van Schoonbeke. 


M. André Maandag, négociant, demeurant à Lodja (Congo Belge). 


COMMISSAIRE. 


M. Guillaume Noeninckx, expert-comptable, demeurant à Berchem-An- 
vers, Grande Chaussée, 355. | 


Anvers, le 29 novembre 1951. 
Pour extrait conforme. 


R. BRAUNSCHWEIG. 


Administrateur. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten), den eerste December 
1951, Deel 225, blad 55, vak 11, een blad geen verzending. 


Ontvangen veertig frank. 


De Ontvanger, a. 1., R. Coeck. 


nn. “Oh D, vo mem: vers + -- 
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Société Coloniale Minière, en abrégé « COLOMINES » 
Société congolaise à responsahilité limitée 


Siège social : Kule Matundu (Congo Belge). 


Siège administratif : 2, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 37.708. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 juillet 1927; du 15 mai 1939; du 15 janvier 1933; du 15 décem- 
bre 1934; du 15 mai 1946. Société autorisée par arrêté royal du 23 juin 1927. 


BILAN AU 39 JUIN 1951 
approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 19 décembre 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution et d'augmentation de 
CAPITALE AL Er aps NS Se cr AT 
Amortissements antérieurs .. . 


3.463.486,79 
1.086.353,17 


Concessions et recherches . … . 


Dépenses de l’exercice 
Amortissements antérieurs 


Matériel d'Afrique . | 
Amortissements antérieurs _.. 


Mobilier d'Europe 
Amortissements antérieurs 


Garanties 


Disponible : 


142.415,90 
142.414,90 


4.549.839,96 


3.463.485,79 


571.897,69 
271.896,69 


92.773,05 
92.772,05 


1.086.354,17 


1, — 
9.072,50 


1.055.429,67 


Espèces en caisses et chez nos banquiers . .... …..... 


Réalisable : 
Portefeuille, déduction faite des amortissem. 
Comptes filiales ….… .... .…..... 


Compte débiteur . SE 


Comptes d’ordre : 


Cautionnement des administrateurs et du commissaire 


7.458.342,44 
4.342.399 28 


574.513,27 


11.800.741,72 


24.500.— 


P.M. 


Fr. 


13.495.184,66 


— 282 — 


PASSIF. 

Envers elle-même : 
Capital (représenté par 21.840 parts sociales) …... L 7.000.000, —- 
Réserve statutaire __.. …..…. ….... ...... . 659.629,28 


Fonds de prévision . ... . A Luna eee « « ue 8 200.000, — 


Envers les tiers : 
Dividendes à payer . … .. .. … ” 90.448.— 


Créditeurs divers . de 391.198,01 
———— 481.646,01 


Comptes créditeurs . a ne 17 1.454.971 — 
Comptes d’ordre : 

Cautionrement des administrateurs et du commissaire _ . PM. 
Profits et Pertes : 


Solde bénéficiaire reporté 763.832.17 
Perte dé Fexercice issu titan 64.893,80 


Report à nouveau .….…. és die. | 698.938.37 


Fr. 13.495.184,66 


..— —- 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1951. 


DEBIT. 
Frais généraux d’administration IL 228.427,15 
Frais financiers + à odeur 16.316,65 
Solde bénéficiaire reporté ....... ..... 763.832,17 
Perte de l'exercice . .….… …. …... .…. 64.893,80 


Report à nouveau a . 698.938,37 


Fr. 943.682,17 


CREDIT. 


Solde à NOUVEAU nu. I 763.832,17 
Revenu du Portefeuille .…..……....…...... 178.382,50 
Intérêts sur fonds en banque 1.467.50 


Fr. 943.682,17 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTION. 


M. Adrien Houget, industriel, 46, rue des Minières, Verviers. Président. 


M. Pierre-Denis de Neuville. industriel, Château de Rochempré Solières, 
Huy. Administrateur. 


M. Fernand Houget, industriel, 9, rue de la Station, Verviers. Adminis- 
trateur. 


M. Robert Grandjean, industriel, 3, rue Grandjean, Verviers. Adminis- 
trateur. 


M. Franz T. Raeymaekers, 204, rue Lamorinière, Anvers. Administrateur. 


M. Henry Geéradon, ingénieur, Kulé-Matundu par Bondo (Bas-Uélé) 
Congo Belge, Administrateur-directeur. 


M. Louis Beaulieu, gradué en sciences comptables, 86, avenue du Pan- 
théon, Koekelberg-Bruxelles. Commissaire. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 19 décembre 1951. 


L'assemblée élit comme administrateur Monsieur F. Raeymaekers pour 
succéder à Monsieur G. G. Michiels et réélit Monsieur Henry Géradon. 


L'assemblée nomme Monsieur L. Beaulieu en qualité de commissaire. 
SOCIETE COLONIALE MINIERE ( COLOMINES ». 
Henry GERADON. 


Administrateur-Directeur. 


Compagnie du Chemin de Fer du Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 60, rue Marie de Bourgogne. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 19.788. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Par application de l’article 9 des statuts, Mr. Antoine LIESNARD), 
inspecteur d'Etat honoraire au Congo Belge, 34, avenue Maréchal Joffre à 
Forest, a été nommé administrateur à la date du 1° décembre 1951, en 
remplacement de Mr. J. MAGOTTE. 


Le Président du Conseil d'administration, 
(s.) Odon JADOT. 
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Ateliers de Construction Métallique d’Usumbura 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Usumbura (Urundi). 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-deux décembre. 


Devant Maître Adolphe Detienne, notaire à Liège. 


A COMPARU : 


La société par actions à respcnsabilité limité « Ateliers de Construction 
Métallique d'Usumbura » ayant son siège social à Usumbura (Urundi). 


Constituée par acte de Maître Adolphe Detienne, notaire à Liège, en date 
du douze octobre mil neuf cent cinquante et un, publié aux annexes du 
« Moniteur Belge » du trente novembre mil neuf cent cinquante et un, 
n° 24.113 et à l'annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » » du quinze 
décembre mil neuf cent cinquante et un. 


Et autorisée par arrêté royal du neuf novembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


Laquelle société comparante, représentée valablement, conformément à 
l’article dix-huit des statuts par deux dé ses administrateurs, Messieurs: 


— Henri-Pierre-Marie-Antoine France, docteur en droit, industriel, de- 
meurant à Liège. 


— Henri Vincent, industriel, demeurant à Marchienne-au-Pont. 
À, par les présentes, déclaré constituer pour mandataire spécial : 


M. Léon-Auguste-Marie Bregy, ingénieur, membre du Conseil d’admiriis- 
tration de la société comparante, demeurant à Shangugu (Ruanda). 


Et lui donner les pouvoirs ci-après : 


Représenter valablement la société comparante au Ruanda-Urundi, au 
Congo Belge et dans les colonies voisines et pays limitrophes, auprès de 
toutes autorités gouvernementales, territoriales, judiciaires et administra- 
tives, comme aussi auprès de toutes sociétés civiles et commerciales, asso- 
ciations, communautés et personnes privées, en vue d'accomplir au nom 
de la Société comparante et valablement, toutes formalités, démarches et 
devoirs administratifs divers. 


Plus spécialement, demander et cbtenir pour compte et au nom de ia 
société comparante, sous réserve de ratification de cette dernière, toutes 
concessions foncières et droits d'exploitation, négocier au nom de la 
société toutes opérations d’achat, d'échange, d’aliénation, de location ou 
d’affermage, méme à long terme, de biens immeubles, terrains, construc- 
tions et bâtiments, de tous droit emphytéotiques, de toutes concessions et 
droits d’exploitaticn, de tous baux de superficies et autres, auprès du Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi et du Congo Belge et auprès de toutes admi- 
nistrations publiques et privées, sociétés, associations, communautés et 
particuliers. 


© ete: re ere me 


os 
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Sous la réserve sus-exprimée, fixer toutes charges, clauses, conditions et 
prix de ces opérations et apres ratification qui pourra être donnée par 
tous moyens, même par simple lettre ou télégramme, passer, conclure et 
signer tous actes, pièces, procès-verbaux et contrats, accomplir toutes for- 
malités nécessaires généralement quelconques, obliger la société mandante 
au paiement de toutes redevances, droits et prix et à l’exécution de toutes 
conditions, faire toutes déclaretions, offres et consignations, payer tous 
prix, redevances et droits, acquitter les frais et charges stipulés, exiger et 
retirer toutes quittances et décharges, faire toutes déclarations et signifi- 
cations nécessaires, exiger le rapport de toutes justifications, retirer tous 
titres de propriété, assister à toutes opérations de bornage et délimitation, 
fixer et placer toutes bornes et limites, obtenir ou opérer tous transferts 
de propriété, cansentir toutes inscriptions et radiations auprès des titres 
fonciers. 


Acquitter tous impôts, taxes et contributions, faire toutes déclarations à 
cet effet, se pourvoir en dégrèvement, réclamer restitution de toutes 
sommes payées indûment, les recevoir et en donner quittance. 


Faire élection de domicile et tout ce que les circonstances exigeront. 
DONT ACTE. 

Fair et passé à Liège, date. 

Lecture faite, la société comparante et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Liège A. C. et SSions, 1° bureau, le 26 décembre 1951, deux 
rôles un renvoi, volume 19, folio 28, case 4. 


Reçu : quarante francs (frs. 40,—). 
Le Receveur (signé) Trifoy. 
Pour expédition conforme, 


(signé) A. DETIENNE. 


Notaire. 


Vu par nous: N. Robaye, Vice-Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Liège, pour légalisation de la signature de Maïtre Detienne, notaire, 
apposée ci-contre. 


Liège, le 2 janvier 1952. 
(s.) Robaye. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Robaye, apposée d’autre part. 


Bruxeiïles, le 4 janvier 1952. 
Le Chef de Bureau, (s.) Verleysen. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 janvier 1952. 


Le Conseiller-adjoint, (s.) Cornet. 
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Société Financière, Immobilière et Commerciale Congolaise « SON AG » 
Société par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, 14, av. Ministre Rubbens. 
Siège administratif : Bruxelles, 12, Place de Louvain. 


Registre du Commerce : Bruxelles 230.226. 


Constituée par acte passé devant Maitre Paul Dulait, notaire à Bruxelles, 
le 5 avril 1950, publié aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 juin 1950 et aux annexes au « Moniteur Belge » du 7 juin 1950 sous 
le n° 13787. Modifié par acte passé devant Maître Paul Dulait, le 19 juillet 
1950 et publié aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 octobre 1950 et aux annexes au « Moniteur Belge » du 28 septembre 
1950 sous le n° 21489. 


Autorisée par arrêté royal en date du 15 mai 1950. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Portefeuille - titres : … _…..…... fr. 9.927.978,55 
BAROQUE Re un dede re ne ou 1.340.850,90 
DEBIBUE 2 Le dar en ne RS ei - 2.485.981 ,65 
Fr. 13.754.811,10 

PASSIF. 
CDI 2 a deu 0 coran 11e 12900 000 == 
Actions à libérer …. ……... . D te Te de F 24.000,— 
BÉNÉÉIC mm. venue nu. Deer Sos Hier 1.230.811,10 
Fr. 13.754.811.10 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 30 SEPTEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Frais de constitution  ...…... …… .. .. …..  . fr. 209.908,20 
Frais Bénéraux 2er ennuis ee 107.166,70 
Taxe mobilière sur/Coupons ..…....… …... .…. .. 152.3833,54 
Bénéfice … …. a 


Fr. 1.700.219,54 


a 


TT ee 
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CREDIT. 
Résultats de l’exercice . _….…. … … ……. … ff  1.700.219,54 


PROJET DE REPARTITION. 


5 % à la réserve légale .. _…... _……....... fr. 61.540,55 
Report à nouveau ........ ... … Hour 1.169.270,55 


Fr. 1.230.811,10 


——————— 


COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL. 


Messieurs : 
Marcel Nagelmackers, banquier, 23, boulevard d’Avroy, Liège. Président. 


Gérard Nagelmackers, banquier, 17, av. Emile Demot, Bruxelles. Admi- 
nistrateur-délégué. 


Jean Nagelmackers, banquier, 206, boulevard d’Avroy, Liège. Adminis- 
trateur. 


Pierre Nagelmackers, banquier, 23, boulevard d’Avroy, Liège. Adminis- 
trateur. 


Baron de Steenhault de Waerbeek, banquier, rue Linde, Vollezele (Bra- 
bant). Administrateur. 


Pierre Trasenster, banquier, 70, avenue Blonden, Liège. Administrateur. 

Edouard Zurstrassen, industriel, 14, avenue Saint-Antoine, Heusy (Ver- 
viers). Administrateur. 

Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, 64, rue Stanley, 
Uccle. Commissaire. 


Wiiliam Grisard de la Rochette, administrateur de sociétés, Château de 
la Rochette, Chaudfontaine. Commissaire. 


Jacques Nagelmackers, industriel, 40, boulevard Frère Orban, Liège. 
Commissaire. 
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Cultures Equatoriales 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Lukula Bavu. 

Siège administratif : 52, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 96007. 


DEMISSION D’ADMINISTRATEUR -- NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal de lu réunion du Conseil Genéral 
du 10 janvier 1952. 


Le Conseil Général prend acte de la démission d'administrateur de Mon- 
sieur Marcel LOUMAYE. 


Il décide, en vertu de l’article 26 des statuts. d'appeler à ces fonctions, 
pour achever le mandat devenu vacant, Madame Yvonne HALLET-CART- 
WRIGHT, administrateur de sociétés, 68 West 58th Street, à New-York. 

_ Ce mandat viendra à échéance en 1954. 
Ed 


CULTURES EQUATORIALES, S. C. P. À. R. L. 


Un administrateur, Le Président, 


M. SCHOOPFS. P. WIELEMANS. 


———_———— mm 


Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga « SOGECHIM » 
Société congolaise à responsabhilité limitée 
Siège social : Jadotville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 8, Montagne du Parc. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 36653. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'administration 
du 17 décembre 1951. 


Sur proposition de Monsieur le Président du Conseil et pour le cas 
d'absence ou d’empêchement de celui-ci, ce dont il ne devra pas être justi- 
fié vis-à-vis des tiers, le Conseil délègue, conformément à l’article 34 des 
statuts, les pouvoirs nécessaires pour suivre les actions Judiciaires au nom 
de la société, tant en demandant qu’en défendant, à Monsieur Herman 
ROBILIART, administrateur-adélégué, demeurant à Bruxelles, avenue 
Jeanne, n° 35, ou en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Herman | 
ROBILIART, ce dont il ne devra pas être justifié vis-à-vis des tiers, à | 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


245080 == 


Monsieur Pierre DUMORTIER, administrateur-direciteur, demeurant à 
Bruxelles, avenue Brugmann, n° 213. 


| La présente délégation est conférée sans aucun préjudice à la délégation 
de pouvoirs, donnée par le Conseil d'administration en date du 9 mai 1951, 
concernant les actions judiciaires à suivre au nom de la Société dans la 
Colonie du Congo Belge, et publiée à l’annexe au « Moniteur Belge » du 
10 juin 1951, acte n° 13.367, et aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 juillet 1951, page 1271. 


Pour extrait conforme. 


À. MARTHOZ, E. SENGIER, 


Administrateur. Vice-Président du Conseil d’adminisration. 


Société Africaine de Construction 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


COORDINATION DES STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le trois décembre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. Monsieur Albéric May, ingénieur C. C., demeurant à Uccle, avenue 
Hamoir, numéro 60. 


et Monsieur Ernest Dierkens, ingénieur C. C., demeurant à Bruxelles, 
avenue Frankiin Roosevelt, numéro 8. 


Respectivement vice-président du Conseil d'administration et adminis- 
trateur-délégué de la « Société Africaine de Construction », en abrégé 
« Safricas », société congolaise par actions à responsabilité limitée établie 
à Léopoldville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue de 
l'Industrie, numéro 33, constituée suivant acte reçu par Maïtre Victor 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit août mil neuf cent vingt-trois, vu- 
blié, après autorisation par arrêté royal du trente août mil neuf cent vingt- 
trois, à l'annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze septem- 
bre mil neuf cent vingt-trois et dont les statuts ont été modifiés suivant 
divers actes, dont le dernier acte a été reçu par Maître Hubert Scheyven, 
notaire soussigné, le dix-huit juin mil neuf cent cinquante et un, lequel 
anrès autorisation par arrêté royal du vingt-six août mil neuf cent cin- 
quante et un, a été publié à l’annexe au «Bulletin Officiel du Congo Belge» 
du quinze septembre mil neuf cent cinquante et un, et à l’annexe au « Mo- 
niteur Belge » des trois/quatre septembre mil neuf cent cinquante et un, 
numéro 19.790. 


Lesquels comparants, agissant es dite qualité et conformément aux pou- 
voirs leur conférés par le conseil d'administration de la dite société en sa 
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séance du dix-huit septembre mil neuf cent cinquante et un, dont un 
extrait du procès-verbal demeurera ci-annexé, nous ont déclaré et requis 
d’acter que les statuts de la dite société sont actuellement rédigés comme 
suit : 


SOCIETE AFRICAINE DE CONSTRUCTION « SAFRICAS ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


TEXTE DES STATUTS. 


Tel qu’il résulte des décisions prises par l'assemblée générale constitutive 
du huit août mil neuf cent vingt-trois et par les assemblées generales 
extraordinaires des actionnaires des dix-neuf janvier mil neuf cent vingt- 
six, douze mai mil neuf cent trente-quatre, dix-neuf juin mil neuf cent 
trente-neuf, vingt juin mil neuf cent quarante-neuf et dix-huit juin mil 
neuf cent cinquante et un, et coordonné conformément aux pouvoirs con- 
férés au conseil d'administration par l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires du dix-huit juin mil neuf cent cinquante et un. 


CHAPITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE — SIEGE SOCIAL — 
SIEGE ADMINISTRATIF — SUCCURSALES. 


Article premier. — La société est une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée. Sa dénomination est : « Société Africaine de Con- 
struction », en abrégé « Safricas ». 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge»; 
le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant 
toutes les communes de l’agglemération bruxelloise. Le siège social et le 
siege administratif peuvent respectivement être transférés en toute autre 
localité du Congo Belge ou de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 


La société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, 
des succursales, agences et comptoirs en Belgique, au Congo ou à l'étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié par 
avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans les anrexes du « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin administratif du Congo Belge » 
et dans les annexes du « Moniteur Belge ». 


OBJET. 


Articie trois. — La société a pour objet, au Congo et accessoirement dans 
d’autres pays, toutes entreprises de travaux de toute nature et notamment 
des chemins de fer, tramways, ports, canaux, routes, usines, installations 
électriques, hydrauliques et autres, installations pour la navigation mari- 
time, fluviale ou aérienne et tous ouvrages du génie civil ou militaire, pour 
le compte du gouvernement, d’administrations publiques, de sociétés ou de 
particuliers. 


om et mure ce Met + ‘de 
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La société peut exécuter ces entreprises par elle-même ou par associa- 
tions ou conventions avec des tiers ou avec d’autres sociétés dejà consti- 
tuées ou à constituer. 


La société peut acquérir toutes concessions et soumissionner dans toutes 
adjudications, faire toutes opérations commerciales, hypothécaires, immo- 
bilières, industrielles et financières se rattachant directement ou indirecte- 
ment en tout ou en partie, à son objet. Elle peut prendre toutes représen- 
tations industrielles ou commerciales en tout lieu et plus spécialement en 
Afrique. Elle peut prendre un intérêt par apport, par achat, échange ou 
souscription d'actions ou d'obligations ou de toute autre manière, dans 
toutes sociétés ou entreprises pouvant aider à la réalisation de l’obiet 
social. 


L'assemblée générale des actionnaires peut, par voie de modification aux 
statuts, étendre l’objet social, mais sans en altérer l’essence, sous réserve : 
de l'autorisation par arrêté royel. 


DUREE. 


Article quatre. — La durée de la société, primitivement fixée pour un 
terme prenant fin le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux, 
est prorogée jusqu’au dix-neuf juin mil neuf cent soixante-dix-neuf. 


La société peut être prorogée successivement, sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal, ou dissoute par anticipation. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — APPORTS — OBLIGATIONS 
CAPITAL SOCIAL. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à quarante-neuf millions de 
francs congolais, représenté par quatre-vingt-dix-huit miile actions de cinq 
cents francs congelais chacune. | 


Aux termes de l'acte constitutif de la société, reçu le huit aout mil neuf 
cent vingt-trois par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital 
social, fixé à sept millicns de francs, était représenté par onze mille cinq 
cents actions série À de cent francs, et onze mille sept cents actions série B 
de cinq cents francs. 


Mille deux cents actions série B de cinq cents francs entièrement libé- 
rées, ont été attribuées à la Compagnie Belge de Chemins de Fer et d’En- 
treprises en rémunération de ses apports, qui consistaient en son expé- 
rience de tout ce qui a trait à l'exécution des Travaux publics et en la 
mise à la disposition de la Société de son organisation technique, commer- 
ciale et administrative. 


Six cents actions série B de cinq cents francs entièrement liberées. ont 
été attribuées à la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, 
en rémunération de son concours en Âfrique et de son expérience des 
affaires coloniales. 
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Onze mille cinq cents actions série À de cent francs et neuf mille neuf 
cents actions série B de cinq cents francs ont été souscrites contre espèces 
et entièrement libérées dans la suite. 


Aux termes de l'acte reçu le dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-six par 
Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital social a été aug- 
menté à concurrence de sept millions de francs, pour être porte à quatorze 
millions de francs. 


Onze mille cinq cents actions série À de cent francs et onze mille sept 
cents actions série B de cinq cents francs ont été créées et libérées de 
vingt-cinq pour cent au moment de leur souscription, elles ont été entière- 
ment libérées dans la suite. 


Aux termes de l'acte reçu le vingt juin mil neuf cent quarante-neuf. par 
Maître Octave De Heyn, substituant son confrère Maitre Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, la représentation du capital social a été unifiée par la 
transformation des vingt-trois mille actions série À de cent francs en 
quatre mille six cents actions de cinq cents francs et les mentions « Série 
À », « Série B » ont été supprimées. 


Aux termes du même acte, l'assemblée générale a constaté que les francs 
qui forment le capital, sont des francs congolais. 


Par ce méine acte, le capital social a été augmenté à concurrence de 
vingt et un millions de francs congolais, pour être porté de quatorze mil- 
lions de francs à trente-cinq millions de francs congolais, par ia creation 
et l'émission de quarante-deux mille actions de cinq cents francs congolais, 
qui ont été entièrement libérées au moment de leur souscription. 


Aux terrnes de l’acte reçu le &ix-huit juin mil neuf cent cinquante et un, 
par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital social a été 
augmenté à concurrence de quatorze millions de francs congolais, pour être 
porté à quarante-neuf millions de francs congolais, par la création et 
l'émission de vingt-huit mille actions de cinq cents francs congolais. qui 
ont été entièrement libérées au mement de leur souscription. 


Le conseil d'administration peut decider ou autoriser la division des 
actions en coupures. 


AUGMENTATION OÙ REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL. 


Article six. — Le capital social peut être augmenté cu réduit en une ou: 
plusieurs fois par voie de modifications aux statuts, sous réserve d’auto- 
risation par arrête royal. 


Lors de toute augmentation du captial social, le conseil d'administration 
fixe le taux et les conditions d'émission des actions nouvelles ainsi que 
l'emploi de la prime d'émission s’il v échet. 


Le conseil d'administration a la faculté de passer, aux clauses ei condi- 
tions qu'il avisera, avec tous tiers, des ccenventicns destinées à assurer la 
souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Les actions nouvelles qui seraient à souscrire contre espèces sont offertes, 
par préférence, aux propriétaires des actions anciennes, au prorata des 
actions possédées par chacun d’eux au jour de l’émission, et cela dans le 
déijai et aux conditions fixés par le conseii d'administration. Celui-ci décide 
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si le non-usage total ou partiel, par certains actionnaires, de ce droit de 
préférence, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des 
autres. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée généraie peut 
toujours décider, à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire contre 
espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


APPELS DE FONDS. 


Article sept. — Les appels de fonds sont faits par le conseil d’adminis- 
tration aux époques qu'il détermine. 


L’actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre 
recommandée. est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de 
plein droit les intérêts calculés à six francs pour cent l’an, à dater du jour 
de l’exigibilité du versement. 


Le conseil] d'administration peut, en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer Ja décheance de l'actionnaire et 
faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles par ministère d’agent de 
change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que 
les dommages-intérêts éventuels. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs 
titres par anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles 
les versements anticipées sont admis. 


CARACTERE DES ACTIONS. 


Article huit. — Les actions sont nominatives. Toutefois lorsque le mon- 
tant en a été totalement libéré, le conseil peut autoriser la transformation 
des actions en titres au porteur. 


Aucun transfert d'actions nominatives ne peut avoir lieu si ce n’est en 
vertu d’une décision, spéciale pour chaque cession, du conseil d’adminis- 
tration et au profit d’un cessiornaire agréé par lui. 


Les articles quarante-deux, quarante-trois, quarante-quatre et quarante- 
cinq des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales sont apnli- 
cables aux actions. 


Article neuj. — Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leurs 
mises. 


PROPRIETE ET COPROPRIETE DES ACTIONS. 


Article dix. — La propriété d’une action emporte adhésion aux statuts. 
La société ne reconnaît qu'un seul actionnaire par action. En cas de divi- 
sion des droits dérivant d'une action, les intéressés doivent se faire repre- 
senter par une seule personne. 
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DROITS DES AYANTS DROIT DES ACTIONNAIRES. 


Article onze. — Les héritiers ou ayants droit d’un actionnaire ne peuvent 
requérir ni inventaire ni apposition de scellés et doivent, pour l'exercice 
de leurs droits, s’en référer aux décisions de l’assemblée générale et du 
conseil d'administration. 


EMISSION DE BONS OU OBLIGATIONS. 


Article douze. — La société peut émettre des bons ou obligations hypo- 
thécaires ou autres par décision de l’assemblée générale, qui détermine ou 
confie au conseil d'administration le soin de déterminer le type et le taux 
de l'intérêt, le mode et l’époque de l’amortissement et du remboursement 
des obligations, les garanties spéciales qui seraient affectées à celle-ci, ainsi 
que toutes autres conditions de leur émission. 


CHAPITRE TROIS. 


ADMINISTRATION 
SURVEILLANCE — CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Articie treize. — La société est administrée par un conseil de cinq admi- 
nistrateurs au moins, associés cu non, nommés pour six ans au plus, par 
l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 
Le président et la moitié au moins des administrateurs seront de nariona- 
lité belge. 


Les madats sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un 
tirage au sort. 


Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'assemblée 
generale annuelle. 


Article quatorze. — En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il 
peut y être pourvu provisoirement par le conseil d'administration et le 
collège des commissaires réunis. L'assemblée générale, lors de sa première 
réunion, procède à l’élection définitive. 


Article quinze. — Les administrateurs ne contractent aucune obligation 
personnelle, relativement aux engagements de la société. 


Article seize. — Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un 
président et peut élire parmi ceux-ci, un ou plusieurs vice-présidents. Il 
peut chcisir, dans ou hors son sein, un comité de direction composé de 
trois membres au moins et de cinq membres au plus. Il en détermine Îles 
pouvoirs. Il peut en outre déléguer la gestion journalière de la sociéte à un 
ou plusieurs administrateurs délégués, chargés également de ji’execution 
des décisions du conseil, confier la direction de l’ensemble ou de telle partie 
ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs direc- 
teurs, choisis dans où hors son sein, associés ou non, déléguer a tout man- 
dataire des pouvoirs spéciaux ou déterminés. 


EE 
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Le conseil fixe les pouvoirs, les attributicns, les appointements ou indem- 
nités des personnes mentionnées à l’alinéa précédent. Le conseil peut les 
révoquer en tout temps. 


Article dix-sept. — La société peut être représentée à l’étranger par des 
fondés de pouvoir, associés ou non, munis d’une procuration. 


REUNIONS ET DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion et sous la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de 
celui-ci d’un vice-président ou, à leur defaut, d’un administrateur désigné 
par ses collègues, chaque fois que l’intérêt de la société l’exige et chaque 
fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article dix-neuj. — Tout administrateur empêché ou absent peut 
donner par écrit ou télégramme, à un de ses collègues, mandat de le re- 
présenter à une réunion déterminée du conseil et y voter en ses lieu et 
place. Le mandant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé 
présent. Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un adrni- 
nistrateur. 


Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la 
moitié au moins des membres du conseil sera présente en personne, expri- 
mer ses avis et formuler ses votes par écrit ou par télégramme. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absoïiue des votants. En 
cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est pré- 
pondérante. 


Si, dans une séance du conseil, un ou piusieurs administrateurs s’abstien- 
nent, les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres mem- 
bres du conseil. 


PROCES-VERBAUX 
DES REUNIONS DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Article vingt. — Les délibérations du conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux signés par les membres qui ont été présents 
à la délibération et aux votes, les délégués signant, en outre, pour les 
administrateurs empêchés ou absents qu’ils représentent. 


POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration est investi des pou- 
voirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de dis- 
position, qui intéressent la société. Il a dans sa compétence tous les actes 
qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts à l’assem- 
blée générale ou au conseil général. 


J1 a notamment le pcuvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, participations ou interventions 
financières, relatifs aux dites opérations. 
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ll peut entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou 


donner à bail ou sous-iouer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meu- 
bles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes conces- 
sions, de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes 
marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous 
emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre toûs bons ou obligations 
hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages et nantissements, 
toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après 
paiment, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcrip- 
tions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser de toute 
inscription d'office, traiter, plaider tant en demandant qu’en défendant, 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de 
prévision, l’énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 


C'est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la 
société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments, 
ainsi que leurs cautionnements, s’ii y a lieu. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-deux. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un commissaire au moins et cinq commissaires au plus, associés ou non. 
nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et 
en tout temps révocables par celle-ci. 


Le nombre des commissaires est déterminé par l’assemblée générale des 
actionnaires. 


Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort. 


Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après 
l’assemblée générale annuelle. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l'assemblée générale pour pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquants. 


POUVOIRS DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-trois. — La mission des commissaires est celle qui est défi- 
nie à l’article soixante-cinq, alinéas premier et deux, des lois coordonnées 
belges sur les sociétés commerciales. 


CAUTIONNEMENT 
DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-quatre. — Il est affecté, en garantie de l’exécution de leur 
mandat, par chaque administrateur, soixante actions, et par chaque com- 
missaire, vingt actions. 


mn me —— 
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REMUNERATION 
DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-cinq. — L'assemblée générale fixe les émoluments des 
administrateurs et des commissaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et commissaires chargés de fonctions ou de missions spéciales des indemni- 
tés à prélever sur les frais généraux. 


ACTIONS JUDICIAIRES. 


Article vingt-six. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, sont suivies, au nom de la société, par le conseil d’administra- 
tion, poursuites et diligences, soit de son président, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’un directeur ou d’un fondé de pouvoir à ce délégués. Dans 
les pays étrangers où la Société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. 


SIGNATURE DES ACTES. 


Article vingt-sept. — Tous actes engageant la Société, tous pouvoirs et 
procurations, toutes révocations d'agents, employés ou salariés de la So- 
ciété, et notaminent les actes relatifs à l’exécution des résolutions du con- 
seil d'administration, auxquels un fonctionnaire public ou un officier 
ministériel prête son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou 
d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’acceptation d’hypo- 
thèque, de constitution de sociétés civiles cu commerciales, les procès-ver- 
baux d’assemblées de ces sociétés. les mainlevées avec ou sans constatation 
de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires, sont valablement signés soit par deux administrateurs, sans 
qu'ils aient à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du con- 
seil, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil d'administration. 


Sauf le cas où le conseil d’aüministration donne expressément pouvoir 
de signer seul à un fonctionnaire ou employé ou à un tiers, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par deux mandataires. 


La société n’est engagés et les actes accomplis en son nom ne sont vala- 
bles que moyennant les signatures prescrites par le présent article. | 


CHAPITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 
POUVOIRS DE L’ASSEMBLEE GENERALE. 


Article vingt-huit. — L’assemblée générale a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions 
sont obligatoires pour tous les actionnaires, y compris les absents ou dissi- 
dents. 
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LIEU ET DATE DE REUNIONS DES ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-neuf. — L'assemblée générale annuelle se réunit au siège 
administratif ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations, le 
troisième lundi du mois de juin de chaque année, à quatorze heures trente 
minutes. Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ou- 
vrable suivant. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant 
de fois que l'intérêt social l’exige. Elle doit l’être sur la demande d’action- 
naires représentant le cinquième du capital social. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans 
l’agglomération bruxelloise à l'endroit indiqué dans les avis de convocation. 


CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES. 


Article trente. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles 
sont faites, sauf le ces de force majeure, par des annonces paraissant huit 
jours au moins avant l’assemblée dans les annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge » et au 
« Moniteur Belge » et dans un journal quotidien de l’endroit où se trouve 
le siège administratif. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives. 


ADMISSION ET REPRESENTATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE. 


Articie trente et un. — Pour assister à l’assemblée générale ou pour s’y 
faire représenter par un mandataire, l'actionnaire doit produire un certi- 
ficat constatant le dépôt de ses titres, s’ils sont au porteur, ou ie dépôt de 
son certificat d'inscription, s'ils sont nominatifs, cinq jours au moins avant 
l'assemblée générale et en vue de celle-ci, au siège social ou aux établisse- 
ments désignés par le conseil d'administration. 


Article trente-deux. — Tout actionnaire peut se faire représenter à l’as- 
semblée générale par un fondé de pouvoirs spécial pourvu que celui-ci 
soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d'assister à l’assemblée. 
Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent 
être représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée 
peut être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs au moins avant l’assemblée. | 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et 
débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


BUREAU ET PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE. 


Article trente-trois. — Toute assemblée générale est présidée par le pré- 
sident du conseil d'administration ou, à son défaut, par un vice-président 
ou, à leur défaut, par un administrateur à ce délégué par ses collègues. 
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Les autres membres présents du conseil d'administration et du collège 
des commissaires complètent le bureau. 


Le président désigne le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. 


NOMBRE DE VOIX ET QUORUM. 


Article trente-quatre. — Chaque action donne droit à une voix. Toute- 
fois, aucun actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de 
voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’en- 
semble des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux 
titres représentés. 


Article trente-cinq. — Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions 
sont prises, quel que soit le nombre d’actions réunies à l’assemblée, à la 
majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolve, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Article trente-six. — Lorsque l’assemblée générale a à décider : 


1°) D’une modification aux statuts, 2°) d’une augmentation ou d’une 
réduction du capital social; 3°) de la dissolution anticipée de la société, elle 
doit réunir au moins la moitié du capital. 


Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la 
proportion des titres réunis. 


La décision, dans l’un et l’autre cas, n’est valablement prise que si elle 
rallie les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


PROCES-VERBAUX DES ASSEMBLEES GENERALES. 
Article trente-sept. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont signés par le 
président ou par deux membres du conseil d'administration. 


CHAPITRE CINQ. 


BILAN — REPARTITION — RESERVES — INVENTAIRE ET BILAN. 


Article trente-huit. — Le trente et un décembre de chaque année, il est 
dressé, par les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 
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A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le conseil d'administration a la plus entière liberté pour l'évaluation 
des créances et des autres valeurs mobilières et immobilières composant 
l'actif social. Il établit ces évaluations de la manière qu'il juge la plus 
utile pour assurer la bonne gestion des affaires, la stabilité et l'avenir de 
la société. 


Article trente-neuf. — Un mois au moins avant l’assemblée générale 
annuelle, le bilan et le compte de profits et pertes sont communiques aux 
commissaires. 


L'adoption du bilan par l’assemblée générale vaut décharge pour les 
administrateurs et commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédes de la mention de la 
date de publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la 
société, sont déposés, en vue de leur publication, sauf le cas de force ma- 
jeure, dans les annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du 
« Bulletin administratif du Congo Belge » et dans les annexes du « Moni- 
teur Belge », dans la quinzaine de leur approbation; à la suite du bilan 
seront publiés les noms, prénoms, profession et domicile des administra- 
teurs et des commissaires en fonction, un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée 
générale. 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Article quarante. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite des 
frais généraux, charges sociales et amortissements nécessaires, constitue 
le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins pour 
le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
reserve a atteint le dixième du capital social. 


Sur le surplus, il est attribué quatre-vingt-dix pour cent aux actions, 
au prorata du montant dont chacune d'elles est libérée à la date du bilan 
et dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires. 
La répartition de ces dix pour cent sera faite selon un règlement d’ordre 
intérieur établi par le conseil d'administration. 


Le tantième d’un commissaire sera égal au tiers du tantième d’un admi- 
nistrateur. 


Le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affec- 
ter tout ou partie du bénéfice soit à un report à nouveau, soit à la forma- 
tion de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d’amortissement et cette 
proposition émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par 
un vote de l’assemblée réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 
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PAIEMENT DES DIVIDENDES. 


Articie quarante et un. — Le paiement des dividendes se fait aux lieux 
et époques que le conseil d'administration détermine. 


CHAPITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article quarante-deux. — En cas de perte de la moitié du capital social, 
les administrateurs doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant 
dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question 
de la dissolution de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, 
la dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un 
quart des actions représentées à l’assemblée. 


En cas de dissolution de la Société, pour quelque cause et à quelque 
moment que ce soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les 
liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y 
a lieu, le mode de liquidation. | 


REPARTITION DE L’ACTIF. 


Article quarante-trois. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges et des frais de liquidation, l’actif net sert tout d’abord à rembourser 
en espèces ou en titres le montant libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale propor- 
tion, les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa 
qui précède, doivent tenir compte de cette diversité de situation et rétablir 
l'équilibre en mettant toutes les actions sur un pied d’égalité, soit par des 
appels de fonds supplémentaires, à charge des titres insuffisamment libé- 
rés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en titres au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponibie est réparti entre toutes les actions. 


CHAPITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article quarante-quatre. — Pour l'exécution des présents statuts tout 
actionnaire, administrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs, 
sont tenus d’élire domicile en Belgique ou au Congo Belge, faute de quoi 
ils sont censés faire élection de domicile au siège social ou au siège admi- 
nistratif de la société, où toutes communications, sommations, assignations 
et significations peuvent leur être valablement faites. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite les comparants ont signé avec nous, notaire. 
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(signé) Albéric May; Ernest Dierkens; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le six décembre 1951, volume 1378, folio 
31, case 6, dix rôles, quatre renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) : Abras. 


ANNEXE. 
SOCIETE AFRICAINE DE CONSTRUCTION. 


Extrait du procès-verbal 
de la séance tenue par le conseil d'administration le 18 septembre 1951. 


COORDINATION DU TEXTE DES STATUTS. 


Usant des pouvoirs qui lui ont été conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire du 18 juin, le conseil décide de faire constater par acte 
authentique la coordination des statuts et charge MM. May et Dierkens de 
signer le texte coordonné chez le notaire. 


Pour copie conforme, le 21 septembre 1951. 
Pour la Société Africaine de Construction. 
Vice-Président (signé) A. Marchal. 
Administrateur (signé) Depoorter. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le six décembre 1951, volume 250, folio 
65, case 10, un rôle sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


Hubert SCHEYVEN. 
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« La Fiscale - Congo » 
Sociéte congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville, 39, Avenue Charles de Gaulle. 
Siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, Bruxelles, 9, rue des Plantes 


NOMINATION DU PRESIDENT DU CONSEIL ET DES 
ADMINISTRATEURS-DELEGUES. 


Le conseil d'administration en sa séance du 15 janvier 1952, a désigné 
comme président du conseil : Monsieur Jean COUGNON, et comme ad- 
ministrateurs-délégués : 


1) Monsieur Jean COUGNON, directeur de société à Watermael, 
Behrenshevde, 242, 


2) Monsieur Fernand GHYSELS, directeur de société, à Bruxelles, rue 
du Mont St.-Alban, 49, 


3) Monsieur Théo van der STEGEN, expert-comptable, à Léopoldville 
(Congo-belge), avenue Charles de Gaulle, 39. 
Certifié conforme, 


Un administrateur-délégué, 
Illisible. 


Plantations de Djombo 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Djombo (Congo Belge). 
Siège administratif : 90, avenue de l’Université à Bruxelles. 


POUVOIRS. 


Par décision du 23 janvier 1952, le Conseil d'Administration a délégué 
la signature sociale en Afrique pour la gestion journalière : 


a) en ce qui concerne les opérations financières ou monétaires, notam- 
ment : émission ou encaissement de chèques, de mandats, effets, quit- 
tances: virements et transferts; paiements; décharges aux adminis- 
tration des postes, chèques postaux, téléphone, télégraphes, banques, 
services des douanes, assurances, transports, à Monsieur Laurent 
TASIA, résidant à Bolafa; 


b) en ce qui concerne les rapports (autres que ceux qui précèdent) avec 
les administrations publiques, à Monsieur Pieter KIST, résidant à 
Bolafa, les présents pouvoirs se substituant quant à ce dernier aux 
pouvoirs qui lui ont été confiés antérieurement. 


Pour extrait conforme, 


Le Président du Conseil d'Administration, 
Georges HENRY. 
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Société du Haut-Uele et du Nil « SHUN » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : ABA (Congo Belge). 
Siège administratif : 66, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, N° 3596. 


DEMISSION. 
NOMINATIONS AU SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


(Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du vendredi 11 janvier 1952, à 9 h. 30). 


DEMISSION D’ADMINISTRATEUR. 


Pour des raisons de convenance personnelle. Mr. Anatole DE BAUW 
a donné sa démission d'administrateur de la société. en date du 31 décem- 
bre 1951. 


NOMINATIONS AU SEIN DU CONSEIL D ADMINISTRATION. 


a) Election du Président. 


Le Conseil d'Administration appelle, à l’unanimité, Mr. Maurice RLAN- 
QUET, Vice-Président et Administrateur-Délégué, aux fonctions de Pré- 
sident du Conseil d'Administration, en remplacement de Mr. A. DE 
BAUW, Président, démissionnaire. 

b) Election du Vice-Président. 


Le Conseil d'Administration appelle, à l’unanimité, Mr. Jean BOM- 
BEECK, Administrateur, aux fonctions de Vice-Président, en remplace- 
ment de Mr. M. BLANQUET, appelé aux fonctions de Président. 


Pour extrait conforme, 


Le Président et Administrateur-Délégué, 
M. BLANQUET., 
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« Banque Belge d’Afrique » 
(en flamand : « Belgische Bank voor Afrika »). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, 3, rue de Namur. 


Assemblée Générale Extraordinaire des Actionna:res. 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le Vendredi vingt-huit décembre. 
Etant à Bruxelles, rue de la Régence, n° 2. 


Par devant Nous, Théodore TAYMANS, Notaire de résidence à Bru- 
xelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« BANQUE BELGE D'AFRIQUE », société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Co- 
lonie du Congo Belge, en flamand « BELGISCHE BANK VOOR AFRI- 
KA » ayant établi son siège social à Léopoldville et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, 3, rue de Namur, constituée suivant acte reçu par 
nous, notaire soussigné, le vingt-six Janvier mil neuf cent quarante-neuf, 
autorisée par Arrêté du Régent en date du quinze février mil neuf cent 
quarante-neuf, dont les statuts publiés aux annexes au Moniteur Belge 
du vingt-six février mil neuf cent quarante-neuf, numéro 2912, et au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars suivant, ont été modi- 
fiés par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
constatée suivant procès-verbal du ministère du notaire soussigné en 
date du trois mai mil neuf cent cinquante, autorisée par Arrêté du Ré- 
gent du trente et un du même mois, publiée aux annexes au Moniteur 
Belge des vingt-deux, vingt-trois mai mil neuf cent cinquante n° 11.587 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent cin- 
quante. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur 
Louis-Jean LEHEMBRE, administrateur Vice-Président du Comité de 
direction, demeurant à Ixelles, rue Franz Merjay, n° 203. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires dont les nom, prénoms, 
profession et demeure, ainsi que le nombre de titres de chacun d’eux, 
figurent sur une liste de présence signée par eux ou par leurs mandatai- 
res en entrant à l’assemblée. 


Cette liste signée « ne varietur » par les membres du bureau et par 
Nous, notaire, ainsi que les procurations données par les actionnaires res- 
teront annexées aux présentes, après remise nous faite, pour faire partie 


(1) Arrêté royal du 19 janvier 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1952, ire Partie. 
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intégrante du présent procès-verbal et seront soumises à la formalité de 
l'enregistrement en même temps que les présentes. 


Monsieur le Président désigne comme scrutateurs Messieurs François- 
Alexandre SMETS, Directeur, Membre du Comité de direction générale 
de la Banque de Bruxelles, demeurant à Etterbeek, 42, avenue de l’ Armée 
et Edmond-Victor-Louis TONNEAU, Conseiller à la Brufina, demeurant 
à Ixelles, 15, rue Wéry. 


Et comme secrétaire Monsieur Guy-Charles-Jacques MOUTON, Direc- 
teur administratif, demeurant à Uccle, 120, avenue Circulaire. 


Ces désignations sont ratifiées par l’assemblée. 


Messieurs Paul-Marie de LAUNOIT, demeurant à Uccle, 92, avenue 
Montjoie; Victor-Charles-Ernest RAULIER, demeurant à Crainhem, 1, 
avenue Centrale et Fernand-Joseph-Marie VAN den HEUVEL, demeu- 
rant à Woluwé-Saint-Pierre, 52 avenue Charles Thielemans, membres du 
Conseil d administration prennent place au bureau. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire soussigné d’acter : 


I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour, les points suivants : 


ORDRE DU JOUR : 


« 1) Augmentation du capital social, pour le porter de septante deux 
» millions de francs congolais à cent quarante quatre millions de franes 
» congolais, par la création de septante-deux mille actions nouvelles d’une 
» valeur nominale de mille francs congolais chacune, du même type et 
» jouissant, à partir du premier janvier mil neuf cent cinquante deux, 
» des mêmes droits et avantages que les actions de mille francs congolais 
_»existantes, sauf qu’elles ne participeront pas aux dividendes afférents 
» à l'exercice mil neuf cent cinquante et un ». 


« Ces actions sont à souscrire par un établissement financier au norix 
» de quinze cents francs congolais chacune à charge pour ce dernier de 
» les offrir en vente par préférence aux propriétaires d’actians ancien- 
» nes, lesquels auront le droit de souscrire : 


» a) À titre irréductible, une action nouve'le pour une action ancienne 
» au prix de quinze cents francs congolais par titre souscrit, augmenté 
» de septante francs pour frais, prix payable au moment de la souscrip- 
» tion ; 


» b) A titre réductible, les actions nouvelles non absorbées par l’exer- 
» cice du droit de souscription irréductible, et ce sans délivrance de frac- 
> tions, au même prix de quinze cents francs majoré de sepiante francs 
» pour frais, moyennant un versement initial non productif u’intérêts de 
» deux cents francs congolais par titre au moment de la souscription le 
» solde étant payable au moment de l'attribution ». 


« 2) Affectation du montant net de l'a prime d'émission à un compte 
» spécial indisponible qui constituera la garantie des tiers au même titre 
» que le capital social et ne pourra être réduit ou supprimé que par une 
» nouvelle résolution de l’assemblée générale prise dans les formes et con- 
» ditions prescrites par l’article septante deux des lois belges coordonnées 
» sur les sociétés commerciales ». 


Vonmarrrs es ee 
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« 3) Modifications aux statuts : 


» a) à l’article cinq, pour le mettre en concordance avec la résolution 
» prise sur le premier objet de l’ordre du jour; 


» b) à l’article six, pour y ajouter : « Le capital social fut successive- 
» ment porté à septante-deux millions de francs congolais par décision de 
» l'assemblée générale extraordinaire du trois mai mi! neuf cent cinquante 
» et à cent quarante-quatre millions de francs congolais par 1 assemblée 
» générale extraordinaire du vingt-huit décembre mil neuf cent cinquante 
» et un; il est représenté par cent quarante-auatre mille actions de mille 
» francs congolais chacune ». 


« c) à l’article sept, pour supprimer les mots « par rachat d’actions ». 


« d) à l’article onze, pour le rédiger comme suit : « Les actionnaires ne 
» sont engagés qu’à concurrence de leur mise. « La société... ». 


« 4) Souscription séance tenante contre espèces des septante deux mille 
» actions nouvelles. Libération immédiate de celles-ci à concurrence de 
» vingt pour cent de leur montant ». 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été publiées con- 
formément à l’article septante-trois des ‘'ois belges.coordonnées sur les 
sociétés commerciales et à l’article vingt-quatre des statuts, dans les 
journaux suivants, dont les numéros justificatifs sont déposés sur le 
bureau : 1) le Bulletin Administratif du Congo Belge du vingt cinq dé- 
cembre courant; 2) le Bulletin Officiel du Congo-Belge du dix dito; 3) le 
Monteur Be'ge d2s dix-onze et vingt dito; 4) l’Echo de la Bourse des 
onze et vingt dito; 5) l'Agence Economique et Financière des onze et 
vinzt dito; 6) le Meniteur des Intérêts Matériels des dix-onze et vingt 
dito ; 7) le Courrier de la Bourse des onze et vingt dito; 8) la Cote Libre 
des onze et vingt dito; 9) l’Informateur Economique et Financier des 
onze et vingt dito et 10) l’Avond Echo des onze et vingt dito. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les artionnaïres se sont 
conformés à l’article vingt-quatre des statuts. 


IV. Qu'il est représenté trente-sept mil'e cinq cent cinquante-quatre 
actions, sur les septante deux mille actions de mille francs congolais for- 
mant le capital social, soit plus de la moitié du capital socia! et que, par 
conséquent la présente assemblée peut valab'ement délibérer. 


V. Que la Banque de Bruxelles prenant part à l’assemblée pour trente- 
six mille actions ne peut, conformément à l’article septante-six des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales et à l'article vingt six 
des statuts, prendre part au vôte qu’à concurrence de quatorze mi'le qua- 
tre cents voix, soit la cinquième partie du nombre des voix attachées à 
l'ensemble des titres représentant le capital social. 


Que par suite de cette réduction, l’ensemble des voix qui pourront être 


exprimées valablement est ramené à quinze mille neuf cent cinquante 
quatre. 


Ces faits exposés et reconnus exacts, la présente assemb'ée reconnait 
qu'elle est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur les 
objets portés à l’ordre du jour. 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L’assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de sep- 
tante-deux millions de francs congolais pour le porter à cent quarante- 
quatre millions de francs congolais, par la création de septante-deux mille 
actions nouvelles d’une valeur nominale de mille francs congolais, cha- 
cune, du même type et jouissant à partir du premier janvier mil neuf cent 
cinquante deux des mêmes droits et avantages que les actions de mille 
francs congolais existantes sauf qu'elles ne participeront pas aux divi- 
dendes afférents à l’exercice mil neuf cent cinquante et un. 


Ces actions sont à souscrire par un établissement financier au prix de 
quinze cents francs congolais chacune, à charge pour ce dernier de les 
offrir en vente par préférence aux propriétaires d’actions anciennes, les- 
quels auront droit de souscrire : 


a) À titre irréductible, une action nouvelle pour une action ancienne 
au prix de quinze cents francs congolais par titre souscrit, augmenté de 
septante francs pour frais, prix payable au moment de la souscription. 


b) A titre réductible, les actions nouvelles non absorbées par l’exercice 
du droit de souscription irréductible et ce, sans délivrance de fractions, : 
au même prix de quinze cents francs, majoré de septante francs pour 
frais, moyennant un versement initial, non productif d’intérêts, de deux 
cents francs congolais, par titre, au moment de la souscription, le solde 
étant payable au moment de l’attribution. 


DELIBERATION. 


Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION, 


L'assemblée décide d’affecter le montant net de la prime d'émission à 
un compte spécial indisponible qui constituera la garantie des tiers au 
même titre que le capital social et ne pourra être réduit ou supnrimé que 
par une nouvelle résolution de l’assemblée générale prise dans les formes 
et conditions prescrites par l’article septante-deux des lois belges coor- 
données sur les sociétés commerciales. 


DELIBERATION. 


Mise aux voix, cette résolution est adopté à l’unanimité. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmen- 
tation du capital social, objet de la première résolution qui précède, décide 
de modifier les statuts : 


à l’article c:nq, pour remplacer les mots « septante deux millions » par 
les mots « cent quarante-quatre millions » et les mots « septante-deux 
mille >» par les mots « cent quarante quatre mille ». 


j 
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à. l'article six, pour le faire débuter par ces mots : « Lors de la consti- 
tution de la société, les apports en nature furent réglés comme suit : » et 
v ajouter in fine le paragraphe suivant : « Le capital social fut successi- 


vement porté à septante-deux millions de francs congolais par décision 


de l’assemblée générale extraordinaire du trois mai mil neuf cent cin- 
quante et à cent quarante-quatre millions de francs congolais par l’assem- 
blée généra'e extraordinaire du vingt-huit décembre mil neuf cent cin- 
quante et un ». 


à l’article sept, alinéa deux, pour supprimer les mots « par rachat d’ac- 
tions ». 


à l’article onze, pour le rédiger comme suit : « Les actionnaires ne sont 
engagés qu’à concurrence de leur mise. « La société... ». 


DELIBERATION. 


Mise aux voix cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de procéder séance tenante à la souscription contre 
espèces des septante-deux mille actions nouvelles, par un établissement 
financier au prix de quinze cents francs congolais chacune et à la libé- 
ration immédiate de celle-ci. 


DELIBERATION. 


Mise aux voix cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


SOUSCRIPTION - LIBERATION. 


Et à l'instant est intervenue la Banque de Bruxelles, société anonyme 
établie à Bruxelles, 2, rue de la Régence, représentée par : 1) Monsieur 
Francois-Alexandre SMETS, Directeur, Membre du Comité de Direction 
Générale de la dite banque, demeurant à Etterbeek, 42, avenue de l’ Armée, 
et 2) Monsieur Raymond-Alphonse-Adelin-Gille PONCELET, Corsei!ler 
Juridique, demeurant à Uccle, 518, avenue Brugmann, en vertu des pou- 
voirs leur conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en 
date du vingt et un décembre courant qui est ci-annexée. 


Laquelle à déclaré souscrire les septante-deux mille actions créées en 
la première résolution qui précède aux prix et conditions prémentionnés. 


En conséquence, Messieurs SMETS et PONCELET, prénommés ès qua- 
lités ont déclaré que leur mandante s'engage, sous réserve de ses propres 
droits, à rétrocéder, et ce, dans un délai de trois mois prenant cours à 
dater de l'autorisation par arrêté royal à intervenir, les septante-deux 
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mille actions nouvelles, par préférence, aux propriétaires d’actions an- 
ciennes, lesquels auront le droit de souscrire : | 


a) À titre irréductible, une action nouvelle pour une action ancienne 
présentée à l’appui de la souscription au prix de quinze cents francs con- 
golais par titre souscrit augmenté de septante francs pour frais, prix 
payable au moment de la souscription; | 


b) A titre réductible, les actions nouvel'es non absorbées par l'exercice 
du droit de souscription irréductible et ce, sans délivrance de fractions, 
au même prix de quinze cents francs congolais, majoré de septante francs 
pour frais, moyennant un versement initial non productif d’intérêts, de 
deux cents francs congolais par titre, au moment de la souscription, le 
solde étant payable au moment de l'attribution. 


Messieurs Louis, Jean LEHEMBRE, Paul-Marie de LAUNOIT, Vic- 
tor-Charles-Ernest RAULIER et Fernand-Joseph-Marie VAN den HEU- 
VEL, tous prénommés, membres ici présents du conseil d'administration 
nous ont requis d’acter que les septante-deux mil'e actions rouvelles de 
mille francs congolais chacune ont été entièrement libérées et que la som- 
me de cent huit millions de francs congolais se trouve dès à présent à la 
libre et entière disposition de la société ainsi que le souscrinteur et les 
comparants de la société le reconnaissent. 


Sous réserve de l’autorisation par arrêté roya! à intervenir, Monsieur 
le Président déclare et l’assemblée le reccnnaît que, par suite de la 
souscription qui précède, le capital social est porté à cent quarante-quatre 
millions de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus 
aux statuts sont définitives. 


DECLARATION RELATIVE AUX FRAIS, 


Les frais. dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui résulteront des présentes et de leur suite s'élèvent arproxi- 
mativement à cinq mi!l’ons de francs congolais et seront supportés par le 
souscripteur. 


La séance est levée à midi. 
Dont procès-verbal. 
Dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau, les administrateurs, les inter- 
venants et les membres de l’assemblée qui en ont exprimé le désir ont 
signé avec Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, 'e trois janvier 1952, vol. 1377, Folio 
68, C. 6, quatre rôles, deux renvois. Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXE. 


BANQUE BELGE D AFRIQUE. 


(l 
À 
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Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 3, rue de Namur. 


Assemblée Générale Extraordinaire du 28 décembre 1951. 


LISTE DE PRESENCE. 
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| 
Représenté | Date de la 


| Actions | Nombre de 
par | procuration 


l 
| déposées | voix 
| 


| 
| Signatures 


BANQUE DE BRU- 
XELLELS, 2, rue de 
la Régence, Bru- 
xelles. 36.000 14.400  Poncelet \| 21/12/51 |(s) Poncelet. 


Max-Léo GERARD, | 
4, avenue des Or- M. P. M. de 


MM. A. 
Smets, R. 21/12/51 |(s) Smets. 


meaux. Uccle. 50 50 :Launoit 19/12/51 |(s) de Launoit. 


Paul-Marie de LAU- 
NOIT, 92, avenue 
Montjoie, Uccle. 25 


25 : (s) de Lauroit. 


Victor RAULIEK, 1, 
avenue Centrale, 


Crainhem. 350 350 


Louis LEHEMBRE, 
203, rue Franz Mer- 


| 
| 
| 
jay, Bruxelles. 50 50 (s) Lehembre. 


Fernand VAN DEN 
HEUVEL, 52, ave- 
nue Charles Thie- 
lemans, Woluwé-St- (s) Fernand Van 
Pierre. 50 50 . den Heuvel. 

Pierre DELVILLE, | 
3, avenue Maurice, M. V. Rau- 

Bruxelles. 25 25 lier 19/12/51 |(s) Raulier 

Maurice MASOIN, 38, 
avenue de la Jonc- 
tion, Bruxciles. 12 12 


Alfred de GHEL- 
| 
| 


(s) Raulier. 


(s) Masoir. 


LINCK  dELSE- 

GHEM, 40, rue de 

la Duchesse. An- LM. M. Ma- 

vers. 10 10 [soin 19/12/51 |(s) Masoin. 


Date de la 
procuration 


Représenté 


| Actions Nombre de 
| par 


déposées  : voix 


S'gnatures 


126, chaussée 
d’Ixelles, Bruxelles. : 110 


Joseph GABRIEL, 
168, rue de Merbes, | 
Binche. | 100 


100 (s) Gabriel. 


Guy MOUTON, 120, ; 
avenue Circulaire, 
Uccle. | 26 


26 (s) Mouton. 


Léonce SLOTTE, c-o 


110 (s) Heenen. 
| 
B. B. A. E!isabeth- | 


ville (Congo Belge) 230 230 15/12/51 |(s) Gabriel 


61, rue du Nouveau 


Monde, Soignies. 202 203 ton 10/12/51 


Albert FRANÇOIS, | 
| (s) Mouton. 
| 


Paul VANDAMME, 
84, avenue Charles 
Thielemans, Wolu- 
25 


wé-Saint-Pierre. | 25 (s) Vandamme. 


1 

Gaston HELNEN, 

| 

Léon £COLSON, 32, : 
rue d'Alsace Lor- 


raine, Bruxelles. | d. + 1 (s) Colson. 


Armand JANSSENS, . 
64, rue des Grands , M. P. Van- 


Prés, Chenés. | 10 10 |damme 14/12/51 |(s) Vandamme. 


Victor VERBIST, 20, 
rue }. Vandervel- 


| 
de, Watermoel. | 5 5 (s) Verbist. 


André DESMET, 30, 
rue de Ja Chasse : 


Royale, Auderghem. 20 20 (s) Desmet. 


Gilles PARMENTIER 
832, lue Braemt, 
Saint-Josse-ten- 


Noode. 10 10 (s) Parmentier. 


Gaston NIEUS, 50, | 
rue Otlet, Bruxel- : 


les. 25 25 (s) Nieus. 


Gastor DESSY, 22; 
‘* avenue Fortin, 


Schäerbeek. 2 2 (s) Dessy. 


— —— 


René WAUTERS, 23, 
Drève des Wégé- 
lias, Watermael. 


Mme Fiore PINART, 
13, boulevard Bel- 
gica, Bruxelles. 


Mme Camille COU- 
CKE, 414a, chaus- 
sée d’Alsemberg, 
Uccle. 


Maurice HERSON, 
64, rue de l’Argen- 
tine, La Hulpe. 


Victor DEGRANGE, 
85, avenue Rogier, 
Bruxelles. 


V. VANDENBER- 
GHE, 25, rue du 
Monténégro, Saint- 
Gilles-Bruxèlles. 


Jean MEYERS. 16, 
avenue Boetendael, 
Uccle. 


Mme HACTERGAL, 
66, avenue J. So- 
bieski, Bruxelles. 


Robert RAULIER, 
c-o « CHANIC », 
Léopolaville. 


Léon HOLEYMAN, 
Stanlcyville. 


M. ct Mme Frédéric 
LANGENDRIES, 
30, rue de Belle Vue 
Genval. 


Aloïs DEBRUYNE, 
319, chaussée de 
Roodcbeke, Woluwé 
Saint-Lambert. 


L'Assurance Hippi- 
que Relge, 21, rue 
des Chartreux, 
Bruxelles. 


Actions 
déposées 


12 


12 


10 


20 


50 


12 


21 


t 


t 
: Nomore de 
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voix 


12 


12 


6 


10 


20 


12 


21 


6) 


| Représenté 
par 


M. P. Van 
. Damme 


| 
M. P. Van 


Damme 


M. G. Nieus 


M V. Rau- 
lier 


M. P. Van 
Damme 


M. L. Colson 


M. G-: Dessy | 


M. R. Wau- 
ters 


a — 2 —_—— ——_ —— ee 


. Date de la 


‘ procuration 


| 


| 


15/12/51 


17/12/51 


18/12/51 


20/12/51 


17/12/51 


22/12/51 


18/12/51 


20/12/51 


(s) 
(s) 
(S) 
(s) 
(s) 


(s) 


(s) 


Signatures 


Wauters. 


Vandamme. 


Vandamme. 


Herson. 


Degrange. 


Vandenberghe. 


Meyers. 


Nieus. 


Raulier:. 


Vandamme. 


Colson. 


Dessy. 


Wauters. 
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| 
| Actions | Nombre de | Représenté | 
| 


| déposées | voix 
Edmond TONNEAU, 

15, rue Wéry, Bru- 

xelles. 27 27 
Monsieur Charles 

GREBAN de St.- 

German, 199, rue 

Belliard, Bruxelles. | 25 : 25 
Monsieur Joseph RU- | | 

DO, expert comp- |! | 

table, Horpmaal. 1 : 1 

Totaux: En 


; 37.554 


| = 


595 


De 


Date de la ; 
procuration . 
| 


Signatures 


par 


(s) Tonneau. 


(s) Grebande St.- 
Germain. 


| 
| 
1 
\ 
Û 


(s) Budo. 


Signé « ne Varietur » par les membres du bureau et Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le trois janvier 1952, vol. 250, folio 74. 


C. 8, six rôles, sans renvoi. 
Recu quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme, délivrée sans les annexes. 
(signé) T. TAYMANS. 
Th. Taymans, Notaire à Bruxelles. Brabant. 
Tribunal de 11° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht. Président du Tribunal de i Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Taymans, 


notaire à Bruxelles. 
Recu quatre francs, n° 7314. 
Bruxelles, le 5 janvier 1952. 
(s.) J. Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 


M. Jean Hubrecht, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 7 janvier 1952. 
(s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 


M. Verleysen, apposée au recto. 
Bruxelles, le 7 janvier 1952. 


Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 fr. 
Vu, 
le Ministre des Colonies, 
le 15 janvier 1952. 


Mij bekend, 
de Minister van Kolonién, 
de 15 Januari 1952. 


(sé) A. DEQUAE (get.) 


SD — 


« Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières 
au Ruanda-Urundi », en abrégé « COREM » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le treize décembre, à quatorze heures 
et demie. 


A Bruxelles, rue du Trône, n° 28. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Compagnie de Rercherches et d’Exploitations minières au Ruanda- 
Urundi », en abrégé « Corem », société par actions à responsabilité limitée 
à Usumbura (Ruanda-Urundi), avec siège administratif à Bruxelles, rue 
du Trône, n° 28. constituée sous le régime de la législaticn en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge, étendue au Ruanda-Urundi et de la législation 
particulière du Ruanda-Urundi, suivant acte reçu par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le sept octobre mil neuf cent quarante-huit, 
publié, après autorisation par arrêté royal en date du vingt-neuf novembre 
mil neuf cent quarante-huit, à l’annexe au « Moniteur Belge » du trente et 
un décembre mil neuf cent quarante-huit, n° 24034 et à l’annexe au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du quinze janvier mil neuf cent quarante- 
neuf, dont les statuts ont été modifiés suivant acte du notaire Schevven 
précité, du vingt-neuf septembre mil neuf cent quarante-neuf, publié, 
après autorisation par arrêté du Régent en date du seize novembre mil 
neuf cent quarante-neuf, à l’annexe au « Moniteur Belge » des vingt-six” 
vingt-sept”/ vingt-huit décembre mil neuf cent quarante-neuf, n° 23940, et 
à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze janvier mil 
neuf cent cinquante. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, profes- 
sion, demeure, ainsi que le nombre d’actions de capital, dont chacun d'eux 
se déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Theodore Heyse, docteur en droit, demeurant à Ixelles, 
chaussée de Wavre, n° 129, Président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président choisit comme secrétaire Monsieur Grégoire Hel- 
lemans, licencié en sciences commerciales, consulaires et maritimes, de- 


(1) Arrêté royal du 19 janvier 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 février 1952. — 1'e Partie. 
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meurant à Edegem, avenue du Printemps, 81, et désigne comme scruta- 
teurs Messieurs Nicolas Decker et Henry De Raeck, tous deux dénommés 
dans la liste de présence. 


Messieurs Paul Fontainas, ingénieur civil des mines, U. I. Lv., demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Louise, 526 et Maurice Sluys, ingénieur des 
mines, demeurant à Ixelles, avenue de la Couronne, n° 1g, administrateurs, 
completent le bureau. 


Monsieur Jean Frederick, Directeur au Ministère des Colonies, demeu- 
rant à Schaerbeek, rue Léon Frédericq, n° 5, assiste également à l’assem- 
blée, en sa qualité de délégué du Ruanda-Urundi. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Augmentation du capital social de trente-cinq millions de francs con- 
golais, pour le porter à cinquante millions de francs congolais, par la 
création de trente-cinq mille actions de capital de mille francs congolais 
chacune, du même type et ayant les mêmes droits et avantages que les 
actions de capital déjà existantes, à émettre avec jouissance au premier 
janvier mil neuf cent cinquante-deux, au prix de mille francs congolais 
par titre. et aux autres conditions et suivant les modalités à déterminer 
par l'assemblée générale des actionnaires, compte tenu de l'exercice éven- 
tuel par le gouvernement du Ruanda-Urundi du droit préférentiel lui 
reconnu par l’article 5, alinéa trois des statuts, de souscrire trente pour 
cent au maximum de toute augmentation de capital. 


2. Modifications aux statuts : 


Aux articles 5 et 6, pour les mettre en concordance avec la décision à 
prendre par l’assemblée générale sur le 1° ci-dessus. 


3. Souscription des actions nouvelles avec libération à concurrence de 
vingt pour cent. 


II. — Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués par lettres 
missives leur adressées sous pli recommandé à la poste, ie trente novembre 
dernier. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les récépissés des lettres 
recommandées, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation conte- 
nant l’ordre du jour. 


III. — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou re- 
présentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-deux et 
trente-trois des statuts. 


IV. — Que les quinze mille actions de capital de la société sont représen- 
tées à l’assemblée. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-sept 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour 
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Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil 
d’administration, l’assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trente- 
cinq millions de francs congolais, pour le porter de quinze millions de 
francs congolais à cinquante millions de francs congolais, par la création 
de trente-cinq milie actions de capital de mille francs congolais chacune, 
qui participeront aux bénéfices éventuels à dater du premier janvier mil 
neuf cent cinquante-deux et seront pour le surplus en tout semblables 
aux quinze mille actions de capital déjà existantes. 


Les dites actions nouvelles seront à scuscrire contre espèces, au prix de 
mille francs congolais par titre, avec libération à concurrence de vingt pour 
cent, avec droit de préférence au profit des propriétaires des actions de 
capital anciennes, compte tenu de l'exercice éventuel par le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi du droit préférentiel, lui reconnu par l’article 
cinq, alinéa trois des statuts, de souscrire trente pour cent au maximum 
de toute augmentation de capital. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge, 
en raison de cette augmentation de capital, s'élève à quatre cent soixante- 
quinze mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmen- 
tation de capital, objet de la résolution qui précède, décide d’apporter aux 
statuts les modifications suivantes : 


A l’article cinq, le premier alinéa est remplacé par : 


« Le capital social est de cinquante millions de francs congolais, repré- 
» senté par cinquante mille actions de capital d’une valeur nominale de 
» mille francs congolais chacune. » 


A l’article six, à la fin du dernier alinéa, sont ajoutés les mots : « elles 
ont été entièrement libérées dans la suite ». | 


Au même article six, est ajouté l’alinée suivant : 


« Aux termes du procès-verbal, dressé par Maître Hubert Schevven, 
» notaire à Bruxelles, le treize décembre mil neuf cent cinquante et un, 
» le capital social a été porté à cinquante millions de francs congolais, par 
» la création de trente-cinq mille actions de capital nouvelles de mille 
» francs congolais, toutes souscrites contre espèces et libérées de vingt 
» pour cent au moment de leur souscription. » 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix 
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SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les personnes ou sociétés ci-après, déjà comparantes et 
représentées comme il est dit ci-avant, après avoir entendu lecture de 
tout ce qui précède et reconnu avoir connaissance des statuts de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée : « Compagnie de Recher- 
ches et d’'Exploitations Minières au Ruanda-Urundi », en abrégé « Corem », 
ont déclaré souscrire les trente-cinq mille actions de capital créées en la 
première résolution qui précède, au orix de mille francs congolais l’une, 
dans la proportion suivante : 


Le Gouvernement du Ruanda-Urundi, dix mille cinq cents actions 10.500 


La Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi « Geo- 


ruands », six mille neuf cent et cinq actions . …  … . 6.905 
La Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi « Minétain », 

six mille cinq cent et deux actions .... ...... 6.502 
La Société Minière de Muhinga et de Kigali « Somuki », cinq mille 

sept cent quatre-vingt-dix-neuf actions ....... ..  ….… .. 9.799 
La Compagnie, Minière au Ruanda-Urundi « Mirudi », trois mille 

six cent quarante-cinq actions ...….. … .….…. . .. . ..  . 3.045 
La Compagnie Minière en Afrique Orientale « Minafor », quatre 

cent quatre actions …..... ....… _. .….. ….... . 404 
La Compagnie du Kivu, huit cent quatre-vingt-dix-sept actions . 897 
Monsieur Nicolas Decker, cent quatre-vingt-cinq actions ne 185 
Monsieur Henry de Raeck, huit actions ...... 8 
Monsieur Gaston Stradiot, quatre-vingts actions 80 
Monsieur Grégoire Demidoff, soixante-quinze actions | 75 
Ensemble : trente-cinq mille actions de capital |... . ..... .. 35.000 


Messieurs Theodore Heyse, Nicolas Decker, Paul Fontainas, Henry de 
Raeck et Maurice Sluys, tous préqualifiés, administrateurs, nous ont dé- 
claré et requis d’acter que chacune de ces trente-cinq mille actions a été 
libérée à concurrence de vingt pour cent et que la somme de sept millions 
de francs congolais se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposi- 
tion de la société, ainsi que les comparants et les souscripteurs le recon- 
naissent. 


Monsieur le Président constate et l'assemblée reconnait que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à cinquante mil- 
lions de francs congolais et que les modifications ci-dessus apportées aux 
statuts sont devenues définitives, sous réserve d’autorisation par arrété 
royal. 


La séance est levée à quatorze heures cinquante minutes. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite de ce qui précède, les membres du bureau, les souscrip- 
teurs et les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


mimi en on une OS D RS a SUR Se tr am em Ve mis om a ae ee DR eus. “USiis 


UD: HE e— 


| 
| 
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(signé) T. Heyse; G. Hellemans; N. Decker; H. de Raeck; P. Fontainas; 


M. Sluys: J. Frederick; P. Orban; P. Leynen,; C. Sampers; Hubert Schey- 
ven. 


Enregistre à Bruxelles, A. C. II, le dix-neuf décembre 1951, volume 1378, 


folio 45, case 11, trois rôles, trois renvois. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a. i. (signé) D’Hont. 


ANNEXE. 


COMPAGNIE DE RECHERCHES ET D'EXPLOITATIONS MINIERES 


AU RUANDA-URUNDI « COREM ». 


Société par actions à responsabilité limitée. 
28, rue du Trône, à Bruxelles. 


LISTE DES PRESENCES 


à l'assemblée générale extraordinaire tenue au siège administratif de la 
Société, 28, rue du Trône à Bruxelles, le jeudi 13 décembre 1951, à 14 h. 30. 


1. Gouvernement du Ruanda-Urundi, c/o Ministère des Colonies, 
7, Place Royale, à Bruxelles, propriétaire de cinq mille neuf 
cents actions. ... CE D RS De MN ne 

Représenté par Monsieur Jean Frederick, directeur au Mi- 
nistère des Colonies, demeurant à Schaerbeek, rue Leon Fre- 
dericq, n° 5, suivant procuration du sept décembre dernier. 


(signé) J. Frederick. 


2. Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi « Geo- 
ruanda », établie à Rwinkwavu (Ruanda), propriétaire de deux 
mille cinq cent cinquante-six actions Se en mn 

Représentée par Monsieur Paul Leynen, docteur en droit, 
demeurant à Tervueren, chaussée d’Hooghvorst, n° 23, sui- 
vant procuration du cinq décembre dernier. 


(signé) P. Leynen. 


3. Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi « Minétain », 
établie à Kigali (Ruanda), propriétaire de deux mille quatre cent 
Six actions Se ee ed Horn st 

Représentée par Monsieur Paul Fontainas, ingénieur civil 
des mines, U. I. Lv., demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
526, suivant procuration du sept décembre dernier. 


(signé) P. F'ontainas. 


4. Compagnie Minière au Ruanda-Urundi « Mirudi », établie à 
Usumbura (Urundi), propriétaire de treize cent quarante-neuf 
ACUONS Sd ui A date 

Représentée par Monsieur Paul Orban, directeur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 24, boulevard du Régent, suivant 
procuration du quatre décembre dernier. 


(signé) P. Orban. 


9.900 


2.956 


2.406 


1.349 
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5. Compagnie Minière en Afrique Orientale « Minafor », étabiie 


à Usumbura (Urundi), propriétaire de cent cinquante actions .. 


Représentée par Monsieur Paul Fontainas prénommé, sui- 
vant procuration du sept décembre dernier. 


signé) P. Fontainas. 


6. Société Minière de Muhinga et de Kigali « Somuki », établie à 
Kigali on) ROPRSPNS de deux mille cent | quarante-cinq 
actions 0 

Représentée par Messieurs Nicolas Decker et Charles Sam- 
pers, ci-après nommés, en vertu de l’article vingt-trois des 
statuts. 


(signé) N. Decker; C. Sampers. 


7. Compagnie du Kivu, société anonyme, établie à Anvers, 34, 
avenue Rubens, propriétaire de trois cent trente-trois actions .... 


Représentée par Messieurs Nicolas Decker, ci-après nommé, 
et Charles Sampers, industriel, demeurant à Edegem, avenue 
Léopold III, n° 9, conformément à l’article 20 des statuts. 


(signé) N. Decker; C. Sampers. 


8. Monsieur Nicolas Decker, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Berchem (Anvers), 95. Grande Chaussée, D PRES de 
septante- huit actions . eu ce cu à due du ue 


(signé) N. Decker. 


9. Monsieur Henry de Raeck, docteur en droit, demeurant à 
Uccle-Bruxelles, 73, avenue Beau-Séjour, propriétaire de trois act. 


(signé) H. de Raeck. 


10. Monsieur Gaston Stradiot, commissaire provincial honoraire, 
demeurant à Usumbura (Urundi), propriétaire de trente actions … 


Représenté par Monsieur Nicolas Decker, ci-avant nommé, 
suivant procuration du quatre décembre dernier. 


(signé) N. Decker. 


11. Monsieur Grégoire Demidoff, ingénieur géologue A. I. Br. 
demeurant à Barcelone pere Balmes, n° 383, propriétaire de 
cinquante ACTIONS. :: Suis oaimenmses ee aies Si aiuus 


Représenté par Monsieur Nicolas Decker, ci-avant nommé, 


suivant procuration du trois décembre dernier. 
(signé) N. Decker. 


Ensemble : quinze mille actions 
Le Président (signé) T. Heyse. 


Les Scrutateurs (signé) N. Decker; H. de Raeck. 


Le Secrétaire (signé) G. Hellemans. 


150 


2.145 


333 


78 


30 


s10 


15.000 
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Signé « ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour rester annexé à un acte de notre ministère, en date de ce jour. 
Bruxelles, le 13 décembre 1951. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le dix-neuf décembre 1951, volume 250, 
folio 69, case 5, un rôle, sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a. i.: (signé) D'Hont. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEVVEN. 


Hubert Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


Tribunai de 1" Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1” Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Monsieur Schey- 
ven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. — N° 7246. 
Bruxelles, le 27 décembre 1951. 
(signe) Jean Hubrecht. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon:- 
sieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau, (signé) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 28 décembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
le 15 janvier 1952. de 15 Januari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« LEVIS - CONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


— 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-six novembre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. La Société Anonyme des Usines Georges Levis, établie a Vilvorde, 
cheussée de Louvain, n° 173-181. 


Ici représentée par Messieurs Georges Levis et Fernand Grégoire, 
ci-après nommés, respectivement administrateur-délégué et admi- 
nistrateur de la Société. 


2. Monsieur Mariano de Tabuenca, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, Meir, n° 1. 


3. Monsieur Armand Servais, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, boulevard Auguste Revers, n° 61. 


4. Monsieur Jean Gillet, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
rue des Champs Elysées, n° 38. 


5. Monsieur Georges Levis, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, boulevard Auguste Reyers, n° 146. 


6. Monsieur Fernand Grégoire, administrateur de sociétes, demeurant 
à Bruxelles, deuxième district, avenue Richard Neybergh, n° 112. 


7. Monsieur Jacques Levis, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whitlock, n° 68. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par le présent acte, les 
statuts d’une scciété congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION —— OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, sous la dénomination : « Levis-Congo ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


(1) Arrêté royal du 18 janvier 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 février 1952. — 1r° Partie. 
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Article deux. — Le siege social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 
Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par déci- 
sion du conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Vilvorde, n°” 173 à 181, chaussée de 
Louvain. 


Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité en Bel- 
gique, au Congo Belge ou à l'étranger, par simple décision du conseil 
d'administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au « Builetin 
Administratif du Congo Belge » et aux annexes du « Moniteur Belge ». 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du conseil 
d'administration, en Belgique, au Congo Belge et à l’étranger. 


Article trois. — La société a pour objet, soit seule, soit en participation 
avec des tiers, au Congo, en Belgique ou à l'étranger de faire toutes opéra- 
tions généralement quelconques, industrielles, commerciales, financières, 
mobilières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement 
à l’industrie et au commerce des couleurs, vernis, siccatifs, enduits, pein- 
tures sous-marines, huiles, essences et tous autres produits pour la pein- 
ture. 


La Société peut s'intéresser par toutes voies dans toutes affaires, entre- 
prises ou sociétés ayant un objet identique, analogue, similaire ou con- 
nexe ou qui sont de nature à favoriser le développement de son entreprise, 
à lui procurer des matières premières ou à faciliter l'écoulement de ses 
produits. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours à dater de l’arrêté royal d’autorisation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les condi- 
tions reprises à l’article trente-quatre ci-après et, en cas de prorogation, 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à un million de francs congolais 
et est représenté par mille actions de mille francs chacune. 


Article six. — Les mille actions de mille francs chacune sont souscrites 
contre espèces comme suit : 


La Société Anonyme des Usines Georges Levis, neuf cent qua- 
rante ACÉiONS |. … _…...…. …..... … dune ue de ue à à à en 940 


Monsieur Mariano de Tabuenca, dix actions .. ............ . 10 
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Monsieur Armand Servais, dix actions . 10 
Monsieur Jean Gillet, dix actions . 10 
Monsieur Gecrges Levis, dix actions . ….. .. 2 . . 10 
Monsieur Fernand Grégoire, dix actions . | 10 
Monsieur Jacques Levis, dix actions ............ …. ... 10 
Ensemble : mille actions . .…  .. Se | 1.000 


Les comparants déclzrent ei reconnaissent que chacune des actions 
souscrites a été libérée à concurrence de cent pour cent par des versements 
s'élevant ensemble à un millions de francs, somme qui se trouve, dès à 
présent, à la libre et entière disposition de la société. 


Article sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l’assemblée générale cxtraordinäire statuant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront 
offertes par préférence aux prcpriétaires des actions existantes. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer. 
aux clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Le conseil d'administration fixera le aux et les conditions de l’émission 
des actions nouvelles et décidera si le non-usage, total ou partiel, du droit 
de préférence par certains propriétaires d’actions aura ou non pour effet 
d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Article huit. — Le conseil d'administration fait des appels de fonds sur 
les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, dé- 
termine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l'époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an, a charge 
de l’actionnaire en retard. Les droits attaches aux titres resteront en sus- 
pens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors 
Bourse, sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le retarda- 
taire. 


Article neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu'ils pourräient consentir, du montant intégral de leurs 
souscriptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et 
le cessionnaire 
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Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
semble des actions qu'il possède et sur lesquelles un appel de fonds a été 
fait. 


Article dix. — Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière 
libération. Même entièrement libérées, elles restent nominatives jusqu’au 
jour où le conseil d'administration décide d’autoriser par voie de mesure 
générale les conversions en titres au porteur. 


Article onze. — Il est tenu, au siège social ou au siège administratif, un 
registre des actions nominatives. 


Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont délivrées aux 
actionnaires. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Eile 
s’opère soit par une déclaration de transfert, datée et signée par le cédant 
et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les règles 
sur le transport des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un irans- 
fert qui serait constaté par ia correspondance ou d’autres documents 
ét&blissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


La societé aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre les 
transferts d'actions nominatives sur lesquelles n’auraient pas été effectués 
les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspen- 
dues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les ciriq 
jours francs qui la précédent. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté roya! 
autorisant ia fondation de la société et ultérieurement, après la date de 
l'arrêté royal autorisant leur création. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souche, numérotées 
et revêtues de la signature de deux administrateurs. 


Les certificats constatant ies inscriptions nominatives sont signes par 
deux administrateurs. 


L’une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées au 
mceyen d’une griffe. 


Article aouze. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice du droit y afférent 
est suspendu jusqu’à ce que l’un d’eux ait été désigné comme propriétaire 
à l'égard de la société. 
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Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou s’im- 
miscer dans l'administration. 


Pour i’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Article treize. — La société peut, en vertu d’une décision de i’assemblée 
générale, émettre des obligations hypothécaires ou non, dont i’assemblée 
générale déterminera le type, le taux d'intérêts fixe ou variable d’après 
les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement 
et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; une de ces 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article quatorze. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. Ils sont rééligibles et sont 
révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. 


En cas d'empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur pour les 
remplacer. 


Article quinze. — Le conseil d'administration peut choisir dans son sein 
ou en dehors de celui-ci, un comité de direction, dont il fixe la rémuné- 
ration. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs adminisirateurs-délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs 
chargés également de l'exécution des décisions du conseil. Il peut égale- 
ment déléguer à une ou plusieurs personnes étrangères ou non à la société 
des pouvoirs d'administration et de disposition limités et à titre temporaire. 


Le conseil d'administration détermine les appaintements, émoluments et 
inñemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions qu’il 
confere. 


Article seize. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
et sous la présidence de sen président ou, à son défaut, éventuellement de 
son vice-président ou, à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par 
ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige ou chaque fois 
que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 
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Article dix-sept. — Sauf le cas de force majeure, le conseil d’administra- 
tion et ie comité de direction ne peuvent délibérer et statuer valablement 
que si la moitié au moins de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, 
donner à l’uri de ses coliègues pouvoir de le représenter à une séance 
déterminée du conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun 
mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité 2bso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. Si dans une séance du conseil d'administration un ou 
plusieurs administrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement. 
prises à la majorité des autres membres. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux, qui sont consignés dans un registre spécial et signés par . 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les ccpies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué ou par 
deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’administra- 
tion et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires par 
les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peut, l’énumération qui va suivre étant 
énonciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, d’apport, 
d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meubles et 
immeubles. Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, 
sous forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties, avec 
ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, antériorités, 
toutes mentions et subrogations. 


Toutefois, il ne peut consentir d'hypothèque. 


Avec ou sans paiement et sans qu’il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèques ou 
de priviiège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, commande- 
ments, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation à 
tous droits réels. 


Dispenser le Conservateur des Hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans iesquelles la so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société le 
règlement de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. 
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Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pou- 
voir, nomme et révoque tous les employés et agents de la société, déter- 
mine leurs attributions et fixe leurs traitements et gratifications éven- 
tuelles et les conditions de leur engagement. 


Article dix-neuf. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont signés, soit par deux administrateurs, lesquels n'auront 
pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil d’ad- 
ministration, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération 
spéciale du conseil d'administration. 


Article vingt. — Par décision du conseil d'administration, la signature 
sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’étran- 
ger à une ou plusieurs personnes, agissant individuellement ou collective- 
ment dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. | 


Article vingt et un. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences, 
soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux administra- 
teurs, soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt-deux. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au 
plus et révocables par l’assemblée générale des actionnaires, qui fixe leur 
nombre. Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, 
un droit illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la 
société. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de pius de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée gérérale des actionnaires pour pourvoir au rempla- 
cement des commissaires manquants. 


Article vingt-trois. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur un cautionnement de dix actions et 
par chaque commissaire un cautionnement de deux actions. Le cautionne- 
ment est restitué apres approbation du bilan du dernier exercice pendant 
lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire ont été exercées 
et après que l’assemblée générale des actionnaires aura accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pass à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du prepriétaire doit être indiqué 
lors de l'affectation. 


Article vingt-quatre. — L'ordre de sortie des administrateurs et commis- 
saires sera établi par voie du sort, de manière que, par des sorties simples 
ou multiples, aucun mandet n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles; leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


ES 


4 


329 — 


En cas de vacances d’un mandat d’administrateuï, es membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. Tout administrateur désigné dans ces 
conditions n’est nommé que pour le temps nécessaire à l'achèvement du 
mandat de l’administrateur qu’il remplace. 


Article vingt-cinq. — Les administrateurs et les commissaires peuvent 
recevoir une indemnité fixe, à prélever sur les frais généraux et dont je 
montant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. Le con- 
seil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et aux 
commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités 
a imputer aux frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-six. — L'assemblée générale représente l’universalité des 
actionnaires; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la sociéte. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Article vingt-sept. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se 
réunit dans la localité où le siège administratif est établi, à l'endroit 
désigné dans la convocation, le premier samedi de mars à onze heures et 
pour la première fois en mil neuf cent cinquante-trois. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le comvote de profits et pertes, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et des commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous autres 
objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires, autant de fois que l'intérêt général l'exige; 
il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si un nombre 
d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital le requiert, 
en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
du siège administratif, à l'endroit désigné dans les convocations. 


Article vingt-huit. — Les convocations pour toute assemblée générale 
contiennent l’ordre du jour; elles sont faites par annonces insérées quinze 
jours au moins avant l’assemblée dans le « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » et dans un journal de Bruxelles ou de la localité où le siège admi- 
nistratif se trouve établi. 
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Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
huit jours au moins avant l’assemblée, sans qu'il doive être justifié de 
cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations sont faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires huit jours 
au moins avant l’assemblée. 


Article vingt-neuf. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
propriétaires d’actions autres que les administrateurs et commissaires 
doivent déposer au siège administratif ou aux établissements désignés dans 
les avis de convocation, cinq jours francs avant la date fixee pour l’assem- 
blée, soit leurs titres au porteur, soit leur certificat d'inscription. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un 
fondé de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et 
qu'il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les inter- 
dits et les sociétés, communautés, établissements peuvent être représentés 
par un mandataire non actionnaire, la femme mariée peut être représentée 
par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l'assemblée générale. 


Article trente. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration ou, à son défaut, éventuellement par le vice-prési- 
dent ou, à défaut de celui-ci, par un administrateur à désigner par ses 
collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence, mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre d'actions qu’ils représentent, doit être signée par chacun d’eux avant 
qu’il soit lui-même admis à l’assemblée. 


Article trente et un. — Le conseil d'administration peut proroger l’assem- 
blée générale des actionnaires pour un délai n’excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Article trente-deux. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne 
peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux 
cinquièmes des voix appartenant aux titres représentés ou le cinquième 
des voix attachées aux titres émis. 


Article trente-trois. -—- Sous réserve des dispositions qui précèdent et 
sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que 
soit le nombre d’actions représentées à l’assemblée générale des action- 
naires à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes sont faits à. main levée ou par appel nominal, à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 
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En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de baïilottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’orare du jour 
si elle n’est signée par des actionnaires représentant au moins le cinquième 
du capital et si elle n’a pas été communiquée au conseil d'administration 
en temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée dans les con- 
vocations. 


Article trente-quatre. — Lorsque l’assemblée générale a à décider : 


a) D’augmenter ou de réduire le capital social; 


b) de la fusion avec une autre scciété ou de l’aliénation totale des biens 
de la société; 


c) de proroger le terme de la société ou de la dissoudre anticipativement; 
d) de la transformation de la société en une autre, d'espèce différente: 
e) de modifier les présents statuts, 


l’assemblée générale doit réunir au moins la moitié des actions. Si cette 
condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion de 
titres réunis. 


Dans l’un et l’autre cas, la décision n’est valablement prise que si elle 
rallie les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Article trente-cinq. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés, soit 
par le président ou un administrateur-délégué, soit par deux administra- 
teurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN —— REPARTITION DES BENEFICES. 


Article trente-six. — L'exercice social commence le premier janvier et 
se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence le jour de la constitution 
de la société et se termine le trente et un décembre mil neuf cent cin- 
quante-deux. 


Article trente-sept. — A la fin de chaque exercice social, le conseil 
d'administration arrête les écritures et fait procéder à l'inventaire de 
toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives 
et passives de la société. Il forme le bilan et le compte de profits et pertes, 
dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
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dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Article trente-huit. — Quinze jours au moins avant l'assemblée générale 
ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège adminis- 
tratif du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont 
pas libéré leurs actions et du rapport des commissaires. 


Article trente-neuf. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite 
des frais généraux, charges sociales et affectations pour amortissements et 
moins-values, constitue le bénéfice net. 


Sur le montant de ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord dix pour cent 
au moins pour former le fonds de réserve légale; ce prélèvement devient 
facultatif lorsque le fonds de réserve légale atteint le dixième du capital 
social. 


Le surplus est réparti : 
a) quatre-vingt-cinq pour cent entre les parts sociales; 


b) quinze pour cent entre les membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires, la part de chaque commissaire ne pouvant dé- 
passer le tiers de celle d’un simple administrateur, sauf décision contraire 
de l’assemblée générale. 


Les membres du conseil d'administration se répartiront la part revenant 
au conseil suivant un règlement d’ordre intérieur. 


L'assemblée, sur proposition du conseil d'administration, pourra toujours 
consacrer tout ou partie de ces bénéfices, après prélèvement pour la ré- 
serve légale, à des amortissements supplémentaires ou à des fonds de 
prévision, ou bien à un report à nouveau. 


Article quarante. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et 
aux endroits fixés par le conseil d'administration. 


Article quarante et un. — Le bilan et le compte de profits et pertes 
seront, dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des 
actionnaires, déposés en vue de leur publication aux annexes au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Administratif du Congo Belge » 
et aux annexes au « Moniteur Belge ». 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Article quarante-deux. — En cas de dissolution, pour quelque cause que 
ce soit et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera le 
ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. 


L’asseinblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs sont 
tenus de provoquer la réunion del’assemblée générale des actionnaires, à 
l’effet de décider s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 
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En cas de perte des trois quarts du capital, la dissolution de la société 
peut être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions 
représentées à l’assemblée. 


Article quarante-trois. — Après apurement de toutes les dettes et charges 
de la société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti entre 
toutes les actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent, avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de cette situation et rétablir l'équilibre en 
mettant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article quarante-quatre. — Sont nommés administrateurs : 


1. Monsieur Mariano de Tabuencs, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, Meir, n° 1. 


2. Monsieur Jean Gillet, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
rue des Champs Elysées, n° 38. 


3. Monsieur Georges Levis, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, boulevard Auguste Reyers, n° 146. 


4, Monsieur Jacques Levis, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whitlock, n° 68. 


5. Monsieur Fernand Grégoire, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, deuxième district, avenue Richard Neybergh, n° 112. 


6. Monsieur Armand Servais, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, boulevard Auguste Reyers, n° 61. 


Sont nommés commissaires : 


1. Monsieur Jules Maréchal, conseiller financier, demeurant à Bruxelles, 
rue de Trêves. n° 98. 


2. Monsieur Alfred Samyn, expert-comptable, demeurant à Ixelles, 
avenue des Courses, n° 22. 


Leur mandat expirera au jour de la première assemblée générale ordi- 
naire en mil neuf cent cinquante-trois. 


A cette date, les administrateurs et commissaires sont sortants et rééli- 
gibles et l’ordre de sortie prévu à l’article vingt-quatre est mis en vigueur 
pour les nouveaux administrateurs et commissaires. 


Article quarante-cinq. — La présente société est constituée sous la con- 
dition suspensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la 
loi coloniale. 


Articie quarante-six. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
au Congo Belge. 
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Article quarante-sept. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront 
mis à sa charge en raison de sa constitution, s’élèveront approximative- 
ment à trente-sept mille francs. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) G. Levis, F. Grégoire; M. de Tabuenca; A. Servais; J. Gillet; 
J. Levis, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le cinq décembre 1951, volume 1377, 
folio 28, case 11, huit rôles, sept renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. Numéro 7143. 
Bruxelles, le 14 décembre 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 décembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
le 5 janvier 1952. de 5 Januari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Société de Recherches et d'Exploitation de Mines au Ruanda-Urundi », 
en abrégé : « SOREMINES » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1) 


L’'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE DOUZE DECEM- 
BRE. 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles, 


ONT COMPARU : 


1. La Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi en abrégé « Min- 
étain », société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, établie 
à Astrida (Ruanda-Urundi). 


ici représentée par Monsieur Paul Fontainas, ingénieur civil des 
Mines U.I.Lv, demeurant à Bruxelles, avenue Louise numéro 526 
et Monsieur Léon Van der Stichele, ci-après nommé, tous deux 
administrateurs de la dite société. 


2. La Société Minière de Muhinga et de Kigali, en abrégé « Somuki », 


société congolaise à responsabilité limitée, établie à Kigali (Ruanda- 
Urundi). 


ici représentée par Messieurs Nicolas Decker, administrateur de 
sociétés, demeurant à Berchem (Anvers) Grande Chaussée, nu- 
méro 25 et Charles Sampers, industriel, demeurant à Edegem, 
avenue Léopold, numéro 9, tous deux administrateurs de la dite 
société. 


3. La Compagnie Minière en Afrique Orientale, en abrégé « Minafor », 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Usumbura (Ruanda- 
Urundi). 


ici représentée par Monsieur Paul Fontainas prénommé, suivant 
procuration du vingt neuf octobre dernier. 


4. La Compagnie Minière au Ruanda-Urundi, en abrégé « Mirudi », 
société par actions à responsabilité limitée, établie à Usumbura (Ruanda- 
Urundi). 


ici représentée par Monsieur le Comte Georges de Meeûs d’Ar- 
genteuil, ci-après nommé, suivant procuration du vingt sept octo- 
bre dernier. 


5. La Compagnie de Recherches et d'Exploitations Minières au Ruanda- 


Urundi, en abrégé « Corem », société par actions à responsabilité limitée, 
établie à Usumbura (Ruanda-Urundi). 


ici représentée par Monsieur Théodore Heyse, docteur en droit, 
demeurant à Ixelles, chaussée de Wavre, numéro 129 et Nicolas 
Decker prénommé, tous deux administrateurs de la dite société. 


(1) Arrêté royal du 18 janvier 1952 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1952 — l'e Partie, 


no 


6. Monsieur Léon Van der Stichele, ingénieur A.M., demeurant à Etter- 
beek, avenue Boileau, numéro 12. 


7. Monsieur le Comte Georges de Meeûs d'Argenteuil, secrétaire de so- 
ciété, demeurant à Schaerbeek, rue Aimé Smekens, numéro 34. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les 
statuts d’une société coloniale belge par actions à responsabilité limitée, 
qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE -—— OBJET — DUREE. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé, sous le régime de la législation en vigueur dans le Ruanda- 
Urundi, une société par actions à responsabilité limitée, sous la dénomina- 
tion de « Société de Recherches et d'Exploitation de Mines au Ruanda- 
Urundi », en abrégé « Soremines ». 


ARTICLE DEUX. 


Le siège social est établi à Astrida (Ruanda-Urundi) ; il peut, par déci- 
sion du conseil d'administration, être transféré en toute autre localité du 
Ruandi-Urundi. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise; il peut, par 
simp'e décision du conseil d'administration, être transféré dans toute 
autre localité de Belgique, du Ruanda-Urundi, de la Colonie du Congo 
Belge ou de l'étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié 
par les soins du conseil d'administration, par avis inséré dans l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Officiel du Ruanda-Urun- 
di et, sauf le cas de force majeure, à l'annexe au Moniteur Belge. 


La société peut, en outre, par simple décision du conseil d’administra- 
tion, créer des succursales bureaux, agences en Belgique, dans les terri- 
toires du Ruanda-Urundi, dans la Colonie du Congo Belge et à l'étranger. 


ARTICLE TROIS, 


La société a pour objet : 


1. Tous travaux d’études, de prospection et d’exploitat:on tie tous gise- 
ments miniers se rapportant aux diverses concessions visées dans les 
apports dont question ci-après à l’article six, ainsi que tcutes concessions 
qui lui seraient accordées ultérieurement dans le Ruanda-Urundi. 


2. Le traitement mécanique et métallurgique des substances à prove- 
nir des dits gisements. | 
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3. La vente de ces substances et de leurs dérivés, tant à l’état brut 
qu'après traitement. 


4. Toutes opérations accessoires aux numéros un, deux et trois c1- des- 
sus. | 


La société peut notamment dans les limites de la législation minière : 


a) Etudier et éventuellement construire et exploiter toutes voies de 
communications terrestres, fluviales, maritimes ou aériennes; organiser 
de toutes manières toutes opérations ou entreprises de transport, pour 
autant qu’elles servent principalement à lui faciliter ses approvisionne- 
ments et l'écoulement de ses produits; faire dans le même but toutes ové- 
rations relativement à la métallurgie, à la chimie industrielle, à l’exploi- 
tation forestière et à l’utilisation de la force mécanique, hydraulique ou 
électrique, dont elle pourrait disposer. 


b) Moyennant l’autorisation préalable du Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, faire toutes opérations commerciales, industrielles, foncières, agri- 
coles, minières et financières de nature à favoriser son objet principal. 
s'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, de participa- 
tion, d'intervention financière ou autrement, dans toute société ou entre- 
prise congolaise, belge ou étrangère, existante ou à créer, dont l'objet, 
soit directement, soit indirectement, serait similaire, analogue où con- 
nexe au sien et dont le concours serait utile pour lui procurer un avan- 
tage au point de vue de la réalisation de son objet social ou de l’écoule- 
ment de ses produits. 


La société se conformera pour la législation applicable à ses exploita- 
tions minières, aux conventions conclues entre le Gouvernement du Ruan- 
da-Urundi et les différents apporteurs ci-après, ainsi qu'aux dispositions 
légales en vigueur au Ruanda-Urundi. 


ARTICLE QUATRE. 


La durée de la société, qui prendra cours le jour de son autorisation 
par arrêté royal, est limitée à la durée des concessions d’expluitation des 
mines qui font l’objet des apports ci-après. 


Toutefois, elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipa- 
tivement, par décision de l’assemblée générale délibérant comme pour 
les modifications aux statuts et en cas de prorogation, sous réserve d’au- 
torisation par arrêté royal. Elle peut prendre des engagements pour un 
terme dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL — APPORTS = ACTIONS — OBLIGATIONS, 


ARTICLE CINQ]. 


Le capital social, fixé à dix sept millions de francs congolais, est repré- 
senté par dix sept mille actions sans mention de valeur nominale, repré- 
sentant chacune un/dix sept millième du capital social. 
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Le conseil d'administration peut, à toute époque, décider la division des 
actions en coupures qui, réunies en nombre suffisant, même sans concor- 
dance de numéros, confèrent les mêmes droits que l’action entière. 


ARTICLE SIX. 
Il.est fait apport à la présente société, qui accepte : 


1. Par la Société des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi « Minétain », 
de la concession minière lui accordée par le Gouvernement äu Ruanda- 
Urundi, suivant convention du premier mars mil neuf cent cinquante. 


En rémunération de cet apport, ainsi que de ses travaux anté- 
rieurs et de son concours en vue de la création de la présente so- 
ciété, il est attribué à la société « Minétain » deux mille quatre 
cents actions entièrement libérées .  . . . . . . . 2.400 


2. Par la Société Minière de Muhinga et de Kigali « Somuki », 
de la concession minière lui accordée par le Gouvernement du 
Ruanda-Urundi, suivant convention du premier mars mil neuf cent 
cinquante, 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la Société « So- 
muki », quinze cents actions entièrement libérées . _. _. . . 1.500 


8. Par la Compagnie Minière en Afrique Orientale « Minafor », 
de la concession minière lui accordée par le Gouvernement du 
Ruanda-Urundi, suivant convention du premier mars mil neuf cent 
cinquante. 


En rémunération de cet apport, ainsi que de ses travaux anté- 
rieurs et de son concours en vue de la création de la présente socié- 
té, il est attribué à la Société « Minafor » seize cents actions en- 
tièrement libérées M a 1600 


4. Par la Compagnie Minière du Ruanda-Urundi « Mirudi » de 
la concession minière lui accordée par le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, suivant convention du premier mars mil neuf cent cin- 
quante. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la Société « Mi- 
rudi », quinze cents actions entièrement libérées . _.  . . . 1.500 


5. Par la Compagnie de Recherches et d’'Exploitations Minières 
au Ruanda-Urundi « Corem », de la concession minière lui accor- 
dée par le Gouvernement du Ruanda-Urundi, suivant convention 
du douze avril mil neuf cent cinquante. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la Société « Co- 
rem », quinze cents actions entièrement libérées . _.  . . . 1.500 
Ensemble : huit mille cinq cents actions  . . . . . . 8.500 


Les huit mille cinq cents actions restantes sont souscrites au prix de 
mille francs congolais chacune, ainsi qu’il suit : 


La Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi « Minétain », 
deux mille trois cent quatre vingt dix huit actions . . . . 2.398 


La Compagnie Minière en Afrique Orientale « Minafor », quinze 
cent quatre vingt dix huit actions  .  . , . . ,. .  . 1.598 
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La Compagnie Minière du Ruanda-Urundi « Mirudi », quinze 

cents actions . . . . . . . . .  .  .  .  .  . 1.500 
La Société Minière de Muhinga et de Kigali « Somuki », quinze 

cents actions . . . . . . . . . .  .  .  .  . 1.500 
La Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières « Co- 

rem », quinze cents actions .  . . . . . . .  .  . 1.500 
Monsieur Léon Van der Stichele, deux actions . _. . . . 2 
Monsieur le Comte Georges de Meeûs d'Argenteuil, deux actions 2 
Ensemble : huit mille cinq cents actions  _.  . . . . . 8.500 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces huit 
mille cinq cents actions souscrites contre espèces, il a été fait, pour comp- 
te et au profit de la société, un versement de cinquante pour cent, soit 
au total quatre millions deux cent cinquante mille francs congolais, qui 
se trouvent dès à présent, à la libre et entière disposition de la société. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


Les apports ci-dessus effectués comprennent : 


A. Tous les droits, avantages, obligations et charges quelconques, sans 
que rien ne soit excepté ni réservé, résultant ou à résulter des conven- 
tions ci-avant citées, intervenues avec le Gouvernement du Ruanda-Urun- 
di, les premier mars et douze avril mil neuf cent cinquante. 


En conséquence, les sociétés apporteuses s'engagent, chacune en ce 
qui la concerne, à faire toute diligence pour dénoncer les blocs choisis 
dans les délais déterminés aux conventions précitées et à introduire au 
profit de la présente société, dans les conditions et délais prévus aux dites 
conventions, les demandes de concession d'exploitation. 


B. Tous rapoorts, études, plans, travaux d’exploitation, de prospec- 
tion, d'aménagement, de même que tous documents généralement quel- 
conques, se rapportant aux biens et droits repris sub littera A., les con- 
trats en cours, les droits et obligations relatifs aux engagements du per- 
sonnel employé sur les concessions apportées. 


C. Tout le matériel et l’outillage affectés ou destinés par les sociétés 
apporteuses, aux travaux de prospection et de mise en valeur des gise- 
ments situés dans le territoire des blocs faisant l’objet des conventions 
précitées. 


Les biens et droits préindiqués sont apportés tels qu’ils existent ce 
jour ou existeront à la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de 
la société et dans l’état et la situation où ils se trouvent ou se trouveront, 
sans que les comparants, qui déclarent expressément en avoir pleine con- 
naissance, puissent faire valoir de réclamations quelconques à ce sujet. 


Les biens et droits sont apportés aux risques et périls de la société 
présentement constituée qui, à la date de son autorisation par arrêté 
royal se trouvera, dans la mesure de ces apports, subrogée dans tous les 
droits, actions et obligations des sociétés apporteuses, relativement aux 
droits et biens ci-dessus. 
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ARTICLE SEPT. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assem- 
blée générale, statuant dans les conditions requises pour les modifica- 
tions aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Lors de toutes augmentations de capital par souscription d’actions nou- 
velles, le Gouvernement du Ruanda-Urundi, conformément au décret mi- 
nier en application dans les territoires du Ruanda-Urundi, aura droit de 
souscrire vingt pour cent de ces augmentations de capital. 


Les actions nouvelles restant à souscrire, après l’exercice éventuel de 
ce droit de préférence, seront offertes par préférence aux propriétaires 
des actions existantes. 


En cas de non usage total ou partiel par certains propriétaires de titres 
de leur droit de préférence, les titres non souscrits sont offerts par pré- 
férence aux autres actionnaires. Toutefois, par dérogation à ce qui pré- 
cède, l’assemblée générale peut toujours décider à la majorité des deux 
tiers des voix pour lesquelles i! est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces ne seront pas offertes 
par préférence aux actionnaires. 


Le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, aux 
clauses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers, des conventions desti- 
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nées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émis- 
sion des actions nouvelles. 


ARTICLE HUIT. 


Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur les actions non 
entièrement libérées au moment de leur souscription, détermine les épo- 
ques des versements et en fixe le montant dans un avis envoyé par lettre 
recommandée au moins trente jours avant l’époque fixée pour le verse- 
ment. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé aux taux de six pour cent l'an, à 
charge de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres reste- 
ront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’acticnnaire en re- 
tard de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bouïse ou 
hors Bourse, sans préjudice des moyens ordinaires de dreit contre le 
retardataire. 


ARTICLE NEUF. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions 
qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs souscriptions. 


La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessior- 
naire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l'ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. | : re : 
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ARTICLE DIX. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à con- 
dition que cette libération soit intégrale. 


Le conseil d'administration fixera les modalités de l’exercice de cette 
libération et les droits y attachés. 


ARTICLE ONZE. 


Les actions non entièrement libérées et les actions libérées par antici- 
pation sont nominatives. 


À partir de leur libération par appel de fonds, elles restent nominatives 
ou sont converties en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première remise de titres 
au porteur se font aux frais de la société. 


Les conversions ultérieures d'inscriptions nominatives en titres au 
porteur, les transferts d'inscriptions nominatives et les conversions des 
titres au porteur en inscriptions nominatives s’opèrent aux frais des pro- 
priétaires. 


ARTICLE DOUZE. 


Il est tenu au siège social ou au siège administratif un registre des 
actions nominatives. Ce registre contient la désignation précise de cha- 
que actionnaire et l’indication du nombre de ses actions, l’indication des 
versements effectués, les transferts avec leur date ou la conversion des 
actions en titres au porteur. 


Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont délivrés 
aux actionnaires. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Elle 
s'opère soit par une déclaration de transfert, datée et signée par le cé- 
dant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoir, soit suivant les 
règles sur le transport des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres docu- 
ments, établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


Aucun transfert d’actions nominatives sur lesquelles n’avraient pas 
été effectués les versements exigibles ne peut être inscrit sur le registre. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l'assemblée générale des actionnaires et pendant les 
huit jours francs qui la précèdent. 


Les actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tout titre conférant directement ou indirectement droit à 
ces actions, ne sont négociables que dix jours après la publication du 
deuxième bilan annuel qui suit leur création. Jusqu’à l’expiration de ce 
délai, leur cession ne peut être faite que par acte public ou par écrit sous 
seing privé, signifié à la société dans le mois de la cession, le tout à peine 
de nullité Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur 
nature, la date de la création et les conditions prescrites pour leur ces- 
sion. 
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Les dispositions reprises à l’alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux actions qui représentent l’apport de l'avoir d’une société ayant plus 
de cinq ans d'existence ni aux actions qui sont substituées à des abliga- 
tions émises depuis deux ans au moins. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté 
royal autcrisant la fondation de la société ou l’augmentation de capital. 


Les actions au porteur et les certificats constatant les inscriptions no- 
minatives sont signés par deux administrateurs; ces signatures peuvent 
être apposées au moyen de griffes. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libératicn. 
Les actions de capital non entièrement libérées ne peuvent être cédées 
sans l’autorisation du conseil d'administration qui n’aura jamais à faire 
connaître les raisons d un refus éventuel. 


L'action au porteur indique : 


1. La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication (y 
compris la date de l'arrêté royal d’autorisation). 


2. L'objet social. 
3. La durée de la société. 
4. Le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions. 


5. La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits. 


6. Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 


7. Le jour et l'heure de l’assemblée générale annuelle. 


ARTICLE TREIZE. 


Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de 
leur souscription. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice des droits y 
afférents est suspendu jusqu’à ce que l’un d’eux ait été désigné comme 
propriétaire à l’égard de la société. 


Les héritiers et créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou ja licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


ARTICLE QUATORZE. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou non, par déci- 
sion de l’assemblée générale. Celle-ci déterminera elle-même ou pourra 
conférer au conseil d'administration le droit de déterminer le type, le 
taux d'intérêt, fixe ou variable, d’après les bénéfices, ainsi que le taux 
d'émission, les conditions d'amortissement et de remboursemert. 
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Les emprunts hypothécaires, de même que les emprunts sous forme 
d'obligations ou de bons négociables, gagés ou non, ne peuvent être déci- 
dés que par l’assemblée générale. Celle-ci peut fixer elle-même ou délé- 
guer au conseil d'administration le soin de déterminer les conditions aux- 
quelles il serait procédé à l’émission de ces titrés. 


Toutefois, la société, conformément à la législation minière, ne peut, 
sans l’assentiment du Gouvernement du Ruanda-Urundi, faire aucune 
émission d'obligations, ni contracter aucune dette, dont la charge annuelle 
excéderait six pour cent des sommes effectivement reçues par elle. Cette 
charge s'entend des intérêts, des primes de remboursement et de tout 
autre bénéfice accordé soit aux obligataires, soit aux banquiers ou autres 
intermédiaires chargés de l’émission, à l'exception des taxes fiscales. 


Au cas où il existerait des obligations ayant droit à une part des béné- 
fices, celle-ci ne sera payée qu’après palement des redevances dues au 
Ruanda-Urundi, conformément à la législation minière. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION -—- DIRECTION — SURVEILLANCE. 


ARTICLE QUINZE. 


La société est administrée par un conseil d'administration, composé de 
cinq membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au Elus, par l’assem- 
blée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Ils sont rééligibles et révocables en tout temps. 


Le Gouvernement du Ruanda-Urundi désignera un ou deux délégués 
auprès de la société. Ces délégués auront sur les opérations de la société 
les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux adminis- 
trateurs et aux commissaires. Ils seront convoqués à toutes les assem- 
blées ainsi qu'aux réunions du conseil d'administration et du collège des 
commissaires, ainsi que du comité de direction, ils auront voix consulta- 
tive, recevront les procès-verbaux des séances et toutes les communica- 
tions adressées aux administrateurs et aux commissaires. L'exercice de 
ces droits n’engagera ni la responsabilité personnelle des délégués, ni 
celle du Gouvernement du Ruanda-Urundi, à quelque titre que ce soit; 
les frais de contrôle dont le montant sera fixé d’accord avec le Ministre 
des Colonies seront à charge de la société. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d'empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


ARTICLE SEIZE. 


Le conseil d'administration peut choisir dans son sein ou en dehors de 
celui-ci un comité de direction et un Comité technique doni il fixe les 
attributions et la rémunération. 
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I] peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la saciété à un ou 
plusieurs administrateurs délégués ou administrateurs-directeurs et ou 
à un ou plusieurs directeurs chargés également de l’exécution des déci- 
sions du conseil. Il peut également déléguer à une ou plusieurs person- 
nes, étrangères ou non à la société, des pouvoirs d'administration et de 
disposition limités et à titre temporaire. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu'il confère. 


ARTICLE DIX SEPT. 


_ Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la pré- 
sidence de son président ou, à son défaut, éventuellement de son vice-pré- 
sident ou, à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par ses collè- 
gues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige ou chaque fois que 
deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les avis de convocations. 


ARTICLE DIX HUIT. 


Sauf les cas de force majeure, le conseil d'administration ne peut déli- 
bérer et statuer valablement que si la majorité de ses membres sont pré- 
sents ou représentés. | 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire 
ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs admii- 
nistrateurs s'abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la 
majorité des autres membres. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignées dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


ARTICLE DIX NEUF. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus, sans limi- 
tation ni réserve pour faire tous les actes d'administration et de dispo- 
sition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires. 
par les statuts ou par la loi, est de sa compétence. 
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Le conseil d'administration peut, l’énumération qui va suivre étant 
énonciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner, par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accenter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties 
avec ou sans stipulation de voie parée; consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations; avec ou sans paiement et sans 
qu'il soit besoin d’en justifier, donner mainlevée et consentir la radia- 
tion de toutes inscriptions d’hypothèque ou de privilège, d’office ou au- 
tres, de toutes saisies, oppositions, commandements, transcriptions et 
empêchements quelconques, avec renonciation à tous droits réels; dispen- 
ser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de prendre des 
inscriptions d’office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la socié- 
té à un intérêt direct ou indirect; prendre en charge de la société le règle- 
ment de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société et aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. 


Régler l’emploi des fonds de réserve et de prévision. 


Le conseil d'administration nomme et révoque tous les employés et 
agents de la société, détermine leurs attributions et fixe leurs traitements 
et gratifications éventuelles et les conditions de leur engagement. 


Il peut déléguer des pouvoirs aux effets ci-dessus. 


ARTICLE VINGT. 


Tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, sont 
signés soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et un 
directeur, lesquels n'auront pas à justifier d’une délibération préalable 
du conseil d'administration, soit en vertu d’une délégation donnée par 
une dé'ibération du conseil d'administration. 


ARTICLE VINGT ET UN. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations dans les territoires du Ruanda-Urundi, dans 
la Colonie du Congo Belge et à l’étranger, à une ou plusieurs personnes 
agissant individuellement ou collectivement, dans les limites et sous les 
réserves que le conseil d'administration déterminera. 


ARTICLE VINGT DEUX. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, de même 
que tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentés, formés et 
soutenus, au nom de la société, poursuites et diligences, soit du président 
ou d’un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d'une 
personne désignée par le conseil d'administration. 
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Dans le Ruanda-Urundi, dans la Colonie du Congo Belge et en tous pays 
étrangers où la société a un représentant officiel, les actions judiciaires 
sont suivies par ou contre celui-ci. 


ARTICLE VINGT TROIS. 


Les opérations de la société sont surveillées par un collège de deux com- 
missaires au moins, associés ou non, nommés et révocables par l’assem- 
blée générale des actionnaires qui fixe leur nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un 
droit illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

Chaque semestre, le conseil d'administration remet au collège des com- 
missaires un état, résumant la situation active et passive de la société. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires, pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


ARTICLE VINGT QUATRE. 


En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être fourni par cha- 
que administrateur un cautionnement de trente actions et par chaque 
commissaire un cautionnement de dix actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commis- 
saire dont elles garantissent l’exécution du mandat, le nom du proprié- 
taire doit être indiqué lors de l’affectation. 


ARTICLE VINGT CINQ. 


L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera établi par 
la voie du sort, de manière que, par des sorties simples ou multiples, au- 
cun mandat n’excède la durée de six années. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles. 


Leurs fonctions prennent fin immédiatement après l’assemblée géné- 
rale ordinaire des actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pour- 
voir provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive, lors de la pro- 
chaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nominé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu'il 
remplace. 


, 
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Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’à l’assem- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante trois. 


ARTICLE VINGT SIX. 


Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’article quarante, 
les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir une indemnité 
fixe imputable sur frais généraux dont le montant est fixé par l’assem- 
blée générale suivant avis favorable du Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à imputer aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES, 


ARTICLE VINGT SEPT. 


L'assemblée générale représente l’universalité des actionnaires; elle a 
les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéres- 
sent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les 
absents et les dissidents. 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif ou en 
tout autre endroit indiqué dans les avis de convocation. 


ARTICLE VINGT HUIT. 


L'assemblée générale annuelle des act:onnaires se réunit le troisième 
mercredi du mois de juin à onze heures et pour la première fois en mil 
neuf cent cinquante trois. 


Si ce Jour est un jour férié, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com- 
missaires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se pronon- 
ce par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et 
commissaires, procède à la réélection ou au remplacement des adminis- 
trateurs et des commissaires sortants, décédés ou démissionnaires et déli- 
bère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires, autant de fois que l'intérêt social l’exi- 
ge ; il doit la convoquer s’il en est requis par le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi ou par les commissaires ou si un nombre d’actionnaires, représen- 
tant au moins le cinquième du capital, le requiert, en indiquant l’objet de 
la réunion. 


ARTICLE VINGT NEUF. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. 


Elles sont faites par des annonces paraissant huit jours au moins avant 
l'assemblée et vingt et un jours au plus avant celle-ci, dans les annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge et, sauf le cas de force majeure, au 
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Moniteur Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. Les titulaires 
d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives, huit jours au 
moins avant l'assemblée et vingt et un jours au plus avant celle-ci, sans 
qu’il doive être justifié de cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées. 


ARTICLE TRENTE. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires d'actions 
nominatives autres que les administrateurs et commissaires doivent faire 
parvenir au siège administratif, cinq jours francs avant la date fixée pour 
l'assemblée, l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils désirent 
prendre part au vote; les propriétaires d'actions au porteur doivent, en 
observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif 
ou dans un des établissements désignés dans l’avis de convocation. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-meme action- 
naire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, 
les interdits et les sociétés, communautés, établissements, peuvent être 
représentés par un mandataire non actionnaire; la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations 
et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


ARTICLE TRENTE ET UN. 
L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’admi- 


\ 


nistration ou, à son défaut, éventuellement par le vice-président, ou, à 
défaut de celui-ci, par un administrateur à désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence, mentionnant les noms des actionnaires et le 
nombre d'actions qu'ils représentent, doit être signée par chacun d'eux, 
avant qu’il soit lui-même admis à l’assemblée. 


ARTICLE TRENTE DEUX. 


Le conseil d'administration peut proroger l’assemblée générale des ac- 
tionnaires pour un délai n’excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


ARTICLE TRENTE TROIS. 
Chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
les deux/cinquièmes des voix appartenant aux titres représentés ou le 
cinquième des voix attachées aux titres émis. 


we: mine 2 ei ses d'œnt : 
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Ces limitations ne peuvent cependant être appliquées à l'égard des 
actions appartenant au Gouvernement du Ruanda-Urundi, sans qu’elles 
puissent néanmoins être comptées dans le vote pour un nombre supérieur 
à la moitié plus une. Le Gouvernement du Ruanda-Urundi pourra reven- 
diquer à tout moment le droit de vote que lui reconnaît la loi sur les 
mines. 


ARTICLE TRENTE QUATRE. 


Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les cas prévus à 
l’article suivant, les décisions sont prises, quel que soit le nombre d’ac- 
tions représentées à l’assemblée générale des actionnaires, à la majorité 
absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si elle n’est signée par des propriétaires représentant au moins le 
cinquième du capital et si elle n’a pas été communiquée au conseil d’admi- 
nistration en temps utile, pour être portée à l’ordre du jour et insérée 
dans les convocations. 


ARTICLE TRENTE CINQ. 


Lorsque l’assemblée générale doit délibérer sur les questions de modi- 
fications aux statuts, de fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée 
de la société, d'augmentation ou de réduction de capital, l’assemblée n’est 
valablement constituée que si les modifications ont été spécialement indi- 
quées dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion représen- 
tent la moitié au moins du capital. Si cette dernière condition n’est pas 
remplie, une nouvelle assemblée doit être convoquée et cette nouvelle as- 
semblée statue quel que soit le nombre et la nature des actions ou parts 
représentées. Aucune modification r’est admise que si elle réunit les trois 
quarts des voix. Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital 
social, la dissolution pourrait être prononcée par les actionnaires possé- 
dant le quart des titres représentés à l’assemblée. 


Toute modification aux statuts est subordonnée à l'autorisation préala- 
ble et écrite du Ruanda-Urundi agissant dans les limites de la législation 
minière. 


ARTICLE TRENTE SIX. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les mem- 
bres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur-délégué, soit par deux administra- 
teurs. 
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TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


ARTICLE TRENTE SEPT. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente 
et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et se termine le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante deux. 


ARTICLE TRENTE HUIT, 


Au trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux, il est dressé, par les 
soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant, en résumé, tous ses engagement, ainsi que les 
dettes des administrateurs, des commissaires et des directeurs envers la 
Société. 

À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


L'administration remet les pièces, avec un rapport sur les opérations 
de la société, un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux 
commissaires qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ARTICLE TRENTE NEUF. 


Quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordinaire, les action- 
naires peuvent prendre connaissance au siège social ou au siège adminis- 
tratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n’ont. pas libéré leurs actions et du rapport des commissaires. 


ARTICLE QUARANTE. 


L’excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des 
frais généraux et des amortissements, constitue le bénéfice net de la 
Société. \ sl 


Sur ce bénéfice, il est prélevé : 
1. Cinq pour cent au moins pour constituer un fonds de réserve; ce 


prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième 
du capital social. 


2. Cinq pour cent au maximum, suivant proposition du conseil d’ad- 
ministration, pour être affectés à un fonds de prévoyance spécial en fa- 
veur des membres du personnel. 


—— 351 — 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévision 
ou d'amortissement ou reportés à nouveau, les montants que décide l’as- 
semblée générale des actionnaires, sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration. 


Le solde, après paiement au Ruanda-Urundi de la redevance calculée 
conformément à l’article soixante seize du décret minier du vingt quatre 
septembre mil neuf cent trente sept, est reparti à raison de nonante pour 
cent aux actions prorata temporis et liberationis et de dix pour cent aux 
membres du conseil d'administration et du collège des commissaires, qui se 
les répartiront entre eux, suivant un règlement d’ordre intérieur, sans 
qu'un commissaire puisse toucher plus du tiers des tantièmes d’un admi- 
nistrateur non chargé de fonctions spéciales. 


Toutefois, si l’ensemble des bénéfices à distribuer n'excède pas sept 
pour cent du capital, les administrateurs et commissaires n'auront droit 
qu’aux émoluments fixes prévus à l’article vingt six des présents statuts. 


ARTICLE QUARANTE ET UN. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


ARTICLE QUARANTE DEUX. 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans le mois de leur 
approbation par l’assemblée générale des actionnaires, déposés en vue de 
leur publication aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge et, sauf 
le cas de force majeure, au Moniteur Belge. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


ARTICLE QUARANTE TROIS. 


En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit et à quelque mo- 
ment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les liquidateurs, 
déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L'assemblée jouit, 
à cette fin, des droits les plus étendus. 


ARTICLE QUARANTE QUATRE. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des 
frais de liquidation, l’actif net sert tout d’abord à rembourser, en espèces 
ou en titres, le nontant libéré non amorti des actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion. le ou les liquidateurs doivent, avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en met- 
tant toutes les actions sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des rembou-sements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 
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Sur le surplus disponible est d’abord prélevée la part du Ruanda-Urun- 
di, calculée suivant les mêmes bases que celles prévues à l article quarante 
pour la distribution du bénéfice. 


Le solde est réparti entre toutes les actions. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale la question de la dissclution de la 
société. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


ARTICLE QUARANTE CINQ. 


Pour l’exécution des présents statuts, tout associé, administrateur ou 
commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non domiciliés dans l’agglo- 
mération bruxelloise, sont tenus d’y élire domicile, faute de quoi ils seront 
censés faire élection de domicile au siège administratif de la société, où 
toutes communications, sommations, assignations et significations peu- 
vent leur être valablement faites. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE QUARANTE SIX. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre con- 
vocation, les actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordi- 
naire, pour statuer sur les objets relatifs aux intérêts sociaux, qui pour- 
raient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


ARTICLE QUARANTE SEPT. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son 
autorisation par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


ARTICLE QUARANTE HUIT. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que 
ceux-ci n’y aient pas autrement prévu, les comparants déclarent s’en ré- 
férer à la législation en vigueur dans le Ruanda-Urundi. 


ARTICLE QUARANTE NEUF. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison 
de sa constitution, s’élèveront approximativement à deux cent soixante 
quinze mille francs. | 


— 393 — 


ARTICLE CINQUANTE. 
Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à cinq, 
et le nombre des commissaires à trois. 
Sont nommés administrateurs : 


Monsieur Raymond Anthoine, ingénieur géologue. demeurant à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 34. 


Monsieur Nicolas Decker, administrateur de sociétés, demeurant à 
Berchem-Anvers, Grande Chaussée, numéro 25. 


Monsieur Paul Fontainas, ingénieur civil des Mines U. I. Lv., demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 526. 


Monsieur Théodore Heyse, docteur en droit, demeurant à Ixelles, chaus- 
sée de Wavre, numéro 129. 


Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, demeurant à Saint-Gilles- 
Bruxelles, rue Bosquet, numéro 88. 


Sont nommés commissaires : 


Monsieur Victor-Valentin Gillard, expert-comptable, demeurant à Ixel- 
les, rue de la Brasserie, numéro 37. 


Monsieur Grégoire Hellemans, licencié en sciences commerciales, con- 
sulaires et maritimes, demeurant à Edegem, avenue du Printemps, nu- 
méro 81. 


Monsieur Louis Uytdenhoef, expert-comptable, demeurant à Saint-Jos- 
se-ten-Noode, Place Armand Steurs, numéro 22. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) P. Fontainas; L. Van der Stichele; N. Decker; C. Sampers; 
Cte G. de Meeûs d’Argenteuil; T. Heyse; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, a. c. II, le vingt décembre 1951, volume 1378, 
folio 47, case 8, treize rôles, huit renvois. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a-i. (signé) D’Hont. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première In- 
stance séant à Eruxelles, pour la légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 7245. 
Bruxelles, le 27 décembre 1961. 
(signé) Jean Hubrecht. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 décembre 1951. 
Le Conseiller adjoint (s.) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 10 janvier 1952. de 10 Januari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques 
du Congo », en abrégé : « COPHACO » 


Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante et un, le cinq décembre, à onze heures, 
à Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13. 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Con- 
go, en abrégé « Cophaco », société coloniale belge par actions à responsa- 
bilité limitée, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie du 
Congo Belge, dont le siège est établi à Léopoldville (Congo Belge). con- 
stituée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, le onze février mil neuf cent vingt sept, publié à l’annexe au Moni- 
teur Belge du six mars mil neuf cent vingt sept, numéro 2076 et dont les 
statuts ont été modifiés en dernier lieu, suivant acte du ministère du 
notaire Hubert Scheyven à Bruxelles soussigné, en date du vingt et un 
avril mil neuf cent quarante neuf, publié après autorisation par arrêté 


(1) Arrêté royal du 18 janvier 1952 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1952 — 1re Partie. : 
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royal du vingt et un juin mil neuf cent quarante neuf à l'annexe au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent quarante 
neuf et à l’annexe au Moniteur Belge du vingt huit juillet mil neuf cent 
quarante neuf, numéro 16434. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre de parts sociales, dont chacun 
d'eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci- 
annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer; cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui Pont 
reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
Notaire. | ' 


- Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article quarante cinq des statuts, l’assemblée est 
présidée par Monsieur Arthur Bemelmans, Directeur de la Société Géné- 
rale de Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, numérc 397, 
Président du conseil d'administration, assisté de Messieurs François Bou- 
dart, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, avenue des Klauwaerts, numé- 
ro 32, vice-Président du conseil d'administration, Gilbert Périer, docteur 
en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 573, adminis- 
trateur-délégué, Charles Francotte, pharmacien, demeurant à Ixelles, rue 
Jean d’Ardenne, numéro 3, administrateur-directeur général et Numa 
Droogmans, ingénieur civil des Mines, demeurant à Uccle, avenue Mont- 
joie, numéro 108, Auguste Gérard, administrateur de sociétés coloniales, 
demeurant à Saint-Gilles, Bruxelles, avenue de la Jonction, numéro 6, 
Gaston Heenen, vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo Belge, de- 
meurant à Ixelles, chaussée d’Ixelles, numéro 126, Robert Kalcker, admi- 
nistrateur-directeur de la Pharmacie Centrale de Belgique, demeurant à 
Bruxelles, rue Tenbosch, numéro 7, Fernand Nisot, administrateur de 
société, demeurant à Ixelles, rue d’Edimbourg, numéro 15, André Pel- 
grims, administrateur-directeur de la Pharmacie Centrale de Belgique, 
demeurant à Saint-Gilles, Bruxelles, rue de Parme, numéro 69, adminis- 
trateur de la société. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Charles. 
Francotte, prénommé et l’assemblée choisit comme scrutateurs Monsieur 
Robert Kalcker, prénommé et Monsieur le Baron Henri de Traux de 
Wardin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, numéro 117. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Première augmentation du capital à concurrence de quarante qua- 
tre millions de francs congolais, pour le porter de quarante quatre à qua- 
tre vingt huit millions de francs congolais, par la création et l'émission 
contre espèces, au prix de mille francs congolais l’une, de quarante quatre 
mille parts sociales nouvelles sans désignation de valeur, jouissance pre- 
mier janvier mil neuf cent cinquante deux et pour le surplus en tout. sem- 
blables aux parts sociales existantes. | 
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Par application de l’article huit, avant dernier alinéa des statuts, sous- 
cription des parts sociales nouvelles par une ou plusieurs personnes, à 
charge par elles de les offrir en vente aux propriétaires des titres anciens 
dans un délai à fixer par le conseil d'administration, au même prix majo- 
ré de cinquante cinq francs pour frais et ce à titre irréductible dans la 
proportion d’une part sociale nouvel'e pour une part sociale ancienne et 
à titre réductible pour les parts sociales non absorbées par l'exercice du 
droit de souscription irréductible. 


2, Seconde augmentation du capital pour le porter de quatre vingt huit 
millions à cent millions de francs congolais, par incorporation d’une som- 
me de douze millions de francs congolais, prélevée sur le fonds de réserve 
pour investissements dans la colonie, et ce sans création de titres nou- 
veaux. 


3. Modifications aux statuts : 


Article trois. — Après « Bulletin Officiel du Congo Belge », ajouter 
les mots « ou du Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Article cinq. — Remplacer les mots « à dater de sa constitution, ce 
onze février mil neuf cent vingt sept, sous réserve de l’autorisation royale 
lui conférant la personnification civile » par « à la date de l’arrêté royal 
autorisant sa constitution ». 


Article six. — Indiquer le montant du nouveau capital et sa représen- 
tation. 

Article sept. — Mise en concordance avec les résolutions prises. 

Article huit. — Au septième alinéa, supprimer les mots « qui décide 


également si le non usage total ou partiel par certains actionnaires de ce 
droit de préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle 
des autres ». 


Article seize. — Supprimer le troisième alinéa. 


Ajouter un dernier alinéa conçu comme suit : 


« Les cessions de parts ne sont valables qu’à partir de la Aate de l’ar- 
» rêté royal qui a autorisé leur création ». 


Article trente six. — Au premier alinéa, remplacer les mots : « aux 
articles cinquante quatre et soixante ci-après » par « à l’article cinquante 
quatre ci-après ». 


Article cinquante quatre. — Remplacer le texte de cet article par : 


« A. Il est porté annuellement aux frais généraux une somme destinée 
» à être attribuée aux membres du personnel de la Société. Le montant 
» de cette allocation est égal à deux pour cent du bénéfice net tel que 
» celui-ci est déterminé au paragraphe B ci-dessous. Sa répartition est 
» faite par le conseil d'administration dans la mesure qu’il détermine. La 
» partie non attribuée de ce montant est versée à un fonds spécial en fa- 
» veur du personnel. 


» B. L’excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, 
> frais généraux, ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et 
» moins-values, constitue le bénéfice net de la Société. 
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» Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent au moins pour le fonds 
» de réserve; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ce fonds 
» atteint le dixième du capital social. 


» Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévi- 
» sion ou reporté à nouveau, le montant que décide l’assemolée générale 
» des actionnaires, sur proposition du conseil d'administration. 


» Le solde est réparti à raison de quatre vingt dix pour cent aux parts 
» sociales et de dix pour cent aux membres du conseil d'administration 
» et du Collège des commissaires, qui se les répartiront entre eux, suivant 
» un règlement d’ordre intérieur, sans qu’un commissaire puisse toucher 
» plus du tiers du tantième d’un administrateur non investi de fonctions 


» spéciales ». 
Article soixante. — Remplacer le dernier alinéa par : 


« Le surplus disponible sera réparti par parts égales entre toutes les 
parts sociales ». 


Article soixante sept. — Après « Bulletin Officiel du Congo Belge », 
ajouter les mots « ou au Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Suppression des titres douze : « Dispositions transitoires » et treize, 
articles soixante neuf et soixante dix. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article quarante trois des statuts, dans les journaux sui- 


vants : 


L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du dix neuf no- 
vembre mil neuf cent cinquante et un. 


Le Moniteur Belge, numéro du dix neuf et vingt novembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


L'Informateur Economique et Financier, numéro du dix neuf et vingt 
novembre mil neuf cent cinquante et un. 


Le Moniteur des Intérêts Matériels, numéro du dix neuf et vingil no- 
vembre mil neuf cent cinquante et un. 


Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres missives leur 
adressées sous pli recommandé à la poste, le quatorze novembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
de ces journaux, un exemplaire de la lettre de convocation, ainsi que les 
récépissés des lettres recommandées. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires, présents ou repré- 
sentés, se sont conformés aux prescriptions des articles quarante et qua- 
rante et un des statuts. 


IV. Que sur les quarante quatre mille parts sociales de la société, la 
présente assemblée réunit trente sept rnille cinq cent soixante deux PAIE 
sociales, soit plus de la moitié du capital. 
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Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


1. D'augmenter le capital social à concurrence de quarante quatre mil- 
lions de francs congolais, pour le porter de quarante quatre à quatre vingt 
huit millions de francs congolais, par la création de quarante quatre mille 
parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur, qui participeront aux 
bénéfices éventuels de la société, à compter du premier janvier mil neuf 
cent cinquante deux et seront, pour le surplus, en tout semblables aux 
parts sociales actuelles. 


et 2. De procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces de 
ces quarante quatre mille parts sociales nouvelles, au prix de mille francs 
congolais chacune, avec libération à concurrence de vingt pour cent — 
les quatre vingt pour cent restants devant être versés la veille de la date 
d'ouverture de la souscription publique — par une ou plusieurs person- 
nes, à charge par elle de les offrir en vente aux propriétaires des titres 
anciens, dans un délai à fixer par le conseil d'administration de la société 
« Cophaco », au même prix, majoré d’une somme de cinquante cinq francs 
pour frais et ce à titre irréductible dans la proportion d’une part sociale 
nouvelle pour une part sociale ancienne et à titre réductible pour les parts 
sociales non absorbées par l’exercice du droit de souscription à titre irré- 
ductible. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, qui incom- 
bent à la société du chef de cette augmentation de capital et qui sont pris 
en charge par les souscripteurs, s'élève à cinq cent soixante et un mille 
francs, auxquels s’ajouteront les frais afférents à la rétrocession des 
titres aux anciens actionnaires. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous réserve de la réalisation de l’augmentation de capital qui précède, 
l'assemblée décide d'augmenter à nouveau le capital social pour le porter 
de quatre vingt huit millions à cent millions de francs congolais, par in- 
corporation au capital d’une somme de douze millions de francs congo- 
lais, prélevée sur le fonds de réserve pour investissements dans la Colo- 
nie, figurant au bilan et ce sans création de titres nouveaux. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, qui incom- 
bent à la société et qui sont mis à sa charge du chef de cette seconde aug- 
mentation de capital, s'élève à dix mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


ten vRe- 


ne se 
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Sous réserve de la réalisation des augmentations de capital qui précè- 
dent, l’assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivan- 
tes : 


A l’article trois, au dernier alinéa, après les mots « du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » sont intercalés les mots « ou du Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge ». 


A l'article cinq, la première phrase est remplacée par la phrase sui- 
vante : 


« La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours 
» à la date de l'arrêté royal! autorisant sa: constitution ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Le capital social, fixé à cent millions de francs congolais, est repré- 
» senté par quatre vingt huit mille parts sociales sans désignation de 
» valeur, représentant chacune un quatre VIRER) huit millième du capital 
» social ». 


A l’article sept, le premier alinéa est remplacé par : 
« Des quatre vingt huit mille parts sociales »,. 
Au même article sept, il est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 


.« Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire 
» des actionnaires, dressé par le dit notaire Hubert Scheyven, le cinq 
» décembre mil neuf cent cinquante et un, il a été créé quarante quatre 
» milie parts sociales, toutes souscrites en numéraire et libérées de vingt 
» pour cent ». 


A l’article huit, au septième alinéa, le membre de phrase « qui décide 
également si le non usage total ou partiel, par certains actionnaires, de 
ce droit de préférence, a ou non pour effet d’accroître la part propor- 
tionnelle des autres » est supprimé. 


A l’article seize, le troisième alinéa est supprimé. 


Au même article seize, il est ajouté un nouvel alinéa, conçu comme 
suit : 


« Les cessions de parts ne sont valables qu’à partir de la date de l’ar- 
» rêté royal qui a autorisé leur création ». 


À l’article trente six, à la deuxième phrase du premier alinéa, les mots 
« aux articles cinquante quatre et soixante ci-après » sont remplacés par 
« à l’article cinquante quatre ci-après ». 


A l’article soixante, le dernier alinéa est remplacé par : 


« Le surplus disponible sera réparti par parts égales entre toutes les 
» parts sociales ». 


A l’article soixante sept, à la fin de la première phrase, sont ajoutés 
les mots « ou au Bulletin Administratif du Congo Belge ». 
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Le titre douze : Dispositions transitoires, le titre treize et les articies 
soixante neuf et soixante dix sont supprimés. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide en outre de remplacer le texte de l’article cinquante 
quatre des statuts par le texte ci-après, étant entendu que les nouvelles 
dispositions du dit article cinquante quatre ne seront d’application qu’à 
partir de l’exercice social mil neuf cent cinquante deux. 


« A. Il est porté annuellement aux frais généraux une somme destinée 
» à être attribuée aux membres du personnel de la société. Le montant 
» de cette allocation est égal à deux pour cent du bénéfice net, tel que 
» celui-ci est déterminé au paragraphe B ci-dessous. Sa rénartition est 
» faite par le conseil d'administration dars la mesure qu’il détermine. 


» La partie non attribuée de ce montant est versée à un fonds spécial 
» en faveur du personnel. 


» B. L’excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, 
» frais généraux, ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et 
» moins-values, constitue le bénéfice net de la société. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent au moins pour le fonds 
» de réserve; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque ce fonds at- 
» teint le dixième du capital social. 


» Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévi- 
» sion ou reporté à nouveau, le montant que décide l’assemblée générale 
» des actionnaires, sur proposition du conseil d'administration. 


» Le solde est réparti à raison de quatre vingt dix pour cent aux parts 
» sociales et de dix pour cent aux membres du conseil d'administration et 
» du collège des commissaires, qui se les répartiront entre eux, suivant 
» un règlement d’ordre intérieur, sans qu’un commissaire puisse toucher 
» plus du tiers du tantième d’un administrateur non investi de fonctions 
» spéciales ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont intervenus aux présentes : 
Monsieur Numa Droogmans, prénommé. 


Agissant au nom et comme mandataire de la « Pharmacie Centrale de 
Belgique », société anonyme, établie à Bruxelles, rue du Téléphone, numé- 
ro 12, aux termes de la procuration en date du trente novembre mil neuf 
cent cinquante et un, ci-annexée. 
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Monsieur Gilbert Périer prénommé. 


Agissant au nom et comme mandataire de la « Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l'Industrie », société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, établie à Léopoldville, aux termes de la procuration en 
date du vingt neuf novembre mil neuf cent cinquante et un, ci-annexée. 


Lesquels intervenants, après avoir entendu lecture de tout ce qui précè- 
de et reconnu que leurs mandantes ont connaissance des statuts de la pré- 
sente société, ont déclaré souscrire conjointement, au prix de mille francs 
chacune et aux conditions préstipulées, les quarante quatre mille parts 
sociales créées en la première résolution qui précède. 


Messieurs Numa Droogmans et Gilbert Périer, tous deux prénommés, 
déclarent en outre que leurs mandantes s'engagent conjointement à offrir 
en vente les quarante quatre mille parts sociales souscrites par elles, aux 
propriétaires des parts sociales anciennes, dans un délai à fixer par le 
conseil d'administration de la présente société, au même prix de mille 
francs, majoré de cinquante cinq francs pour frais et ce à titre irréduc- 
tible dans la proportion d’une part sociale nouvelle pour une part sociale 
ancienne et à titre réductible pour les parts sociales non absorbées par 
l'exercice du droit de souscription à titre irréductible. 


Messieurs Arthur Bemelmans, François Boudart, Gilbert Périer, Char- 
les Francotte. Numa Droogmans, Auguste Gérard, Gaston Heenen, Ro- 
bert Kalcker, Fernand Nisot, André Pelgrims, tous prénommés, adminis- 
trateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune des quarante 
quatre mille parts sociales nouvelles a été libérée à concurrence de vingt 
pour cent et que le montant des versements, s’élevant ensemble à huit 
millions huit cent mille francs, se trouve, dès à présent, à la libre et en- 
tière disposition de la société, ainsi que les souscripteurs et les compa- 
rants le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à cent millions 
de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus aux sta- 
tuts sont devenues définitives, le tout sous réserve d'autorisation par ar- 
rêté royal. 


La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) A. Bemelmans; F. Boudart; G. Périer; C. Francotte; N. Droog- 
mans; À. Gérard; G. Heenen; R. Kalcker; F. Nisot; A. Pelgrims; Baron 
H. de Traux de Wardin; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le treize décembre 1951, volume 1378, 
folio 39, case 2, six rôles, quatre renvois. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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ANNEXE. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du 


Congo « Cophaco ». 


Assemblée générale extraordinaire du 5 décembre 1951. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Pharmacie Centrale de Belgique, S. A. établie à Bruxelles, 
12, rue du Téléphone, De OS de GS quatre mille cent seize 
parts sociales EE CE en 


ici représentée par Monsieur Numa Droogmans, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt un novembre dernier. 


(signé) N. Droogmans. 


2 Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, S. C. 
R. L. établie à Léopoldville (Congo Belge), DÉORIERE de six mille 
neuf cent vingt deux parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Gilbert Périer, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt deux novembre dernier. 


(signé) G. Périer. 


3. Compagnie Financière Africaine, S. C. KR. L. établie à Léo- 
poldville (Congo Belge), propriétaire de deux mille cent parts 
sociales RS 


ici représentée par Monsieur Gaston Heenen, Vice-Gouver- 
neur Général honoraire du Congo Belge, demeurant à Ixel- 
les, chaussée d’Ixelles n° 126, suivant procuration du vingt 
novembre dernier. 


(signé) G. Heenen. 


4. Compagnie du Katanga, S. C. R. L. établie à Elisabethville 
(Congo Belge), propriétaire de mille trois cent trente quatre parts 
sociales à 


ici représentée par Monsieur Gilbert Périer, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du dix neuf novembre dernier. 


(signé) G. Périer. 


5. Compagnie du Kasaiï, S. C. KR. L., établie à Dima (Congo Bel- 
ge), propriétaire de six cent quatre vingt sept parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Auguste Gérard, administra- 
teur de sociétés coloniales, demeurant à Saint-Gilles, Bru- 
xelles, avenue de la Jonction, numéro 6, suivant procura- 
tion du dix neuf novembre dernier. 


(signé) A. Gérard. 


. 24.116 


. 6.922 


. 2.100 


. 1.334 


687 
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6. Société Industrielle et Minière du Katanga, S. C. R. L., établie 
à Elisabethville (Congo Belge), RSA de quatre cent qua- 
torze parts sociales L x NE à 


ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix neuf novembre dernier. 


(signé) A. Bemelmans. 


7. Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, S. C. 
R. L., établie à Elisabethville (Congo di RARE de qua- 
tre cent treize parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix neuf novembre dernier. 


(signé) A. Bemelmans. 
8. Ciments du Katanga, S. C. R. L., établie à Elisabethville 
(Congo Belge), propriétaire de quatre cent treize parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix neuf novembre dernier. 


(signé) A. Bemelmans. 
9. La Belgo Katanga, société anonyme établie à Ixelles, 126, 
Chaussée d’Ixelles, propriétaire de quatre cents parts sociales 


ici représentée par Monsieur Gilbert Périer, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du dix neuf novembre dernier. 


(signé) G. Périer. 


10. « Belgika », Comptoir Colonial, S. C. R. L., établi à Stan- 
leyville (Congo Belge), propriétaire de deux cent nonante parts 
sociales L à 


ici représenté par Monsieur Auguste Gérard prénommé, 
suivant procuration du dix neuf novembre dernier. 


(signé) A. Gérard. 


11. Monsieur Edgar van der Straeten, administrateur-délégué 
de la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, de- 
meurant à Ixelles, 268, Chaussée de a propriétaire de soi- 
xante parts sociales | Ut: 


ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, ci-après nornmé, 
suivant procuration du dix sept novembre dernier. 


(signé) G. Périer. 
12. Monsieur Henri de Traux de Wardin, propriétaire, demeu- 


rant à Bruxelles, 117, rue Belliard, RES de vingt parts s0- 
ciales Lu 00:  : lc US 


(signé) H. de Traux de Wardin. 


414 


413 


413 


400 


60 


20 
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13. Monsieur Paul Lacour, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 150, avenue Franklin Roosevelt, propriétaire de 


dix parts sociales . 10 
ici représenté par Monsieur Charles Francotte, pharma- 
cien, demeurant à Ixelles, rue Jean d’Ardenne, numéro 8, 
procuration du vingt novembre dernier. 
(signé) C. Francotte. 

14. Madame Jean-Pierre Wolff, née Anne Périer, sans profes- 
sion, demeurant à Bruxelles, 192, avenue Franklin Roosevelt, pro- 
priétaire de dix parts sociales 10 

ici représentée par Monsieur Gilbert Périer- ci-après: nom- 
mé, suivant procuration du vingt novembre dernier. 
(signé) G. Périer. 

15. Monsieur Arthur Bemelmans, Directeur de la Société Gé- 
nérale de Belgique, demeurant à Bruxelles, 397, avenue Louise, 
propriétaire de cent trente trois parts sociales . 133 

(signé) A. Bemelmans. 

16. Monsieur Gilbert Périer, docteur en droit, demeurant à Bru- 

xelles, 573, avenue Louise, propriétaire de soixante parts sociales . 60 
(signé) G. Périer. 

17. Monsieur Robert Kalcker, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, 7, rue Ten Bosch, propriétaire de soixante 
parts sociales CU DU 60 

(signé) R. Kalcker. 

18. Monsieur Numa Droogmans, administrateur-délégué de la 
Pharmacie Centrale de Belgique, demeurant à Uccle, 108, avenue 
Montjoie, propriétaire de soixante parts sociales . 60 

(signé) N. Droogmans. 

19. Monsieur Fernand Nisot, administrateur-délégué de la Socié- 
té « Ciments du Congo »., demeurant à Ixelles, 15, rue d'Edim- 
bourg, propriétaire de soixante parts sociales . RC 60 

(signé) F. Nisot. 

Ensemble : trente sept mille cinq cent soixante deux parts so- 

CAES ne 2 LOS RU RU A D er it 002 


Le Président (signé) A. Bemelmans. 


Le Secrétaire (signé) Ch. Francotte. 


Les Scrutateurs (signé) Baron H. de Traux de Wardin; R. Kalcker. 
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Signé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte du ministère du 
notaire Hubert Scheyven soussigné, en date de ce jour. 


Bruxelles, le 5 décembre 1951. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le treize décembre 1951, volume 250, 
folio 67, case 9, un rôle, sans renvoi. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première 
Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Mon- 
sieur Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 7189. 
Bruxelles, le 12 décembre 1951. 
(signé) Jean Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 décembre 1951. 
Le chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 décembre 1951. 
Le conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 10 janvier 1952. _ de 10 Januari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Philips-Congo, S.C.R.L. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue d'Anderlecht, 37-59. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 
L'an mil neuf cent cinquante-un, le trente novembre. 
A Bruxelles, au siège administratif, rue d'Anderlecht, 37-39. 


Devant nous, Paul MULLER-VANISTERBEEK, notaire, résidant à 
Bruxelles. 


S’est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « PHILIPS-CON- 
GO, S. C. KR. L. », ayant son siège social à Léopoldville, constituée sui- 
vant acte recu par le notaire soussigné, le six mars mil neuf cent cinquan- 
te, autorisée par arrêté royal en date du neuf mai suivant; statuts publiés 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf 
cent cinquante, | 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Gaston HEENEN, Vice-Gouverneur Général Ho- 
noraire du Congo Belge, demeurant à Bruxelles, avenue de l’Orée, 
15, propriétaire de dix actions de la société  _.  . . . …. …. 10 


2. Monsieur Charles SPAENS, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Ixelles-Bruxelles, avenue Jeanne, 1, propriétaire de dix 
actions . . …. …. 10 


3. Monsieur Jacques HENRI-JASPAR, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Etterbeek-Bruxelles, avenue de l'Armée, 117, 
propriétaire de dix actions  _.  . . . . . . .  ,.  . 10 


4. Monsieur Paul TONDEUR, ingénieur commercial U. L. B., 
demeurant à Forest-Bruxelles, rue Rodenbach, 155, propriétaire de 
dix actions . . 10 


5. La société anonyme « Philips, Société anonyme Belge », ayant 
son siège social à Bruxelles, rue d’Anderlecht, 37-39, propriétaire 
de deux mille neuf cent quarante actions . . . . . .  . 2.940 


Total des actions représentées à l’assemblée : deux mille neuf 
cent quatre-vingts  _. . . . . . . . .  .  .  . 2.980 


La société « Philips, Société anonyme Belge » est représentée à l’as- 


semblée par son administrateur-délégué, le prénommé Monsieur Charles 
Spaens, agissant valablement pour elle et en son nom dans les termes 
d’une délibératior du conseil d'administration de la société en date du 


(1) Arrêté royal du 18 janvier 1952 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 


15 février 1952 — 1re Partie. 
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vingt-cinq novembre mil neuf cent quarante-neuf, publiée aux annexes 
du Moniteur Belge des cinq/six décembre suivant, sous le numéro 22.768. 


L'assemblée est présidée par Monsieur Gaston Heenen, président du 
conseil d'administration. 


Les fonctions de secrétaire sont assumées par Monsieur Paul Tondeur. 


Et celles de scrutateurs par Messieurs Charles Spaens et Jacques 
Henri-Jaspar. 


Monsieur le Président ouvre la séance. Il constate et l’assemblée recon- 
naît : 


Que l'assemblée a été convoquée par les soins du conseil d’administra- 
tion, pour délibérer sur l'ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


1. Augmentaticn du capital social à concurrence de dix-sept millions de 
francs congolais, pour le porter de trois millions de francs à vingt mil- 
lions de francs congolais, par la création de dix-sept mille actions de mille 
francs nouvelles, semblables aux actions existantes, jouissance au pre- 


mier janvier mil neuf cent cinquante-deux, à souscrire en espèces, au 
pair. 


2. Réalisation immédiate et souscription par une ou plusieurs person- 
nes de l’augmentation de capital: libération totale des actions nouvelles. 


3. Modifications consécutives aux statuts sociaux. 


Que tous les titres sociaux se trouvant à l’état de nominatifs, les con- 
vocations en vue de l’assemblée ont été faites par lettres missives, conte- 
nant l'ordre du our, remises à la date du dix-neuf novembre courant 
directement, contre décharge, à tous les actionnaires de la société, ces 
lettres missives tenant ainsi lieu des lettres recommandées prévues à l’ar- 
ticle trente-cinq des statuts, le texte de la lettre de convocation ainsi que 


les décharges se trouvant déposés sur le bureau de l’assemblée. 


Que le capital social, fixé à trois millions de francs congolais, est repré- 
senté par trois mille actions d’une valeur nominale de mille francs con- 
golais. 


Que, ainsi qu’il résulte de la liste de présence figurant en tête du pro- 
cès-verbal et qu’il en est justifié au bureau de l’assemblée, plus de la 
moitié du capital social se trouve représenté à l’assemblée, 


Et que, en conséquence, l’assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valablement sur son ordre du jour. 


Ensuite et après un exposé de situation, Monsieur le Président sou- 
met au vote de l’assemblée, les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de dix- 
sept millions de francs congolais, pour le porter ainsi de trois millions 
de francs congolais à vingt millions de francs congolais, par la création 
de dix-sept mille actions de mille francs congolais nouvelles, semblables 
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aux actions préexistantes, jouissance au premier janvier mil neuf cent 
cinquante-deux, ces actions à souscrire en espèces au pair, et à libérer 
intégralement à la souscription. 


L'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu de réserver aux actionnaires 
anciens un droit de préférence à la souscription des actions nouvelles et 
décide de passer immédiatement à la réalisation de l’augmentation de 
capital par la souscription des actions qui en sont la représentation. 


Elle reconnaît avoir connaissance de ce que le montant des frais et 
charges qui incomberont à la société du chef de cette opération s'élève 
approximativement à la somme de deux cent cinquante mille francs. 


REALISATION DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL. 


Et à l'instant interviennent : 


I. La société anonyme « Philips, Société Anonyme Belge » ayant son 
siège social à Bruxelles, rue d’Anderlecht, 37-39, précitée en la liste de 
présence et représentée, comme il y est dit, par Monsieur Charles Spaens, 
lequel engage valablement la société aux fins des présentes dans les 
termes de la délibération prémentionnée de son conseil d'administration. 


Laquelle société, par l’organe de son représentant, après avoir entendu 
lectures de ce qui précède, déclare souscrire en espèces, au pair de mille 
francs congolais, et libérer de la totalité de leur montant, les dix-sept 
mille actions représentatives de l’augmentation de capital ci-avant décré- 
tée. 


II. Messieurs Gaston Heenen et Jacques Henri-Jaspar, prénemmés, 
administrateurs de la société « Philips-Congo S. C. KR. L. ». 


Engageant valablement cette société dans les termes de l’article vingt- 
quatre de ses statuts sociaux. 


Lesquels, ensemble avec l’assemblée générale, nous requièrent de con- 
stater authentiquement : 


Que l’augmentation de capital de dix-sept millions de francs congolais 
est réalisée, 


Que les dix-sept mille actions de mille francs congolais, qui en sont 
la représentation ont été souscrites en espèces, au pair, libérées de l'inté- 
gralité de leur montant, et sont ainsi émises. 


Et que la somme correspondant à la libération intégrale des actions, 
soit dix-sept millions de francs congolais, se trouve à la libre disposition 
de la société. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée constate que par suite de ce qui précède, il y a lieu d’ap- 
porter les modifications suivantes aux statuts sociaux :. 


Article six. — Le texte de cet article sera dorénavant conçu comme 
suit : | on _… 


« Le capital social est fixé à vingt millions de francs congolais. 


a 
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» Il est représenté par vingt mille actions d’une valeur nominale de 
» mille francs congolais chacune ». 


Article sept. —— Le texte de cet article est supprimé et remplacé par 
un texte conçu en ces termes : 


LA 

« a. Aux termes de l’acte constitutif en date du six mars mil neuf cent 
» cinquante, le capital social a été fixé à trois mil'ions de francs congo- 
» lais. Il était représenté par trois mille actions de mille francs congo- 
» lais, lesquelles ont été souscrites en espèces et intégralement libérées 
> à la constitution. 


» b. Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinai- 
» re des actionnaires du trente novembre mil neuf cent cinquante-un, le 


A 


» capital social a été porté à vingt millions de francs congolais, par la 
» création de dix-sept mille actions de mille francs congolais nouvelles, 
» également souscrites en espèces et intégralement libérées à la souscrip- 
» tion. » 


VOTE. 


Mises aux voix, les résolutions qui précèdent sont successivement adop- 
tées à l'unanimité. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


L'assemblée constate que les résolutions ci-dessus sont prises sous la 
condition suspensive de l’autorisation par arrêté royal de l’augmentation 
de capital, conformément à la loi coloniale et qu'aucune cession d’action 
provenue de cette augmentation de capital ne sera valable qu'après la 
date de l’arrêté royal ayant autorisé cette opération. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. I. le 5 décembre 1951, volume 1116. folio 
78, case 3, deux rôles, deux renvois. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Van den Notelaer. 
Pour expédition conforme. 


(signé) P. MULLER-VANISTERBEEXK. 


P. Muller-Vanisterbeek. Notaire, Bruxelles. 
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Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Muller- 
Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 7198. 
Bruxelles, le 18 décembre 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 décembre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleyen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 décembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Kolonién. 
le 10 janvier 1952. de 10 Januari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Union Minière du Haut-Katänga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). . 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du Commercé de Bruxelles n° 13.377. 


: °'e De | 
dd ON) sh. À : 


PROCURATION. 
POUR DES ACTES ACCOMPLIS HORS D'AFRIQUE. 


En complément de la délégation de la signature sociale pour les actes 
accomplis hors d'Afrique, donnée par le Conseil d'Administration le 
28 juin 1951 et publiée aux Annexes du Moniteur Belge du 26 juillet 1951 
sous le n° 17.677 et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 août 1951, ainsi qu’en complément de la procuration donnée le 21 sep- 
tembre 1951 par deux administrateurs à Monsieur Jean VERDUSSEN 
(Annexes du Moniteur Belge n° 20.755 du 28 septembre 1951 et Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1951), les deux admi- 
nistrateurs soussignés, agissant en vertu de l’article 20 des statuts, 


1) substituent Monsieur Georges LOMBAR, demeurant, 12, avenue de 
l’Orée à Bruxelles, à Monsieur Edmond ROMMEL, qui a résigné ses 
fonctions auprès de la Société, dans tous les pouvoirs conférés à ce der- 
nier par la susdite délégation de la signature sociale du 28 juin 1951. 


2) confèrent : 


a. à Monsieur Léon DECHAMPS, demeurant, 17, rüe Berthelot à Forest, 
les mêmes pouvoirs que ceux dévolus à Messieurs André FAUVILLE 
et Hubert CARDON, par le paragraphe 3 (trois) de la délégation de 
la signature sociale du 28 juin 1951, rappelée ci-avant. 


b. à Monsieur Maurice FISCHER, demeurant, 64, avenue Duray à Bru- 
xelles, les mêmes pouvoirs que ceux dévolus à Monsieur Emile HON- 
TOY par le paragraphe 4 (quatre) de la délégation de ia signature 
sociale du 28 juin 1951 précitée. 


Fait à Bruxelles, le 22 janvier 1952. 
UNION MINIERE DU HAUT-KATANGA. 
H. ROBILIART. 


Administrateur-Délégué. 


E. SENGIER. 


Administrateur-Président du Comité Permanent. 
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Société Minière de Kindu (SOMIKIN) 


Un dividende intérimaire pour l'exercice 1951-52 sera PÉNALES” à partir 
du 1° février 1952, par : 


Net : fr. 70,— (septante francs), contre remise du coupon n° 6 des 
actions de capital, aux guichets de la Banque Commerciale du Congo, 
14-16, rue Thérésienne à Bruxelles et de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 31, rue des Colonies à Bruxelles. 


Li mie ge 
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LOTERIE COLONIALE 


18e TRANCHE 1951. 


TIRAGE DE LA TRANCHE SPECIALE DE NOEL. 
SAMEDI 29 DECEMBRE 1951. 


LES GROS LOTS : 


Le billet n° 388101 gagne cinq millions 
Le billet n° 490240 gagne deux millions 
Le billet n° 271010 gagne deux millions 
Le billet n° 300989 gagne un million 
Le billet n° 280377 gagne un million 
Le billet n° 136711 gagne un million 
Le billet n° 129659 gagne un million 
Le billet n° 413339 gagne un million 


LES AUTRES LOTS :. 


PE 


Les billets Les billets 


dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 


500 fr. 65195 | 100.000 fr. 


| 
59 
6508: 250.000 fr. 57695 100.000 fr. 
541 | 1.000 fr. 30006 100.000 fr. 
RAR es: 4026 10.000 fr. 
| 100.000 fr. 
9712 20.000 fr AÈ86 
7532 | 10.000 fr. a 
8732 | 5.000 fr. 827 1.000 fr. 
1872 10.000 fr | a 
8292 5.000 fr ; 200 fr 
ii 048 1.000 fr 
3153 50.000 fr 1558 20.000 fr 
1073 10.000 fr Ce . : 
A RU Te : | 4629 5.000 fr. 
: 2514 5.000 fr. 279 1.000 fr. 
. 46844 __ 100.000 fr. . 4978 10.000 fr. 
46294 100.000 fr. 489 1.000 fr. 
. 1994 5.000 fr. 


mp... À. -. 


— + . ee. = 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant, 
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KOLONIALE LOTERI)] 


18° SCHIJF 1951. 


TREKKING DER SPECIALE SCHIJF VOOR KERSTMIS 
ZATERDAG 29 DECEMBER 1951. 


Se tn 


DE GROTE LOTEN : 


Het biljet n' 388101 wint vijf millioen 
Het biljet n° 90240 wint twee millioen 
Het biljet n° 271010 wint twee millioen 
Het biljet n° 300989 wint een millioen 
Het biljet n° 280877 wint een millioen 
Het biljet n° 136711 wint een millioen 
Het biljet n° 129659 wint een millioen 
Het biljet n° 18389 wint een millioen 


DE ANDERE LOTEN : 


“ De bilj etten HE De bilj etten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 
50 500 fr. 65195 100.000 fr. 
65080 250.000 fr. 57695 100.000 fr. 
541 1.000 fr. 30006 100.000 fr. 
a 4026 10.000 fr. 
03866 100.000 fr. 
9712 20.000 fr. ' 
7582 10.000 fr. L 
8732 6.000 fr. 827 1.000 fr 
1872 10.000 fr. . 
6. fr. 
8292 000 fr ë 200 fr 
: a  — 048 1.000 fr 
3165 60.000 fr. 7658 20.000 fr 
1073 10.000 fr. _ 
4629 6.000 fr 
2514 5.000 fr. 279 1.000 fr 
46844 100.000 fr. 4979 10.000 fr 
46294 100.000 fr. 489 1.000 fr 
7594 6.000 fr. a 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


overeenstemmend geheel biljet. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 1" TRANCHE 1952. 


SAMEDI 19 JANVIER 1952. 


Les billets 


Les billets 
dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
50120 20.000 fr 6696 2.500 fr. 
28040 20.000 fr 63705 40.000 fr. 
10440 40.000 fr 2745 5.000 fr. 
0580 2.500 fr 58665 20.000 fr. 
87765 20.000 fr. 
Pr 7475 5.000 fr. 
75 500 fr. 
9711 2.600 fr. 385 1.000 fr. 
168321 1.000.000 fr. 
38941 20.000 fr. 3 ee 
1571 5.000 fr. 
9381 2.500 fr. 2046 2.500 fr. 
con 6 000 fr 80066 20.000 fr. 
04691 20.000 fr. 
= SR CE PR TRE 314137 1.000.000 fr. 
236747 2.500.000 fr. 
2942 6.000 fr. 91557 100.000 fr. 
72262 20.000 fr. 3857 5.000 fr. 
12662 40.000 fr. 29087 20.000 fr. 
6582 5.000 fr. 38387 40.000 fr. 
6192 2.600 fr. 07997 20.000 fr. 
792602 100.000 fr 5208 2.500 fr. 
52883 20.000 fr 338 ROOQUE 
87588 100.000 fr. 
: or 89209 20.000 fr. 
be 5.000 fr 36329 20.000 fr. 
Here OR 5339 10.000 £r. 
ae HSE 8299 10.000 fr. 
Are ARÈNES 60399 100.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI) 


TREKKING DER 1: SCHIJF 1952. 


ZATERDAG 19 JANUARI 1952. | 


De biljetten 


De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op | 
50120 20.000 fr. 6605 2.500 fr. 
28040 20.000 fr. 63705 40.000 fr. 
10440 40.000 fr. 2745 5.000 fr. 
0580 2,500 fr. 58665 20.000 fr. 
87765 20.000 fr. 
7475 5.000 fr. 
75 500 fr. 
9711 2.500 fr. 385 1.000 fr. 
168321 1.000.000 fr. 
38941 20.000 fr. do | 
si . 2046 2.500 fr. 
: É> 
9291 or 80056 20.000 fr. 
04691 20.000 fr. 
314137 1.000.000 fr. 
236747 2.500.000 fr. 
nn RE | 88387 40.000 fr. 
LE LUE LE 07997 20.000 fr. 
72603 100.000 fr. 9208 2.500 fr. 
52882 20.000 fr. 338 1.000 fr. 
87588 100:000 fr. 
200 fr. 89209 20.000 fr. 
. a 36329 20.000 fr. 
Fr a 15239 20.000 fr. 
: 5339 10.000 fr. 
ALES | 100.000 fr. 8299 10.000 fr 
41974 20.000 fr. | | 
| 60399 100.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


overeenstemmend geheel biljet. 
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« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


15 MARS 1952. 


ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Banque du Congo Belge . . . . 454 
Brasseries du Katanga 403, 474 
Compagnie Congolaise d'Entreposage 
et de Warrantage . 524 
Compagnie Cotonnière Congolaise . 456 
Compagnie du Kasaïi .. 415 
Congomane . : 880, 436 
Fonds Social du Kivu 416 
Mutuelle Belgo-Coloniale 2 
Sarma-Congo 493 
Société Africaine de l’Union Chimi- 
que Belge . . . . . .  . 580 
Société Coloniale des Etablissements 
Albert Jacques 384, 400 
Société Coloniale d'Etudes Léon- 
Marcel Chapeaux . 543, 562 
Société Congolaise de Banque 488 


Pages 
Société Congolaise de Gestion Immo- 
bilière 380 
Société Congolaise de Matériel In- 
dustriel 473, 587 
Société Congolaise des Atéliers de 
Constructions Electriques de Char- 
leroi 564 
Société d’Elevage au Kasaiï . 483 


Société des Pétroles Socony-Vacuum 
du Congo Belge . . . . . 531 


Société d’Exportations Industrielles, 


Commerciales et Diverses . 417 
Société Générale des Forces Hydro- 

Electriques du Katanga 455 
Société Immobilière et d'Exploitation 

Mélotte au Congo . 504 
Union Pharmaceutique Congolaise 447 
Loterie Coloniale 88 
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« Congomane » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, Congo belge. 
Siège administratif : 21, Grand-Place, Anvers. 


Registre du commerce d'Anvers, n° 1080. 


Actes constitutifs, publiés aux annexes du Moniteur be'ge : année 1925, 
n° 2214: année 1926. n° 9398 : année 1927. n° 11734; année 1928, n° 9230; 
année 1929, n° 13308; année 1932, n° 11339; année 1938, n° 13783; année 
1938, n° 13785; année 1949, n° 17625. 


NOMINATIONS D’ADMINISTRATEURS. 


L'assemblée générale extraordinaire du 17 janvier 1952, présidée par 
M. Edmond Halleux, président du conseil, a nommé, à l’unamitié, MM. 
Emile Van Damme et Jacques Franco, directeur de la société en Afrique, 
aux fonctions d’administrateurs. Leur mandat prendra fin à l’assemblée 
générale de 1957. 


Le président, 
E. HALLEUX. 
Geregistreerd te Antwerpen (adm. en O. H. Akten de 25 Januari 1952, 


boekdeel 226, blad 12, vak 7. Eén blad geen verzending. Ontvangen 
40 frank. De ontvanger, (get.) R. Coeck. 


(Neergelegd ter griffie der Rechtbank van Koophandel te Antwerpen, 
de 25 Januari 1952). 


« Cogimo » 
Société Congolaise de Gestion Immobilière 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Acte constitutif publié aux Annexes du Bu'letin Officiel du Congo Belge 
du 15 octobre 1948. 


Modifications aux statuts. — Acte publié aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950. 


Extrait du procès verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 4 janvier 1952. 


TRANSMISSION DE POUVOIRS. 


Le Conseil accepte l’abandon de ses fonctions de délégué au Conseil 
d'administration présenté par Monsieur Lucien CALLEBAUT, Adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 246, avenue Molière. 
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Le Conseil regrette que les occupations de Monsieur L. CALLEBAUT 
l’aient obligé à prendre cette décision et le remercie pour le grand dé- 
vouement dont il a fait preuve. 


Le Conseil appelle en remplacement de Monsieur Lucien CALLEBAUT 
paur remplir les fonctions de délégué du Conseil d'administration, Mon- 
sieur le Comte Daniel d URSEL, Administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, n° 116, avenue Franklin Rooseve!'t. 


Pour extrait conforme. 
Société Congolaise de Gestion Immobilière « Cogimo » S. C. R. L. 


A. d'ASPREMONT-LYNDEN. 


Président du Conseil. 


« Cogimo » 
Société Congolaise de Gestion Immobilière 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Acte constitutif publié aux Annexes du Bu'letin Officiel du Congo Belge 
du 15 octobre 1948. 


Modifications aux statuts. —— Acte publié aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général 
du 30 janvier 1952. 


DEMISSION — NOMINATION. 
1. — Démission d’Administrateur. 
Le Conseil prend acte de la démission de Monsieur Aloïs DE BOLLE, 


industriel demeurant, 17, rue de la Chapelle à Alost. 


Les membres du Consei! s'associent à Monsieur le Président pour re- 
gretter le départ de Monsieur DE BOLLE et le remercier du dévouement 
qu’il a témoigné à la société, 


2. — Nomination d’'Admi:nistrateur. 


Le Conseil, à l’unanimité, approuve la nomination de Madame la Com- 
tesse Albert d'ASPREMONT-LYNDEN, demeurant, n° 17, avenue 
Emile de Mot à Bruxelles, pour remplacer Monsieur A. DE BOLLE, dé- 
missionnaire et achever son mandat. 
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La nomination de Madame la Comtesse Albert d'ASPREMONT-LYN- 


DEN sera soumise à la ratification de la p'us prochaine assemblée géné- 
rale. 


Pour extrait conforme. 


Société Congolaise de gestion Immobilière « Cogimo » S. C. R. L. 


A. d'ASPREMONT-LYNDEN. \ 


Président du Conseil. 


« Cogimo » 
Société Congolaise de Gestion Immobilière 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Acte constitutif publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 octobre 1948. 


Modifications aux statuts. — Acte publié aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Admin:stration 
du 30 janvier 1952. 


RETRAIT DE POUVOIRS. 


Le Conseil marque son accord pour le retrait des pouvoirs qui avaient 
été accordés le 27 mars 1950 à Monsieur Marcel BALTUS, Fondé de 
pouvoirs, demeurant, 21, rue Verbist à Bruxelles. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Les actes de gestion journalière ci-après pourront être valablement 
accomplis pour un montant maximum de frs. 1.000.000 (un million de 
francs) par Monsieur le Comte Daniel d'URSEL, Administrateur-délé- 
gué, demeurant à Bruxel'es, n° 116, avenue Franklin Roosevelt. 


— représenter la société auprès de toutes administrations publiques ou 
privées, sociétés, entreprises ou particuliers ; 


— faire toutes démarches et formalités, déclarations et publications, in- 
troduire toutes requêtes et réclamations ; 


— prendre l’engagement envers toutes autorités compétentes de se con- 
former à tous règlements; 


— signer la correspondance; 


— engager, congédier, révoquer le personnel employé ou ouvrier, exer- 
cer sur lui tous pouvoirs de direction et de contrôle; 
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— arrêter tous -devis ou marchés ; 


— conclure et souscrire tous contrats d’entreprises ou de fournitures, 
faire toutes soumissions, suivre toutes adjudications et y souscrire, 
fournir tous cautionnements ; 


— passer, renouveler et rési'ier tous baux moyennant les prix, charges 
et conditions que le mandataire jugera convenables, faire tous états 
des lieux et récolements, donner et accepter tous congés; toucher tous 
loyers, en donner quittance; prendre en location tous biens immeubles 
dans la Colonie aux conditions auxquelles le mandataire jugera con- 
venables, les exploiter et les mettre en valeur; 


— débattre et clore tous comptes avec tous débiteurs; en fixer le reli- 
quat; le payer ou le recevoir; 


— retirer de toutes administrations, banques, offices, sociétés ou tiers 
quelconques toutes sommes ou valeurs qui sont ou pourront être dues 
à la société en principal et accessoires, payer toutes sommes que la 
société pourrait devoir; de toutes sommes et valeurs recues ou remi- 
ses, donner ou retirer valable quittance et décharge; 


— signer tous chèques, accréditifs, mandats, transferts et virements, 
signer, accepter, endosser, avaliser tous effets de commerce, lettres de 
change et billets, effectuer tous dépôts et retraits; 


— accomplir auprès de toutes autorités compétentes les formalités et dé- 
marches nécessaires à l'obtention de toutes concessions; 


— accomp'ir toutes formalités relatives à l’immatriculation au nom de 
la société ou d’un tiers de tous biens ou droits réels immobiliers notam- 
ment dans les registres fonciers de la Colonie; 


— représenter la société en justice tant en demandant qu’en défendant; 
choisir tous avocats, conseils, arbitres, tiers arbitres, experts: 


— aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-ver- 
baux. élire domicile et en général faire le nécessaire promettant rati- 
fication ; 

— retirer au nom de la société, des administrations des postes, douanes, 
messageries, chemins de fer ou entreprises de transports quelconques 
les lettres, caisses, colis, paquets, colis recommandés ou non, chargés 
ou non chargés, et ceux renfermant des va'eurs déclarées, de faire 
remettre tous dépôts, encaisser tous mandats-poste, donner toutes 
quittances ou décharges. 


Les présentes dispositions et délégations de pouvoirs annulent les pré- 
cédentes. 


Pour extrait conforme. 
Société Congolaise de gestion Immobilière « Cogimo » S. C. KR. L. 


A. d'ASPREMONT-LYNDEN. 


Président du Conseil. 
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Société Coloniale des Etablissements Albert Jacques 
en abrégé « SOCOJAC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-et-un, le vingt-deux décembre. 


Devant nous, Maître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Albert Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, rue des Aduatiques, 19, né à Fouches (Luxembourg) le vingt- 
deux juillet mii neuf cent quatre. 


2. Monsieur Nicolas Decker, administrateur de sociétés, demeurant à 
Berchem-Anvers, Grande Chaussée, 25. 


3. Monsieur ie Comte Constantin de Renesse, licencié en Sciences com- 
merciales et consulaires, demeurant à Bruxe'les, avenue de Broqueville, 
82. 


4. Monsieur Raoul Hildebert, ingénieur commercial I. S. C. M., demeu- 
rant à Anvers, rue Stephanie, 57. 


5. Monsieur Jules Kesteloot, commerçant, demeurant à Bredene-sur- 
mer, Chemin du Drift, 19. 


6. Monsieur Grégoire Hellemans, licencié en Sciences Commerciales, 
Consulaires et Maritimes, demeurant à Edegem, avenue du Printemps, 81. 


7. Monsieur le Comte Thierry de Renesse, docteur en droit, demeurant 
au Château de et à Oostmalle. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 


TITRE I. 


DENCMINATION —- SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est formé une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée sous la dénomination de « Société Coloniale des Etablisse- 
ments Albert Jacques », en abrégé « Socojac ». 


Art. 2. — Le siège social est établi à Mweka (Kasai-Congo Belge). Le 
conseil d'administration peut en décider le transfert en toute autre loca- 
lité au Congo Belge. 


(1) Arrêté royzl du 30 janvier 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1952. ire Partie. 
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Le siège administratif est établi à Anvers, au lieu élu par le conseil; 
il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique, 
de la Colonie ou à l'étranger par simple décision du conseil d’administra- 
tion. 


Tout transfert du siège sotial ou administratif sera publié aux annexes 
au Bulletin Officiel ou au Buï'letin Administratif du Congo Belge et au 
Moniteur Belge. 


Art. 83, — La durée de la société est fixée à trente années, à dater de 
l’arrêté royal d'autorisation, sauf prorogation ou dissolution anticipée. La 
prorogation de la société ne peut être décidée que sous réserve d’autorisa- 
tion par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


Art. 4. — La société a pour objet la mise en valeur et j’exploitation 
agricole et forestière de domaines fonciers de même que toutes opérations 
industrielles et commerciales s’y rapportant. 


Elle peut notamment acquérir, vendre. affermer, ou prendre à baïl tou- 
tes concessions ou domaines, en exploiter directement ou indirectement 
les produits du sol, les transformer, les transporter et les usiner, fabri- 
quer et vendre les articles qui se rattachent à son exploitation; s’intéres- 
ser dans toute exploitation dont l'objet serait semblable ou connexe au 
sien ou pourrait être utile à sa réalisation. 


Accessoirement la société pourra faire le commerce par l’exploitation 
de factoreries, centres d’achats et magasins. 


La société peut acquérir par voie de concession, d’apports ou autrement, 
tous biens meubles et immeubles. 


Elle peut aliéner, concéder ou louer tout ou partie de ses biens, parti- 
ciper par apports ou autrement à d’autres sociétés ou se fusionner avec 
des sociétés ayant un objet similaire au sien. 


TITRE II. 


CAPITAL — APPORTS — ACTIONS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à neuf millions de francs congolais 
représenté par neuf mille parts sociales sans désignation de valeur, repré- 
sentant chacune un neuf millième de l’avoir social. 


De ces neuf mille parts sociales, huit mille cinq cent quarante entière- 
ment libérées, ont été attribuées à Monsieur Albert Jacques en rémuné- 
ration d’apports définis à l’article 6, et quatre cent soixante ont été sous- 
crites comme suit, au prix de mille francs par titre et entièrement libé- 
rées à la souscription : | 


Monsieur Albert Jacques, deux cent cinquante parts sociales . 250 
Monsieur Nicolas Decker, cent quarante parts sociales . . . 140 


Monsieur le Comte Constantin de Renesse, vingt parts sociales . 20 
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Monsieur Racul Hildebert, vingt parts sociales . 

Monsieur Jules Kesteloot, dix parts sociales . 

Monsieur Grégoire Hellemans, dix parts sociales . 
Monsieur le Zomte Thierry de Renesse, dix parts sociales . 


Ensemble : quatre cent soixante parts sociales .  .  . . . 460 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune des 
parts sociales snuscrites en espèces, ont été libérées intégralement et que 
le montant de ces versements, soit la somme de quatre cent suixante mille 
francs, se trouve dès maintenant à la libre et entière disposition de la 
société. 


Art. 6. — Monsieur Albert Jacques, déclare faire apport à la société 
présentement constituée, qui accepte, de son fonds de commerce et d’in- 
dustrie qu'il exploite au Congo Belge, à Mweka, tel que ce patrimoine ré- 
sulte d’une situation dressée au trente-et-un octobre mil neuf cent cin- 
quante-et-un, y eccmpris toutes les opérations faites par Monsieur Jacques 
au Congo Belge depuis cette date et de telle manière que ces opérations 
sont censées, avoir été faites pour compte et au profit de la société pré- 
sentement constituée. 


- Ce fonds de commerce et d'industrie apporté, se compose des éléments 
suivants : 


I. Actif, pour un montant total de neuf millions six cent trois mille 
sept cent cinquante neuf francs trois centimes. 


A. TERRAINS EN PLEINE PROPRIETE. 


1) Une propriété de deux cents hectares, sise à Mbelo, à usage agricole. 
inscrite au plan communal sous le n° V. 208, certificats d’enregistrement. 
vol. G. VII, folios 10 et 11 du treize mars mil neuf cent quarante-huit. 


ORIGINE DE PROPRIETE ET CONDITIONS SPECIALES. 


Cette propriété a été acquise par Monsieur Albert Jacques du Gouver- 
nement de la Colonie, suivant contrat de vente n° V. 208 en date du qua- 
tre février mil neuf cent quarante-huit, visé pour expédition conforme 
par le Conservateur des titres fonciers de Lusambo, le treize mars mil 
neuf cent quarante-huit. 


Le terrain apporté est à usage agricole. 
L’acquéreur ne peut, sans autorisation spéciale, changer sa destination. 


2) Deux parcelles n° 1 et 2 d’une superficie totale de cinquante quatre 
ares trente-et-un centiares et six centièmes, sises à Mwcka, à usage com- 
mercial, inscrites au plan communal sous ‘'e n° V 195, certificat d’enre- 
gistrement volume G. VIII, folio 100, du treize septembre mil neuf cent 
quarante-neuf. 


ORIGINE DE PROPRIETE ET CONDITIONS SPECIALES. 


Cette propriété a été acquise par Monsieur Albert Jacques du Gouver- 
nement de la Colonie, suivant contrat de vente n° V. 195, en date du 
vingt-cinq août mil neuf cent quarante-sept, visé pour expédition confor- 
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me par le Conservateur des titres fonciers de Lusambo, le treize septem- 
bre mil neuf cent quarante-neuf. 


Le terrain apporté est à usage commercial. 
L'acquéreur ne peut, sans autorisation spéciale changer sa destination. 


3) Une propriété de quarante-sept hectares, sise à Ekumbi, à usage 
agricole, inscrite au plan communal sous le n° V. 100, certificat d’enregis- 
trement volume G. V. folio 19 du dix-neuf octobre mil neuf cent quarante- 
trois. 


4) Une propriété de dix hectares, sise à Bway, à usage agricole, inscrite 
au plan communal sous le n° V. 108, certificat d'enregistrement, volume 
G. V., folio 26, du trente-et-un décembre mil neuf cent quarante-trois. 


B. IMMEUBLES, MATERIEL ET MOBILIER. 


Tous les immeubles et constructions généralement quelconques avec 
leurs annexes et dépendances, établis sur les terrains décrits au A) ci- 
dessus, ainsi que le matériel, les machines et le mobilier s’y trouvant en 
justification au trente-et-un octobre mil neuf cent cinquante-et-un. 


C. PLANTATION, PRIVILEGES ET ZONE D’HUILERIES. 


1) Une plantation de palmiers sélectionnés de cent trente hectares sur 
le terrain apporté en propriété à Mbelo. 


2) Un permis d'exploitation de deux blocs de palmeraies artificielles 
d'environ cinq cents hectares, situés près de Mweka avec occupation 
d’une parcel'e prévue à Lekedi pour organisation d’un centre d'achat aux 
indigènes, de fruits de palme moyennant le paiement d’une taxe annuelle 
de cinquante francs. 


3) Une concession de la zône d’huileries n° 15 à Katshabala, englobant 
les palmeraies naturelles d’une dizaine de villages. 


4) Une concession de la zône d’huileries n° 8 à Mbelo, eng'obant toutes 
les palmeraies indigènes des villages situés entre la rivière Lubudi et le 
village Bambuie. 


D. MARCHANDISES, APPROVISIONNEMENTS ET PRODUITS. 


Les matières de consommation, produits, petit outillage, marchandises 
et approvisionnements, articles de traite, en stock ou en cours de route, 
rien excepté, cette énonciation n'étant pas limitative, se trouvant respec- 
tivement aux plantations, dans les magasins, aux huileries ainsi qu’au 
siège à Mweka. 


E. DEBITEURS ET CLIENTS. 


Toutes les sommes dues à Monsieur Albert Jacques, au Congo Belge, 
au trente-et-un octobre mil neuf cent cinquante-et-un, notamment du chef 
de fournitures effectuées par lui, d'avances sur contrats d’achat ou pour 
toutes autres causes et relatives aux opérations commerciales et financiè- 
res effectuées au Congo Belge par son siège et ses différents secteurs, 
pour un montant de un million quatre cent quatre-vingt-trois mille huit 
cent vingt-trois francs quatre centimes. 
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F. PARTICIPATION. 


Une participation de un million sept cent onze mille quatre cent cin- 


quante huit francs quarante-cinq centimes, dans le capital, de la scierie- 
menuiserie Jacques et Borremans, située à Mweka, suivant contrat d’as- 
sociation du vingt-trois mars mil neuf cent cinquante-et-un. 


G. FONDS DISPONIBLES 


comprenant des espèces en caisses et en avoir en Banques, s’élevant au 


tota! à un million huit cent septante-et-un mille six cent septante-deux 
francs soixante-cinq centimes. 


II Passif, pour un montant total de un million soixante-trois mille sept 
cent cinquante-neuf francs trois centimes. 


Ce passif comprend toutes sommes dues par Monsieur Albert Jacques 
notamment du chef d’achats, engagements de commandes passées ainsi 
que de toutes autres sommes dues, de quelque chef que ce soit, le tout 
s’élevant à la scmme de un million soixante-trois mille sept cent cinquan- 
te-neuf francs trois centimes. 


DECLARATION. 


Les comparants déclarent avoir connaissance complète des apports qui 
viennent d’être faits et ils dispensent expressément Monsieur Jacques 
d'en faire une désignation plus détai'lée. Ils déclarent en outre que la 
société présentement constituée, s’engage à respecter les obligations con- 
tractées par le précité, mentionnées dans les titres de propriété ou de con- 
cession des apports, ainsi que les obligations résultant des dispositions 
du décret ministériel du vingt-cinq février mil neuf cent quarante-trois, 
complété par l’article premier de l’arrêté du Régent du trois octobre mil 
neui cent quarante-huit et à s’y conformer scrupuleusement. 


CHARGES DES APPORTS. 


Monsieur Albert Jacques déclare que ‘es apports sont faits à charge par 
la société présentement constituée de supporter et acquitter tout son pas- 
sif au Congo Belge, s’élevant ainsi qu'il est dit ci-dessus, à un million soi- 
xante trois mille sept cent cinquante neuf francs trois centimes. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


Monsieur Albert Jacqu:s déclare que les apports sont fait: ‘ux condi- 
tions suivantes : 


1) La société présentement constituée a la propriété et la jouissance des 
terrains, immeubles et autres bier:s apportés par Monsieur Albert Jacques. 


à compter de ce jour, à charge par el'e d'en payer et supporter tous im- 


pôts, taxe et contributions de toute nature, mis ou à mettre sur les dits 


biens, à aater du trente-et-un octobre mil neuf cent cinquante-et-un. 


2).Ele respectera toutes conventions d'occupation qui pourraient exis- 


ter au sujet de certains biens apportés. 
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8) Les immeubles décrits dans les apports susdits sont apportés dans 
l’état où ils se trouvent avec toutes les servitudes actives et passives, con- 
tinues ou discontinues, apparentes ou occultes, dont ils pourraient être 
avantagés ou grevés, sauf à la société présentément constituée à se pré- 
valoir des unes et à se défendre des autres à ses risques et périls et sans 
aucune garantie de la part de Monsieur Albert Jacques, soit en raison de 
ces servitudes soit du chef de mauvais état. 


4) Les contenances indiquées ne sont pas garanties, la différence en 
plus ou en moins pouvant exister, excédât-elle même un vingtième, devant 
faire profit ou perte pour la société présentément constituée, sans recours 
contre Monsieur Albert Jacques. 


5) La société présentement constituée devra continuer pour le temps 
restant à courir, toutes conventions d’assurance contre l’incendie et tout 
autre risque pouvant exister relativement aux biens et exploitation ap- 
portés et en payer les primes à partir de ce jour, et ce, dans les conditions 
où Monsieur Albert Jacques aurait été tenu de les continuer. 


6) Les terrains et immeubles sont apportés quittes et libres de toute 
dette, privilégiée et hypothécaire, cette déclaration étant confirmée par 
attestation de Monsieur le conservateur des titres fonciers de Luluabourg 
en date du deux novembre mil neuf cent cinquante-et-un. 


7) La société présentément constituée est subrogée à partir de ce jour 
dans tous les droits et ob'igations de Monsieur Jacques, résultant des ap- 
ports ci-dessus constatés et du passif qui grève ces apports et, notam- 
ment, dans les droits et actions contre les débiteurs des créances cédées. 


La société présentément constituée est expressément autorisée à faire 
signifier la cession des dites créances et à faire ces significations tant à 
sa requête qu’à celle de Monsieur Albert Jacques. 


Art. 7. — Le capital social pourra être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l’assemblée générale et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


En cas d'augmentation du capital social, les narts sociales nouvelles 
sont offertes par préférence aux anciens actionnaires; l’assemblée géné- 
rale décide, sur la proposition du conseil d'administration, des conditions 
de cette offre. 


Cependant, l’assemblée délibérant comme pour les modification: aux 
statuts, peut décider que tout ou partie des parts sociales nouvelles. à 
souscrire contre espèces, ne sont pas offertes par préférence aux anciens 
actionnaires. 


Art. 8. — Les versements restant à faire sur les titres non entièrement 
libérés à la souscription, seront appelés par le conseil d'administration 
selon les besoins de la société. 


L’actionnaire qui, après un préavis de trente jours signifié par lettre 
recommandée est en retard de satisfaire à cet appel, doit à la société, de 
plein droit et sans mise en demeure, l'intérêt au taux de six pour Cons 
l’an, à dater du jour de l’exigibilité. 
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Le conseil d'administration peut, après un deuxième avis signifié par 
lettre recommandée, restée sans résultat pendant un mois, prononcer la 
déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres publiquement en 
Bourse, sans préjudice au droit de lui réc'amer le restant dû ainsi que 
des dommages et intérêts éventuels. 


Art. 9. — Les cessions d'actions ne seront valables qu'après que la 
fondation de la société ou l’augmentation de capital aura été autorisée 
par arrêté royal. 


Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les actions entièrement libérées seront nominatives ou au porteur au 
choix du titulaire. La conversion se fait aux frais de l’actionnaire qui le 
demande. 


Les actions incomplètement libérées ne pourront être cédées que 
moyennant l'autorisation écrite et préalable du conseil d'administration, 
qui ne devra pas justifier son refus éventuel. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des 
lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de 
ces articles, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


Il sera tenu, soit au siège administratif de la société, soit au siège so- 
cial, un registre des actions nominatives dont tout actionnaire POUrrs 
prendre connaissance. 


Ce registre contiendra : 
a) la désignation de chaque actionnaire et le nombre de ses actions; 


b) l’indication des versements effectués ; 


c) les transferts avec leur date ou la conversion des actions nominati- 
ves en titres au porteur. 


La propriété des actions nominatives s'établit par l'inscription sur le 
registre ci-dessus. 


Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, seront 
délivrés aux associés. 


La cession des actions nominatives s’opère par une déclaration de 
transfert inscrite dans ce registre, datée et signée par le cédant et le 
cessionnaire. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire un transfert constaté 
par la correspondance ou d’autres documents établissant l’accord du cé- 
dant et du cessionnaire. 


Art. 10. — Les héritiers ou créanciers d’un associé doivent pour l’exer- 
cice de leurs droits, se rapporter aux inventaires et bilans sociaux et aux 
délibérations des assemblées générales. Ils n ‘ont aucun droit privatif sur 
les biens sociaux. 
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Art. 11. — La société ne reconnait qu’un seul propriétaire pour chaque 
action. 


S’il y à plusieurs propriétaires d’une action ou des droits y relatifs, la 
société peut suspendre l’exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu’une 
seule personne soit désignée comme étant à son égard propriétaire de 
l’action 


Les actionnaires ne sont responsables des engagements de la société 
que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions. 


TITRE IIL. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 12. — La société est administrée par un conseil de trois membres 
au moins, nommés par l’assemblée générale pour six ans au plus. Ils sont 
rééligibles et révocables par elle. 


Art. 13. — Les premiers administrateurs et commissaires resteront en 
fonctions jusqu’à l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cin- 
quante-sept, qui procédera à leur élection ou à leur remplacement. 


Ensuite, l'ordre de sortie est réglé par le sort. Il est établi de manière 
telle, qu’un administrateur au moins et au moins un commissaire soient 
soumis à réélection tous les deux ans. 


Les mandats des administrateurs et commissaires sortants cesseront 
immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs et cemmis- 
saires, outre les tantièmes prévus à l’artic'e trente-et-un, des émoluments 


fixes ou proportionnels ou des jetons de présence, dont elle détermine 
l'import. 


Art. 14. — En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite 
de décès ou pour toute autre cause, il pourra y être pourvu provisoire- 
ment jusqu’à la plus prochaine assemblée générale. par les autres admi- 
nistrateurs et les commissaires délibérant ensemble. 


Art. 15. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres un nré- 
sident et peut élire un vice-président. En cas d’absence du président, le 
conseil sera nrésidé par le vice-président ou à son défaut, par un admi- 
nistrateur-délégué ou par un administrateur-directeur. 


Le conseil peut créer un comité permanent de direction, dont il fixe le 
nombre des membres qu'il choisit dans ou hors son sein. Il peut con- 
fier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spé- 
ciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, sous-directeurs, ou 
:ondée de pouvoirs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non, et 
déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux. 


Le conseil peut en outre déléguer la gestion journalière et l’expédition 
les affaires courantes de la société et confier l’exécution de ces décisions 
à un ou plusieurs administrateurs-délégués (ou administrateurs-direc- 
-eurs) ou à toute autre personne choisie même en dehors de son sein. 
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Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements, les in- 
demnités ou rémunérations quelconques des personnes mentionnées aux 
alinéas précédents; il détermine les c'auses et conditions de leur engage- 
ment avec ou sans contrat. 


Art. 16. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du 
président, du vice-président ou d'un administrateur-délégué, aussi sou- 
vent que l'intérêt de la société l'exige. Il doit être convoqué lcrsque deux 
administrateurs le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. Le con- 
seil d'administration ne peut délibérer et statuer que si la moitié au 
moins de ses membres sont présents ou représentés. Ses décisions sont pri- 
ses à la majorité absolue des votants. En cas de parité de voix, celle du 
président de la réunion est prépondérante. 


Si dans une réunion du conseil d'administration, réunissant la majorité 
requise pour déjiibérer, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du 
conseil. 


Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs, par 
simple lettre ou télégraphiquement, à un autre administrateur pour le 
représenter aux séances du conseil et y voter en ses lieu et place. 


Art. 17. — Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration 
seront inscrites dans un registre spécial, tenu au siège administratif. Ils 
seront signés par les administrateurs qui ont assisté à la délibération et 
aux votes et par ceux qui les ont approuvés postérieurement, ies délégués 
signant en outre pour les administrateurs empêchés ou absents qu’ils re- 
présentent. En cas de refus de signer, il en est fait mention. 


Les procès-verbaux font foi des décisions prises. Le président ou deux 
membres du conseil signent les extraits à en délivrer. 


Art. 18. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour fuire tous les actes d'administration ou de disposition qui 
intéressent la société. Tout ce qui n’est pas expressément réservé par la 
loi et les présents statuts à l’assemblée générale est de la compétence du 
conseil d'administration. 


Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les 
opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, associations, participations ou interventions financières 
re'atifs aux dites opérations. 


Il peut, en outre, recevoir toutes sommes et valeurs et en donner bonne 
et valable décharge, prendre ou donner à bail ou sous-louer, acquérir, ex- 
ploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce 
soit, contracter tous emprunts par voie d'ouverture de crédit ou autre- 
ment, avec ou sans garanties hypothécaires ou autres et stipulations de 
voie parée; consentir tous prêts avec ou sans garanties, consentir et ac- 
cepter tous gages et nantissements, renoncer à tous droits réels, privilè- 
ges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement de 
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, 
oppositions et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d’of- 
fice, traiter, plaider, tant en demandant quen défendant, transiger et 
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compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision; l’énu- 
mération qui précède étant énonciative et non limitative. 


Sont toutefois réservées à l’assemblée générale des actionnaires, l’émis- 
sion de bons de caisse ou d'obligations hypothécaires ou non, l’aliénation 
globale d’une ou plusieurs branches de l’activité sociale et toutes opéra- 
tions ana'ogues modifiant ou grevant lourdement l’avoir ou l’activité so- 
ciale. 


Sauf délégation qu il aurait faite de ce pouvoir, le conseil d’adminis- 
tration nomme et révoque tous employés et agents et fixe les conditions 
de leur engagement. 


Art. 19. — A moins de délégation générale ou spéciale donnée par le 
conseil d'administration à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers, 
tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont signés 
par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers 
d’une décision préalable du conseil. 


La signature sociale peut être déléguée par décision du conseil d’admi- 
nistration à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d’administra- 
tion déterminera, 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont sui- 
vies au nom de la société par le conseil d'administration, poursuites et 
diligences, soit de son président, soit d’un administrateur-délégué. 


Au Congo Beige, et dans les pays étrangers où la société a un représen- 
tant officiel, les actions judiciaires sont suivies par ou contre celui-ci. 


Art. 20. — La société est surveillée par un ou plusieurs cemmissaires, 
nommés par l'assemblée générale pour six ans au plus, r'ééligibles et révo- 
cables par elle. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle 
sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, 
sans les déplacer, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et 
généralement, de toutes les écritures de la société. 


Il est remis chaque semestre par l’administration, un état résumant la 
situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’assem- 
blée générale le résultat de leur mission avec les propositions qu’ils croient 
convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé 
les inventaires. 


Art. 21. — Les administrateurs et les commissaires ne sont que les 
mandataires de la société; ils n’engagent que la société et ne contractent 
aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 


Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat et des fautes com- 
mises dans leur gestion ou leur contrôle. 


Art. 22. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il sera déposé 
par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un caution- 
nement de vingt parts sociales et par chaque commissaire ou par un tiers 
Jour son compte, un cautionnement de dix parts socia'es. 


Ces actions sont nominatives. 
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Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu’en vertu d’un 
vote spécial de l assemblée générale, après approbation par celle-ci du 
bilan de l’exercice pendant lequel auront pris fin les fonctions d’adminis- 
trateur ou de commissaire, 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 23. —_ L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée 
représente l’universalité des porteurs de titres. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société ou en modifier les statuts. 


Tous les actionnaires ont, en se conformant aux règles des statuts, le 
droit de voter par eux-mêmes ou par mandataire. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou 
les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Les décisions prises par l'assemblée sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents, incapables ou dissidents. 


Art. 24. — L'assemb'ée générale ordinaire se réunit chaque année à 
Anvers, au siège administratif ou autre endroit à désigner par le conseil, 
le premier mardi du mois de juillet, à neuf heures et, pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante-trois ; si ce jour est un jour férié légal, 
l’assemblée à lieu le jour ouvrable suivant à la même heure. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt social l’exige; 
il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si un nom- 
bre d’actionnaires représentant au moins le cinquième du capital le re- 
quiert, en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également av 
siège administratif ou autre endroit indiqué dans les convocations. 


Art. 25. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennen: 
l’ordre du jour et sont faites par annonces. insérées deux fois. à hui: 
jours d'intervalle au moins, et huit jours francs avant l’assemblée, dans 
le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur Belge. 


Les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettres 
déposées à la poste huit jours francs avant l’assemblée. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuven: 
être faites uniquement par lettres recommandées à la poste, au moin: 
quinze jours avant l'assemblée. 


Art. 26. — Pour être admis à l’assemblée générale, tout propriétaire de 
titres au porteur devra en effectuer le dépôt au moins cinq jours francs 
avant la date fixée pour l’assemblée dans le ou les établissements désigné: 
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‘dans l'avis de convocation. Les propriétaires de titres nominatifs qui 
«Cinq jours francs au moins avant la date de l’assemblée, auront manifesté 
par écrit au conseil d'administration, leur volonté de se prévaloir de leurs 
ititres à l’assemblée générale, seront admis à l’assemblée sur justification 
‘de leur identité. 


Cette prescription n’est pas applicable aux administrateurs et aux com- 
.imissaires dont les titres, constituant leurs cautionnements sont de droit 
réputés déposés en vue de toute assemblée générale. 


Tout propriétaire d’actions peut se faire représenter à l’assemblée gé- 
nérale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui même 
actionnaire et au’il ait le droit d’assister à l’assemblée ou par son ou ses 
représentants légaux. 


Le conseil 4 administration peut arrêter la formule des procurations et 
‘exiger que celles-ci soient déposées comme prévu ci-dessus, cinq jours 
francs au moins avant l’assemblée. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créan- 
«ciers et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter 
par une seule et même personne. 


Art. 27. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibéra- 
tion, si elle n’est signée par des actionnaires représentant au moins le 
cinquième du capital social et si elle n’a été communiquée au conseil d’ad- 
ministration en temps utile pour être insérée dans les avis de convocation. 


Le président du .conseil d'administration, à son défaut, le vice-prési- 
dent et à défaut de celui-ci un administrateur délégué (ou un administra- 
teur-directeur), préside l’assemblée. Les autres membres présents du con- 
seil d'administration prennent place au bureau. 


L'assemblée désigne deux de ses membres pour remplir les fonctions 
de scrutateurs. 


Le président désigne le secrétaire, qui peut ne pas être acticnnaire. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, toute 
l’assemblée à six semaines au maximum, quels que soient les objets portés 
à son ordre du jour. Cette prorogation annule toute décision prise. 


DS 


Les actionnaires doivent être convoqués à une nouvelle réunion dans 
les formes prévues pour toute assemblée générale. 


Cette seconde assemblée a le droit de statuer définitivement. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le prési- 
dent, ainsi que par les autres membres du bureau et par les actionnaires 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président ou par deux membres du conseil d'administration. 


Art. 28. — Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions de l’as- 
semblée sont prises quel que soit le nombre d actions représentées à la 
réunion, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 
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En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité abso- 
lue, il est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont 


obtenu le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de bal- 
lotage, le plus âgé des candidats est élu. 


e- 


Art. 29. —— Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des ques- 
tions de modifications aux statuts, de prorogation ou de dissolution de 
la société, d'augmentation ou de réduction du capital social, de fusion 
avec d’autres sociétés, elle ne peut valablement délibérer que si l’objet des 
modifications proposées a été spécialement indiqué dans les convocations 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital social. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle 
convocation est nécessaire et la seconde assemblée délibérera valab'ement 
quelle que soit ia portion du capital représentée. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois-quarts des 
voix. 


TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES, 


Art. 30. — Au trente-et-un décembre de chaque année et pour la pre- 
mière fois au trente-et-un décembre mil neuf cent cinquante deux, les 
livres de la société sont arrêtés et le conseil d'administration dresse l’in- 
ventaire, le bilan et le compte de profits et pertes. 


Art. 81. — Trente jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, 
le bilan et le compte de profits et pertes, l’inventaire général de l’actif et 
du passif de la société ainsi que le rapport du conseil d'administration à 
l'assemblée générale, sont soumis au siège administratif aux commissei- 
res, qui devront déposer leur rapport au moins quinze jours avant la date 
de l’assemblée. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent pren- 
dre connaissance au siège administratif : 


1) du bilan et du compte de profits et pertes; 


2) de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titr2s 
de sociétés qui composent le portefeuille : 


3) de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avic 
l'indication du nombre de leurs actions et de leur domicile: 


4) du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport d2s 
commissaires sont adressés aux actionnaires en nom en même temps qie 
la convocation. 


L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et d2s 
commissaires et approuve le hilan. 


Après l’adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vcte 
spécial, sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 
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Art. 32. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais gé- 
néraux, des amortissements nécessaires, des charges sociales et prévi- 
sions diverses, constitue le bénéfice net. 


Celui-ci sera réparti comme suit : 


1) Cinq pour cent pour la dotation d'un fonds de réserve; ce prélève- 
ment devient facultatif lorsque le fonds atteint dix pour cent du capital 
social. 


2) La somme nécessaire pour payer aux actions sur leur montant lihé- 
ré et prorata temporis, un premier dividende jusqu’à concurrence de sep- 
tante francs. 


3) Du surplus, il est attribué sept pour cent au conseil d'administration 
et au collège des commissaires, à répartir entre eux suivant un règlement 
d'ordre intérieur, sans toutefois qu’un commissaire puisse toucher plus 
du tiers du tantième d’un administrateur. 


4) Le solde est réparti entre toutes les actions en proportion, prorata 
temporis, du montant nominal libéré. 


Toutefois, l’assemblée générale peut toujours, sur la proposition du 
conseil d'administration et nonobstant ce qui est dit sub 2), 3) et 4) e1i- 
dessus, affecter tout ou partie du bénéfice net avant ou après attribution 
du premier dividende, soit à des amortissements supplémentaires, soit à 
la formation d'un fonds de réserve, de prévision ou d'amortissement, soit 
à un report à nouveau. 


Art. 33. — [Le paiement des dividendes se fait annuellement, aux épo- 
ques et aux endroits à fixer par le conseil d'administration. 


Art. 34. — Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la 
mention de la publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts 
de la société doivent, dans le mois de leur approbation, être publiés aux 
frais de la société et par les soins des administrateurs aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo 
Belge et du Moniteur Belge. 


A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonctions. ainsi qu'un tableau 
indiquant l'emploi de la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


TITRE VI. 
DISSOLUTION = LIQUIDATION. 


Art. 35. — La société peut être dissoute en tout temps par décision de 
l'assemblée générale délibérant conformément à l’article 29 des statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social les administrateurs doi- 
vent soumettre à l'assemblée, délibérant dans les formes prescrites pour 
les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
»orononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représen- 
ées à l’assemblée. 


D 
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En cas de dissolution, l’assemblée générale nommera le ou Jes liquida- 
_teurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments, 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des 
frais de liquidation, l’avoir social sera réparti entre toutes les actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 


égale proportion, le ou les liquidateurs doivent. avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation, et rétablir l’équilibre en met- 
tant toutes les parts sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de 
fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profits des titres libérés dans une propor- 
tion supérieure, 


TITRE VIT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 36. — Pour l'exécution des présentes ainsi que pour toute contes- 
tation, il est fait élection de domicile par tout associé, administrateur, 
commissaire et liquidateur au siège administratif où toute communica- 
tion, sommation, assignation et signification felatives aux affaires de la 
société peuvent être valablement faites. 


TITRE VIIT. 


DIVERS. 


Art. 37. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, il en 
est référé à la législation en vigueur au Congo Belge. 


Art. 38. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront à sa charge 
en raison de sa constitution, s’élèveront approximativement à deux cent 
mil'e francs, outre les droits de mutation qui seraient dus au Congc. 


Art. 39. — La société est constituée sous la condition suspensive de 
son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


Art. 40. — Par dérogation aux articles 12 et 20 des présents statuts, le 
nombre des administrateurs est fixé à quatre et sont appelés à ces fonc- 
tions pour la première fois : | 


1. Monsieur Albert Jacques. 

Monsieur Nicolas Decker. 

Monsieur le Comte Constantin de Renesse. 
Monsieur Raoul Hildebert. 

. Monsieur Grégoire Heïllemans, et 

. Monsieur Jules Kesteloot. 

Tous prénommés, ici présents et acceptant. 


a RE w N 
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La présente disposition transitoire cessera de faire partie des statuts 
sociaux à l'issue de l’assemblée statutaire de mil neuf cent cinquante- 
sept. 


Le notaire soussigné certifie que l’état civil de l apportant, tel qu’il est 
mentionné ci-dessus est conforme aux mentions qui en sont faites dans 
une des pièces requises par la loi. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Geregistreerd tien bladen een verzending te Antwerpen B. A. 1° kan- 
toor, den 2 Januari 1952. Deel 186, blad 40, vak 1. Ontvangen veertig 
frank. 


De ontvanger (get.) Hougardy. 
Pour expédition. 


Le notaire. 
(s.) A. COES. 


Antoine Cols. Notaire à Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van 1° Aanleg. Antwerpen. 


Gezien door ons H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste 
Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het 
hierboven staande handteken van A. Cols. 


Antwerpen, de 7 Januari 1952. 
(g.) H. Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Mr. H. Anthonis, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 8 janvier 1952. 
Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Mr. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1952. 
Le Conseiller adjoint : (s.) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Koloniën. 
le 26 janvier 1952. de 26 Januari 1952. 


(s.) DEQUAE (get.). 
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Société Coloniale des Etablissements Albert Jacques 
en abrégé « SOCOJAC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le deux février. 


Par devant Maître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 


À comparu : 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée établie à 
Mweka, sous la dénomination « Société Coloniale des Etablissements Al- 
bert Jacques », « Socojac », constituée par acte passé devant le notaire 
soussigné, en date du vingt-deux décembre mil neuf cent cinquante-et-un. 


Ici représentée par Messieurs Nicolas Decker, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Berchem-Anvers, 25, Grande Chaussée et le Comte Con- 
stantin de Renesse, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue de Broqueville, 32. 


Laquelle société valablement représentée comme dit est, en vertu de 
l'article 19 de ses statuts, déclare par la présente donner tous les pou- 
voirs ci-après déterminés et limités à l'Afrique : 

a) à son administrateur-délégué Monsieur Albert Jacques, senior, de- 
meurant à Bruxelles, rue des Aduatiques, 19. 


b) à son fondé de pouvoirs Monsieur Albert Alphonse Jacques, junior, 
résidant à Mweka. 


Agissant chacun séparément, ils pourront : 


Signer la correspondance, recevoir toutes lettres et pièces, tous docu- 
ments et télégrammes adressés à la société, y compris les envois recom- 
mandés et assurés, en accuser la réception et en donner décharge, repré- 
senter la société vis-à-vis de toutes administrations publiques, des finan- 
ces, des postes, des chemins de fer et autres. 


Faire tous actes de commerce, signer toutes pièces et tous documents 
se rapportant à l’achat, la vente, l'expédition, la réception, la consigna- 
tion et la manipulation de produits et marchandises. 


Adresser pour et au nom de la société mandante aux autorités compé- 
tentes de la Colonie et tous autres pays, toutes demandes de concession 
de terrains, de bail ou de droits réels quelconques, toutes demandes d’op- 
tion de terrains, toutes demandes d’échange, de cession de terrains et de 
transfert au nom de la société acquéreuse, faire à cet effet toute déclara- 
tion et formalités requises. Louer, acheter, vendre, échanger tous ter- 
rains ou immeubles, requérir tous transferts ou transcriptions auprès 
du conservateur des hypothèques et des titres fonciers, faire passer et 
signer tous actes, procès-verbaux, documents et pièces généralement quel- 
conques relatives à la location, l’acquisition, à la vente, à l'échange ou au 
transfert de tous terrains ou immeubles, payer le prix d’acquisition, de 
vente, de location, d'échange, ou de transfert en principal et accessoires 
et retirer quittances de toutes sommes payées. 


mot és a es de SE 
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Consentir toutes mentions et subrogations avec ou sans garantie, se 
désister de tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner 
mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions d'office ou 
d hypothèque conventionnelle, de toutes saisies, oppositions, transcrip- 
tions et autres empêchements quelconques, le tout avec ou sans constata- 
tion de paiement, dispenser le conservateur des hypothèques et des titres 


fonciers de prendre inscription d'office. 


Acheter, échanger ou vendre tous biens mobiliers et immobiliers. 


Créer, accepter et endosser tous effets de commerce, les escompter, dis- 
poser des fonds de la société en banque et à l'office des chèques postaux. 


Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la société par qui, 
à quelque titre et pour quelque cause que ce soit, en donner quittance et 
décharge, de même fâire tous payements. 


Représenter Îa société en justice tant en demandant qu’en défendant, 
compromettre sur tous intérêts sociaux. 


En cas de faillite, faire tous actes de procédure, comparaître à toutes 
assemblées de créanciers, prendre part à toutes délibérations, signer tous 
contrats d’union, d’atermoiement et concordats, nommer tous curateurs 
ou syndics, dépositaires, officiers et gardiens poursuivie toute homolo- 
gations, faire vérifier les créances de la constituante, affirmer qu'elles 
sont sincères et véritables. 


L'énumération qui précède est énonciative et non limitative, en un 
mot, la signature soit de Monsieur Albert Jacques, senior, soit de Mon- 
sieur Albert Alphonse Jacques, junior, engagera valablement la société 
en Afrique pour tous actes généralement quelconques à l’exception des 
actes suivants : 


1) Révocation au personnel blanc er Afrique. 


2) Fixation et augmentation des traitements et Aemntes du per- 
sonnel blanc en Afrique. 


8) Constitution d’hypothèques sur tous biens de la société. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes et pièces, élire domicile et en 
général faire toutes requêtes et déclarations auprès de toutes autorités 
compétentes, notamment les conservateurs des titres fonciers, substituer 
une ou plusieurs personnes en tout ou en partie des présents pouvoirs, 
révoquer ces substitutions, en conférer des nouvelles. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les parties ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 
Geregistreerd : 
Twee bladen, een verzending, 
te Antwerpen B. A. 1) Kantoor, 
den 5 Februari 1952. 
Deel 187, blad 70; vak 12. 
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Ontvangen veertig frank. 


De ontvanger (g.) Hougardy. 
Pour expédition. 
Le notaire (s.) A. COLS. 


Gezien door ons H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste 
Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echiverklaring van het 
hierboven staande handteken van A. Cols. 


Antwerpen, 7 Februari 1952. 

(g.) H. Anthonis. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Anthonis, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 9 février 1952. 

Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Ver'eysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 11 février 1952. 


Le conseiller adjoint (s.) N. Cornet. 


Société Coloniale des Etablissements Albert Jacques 
en abrégé « SOCOJAC » 


Société congolaise par actions à responsabilité Jimitée 
Siège social : Nweka (Kasaï-Congo Belge). 


SIEGE ADMINISTRATIF. 
NOMINATIONS -— POUVOIRS. 


Extrait du Procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
du 2 février 1952. 


Le Conseil d'Administration : 


1) En vertu de l’article 2 des statuts, fixe le siège administratif à An- 
vers, 34, avenue Rubens. 


2) Elit, en qualité de Président, Monsieur Nicolas DECKER, Admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Berchem-lez-Anvers, 25, Grande 
Chaussée, et appelle aux fonctions d'Administrateur-délégué, Monsieur 
Albert JACQUES, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
19, rue des Aduatiques et leur confère les pouvoirs les plus étendus pour 
la gestion journalière et l’expédition des affaires courantes de la société 
tant en Europe qu’en Afrique. 


hs esœmosc.s— mes... _ 
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Messieurs Nicolas DECKER et Albert JACQUES, chacun pouvant agir 
séparément, pourront notamment, signer toutes correspondances et tous 
engagements ressortissant du domaine du service journalier; émettre et 
signer tous chèques, mandats ou virements postaux; émettre, signer, ac- 
cepter, négocier, endosser ou acquitter tous chèques, traites, lettres de 
change et toutes dispositions sur l’avoir de la société en banque: payer ou 
faire payer tous fournisseurs ou créditeurs de la société; ordonner tous 
virements: accepter tous paiements et signer tous reçus et quittances; 
faire tous achats et ventes de marchandises, matériel ou produits et con- 
clure tous marchés pour compte de la société, donner décharge pour tous 
envois postaux et par chemin de fer ou autres moyens recommandés ou 
assurés; faire tous achats et ventes de devises étrangères nécessités par 
les besoins commerciaux de la société: engager tous frais et dépenses in- 
dispensables à la bonne marche des affaires; intenter toute action judi- 
ciaire ou autre et agir devant les cours et tribunaux, tant en demandant 
qu'en défendant, régler tous différends, transiger et compromettre; pas- 
ser et signer aux effets ci-dessus tous actes publics et privés; consentir 
toutes substitutions de pouvoirs, totales ou partielles, les révoquer et, en 
général, faire tout ce qui est nécessaire ou utile à la marche régulière des 
opérations de la société, l’'énumération, qui précède, étant énonciative et 
non limitative. 


Anvers, le 2 février 1952. 
Pour extrait certifié conforme. 
Société Coloniale des Etablissements Albert Jacques « Socojac » s. c. r. I. 


Deux Administrateurs, 
R. HILDEBERT. Cte Constantin de RENESSE. 


Brasseries du Katanga 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. — PROROGATION. (1) 


ù 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-et-un décembre, à onze 
heures. 


À Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


S'’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires des 
« Brasseries du Katanga », Société Congolaise par actions à responsabilité 
limitée soumise aux lois et arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, établie à Elisabethville (Congo Belge), constituée suivant acte 


« 


recu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit décembre 


(1), Arrêté royal du 4 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. ire Partie. | 
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mil neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal du cing février mil 
neuf cent vingt-quatre et dont les statuts publiés aux annexes au Moni- 
teur Belge du seize février mil neuf cent vingt quatre, numéro 1519, et 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent-vingt- 
quatre, ont été modifiés suivant actes reçus par le même noxiire le dix- 
sept septembre mil neuf cent-vingt-six et le vingt-et-un mars mil neuf 
cent vingt sept et par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le neuf juillet mil neuf cent vingt-neuf et le vingt-neuf juillet mil neuf 
cent-quarante-sept, pribliés à l’annexe au Moniteur Belge des trois octo- 
bre mil neuf cent-vingt-six, numéro 10.869, du quatre-cinq'avril mil neuf 
cent vingt sept, numéro 3627, des seize-dix-sept septembre mil neuf cent 
vingt-neuf, numéro 14.358 et du vingt-huit août mil neuf cent quarante- 
sept, numéro 16.542 et au Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze 
décembre mil neuf cent vingt-six, quinze juin mil neuf cent vingt-sept et 
quinze octobre mil neuf cent vingt-neuf, et au Bulletin administratif du 
Congo Belge du vingt-cinq novembre mil neuf cent quarante-sept. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions et demeures, ainsi que le nombre d'actions dont chacun d’eux se 
déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer ; cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l'ont 
reconnue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence et non annexées au présent acte sont demeurées annexées à 
l'acte de notre ministère du onze décembre mil neuf cent cinquante-et-un, 
ci-après cité. 


Conformément à l’article trente-trois des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de Sociétés, demeu- 
rant à Uccle, avenue Defré, numéro 107, Président du Conseil d’Adminis- 
tration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Edmond 
Léon, ingénieur civil des Mines, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
Chaussée de Charleroi, numéro 153 et l’assemblée choisit comme scruta- 
teurs Messieurs Jules Van Bleyenberghe, Directeur de Sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue de l’Urugay, numéro 3 et Paul Van Mollekot, 
agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de l'Enseignement numéro 
39. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : 


1) constater que les francs qui forment le capital sont des francs con- 
golais et modifier en conséquence l’article cinq des statuts. 


2) Transformation des cinq mille actions série À de cent francs cha- 


cune en mille actions série B de cinq cents francs chacune, à raison de 
une action série B pour cinq actions série A. | 


3) Transformation des quatre vingt-quatre mille actions série B de 
cinq cents francs chacune en quatre vingt-quatre mille actions sans dési- 
gnation de valeur. 
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4) Prorogation anticipée de la Société. 
5) Modifications aux statuts. 


Article premier. — Ajouter après le mot « congolaise » les mots : « par 
actions ». 


Article deux : Au premier alinéa, remplacer le mot « approbation » 
par « autorisation ». 


Au deuxième alinéa, ajouter après les mots : « Bulletin Officiel du 
Congo Belge », les mots « ou du Bulletin administratif du Congo Belge ». 


Article trois : Au troisième alinéa, après les mots « étendre l'objet so- 
cial », ajouter « mais sans en altérer l'essence » et remplacer les mots 
« d'approbation » par « d’autorisation ». 


Article quatre à mettre en concordance avec le quatrième point de l’or- 
dre du jour et remplacer les mots « d'approbation » par « d’autorisa- 
tion ». 


Article cinq. Indiquer la nouvelle représentation du capital. 


Supprimer le deuxième alinéa. 


Ajouter à l’avant dernier alinéa, les mots : Elles ont été entièrement 
libérées dans la suite. 


Compléter la relation de la représentation du capital. 


Article six : Remplacer cet article par : 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois 
par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires sta- 
tuant dans les conditions requises pour la modification des statuts et sous 
réserve d’autorisation par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions qui 
seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préférence aux 
propriétaires des actions existantes dans le délai et aux conditions fixés 
par le conseil d'administration. Ce conseil aura dans tous les cas la facul- 
té de passer aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions desti- 
nées à garantir la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Article huit. Remplacer le premier alinéa par : 


Les actions sont nominatives et leur propriété est constatée au moyen 
d'inscriptions dans un registre tenu soit au siège social, soit au siège ad- 
ministratif. Toutefois lorsque le montant en a été totalement libéré, le 
conseil peut autoriser la transformation des actions en titres au porteur. 


Supprimer le deuxième alinéa. 
Ajouter un alinéa concu comme suit : 


Les cessions d’actions ne sont valables qu’à dater de l'arrêté royal qui 
autorise leur création. 


Article treize et vingt-deux : supprimer les deux derniers alinéas. 


Article vingt neuf : Fixer les date et heure de l'assemblée générale 
annuelle au deuxième mardi de juin à onze heures et demie. 


— 406 — 


Supprimer les mots : « et pour la première fois en mil neuf cent-vingt- 
cinq ». 


Article trente-quatre : Remplacer la première phrase par : « Chaque 
action donne droit à une voix ». 


Article trente-six - au tertio, à la fin du premier alinéa, supprimer les 
mots « sans distinction de catégories ». 


Article trente-huit : au premier alinéa supprimer les mots « et pour 
la première fois le trente-et-un décembre mil neuf cent vingt-quatre ». 


Article quarante : Remplacer le texte par : 


A. Il est porté annuellement aux frais généraux, une somme destinée 
à être attribuée aux membres du personnel de la société. Le montant de 
cette allocation est égal à la moitié des tantièmes attribués conformément 
au littera B du présent article, aux administrateurs et commissaires. Sa 
répartition est faite par le conseil d'administration dans la mesure qu’il 
détermine. La partie non attribuée de ce montant est versée à un fonds 
de gratification ou de prévoyance en faveur du personnel. 


B. L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
des charges sociales et des amortissements nécessaires, constitue Je bé- 
néfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins 
pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
ce fonds atteint le dixième du capital social. 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve ou de prévi- 
sion ou reporté à nouveau, le montant que décide l'assemblée générale des 
actionnaires sur la proposition du conseil d'administration. 


Le solde est réparti à raison de quatre vingt-dix pour cent aux actions 
et de dix pour cent aux membres du conseil d'administration et du collège 
des commissaires qui se les répartissent entre eux suivant un règlement 
d'ordre intérieur, sans qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers du 
tantième d’un administrateur non investi de fonctions spéciales. 


Article quarante-et-un bis. — A la fin du premier alinéa, ajouter les 
mots « ou au Bulletin administratif du Congo Belge ». 


Article quarante-deux, ajouter deux alinéas conçus comme suit : 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l’effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolu- 
tion de la Société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions représen- 
tées à l’assemblée. 


Article quarante-trois. Au deuxième alinéa, supprimer les mots « d’une 
ou de deux séries » et « de chaque série ». 


Remplacer le dernier alinéa par : 


« Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions », 
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Article quarante-quatre : Remplacer les mots « à l’Hôtel de Ville de 
Bruxelles » par « au siège administratif ». 


Suppression du chapitre huit. Dispositions. Transitoires. — Articles 
quarante-cinq et quarante-six. 


IT. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites con- 
formément à l'article trente des statuts, dans les journaux suivants : 


L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du douze décembre mil 
neuf cent cinquante-et-un. 


L’Echo de la Bourse, numéro du douze décembre mil neuf cent cinquan- 
te-et-un. 


Le Courrier de la Bourse de la Banque, numéro du douze décembre mil 
neuf cent cinquante-et-un. 


L'Agence Economique et Financière, numéro du treize décembre mil 
neuf cent cinquante-et-un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces Journaux. 


III. Que pour assister à l’assemblée les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-et-un et 
trente-deux des statuts. 


IV. Que sur les cinq mille actions série A. de cent francs chacune et 
les quatre vingt-trois mille actions série B de cinq cents francs chacune, 
la présente assemblée réunit les cinq mille actions série A de cent francs 
chacune et vingt-trois mille cent-quatre actions série B, de cinq cents 
francs chacune. | 


V. Qu’une précédente assemblée générale extraordinaire ayant le même 
ordre du jour, mais à laquelle la moitié des titres de chacune des catégo- 
ries n’était pas représentée a été tenue le onze de ce mois, ainsi qu’il ré- 
sulte du procès-verbal dressé à cette dernière date, par nous, notaire sous- 
signé. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée conformément à l’article trente-six de 
ses statuts, pour pouvoir délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil 
d'administration, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée constate que les francs qui forment le capital social sont 
des francs congolais et décide de modifier en conséquence l’article cinq 
des statuts. 


S 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les cina mille actions série A de 
cent francs chacune en mille actions série B de cinq cents francs chacune 
par voie d'échange d'une action série B pour cinq actions série A. 


% 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les quatre vingt-quatre mille actions 
série B de cinq cents francs chacune représentatives du capital, en qua- 
tre-vingt-quatre mille actions sans désignation de valeur. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la Société pour une nou- 
velle période de trente ans qui prendra cours à la date de l'arrêté royal 
d'autorisation. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


A l’article deux, in fine du premier alinéa les mots : « approbation par 
arrêté royal » sont remplacés par « autorisation par arrêté royal ». 


Au même article deux, au deuxième alinéa après les mots « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » sont ajoutés les mots : « ou du Bulletin admi- 
nistratif du Congo Belge ». 


A l’article trois le texte du troisième alinéa est remplacé par : 


« L'assemblée générale des actionnaires pourra, par voie de modifica- 
» tion aux statuts, étendre l’objet social mais sans en altérer l’essence, 
» sous réserve d’autorisation par arrêté roval ». 


Le texte de l’article quatre est remplacé par : 


« La Société, constituée le huit décembre mil neuf cent vingt-trois pour 
» une durée de trente ans, a été prorogée par décision de l’assemblée gé- 
» nérale extraordinaire des actionnaires du vingt-et-un décembre mil neuf 
» cent cinquante-et-un, pour une nouvelle période de trente ans prenant 
>» cours à la date de l’arrêté roya! autorisant la prorogation. Eile peut 
» être prorogée successivement ou dissoute par anticipation et dans le 
» cas de prorogation sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


» Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa du- 
> rée >. 
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A l'article cinq : le texte du premier alinéa est remplacé par : 


« Le capital social fixé à quarante deux millions de francs congolais, 
»est représenté par quatre vingt-quatre mille actions sans désignation 
» de valeur, représentant chacune un-quatre vingt-quatre millième du ca- 
» pital social ». 


Au même article cinq, le deuxième alinéa est supprimé. 


Au même article cinq, in fine de l’avant dernier alinéa est ajouté le 
membre de phrase suivant : « elles ont été entièrement libérées dans la 
suite ». 


Au même article cinq il est intercalé entre l'avant dernier et le dernier 
alinéa, un nouvel alinéa concu comme:suit : 


« Suivant acte recu par le dit notaire Hubert Scheyven, le vingt-et-un 
» décembre mil neuf cent cinquante et un, les cinq mille acticns série A, 
» de cent francs chacune ont été transformées en mille actions série B 
» de cinq cents francs chacune et les quatre vingt quatre mille actions sé- 
» rie B de cinq cents francs chacune, existant après la transformation 
» des actions série À, ont été transformées en quatre vingt-quatre mille 
> actions sans désignation de valeur ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Le capital! social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs 
» fois par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnai- 
» res statuant dans les conditions requises pour les modifications aux 
» statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


» Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions 
> qui seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préférence 
> aux propriétaires des actions existantes dans le délai et aux conditions 
>» fixés par le conseil d'administration. Le conseil aura dans tous les cas 
> la faculté de passer aux clauses et conditions qu’il avisera des conven- 
> tions destinées à garantir la souscription de tout ou partie des actions 
> à émettre ». 


À l’article huit au premier alinéa les mots : « de la série B » sont sup- 
primés. 


Le deuxième alinéa du même article huit est supprimé. 


In fine du même article huit il est ajouté un nouvel alinéa conçu com- 
me suit : 


« Les cessions d’actions ne sont valables qu’à dater de l'arrêté royal 
qui autorise leur création ». 


A l’article treize les deux derniers alinéas sont supprimés. 
A l’article vingt-deux, les deux derniers alinéas sont supprimés. 


A l’article vingt-neuf la première phrase du premier alinéa est rem- 
placé par : 


« L'assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération Bruxel- 
» loise le deuxième mardi de juin à onze heures et demie, à l’endroit dési- 
» gné dans les avis de convocation ». 
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A l’article trente-quatre, la première phrase est remplacée par : 
&« Chaque action donne droit à une voix ». 


A l’article trente-six, in fine du premier alinéa, les mots « sans dis- 
tinction de catégories » sont supprimés. 


A l’article trente-huit, au premier alinéa le membre de phrase « et 
pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent vingt-qua- 
tre » est supprimé. 


Le texte de l’article quarante est remplacé par : 


« À. Il est porté annuellement aux frais généraux, une somme destinée 
» à être attribuée aux membres du personnel de la société. Le montant de 
» cette allocation est égal à la moitié des tantièmes attribués conformé- 
» ment au litéra B du présent article, aux administrateurs et commissai- 
» res. Sa répartition est faite par le conseil d'administration dans la me- 
» sure qu’il détermine. La partie non attribuée de ce montant est versée 
» à un fonds de gratification ou de prévoyance en faveur du personnel. 


» B. L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
» des charges sociales et des amortissements nécessaires, constitue le 
» bénéfice net. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins 
» pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
» ce fonds atteint le dixième du capital social. 


» Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve ou de pré- 
» vision, ou reporté à nouveau, le montant que décide l’asscmblée géné- 
» rale des actionnaires sur la proposition du conseil d'administration. 


» Le solde est réparti à raison de quatre vingt-dix pour cent aux ac- 
» tions et de dix pour cent aux membres du conseil d'administration et 
» du collège des commissaire qui se ies répartissent entre eux suivant un 
» règlement d’ordre intérieur sans qu’un commissaire puisse toucher 
» plus du tiers du tantième d’un administrateur non investi de fonctions 
» spéciales ». | 


A l’article quarante-et-un bis, in fine du premier alinéa sont ajoutés 
les mots : « ou au Bulletin administratif du Congo Belge ». 


À l'article quarante-deux, sont ajoutés deux nouveaux alinéas conçus 
comme suit : 


« En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
» de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l’ef- 
» fet de statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de proncncer la dis- 
» solution de la société. 


» Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
» être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions re- 
» présentées à l’assemblée ». 


À l’article quarante-trois, au deuxième alinéa les mots « d’une ou des 
deux séries » et « de chaque série » sont supprimés. 


Au même article quarante-trois, le texte du dernier alinéa est rem- 
placé par : 


« Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions ». 
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A l’article quarante-quatre, les mots : « à l'Hôtel de Ville de Bruxel- 
les », sont remplacés par : « au siège administratif ». 


Le châpitre huit. —— Dispositions transitoires et les articles quarante- 
Cinq et quarante-six sont supprimés. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


La séance est levée à onze heures vingt-cinq minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) A. De.Bauw; Ed. Léon; Jules Van Bleyenberghe: P. Var Mol- 
lekot; A. Marchal; G. Périer; F. Nisot; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt-huit décembre 1951. Vol. 1377. 
folio 64, C. 7 six rôles, un renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXE. — BRASSERIES DU KATANG:A. 


Liste de présence des actionnaires à l’Assemblée Générale extraordinaire 
tenue en date du 21 décembre 1951. 


Série B. 
1. Monsieur Anatole De Bauw, Administrateur de So- 
ciétés, demeurant 107, avenue Defré à Uccle, propriétaire 
de nonante cinq actions . . . . . . . . . 95 


(signé) De Bauw. 
2. Monsieur Jules Cousin, Ingénieur A. I. Lv., demeu- 


rant à Elisabethville, Congo PRES PROPRIETE de onze 
cents actions DE EE 1.100 


Représenté par Monsieur Albert Marchal ci-après 
nommé, suivant procuration du 15 décembre 1951. 


(signé) A. Marchal 
3. Monsieur Edmond Léon, ingénieur civil des Mines, 


demeurant à Bruxelles, 153, Chaussée de Charleroi, pro- 
priétaire de trente actions .  . . . . . …. . 30 


(signé) E. Léon. 
4. Monsieur Albert Marchal, Ingénieur, demeurant à 


Uccle, 46, avenue du Vert Chasseur, propriétaire de trente 
ACLONS SR SU RE 30 


(signé) A. Marchal. 
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Monsieur Fernand Nisot, Ingénieur, demeurant à 
ie 15, rue d'Edimbourg, propriétaire de trente ac- 
tions ; : . 


re F. Nisot. 


6. Monsieur Gilbert Perier, Administrateur de Socié- 
tés, demeurant à Bruxelles, 573, avenue Louise, proprié- 
taire de trente actions : . : 


(signé) G. Perier. 


7. Monsieur André De Cock, Industriel, demeurant à 
Bruxel'es, 49, rue des Bataves, propriétaire de quinze ac- 
tions EN LE N . 

Représenté par Monsieur Jules Van Bleyenberghe 


ci-après nommé, suivant procuration du 5 décem- 
bre 1951. 


(signé) Van Bleyenberghe. 


8. Monsieur Camille Hela, Licencié en sciences com- 
merciales et coloniales, demeurant à Bruxelles, 21, rue 
Rembrandt, propriétaire de quinze actions . 


Représenté par Monsieur Jules Van Bleyenberghe, 
ci-après nommé, suivant procuration du 5 décem- 
bre 1951. 


(signé) J. Van Bleyenberghe. 


9. Monsieur Jules Van Bleyenberghe, Directeur de So- 
ciété, demeurant à Bruxelles, 3, avenue de l’Urugay, pro- 
priétaire de quinze actions . Un A 


(signé) J. Van Poe 


10. Monsieur Jean Beckers, Conseiller à la Cour d’Ap- 
pel, demeurant à Uccle, 65, avenue Alphonse XIII, pro- 
priétaire de quinze actions . à 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, prénom- 
mé, suivant procuration du 1 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


11. Monsieur Henry Blaise et Madame, née Adrienne Du- 
pont, propriétaires, demeurant à Bruxelles, 28, avenue 
de l'Horizon, propriétaires de septante deux actions . 

Représernités par Monsieur Fernand Nisot pré- 
nommé, suivant procuration du 5 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


12. Monsieur Jean Buisset, Industriel, demeurant à Bru- 
xelles, 26, avenue du Roi soldat, propriétaire de cent ac- 
tions EE 

Représenté par Monsieur Edmond Léon prénom- 
mé, suivant procuration du 8 décembre 1951. 


(signé) Ed. Léon. 


Série B 
80 


30 


15 


15 


15 


15 
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13. Compagnie du Katanga, Siège Socia! à Elisabethville, 
Congo Belge, propriétaire de cinq mille actions série A 
et dix neuf mille trois cent trente six actions série B 


Représentée par Monsieur Gilbert Perier prénom- 
mé, suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) G. Perrier. 
14. Madame d’'Hoop Wilhelmine, épouse Mr. Gustave Ar- 


nould, sans profession, demeurant à Bruxelles, 9ter, ave- 
nue de Broqueville, propriétaire de vingt cinq actions 


Représentée par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 1°" décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 
15. Monsieur René Duquesnoy, Ingénieur I. F., demeu- 
rant à Jumet, 3. rue Derbèque, propriétaire de six actions 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 
16. Monsieur Jules Gérard, Industriel, demeurant à 


Soignies, Route de Nivelles, 12, propriétaire de seize 
actions . , nu 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 1* décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 
17. La Belgo Katanga établie à Ixelles, Chaussée d’Ixel- 
les, 126, propriétaire de deux mille actions . ue 


Représentée par Monsieur Gilbert Perier, prénom- 
mé, suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) G. Perier. 
18. Monsieur Georges Melin, Directeur-Adjoint U. M. 


H. K., demeurant à Ixelles, 55, rue RO Hottat, DEO 
priétaire de trente-et-une actions 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot 
mé, suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 
19. Madame Georges Melin, née Winderickx Odile, de- 


meurant à Ixelles, 55, rue Alphonse Hottat, propriétaire 
de trente actions RE NS, ur 


Représentée par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


5.000 


Série B 
19.336 


25 


16 


2.000 


31 


30 
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20. Monsieur Albert Parmentier, Ingénieur, demeurant 
à Bruxelles, 24. avenue des Cerisiers, PE de 
trente actions | 2 : ; 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 2 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 
21. Monsieur Germain See, propriétaire, demeurant à 


Paris, 50, rue de 1 ee LS de cinquante 
huit actions . , nu 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 2 décembre 1951. 


(signé) EF. Nisot. 
22. Monsieur Van Mollekot Paul, Agent de Change, de- 


meurant à Bruxelles, 39, rue de l'Enseignement, proprié- 
taire de vingt-cinq actions . nd 


(signé) Van Mollekot. 


Totaux : cinq mille actions série A. — Vingt trois mille 
cent et quatre actions série B SU 


Série B 
30 


58 


5.000 23.104 


(signé) Le Président, De Bauw; Le Secrétaire, Ed. Léon; Les Scru- 
tateurs, J. Van Bleyenberghe; P. Van Mollekot; les membres du bureau, 


F. Nisot; A. Marchal: A. Gérard; G. Perier. 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 28 décembre 1951. Vol. 250, folio 


72 C. 4 deux rôles sans renvoi. 
Recu quarante francs. 
Le Receveur, (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 
(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles, Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de ire Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Monsieur Schey- 


ven, notaire à Bruxelles. 
Reçu quatre francs. N° 7305. 
Bruxelles, le 5 janvier 1952. 
(signé) J. Hubrecht. 
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| Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 janvier 1952. 


Le Chef de Bureau, (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 janvier 1952. 
Le Conseiller-adjoint, (signé) N. Cornet, 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 30 janvier 1952. de 30 Januari 1952. 


(8) DEQUAE (get.). 


Compagnie du Kasai 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Dima (Ccngo Belge). 
Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles. 
Registres du commerce : Bruxelles n° 11.764 - Léopoldville n° 68. 


POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
du 11 janvier 1952. 


Le conseil décerne à Monsieur Paul WOLTER, ingénieur a. i. Br., 23, 
rue du Luxembourg, Bruxelles, qu’il désigne en qualité de directeur : les 
pouvoirs nécessaires pour exercer la direction des affaires de la Compa- 
gnie en Belgique et pour la représenter à cette fin. 


Bruxelles, le 9 février 1952. 
Pour copie certifiée conforme : 


L'Administrateur-délégué, _ Le Président, 
A. S, GERARD. E. VAN DER STRAETEN. 


— Aldo — 


Fonds social du Kivu 
Etablissement d'Utilité Publique au Congo Belge 
Siège Social : Costermansville (Kivu). 
Siège Administratif : Bruxelles, 16. rue d'Egmont. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 17 février 1931, modifiés par 
arrêtés royaux des 30 novembre 1935 et 13 janvier 1939. 


EXERCICE 1952. 


PREVISIONS BUDGETAIRES. 


Recettes prévues : 


Participation dans la Loterie Coloniale . . . . …. 1.750.000,— 
Revenus du portefeuille, intérêts et subsides divers . . 1.288.600, — 
Intervention Colonie Ed hs 500.000,— 
A couvrir par les recettes extraordinaires de l’exercice . 50.880, — 


3.089.480, — 


Dépenses prévues : 


Centre Hospitalier de Walungu : 


Personnel européen .  .  . !. …. …. 754.130, — 
Personnel indigène . . …. 278.713, — 
Mobilier D 10.000,— 
Matériel à 150.000, — 
Médicaments et instruments . . . . 195.000,— 
Frais d'administration . . . …. …. 152.075,— 
Entretien bâtiment et matériel . . . 38.000,— 
Œuvres médico-sociales .  .  . . . 30.000,— 
Hospitalisation _.  . . . . …. …. 135.922, — 
Ambulance . . . . . . . …. 120.000,— 
Divers et imprévus .  .. . .-.._ . -.. 16.100, — 
— 1.880.000, — 
Achèvement des constructions entamées NN En 
en 1951: ne 266.500,— 


Constructions nouvelles .  . . . . 730.980, — 
————————— 997.480, — 


ME 
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Maternité : 
Complément mobilier et équipement chirurgical . . . 90.000,— 
Assurance médicale mutuelle des colons . . . …. …. 450.000.— 
Charges de gestion et imprévus .  _.  _. . . . . 172.000,— 


3.589.480, — 


Arrêté par le Conseil d'Administration du 6 février 1952. 
Fonds Social du Kivu. 


Le Secrétaire-Trésorier, Un Administrateur, 
(s.) R. J. JACQUES. (s.) R. MOUCHET. 


Société d’Exportations Industrielles, Commerciales et diverses 
en abrégé « S.E.X.I.N.C.0. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


Par devant Maître Jean CAYPHAS, docteur en droit, Notaire résidant 
a Lessines, 


ont comparu ; 


1) Monsieur Gérard BUCHIN, technicien, demeurant à Houdeng-Goe- 
gnies. 


2) Monsieur Etienne EVERARD), industriel, demeurant à Béignée, 


3) Monsieur Edgard ROMPTEAU, ingénieur, demeurant à Uccle, Bru- 
xelles, 126, rue Dodonée, 


4) Monsieur Jean BACQ, docteur en droit, 4, Rue de Zodiaque, à Bru- 
elles. 


5) Monsieur Pierre LOOMANS, industriel, demeurant à Houdeng-Goe- 
gnies. 


6) Monsieur Paul PLEUTENS, directeur commercial, demeurant à 
Houdeng-Goegnies. 


(1) Arrêté royal du 7 février 1952. Voir Bulletin: Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952, l'e Partie, 2e 
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7) La Société Anonyme Holding « PARELUX » ayant son siège social 
à Luxembourg, ici représentée par ses trois administrateurs étant : 


a) Monsieur Max LAMBERT, administrateur, directeur de Banque. 
b) Monsieur Joseph LEYDENBACH, directeur de Banque. 
c) Monsieur René HABERLI, industriel, tous trois à Luxembourg. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION —— OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article 1. — Il est constitué par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Sccié- 
té d’exportations industrielles, commerciales et diverses, en abrégé < S. 
E. X. I. N. C. O. ». 


Art. 2. — Le siège social est établi à Banane (Congo Belge). Il peut 
être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision du 
conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, 126, rue Dodonée. 


Il peut être transféré dans toute autre localité de Belgique, du Congo 
Belge ou de l'étranger, par décision du conseil d'administration. 


Les décisions du conseil d'administration relatives à tout changerent 
du siège social ou du siège administratif seront publiées aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo ou du Bulletin Administratif. 


Art. 3, — La Société a pour objet la fabrication, l’achat, la vente, l'en- 
tretien et la réparation de tous articles se rapportant au bâtiment et à 
l’habitation et toutes opérations et entreprises se rattachant, äirecterrent 
ou indirectement à cette activité et au commerce en général. 


À ces fins, elle peut acheter et vendre toutes matières quelcongies, 
agir comme intermédiaire; participer à toutes entreprises industrieles, 
commerciales, financières, immobilières, de plantations, de transpo’ts: 
créer ou gérer de telles entreprises ou les commanditer; leur faire tous 
apports ou se fusionner avec elles, et d’une manière générale, effectuer 
toutes opérations propres à assurer ou à faciliter, directement ou indi- 
rectement, la réalisation de son objet social dans son sens le plus large. 


L’objet de la société pourra toujours en tout temps, être modifié, éten- 
du ou restreint par voie de modifications aux statuts et sous réserve dau- 
torisation par arrêté roval. 


Art. 4. — La Société est constituée pour un terme de trente ans pre- 
nant cours à la date de l'arrêté royal autorisant sa création. 


Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativerrent 
par décision prise en assemblée générale des actionnaires, délibérant dans 
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les conditions requises pour les modifications aux statuts et, dans le cas 
de prorogation sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


La Société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 


durée. 
TITRE DEUXIEME. 
CAPITAL SOCIAL -- ACTIONS — OBLIGATIONS. 
Art. 5. — Le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs 


congolais et est constitué par soixante parts sociales sans mention de 
valeur nominale, représentant chacun un-soixantième de l’avoir social. 


Le conseil d'administration peut autoriser la division ou le regroupe- 
ment des parts à des conditions qu’il détermine. 


Art. 6. — Monsieur Gérard Bughin déclare faire apport à la société 
d'un matériel permettant à la société de réaliser son objet comprenant 
notamment : un groupe motogénérateur, une boîte secours, une petite 
bétonneuse de cent litres avec moteur à essence, tours, scies mécaniques 
pour métaux, bâtis, meules émeri pour affuteuse, meules en gré, rabot- 
teuse combinée, toupies, outils à cylindres, outils à dresser, barres acier, 
pointes et cônes, série de tocs, lames de scie à machine en acier rapide, 
outillage à main comprenant limes rectangulaires batardes 14”, limes de- 
mi rondes batardes, 14”, limes rectangulaires 1/2 douces 14”, limes demi 
rondes 1/2 douces 14”, limes triangulaires batardes 14’, limes triangu- 
laires 1/2 douces 1/2 douces 14”, limes carrées batardes 14”, limes ron- 
des batardes 14’”, limes rectangulaires douces 8”, lime demi rondes dou- 
ces 8”, limes carrées douces 8”, limes rondes douces 8”, burins, bédanes, 
pointes à tracer, pointeaux, équerres simples, équerres à chapeau, com- 
pas droits, compas épaisseurs, compas intérieur, jaugefilets W, jauge fi- 
lets SI, pied à coulisse 1/10", 250 long, un niveau à eau, fil à plomb, fo- 
rêts, un nécessaire pour réparer courroie, cônes morse, manurin de per- 
ceuse, lames de scie à mains, manches de limes moyens, petites manches 
de limes, feuilles toile émeri, marteaux, cisaïlle à main, électrodes pour 
soudeur, soudure électrique, écrans pour soudeur, palan de deux tonnes, 
gros marteaux de forgeron, pinces d’électricien isolées, pince à couder, 
tourne vis électricien isolé, voltmètre, ampéremètre, compte tour lampe 
témoin, pince à bout rond isolée, petites clefs anglaises 8” et 12”, pompe 
à graisser à levier, seringue, clefs étoilées et à fourche, crics hydrauli- 
ques sur roues et de cinq tonnes, gonfleur de pneus, chargeur de batte- 
ries, tire moyeux, appareil à vulcaniser les pièces, pompe spéciale pour 
pneus de camion, outils de menuiserie comprenant coffre complet outils 
à mains, volets, vis pour étaux de banc, appareil à braser les lames de 
scies rubans, une boîte poudre décapante, rouleur brasure, mèches à bois, 
pots à colle, réchaud à alcool ou essence acier à outils pour machines à 
bois ; énumération énonciative et non limitative, duquel apport les autres 
comparants déclarent avoir parfaite connaissance et dispense l’apporteur 
et le Notaire soussigné d’en donner plus ample description. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Gérard Bu- 
ghin, qui accepte vingt parts sociales entièrement libérées. 
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Le surplus du capital soit quarante parts sociales est souscrit et libéré 
en espèces à concurrence de trente pour cent par un versement en espèces 
de sept mille cinq cent francs congolais par part sociale, par : 


1) Monsieur Etienne EVERARD, une part sociale . 1 
2) Monsieur Edgard ROMPTEAU, une part sociale 1 
3) Monsieur Jean BACQ, une part sociale . 1 
4) Monsieur Pierre LOOMANS, une part sociale . 1 
5) Monsieur Paul PLEUTENS, une part sociale . 1 
6) La Société Anonyme ne « PARELUX » à Luxembourt 

trente cinq parts sociales . . 39 
Total : quarante parts sociales . .  . . . . . . . | 40 


Les comparants déclarent expressément que ces quarante parts socia- 
les ont été libérées d’un versement de trente pour cent et que la somme 
de trois cent mille francs congolais se trouve, dès à présent, à la libre et 
entière disposition de la société. 


Le surplus soit dix sept mille cinq cents francs d’une part sociale sera 
versé à première demande du Conseil d'Administration. 


Art. 7. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions requi- 
ses pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par 
arrêté royal. 


Sauf décision contraire de l’assemblée générale, la souscription des parts 
sociales nouvelles sera offerte, par préférence, aux titulaires üe parts an- 
ciennes, aux prix et conditions à fixer par le conseil d'administration. 


L'assemblée générale décidera, s’il y a lieu, de l’affectation à donner à 
la prime d'émission. 


Art. 8. — En cas d'augmentation du capital, par l’émission de nouvel- 
les parts sociales payables en espèces, il devra être versé un minimum de 
vingt pour cent sur chaque part nouvelle émise, au moment de la sous- 
cription. 


Les versements à effectuer sur les titres non entièrement libérés seront 
décidés par le conseil d'administration et notifiés aux actionnaires par 
lettre recommandée, trente jours au moins avant la date fixée pour le 
versement. 


Tout versement tardif produira de plein droit, à partir du jour de son 
exigibilité, des intérêts calculés aux taux de six pour cent l'an. 


Les droits attachés aux titres non régulièrement libérés resteront en 
suspens jusqu’à parfait paiement en principal et intérêts. 


Si le versement n’est pas effectué dans le mois de son exigibilité, le 
conseil d'administration a le droit de faire vendre les titres de l’action- 
naire défaillant, sans mise en demeure préalable, en bourse ou hors bour- 
se. L’adjudication ne pourra avoir lieu qu’au profit d’un acquéreur agréé 
par le conseil d’administration et sous réserve de cette agréation. 
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Ces mesures peuvent être prises sans préjudice à l'exercice, même si- 
multané, des moyens ordinaires de droit contre l’actionnaire défaillant 
et: a la faculté de lui réclamer le montant restant dû à titre de dommages 
et: intérêts. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation à con- 
dition que cette libération soit intégrale. Le conseil d'administration fixe- 
ra les modalités de cette libération et les droits y attachés. 


Art. 9. — La cession de titres incomplètement libérés en peut avoir 
lieu que moyennant autorisation préalable du conseil d'administration et 
à des personnes agréées par celui-ci. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré les cessions 
qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leur souscription. 


La Société possède un recours solidaire contre le cédant et cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l’ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. 


Art. 10. — Les parts sociales non entièrement libérées et les parts so- 
ciales libérées par anticipation sont nominatives. Elles restent nominatives 
jusqu’à leur entière libération. 


A partir de leur libération par appels de fonds, elles restent nominati- 
ves ou sont couvertes en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première remise de titres 
au porteur se font aux frais de la Société. Les conversions ultérieures 
d'inscriptions nominatives en titres au porteur de même que les trans- 
ferts d'inscriptions nominatives et les conversions de titres au porteur 
en inscriptions nominatives s’opèrent à la demande et aux frais des pro- 
priétaires. 


Art. 11. — Il est tenu, au siège social, un registre des parts sociales 
nominatives. La propriété des parts sociales s'établit par une inscription 
dans ce registre. 


Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont délivrés 
aux actionnaires, ils sont signés par deux administrateurs ou par un ad- 
ministrateur et un délégué spécialement désigné à cet effet par le conseil 
d'administration. 


La cession des parts sociales nominatives est inscrite sur le registre. 
Elle s’opère soit par une déclaration de transfert datée et signée par le 
cédant et par le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant 
les règles sur les transferts des créances, sauf décision contraire du con- 
seil d'administration ces déclarations ou formalités pourront être faites 
au siège administratif. Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire 
sur le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou 
d’autres documents établissant l'accord du cédant ou du cessionnaire. 


La société aura toujours le droit de refuser d’inscrire sur le registre 
des transferts dle parts sociales nominatives sur lesquelles n’auraient pas 
été effectués les versements exigibles. 
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Chaque certificat est restitué annulé et remplacé chaque fois qu’il y 4 
transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il est relatif. 


Les opérations de transfert sur le registre sont suspendues le jour de 
l’assemblée générale des actionnaires et pendant les cinq jours qui la 
précèdent. 


Les parts sociales au porteur portent des numéros d’ordre. 


Elles sont signées par deux administrateurs; ces signatures peuvent 
être apposées au moyen d’une griffe. 


Les parts sociales repr'ésentatives d’apports ne consistant pas en numé- 
raire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces parts, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
Seront toutefois exceptées de l’application de ces articles, les parts socia- 
les prévues à l'article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions de parts ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant la constitution de la société ou leur création. 


Art. 12. — La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre. 
S'il y à plusieurs propriétaires d’une part sociale, si l’un des titres est 
possédé séparément en usufruit et en nue propriété, l’exercice du droit y 
afférent est suspendu jusqu’à ce que l’un des ayants-droit ait été désigné 
comme propriétaire à l'égard de la société. 


La possession d’un titre comporte adhésion aux statuts sociaux et aux 
décisions de l’assemblée générale. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous aucun 
prétexte, provoquer l’apposition des scellés sur les biens de la société ni 
en demander l'inventaire, le partage ou la licitation, ni s’immiscer en 
aucune manière dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inven- 
taires, aux bilans et aux délibérations des assemblées générales. 


Art. 13. — La société peut, en vertu d’une décision de l'assemblée gé- 
nérale, statuant comme en matière ordinaire, créer et émettre des bons 
de caisse ou des obligations hypothécaires ou non. 


Le taux d'émission, le mode et l’époque d'amortissement et de remn- 
boursement, ainsi que toutes autres conditions d'émissions des obliga- 
tions, sont déterminées par le conseil d'administration. 


Les bons de caisse et/ou les obligations sont valablement signés par 
deux administrateurs; ces signatures peuvent être apposées à l’aide d’une 
griffe. 


TITRE TROISIEME. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 14. — La société est administrée par un conseil d’administraticn, 
composé de trois membres au moins, actionnaires ou non, nommés poir 
six ans au plus par l’ascsemblée générale des actionnaires statuant comne 
en matière ordinaire, et toujours révocables par elle. Leur mandat 
prendra fin le jour de l’assemblée générale statuant sur les comptes du 
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dernier exercice pendant lequel ils ont assumé leurs fonctions. Le con- 
seil choisit dans son sein un président. Il désigne un administrateur pour 
le remplacer en cas d’empéchement. 


Art. 15. — Le conseil d'administration se réunit sur convocation de 
son président ou, à son défaut, de l'administrateur désigné à cet effet. 
conformément à l’article quatorze. 


Il tient séance aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige ou cha- 
que fois que deux administrateurs au moins le demandent. Les réunions 
se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. 16. — Sauf les cas de force majeure, le conseil ne peut valable- 
ment délibérer que si la majorité de ses membres sont présents ou repré- 
sentés à la réunion. 


Lorsqu’à une séance, le conseil ne s’est pas trouvé en nombre, il peut 
dans une seconde réunion tenue au plus tard dans le mois, délibérer sur 
les objets portés à l’ordre du jour de la précédente séance, quel que soit 
le nombre de membres représentés ou présents, 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. 


En cas de parité de suffrages, la voix du Président de séance est pré- 
pondérante. 


Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs 
collègues délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place; 
toutefois aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix c'est-à- 
dire l’une pour lui et l’autre pour son mandant. 


Les délégations peuvent être données par télégramme, confirmé en- 
suite par lettre. 


En cas d’urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par 
voie de simple correspondance postale ou télégraphique et donner leur 
avis et formuler leur vote de la même manière. 


Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé 
à celui de la société dans une décision soumise à l’approbation du conseil 
d'administration, ils doivent en avertir le conseil et s’abstenir de prendre 
part à la délibération et au vote; mention en sera faite au nrocès-verbal 
de la séance: les résolutions seront valablement prises, sur ces points, à 
la majorité des autres membres du conseil présents ou représentés. 

Art. 17. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux consignés dans un registre spécial et signés 
par la majorité au moins des membres qui y ont pris part. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le prési- 
dent du conseil d'administration ou par deux administrateurs ou par 
toute personne déléguée spécialement à cette fin. 


Art. 18. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus, 
sans limitation ni réserve, pour assurer l'administration et la gestion de 
la société, accomplir toutes les opérations relatives à son objet social et 
la représenter vis-à-vis des tiers ainsi que des autorités et juridictions 
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Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnair'es 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Il peut notamment, l’énumération qui va suivre étant énonciative et 
non limitative, postuler, acquérir, exploiter, affirmer, aliéner toutes con- 
cessions quelconques, toutes marques de fabrique, brevets ou licences, y 
renoncer, en demander et en accepter toutes modifications iugées utiles, 
décider tous achats, ventes, locations, échanges et alinénations de biens, 
meubles ou immeubles, prendre toutes participations, dans d’autres en- 
treprises ou sociétés existantes ou à créer, les subventionner ou s’y inté- 
resser par voie d’apports, de souscription ou de toute autre manière, 
accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles [a société 
a un intérêt direct ou indirect; consentir, accepter ou exploiter tous affer- 
mages et concessions de quelque importance qu'ils soient, consentir ou 
recevoir des avances ou emprunts avec ou sans garanties réelles, sous 
forme de prêts simples, d'ouvertures de crédit ou, sous toute autre forme, 
prendre en charge de la société le règlement de toutes dettes. à telles con- 
ditions qu’il appartiendra ; consentir ou accepter toutes hypothèques, nan- 
tissements, gages ou autres garanties, fournir la caution de la société 
pour tous engagements de tiers; faire et recevoir tous paiements, en 
exiger ou fournir toutes quittances, dispenser le conservateur des hypo- 
thèques ou des titres fonciers de prendre inscription d'office, renoncer à 
tous droits d’hypothèque ou de privilège ainsi qu’à toutes actions réso- 
lutoires, donner mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions 
hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, nantissements, gages, 
cautions et autres empêchements quelconques, consentir toutes déléga- 
tions, antériorités, mentions et subrogations le tout avec ou sans paie- 
ment; plaider devant toutes juridictions, tant en demandant qu’en défen- 
dant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts, les 
faire exécuter; statuer, transiger, acquiescer, compromettre en tout état 
de cause sur tout ce qui se rapporte aux intérêts sociaux et aux intérêts 
qui lui seraient confiés directement ou indirectement par des tiers. Il 
arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à 
faire à l’assemblée générale des actionnaires; il fixe l’ordre du jour des 
assemblées générales et les convoque, s’il y a lieu; il détermine l’emploi 
des fonds disponibles et des fonds de réserve. Il peut, en outre, déléguer 
tels de ses pouvoirs qu’il jugera convenables à un ou plusieurs adminis- 
trateurs délégués et/ou à un ou plusieurs mandataires chargés également 
de l’exécution des décisions du conseil. Il a la faculté de déléguer à une ou 
plusieurs personnes étrangères ou non, à la société, des pouvoirs d’admi- 
nistration et de disposition. Il détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu’il confère. 


Il nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traite- 
ments, remises, salaires, gratifications ou participations proportionnelles 
ainsi que toutes autres conditions de leur entrée en service ou de leur 
départ. 


Art. 19. — Jes administrateurs ne sont que les mandataires de la 
société ; ils n’engagent, dans la mesure de leur mandat, que ja société et 
ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société; ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat 
et des fautes commises dans leur gestion. 


RE ne + Dm vom à: 
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Art. 20. — Tous actes engageant la société autres que ceux de la ges- 
tion journalière, tous pouvoirs et procurations à défaut de délégation 
donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont 
signés par un administrateur délégué ou la majorité des administrateurs 
qui n’ont pas à justifier à l’égard des tiers, d’une délibération préalable 
du conseil d'administration. 


Les actes de la gestion journalière sont signés par un administrateur 
à ce délégué ou par un ou plusieurs agents mandatés à cette fin dans les 
limites et sous les réserves que le conseil déterminera. Le conseil d’ad- 
ministration peut déléguer, à des conditions qu’il détermine, la signature 
sociale pour les opérations au Congo Belge et à l’étranger, à une ou plu- 
sieurs personnes agissant individuellement ou collectivement. Ces per- 
sonnes représenteront les intérêts de la société auprès des autorités loca- 
les. 


La société n’est engagée et les actions accomplies en son nom ne sont 
valables que moyennant les signatures prescrites aux présents statuts. 


Art. 21. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs sont inten- 
tés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diiigences soit 
du président du conseil d'administration, soit dun administrateur délé- 
gué. 


Art. 22. —_ Les opérations de la société sont surveillées par un commis- 
saire au moins, associé ou non, nommé pour six ans au plus par l'assem- 
blée générale des actionnaires, et toujours révocables par elle. Il est rééli- 
gible, son mandat prendra fin le jour de l’assemblée générale statuant sur 
les comptes du dernier exercice pendant lequel il a assumé ses fonctions. 


Le commissaire a un droit illimité de surveillance et de contrôle sur 
{es opérations de la société. 


Il peut prendre connaissance, sans déplacement, des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

Chaque semestre, le conseil d'administration remet au commissaire 
un état résumant la situation active et passive de la société. 


Art. 23. — La responsabilité du commissaire, en tant qu’elle dérive de 
son devoir de surveillance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes 
règles que pour la responsabilité générale des administrateurs. 


Art. 24. — En cas de vacance d’un ou plusieurs mandats d’administra- 
teur, les membres restants du conseil d'administration et les commissai- 
res réunis peuvent y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
générale procède à l'élection définitive lors de sa première réunion. Tout 
administrateur ainsi élu achève le mandat de celui qu’il remplace. Si le 
nombre des commissaires est réduit de plus de moitié par suite de décès 
ou autrement, le conseil d’administration doit convoquer immédiatement 
l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au remplacement des 
commissaires manquants. 


Art. 25. —_ En garantie de l’exécution de leur mandat, chaque admi- 
nistrateur constituera un cautionnement de deux parts sociales et chaque 
commissaire un cautionnement de une part sociale. 
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Les titres affectés à des cautionnements sont nominatifs. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l'assemblée générale aura accordé décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l'administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent le mandat, le nom du propriétaire doit 
être indiqué lors de l’affectation. 


Art, 26. — Les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir 
une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le montant 
est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires, le conseil d’ad- 
ministration est autorisé à accorder également aux administrateurs et 
aux commissaires chargé de fonctions ou de missions spéciales des indem- 


nités à prélever sur les frais généraux. 


TITRE QUATRIEME. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 27. — L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée 
représente l’universalité des actionnaires, titulaires de parts sociales; 
elle a les pouvoirs les plus étendus, pour faire ratifier les actes qui inté- 
ressent la société, en proroger le terme, la liquider anticipativement. 


Elle a le droit de modifier les statuts sans toutefois pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 


Les décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, même pour 
les absents. les dissidents ou incapables. 


Art. 28. — Les assemblées générales se tiennent aux date, lieu et local 
qui seront expressément désignés dans les convocations. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le dernier jeudi 
du mois de mai de chaque année, à quinze heures. Si ce jour est férié, 
l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 


Cette assemblée annuelle ordinaire entend les rapports des adminis- 
trateurs et des commissaires, statue sur le bilan et le compte de pertes 
et profits, se prononce, par un vote spécial, sur la décharge à donner aux 
administrateurs et aux commissaires, procède à la réélection ou au rem- 
placement des administrateurs et des commissaires et délibère sur tous 
autres objets portés à l’ordre du jour. Le conseil d'administration peut 
convoquer extraordinairement l’assemblée générale des actionnaires, au- 
tant de fois que l'intérêt général l’exige; il doit la convoquer s’il en est 
requis par les commissaires ou si un nombre d'actionnaires représentant 
le cinquième du capital au moins le requièrent: en indiquant l’objet de la 
réunion. 


En cas de perte égale ou supérieure à la moitié du capital, les admi- 
nistrateurs doivent soumettre à l'examen de l’assemblée générale la ques- 
tion de la dissolution anticipée de la société. 
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En cas de perte atteignant les trois quarts du capital, la dissolution 
pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts 
représentées à l’assemblée, 


Sauf décision contraire du conseil d'administration, les assemblées 
générales ordinaires ou extraordinaires se tiennent au siège administra- 
tif. 


Art. 29. — [Les convocations aux assemblées générales ordinaires ou 
extraordinaires contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des 
annonces insérées, huit jours au moins avant la date fixée au bulletin 
officiel du Congo Belge ou au Bulletin administratif et dans un 90rnel 
quotidien de la localité où la réunion se tient. 


Les titulaires de parts sociales nominatives sont convoqués par lettres 
missives recommandées, huit jours au moins avant l’assemblée, sans qu’il 
doive être justifié de cette formalité. Si toutes les parts sociales sont no- 
minatives, les convocations peuvent être faites uniquement par lettres 
recommandées à la poste. 


Art. 80. — L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration, 
il n’y est porté que des propositions émanant du conseil ou qui auraient 
été communiqués au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit 
par des actionnaires représentant le cinquième des parts au moins, soit 
par les commissaires dans le cas où ceux-ci requièrent convocation de 
l’assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au para- 
graphe précédent ou de celui de faire convoquer l’assemblée générale 
extracrdinaire devront, en même temps qu'ils formulent la demande de 
réunion de l’assemblée ou la proposition d’ordre du jour, déposer au siège 
social ou au siège administratif, si le conseil l'admet, les parts sociales 
en nombre prévu, ou tout au moins un certificat de dépôt de ces parts 
dans une Banque. 


« 


Art. 31. — F'our assister à l’assemblée générale, les propriétaires de 
parts sociales nominatives, autres que les administrateurs et les commis- 
saires, doivent faire parvenir au siège social ou au siège administratif, 
cinq jours au moins avant la date fixée pour l’assemblée, l'indication du 
nombre de parts pour lesquelles ils désirent prendre part au vote, les pro- 
priétaires de parts sociales au porteur doivent, en observant le même 
délai, avoir déposé leurs titres dans un des établissements à désigner dans 
les avis de convocations. Tout actionnaire peut se faire représenter à 
l’assemblée générale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui- 
ci soit lui même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 
Toutefois, les mineurs, les interdits, les femmes mariées, les personnes 
civiles, établissements publics et sociétés commerciales peuvent être re- 
présentés par un mandataire non actionnaire. Les co-propriétaires, les 
usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers et débiteurs gagistes doi- 
vent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


Le conseil d'administration peut déterminer la formule des procura- 
tions et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq 
jours au moins avant l’assemblée générale. 
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Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre de parts sociales qu’ils représentent doit être signée par chacun d'eux 
avant d’entrer en séance. 


Art. 382. — L'assemblée générale est présidée par le président du cori- 
seil d'administration ou, en son absence, par celui des administrateurs qui 
est désigné séance tenante par ses collègues présents. 


Le président désigne un secrétaire et choisit, parmi les actionnaires 
réunis, deux scrutateurs qu’il propose à l’assemblée. Les membres du con- 
seil d'administration présents à la réunion complètent le bureau. 


Art. 33. — Le conseil! d'administration peut proroger l’assemblée gené- 
rale des actionnaires pour un délai n’excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les for- 
malités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée: même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise; une assemblée ne peut 
être prorogée qu’une seule fois. 


Art. 34. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. Sous réserve des dispositions qui précèdent et 
sauf le cas prévu à l’article trente-cinq, les décisions sont prises, quel que 
soit le nombre de parts représentées à l’assemblée générale des action- 
naires, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée n’en décide autrement, à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin du ballottage secret entre les deux candidats 


qui ont obtenu le plus de voix; s’il y a égalité de suffrages à ce nouveau 
scrutin, le plus âgé des candidats est proclamé élu. 


mentation ou sur une réduction du capital social, sur une fusien avec une 
autre société, sur une prorogation ou sur une dissolution anticipée 
ou sur toùtes modifications des statuts, elle ne peut valablement délibérer 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans 
la convocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent, au 
moins, la moitié du nombre de parts sociales émises. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une seconde convocation 
est nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que 
soit le nombre de titres représentés. 


Les décisions sur les objets définis au paragraphe premier du présent 
article ne seront valablement prises que si celle-ci réunissent les trois 


| 
Art. 35. — Lorsque l’assemblée générale doit délibérer sur une aug- 
quarts des voix attachées aux titres représentés. 


Art. 86. — Tout actionnaire admis aux assemblées généraies possède 
autant de voix uu’il dispose ou représente de parts sociales. 
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Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de titres 
dépassant la cinquième partie du nombre des parts sociales émises ou 
les deux cinquièmes des titres représentés à l'assemblée, que si ces titres 
appartiennent en propre à ses mandants. 


Art. 37. — Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées 
par des procès-verbaux signés par les membres du bureau et les action- 
naires qui le demandent. 


D 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
un administrateur. d 


Art. 38. — L'assemblée générale des obligataires représente tous les 
propriétaires d’obligations. Les administrateurs et les commissaires ont 
le droit d'y assister, mais avec voix consultative seulement. 


TITRE CINQUIEME, 


INVENTAIRE — BILAN -_ REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. 89. — L'exercice social commence le premier janvier et se ter- 
mine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’autorisa- 
tion par arrêté royal et se clôturera le trente et un décembre mil neuf 
cent cinquante-deux. 


Art. 40. — Chaque année et pour la première fois le trente et un dé- 
cembre mil neuf cent cinquante-deux, le conseil d'administration arrête 
les écritures et fait procéder à l’inventaire de toutes les valeurs mobiliè- 
res et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société. 
Il forme le bilan et le compte de pertes et profits dans lesquels les amor- 
tissements nécessaires doivent être faits. 


L’inventaire, le bilan et le compte de pertes et profits, de même que 
toutes pièces annexes, ainsi que le rapport du conseil d'administration 
sont mis, un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, à la dis- 
position des commissaires qui doivent, dans les quinze jours, faire un rap- 
port contenant leurs propositions. 


Art. 41. — Quinze jours avant l’assemblée générale annuelle, les action- 
naires peuvent prendre connaissance du bilan et du compte de pertes et 
profits, de la liste des fonds publics, actions, obligations et autres titres 
de sociétés qui composent le portefeuille, de la liste des acticrnaires qui 
n’ont pas libérés entièrement leurs souscriptions et du rapport des com- 
missaires. 


Le bilan et le compte de pertes et profits, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps 
que la convocation aux assemblées générales. 
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Art. 42. — J'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes 
charges, frais généraux, ainsi que de tous amortissements, dépréciations 
et moins values, constitue le bénéfice net de la société. Sur ce bénéfice, il 


est prélevé cinq pour cent au moins affectés au fonds de réserve sociale. 


Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque ce fonds atteint dix pour 
cent du capital social. 


L'excédent des bénéfices est à la disposition de l'assemblée générale qui 
peut l'affecter, totalement ou partiellement, soit à des fonds spéciaux de 
réserve ou de provision, soit à des amortissements extraordinaires, soit 
à un report à nouveau, ou à toutes autres fins sociales, soit à la distribu- 
tion de dividendes aux actionnaires. Les dividendes sont payés aux en- 
droits et aux époques à fixer par le conseil d'administration. 


Art. 48. — Le bilan et le compte de pertes et profits seront publiés au 
bulletin officiel du Congo Belge ou au Bulletin administratif, dans le 
mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires. 


TITRE SIXIEME. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Art. L4. La société peut, en tout temps, être dissoute par décision 
de l’assemblée générale des actionnaires délibérant dans les conditions 
prescrites pour les modifications aux statuts. 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, 
règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dent 
elle détermine les pouvoirs et les émoluments, fixes ou proportionnels. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des adminis- 
trateurs et des commissaires. 


Les Jliquidateurs pourront notamment être autorisés à faire apport à 
une autre société congolaise, belge ou étrangère, existant ou à constituer, 
contre argent ou contre titres, de tout ou partie des droits et avoirs de 
la société dissoute, les parts sociales de la société pourront être échan- 
gées, le cas échéant, contre des titres de la société bénéficiaire de l’ap- 


port. 


Tout actionnaire donne, par les présents statuts, pouvoirs aux liquida- 
teurs nommés par l’assemblée générale, de faire toutes opérations de liqii- 
dation dans les limites du mandat leur donné par la dite assemblée. 


Art. 45. — Pendant tout le cours de la liguidation et jusqu’à expresse 
décision contraire, tous les éléments de l’actif social non encore répartis, 
continuent à demeurer la propriété. Pendant la liquidation, les pouvoirs 
de l’assemblée continuent comme pendant l’existence de la société: l'1s- 
semblée confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs; 
elle approuve les comptes de liquidation et donne tous quitus et déchir- 
ges. 
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Art. 46. — Après apurement de toutes les dettes et charges de la socié- 
té, l'avoir social sera réparti entre toutes les parts sociales en rétablis- 
sant, au préalable, l'équilibre des situations au cas où tous les titres ne 
seraient pas, à ce moment, libérés dans une égale proportion. 


TITRE SEPTIEME. 


DISPOSITIONS GENERALES — ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 47. — Immédiatement après la constitution de la société, il pourra 
être tenu une assemblée générale des actionnaires, sans convocation ni 
ordre du jour, pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux. 


Art. 48. — La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation 
congolaise. 


Art. 49. — Toutes les contestations entre la société et ses associés com- 
me tels, seront portées devant les juridictions compétentes soit du siège 
social, soit du siège administratif, au choix de la société. 


Aucune action concernant lintérêt général de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs, commissaires ou liquidateurs si ce 
n’est au nom de la masse des actionnaires et en vertu d’une décision de 
l'assemblée générale. 


Art. 50. — Tout administrateur, commissaire, liquidateur ou action- 
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naire est tenu &’éiire domicile en Belgique et au Congo Belge pour tout 
ce qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 


A défaut d'élection de domicile, celui-ci est censé élu de plein droit au 
siège administratif. 


Art. 51. — Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en 
copie, au Greffe du Tribunal de première instance de Léopoldvilie; ils 
seront publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Toutes modifications ultérieures qui pourraient être apportées aux sta- 
tuts seront, de même déposées et publiées. 


Art. 52. — Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts et 
en tant que ceux-ci n’aient pas autrement pourvu, les comparants décla- 
rent s’en référer à la législation en vigueur au Congo Belge. 


Art. 58, — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société et qui seront mis à sa 
charge en raison de sa constitution s’élèveront approximativement à cin- 
quante mille francs. 


Nomination des administrateurs et commissaires. 


Le nombre des administrateurs et des commissaires est fixé pour la 
première fois, respectivement à trois et à un. 


don —— 


Sont nommés administrateurs : 


1) Monsieur Paul PLEUTENS, directeur commercial à Houdeng-Goe- 
gnies. 


2) Monsieur Edgard ROMPTEAU, ingénieur, demeurant à Uccle. 


83) Monsieur Gérard BUGHIN, technicien, demeurant à Houdeng-Goe- 
gnies. 


Est nommé <ommissaire : 


1) Monsieur Etienne EVERARD, industriel, demeurant à Beignée. 


Monsieur Gérard Bughin, prénommé est nommé administrateur-délé- 
gué. 


Dont acte. 
Passé à Lessines (Belgique). 
L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt trois novembre. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous, Notaire, étant fait 
observer que les comparants sub n° 2 à 7 inclus sont ici représentés par 
Monsieur Gérard Bughin, prénommé, aux termes de six procurations 


sous seing privé qui sont ci-annexées et qui seront enregistrées avec les 
présentes. 


Suivent les signatures. 


Enregistré neuf rôles trois renvois à Lessines, le vingt six novembre 
mil neuf cent cinquante et un, volume 508, folio 44, case 9. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) Tondreau. 
Pour expédition conforme. 


(s.) Jean CAY PHAS. 


Jean Cayphas, Notaire, Lessines (Hainaut). 


Justice de Paix du Canton de Lessines (Hainaut). 


N° 1265. Vu par nous, Pierre Le Brun, Juge de paix du Canton de Les- 
sines, pour légalisation de la signature de Mr le Notaire Cayphas, appo- 
sée ci-dessus. 


Lessines, le 29 novembre 1951. 
(sé) P. Le Brun. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Mr Le Brun, aoposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 novembre 1951. 
Le Chef de Bureau (sé) KR. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Co'onies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 novembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 5 février 1952 de 5 Februari 1952. 


(s.) DEQUAE (get.). 


Le 15 janvier 1952. 


Par devant Maître Jean CAYPHAS, docteur en droit, Notaire de réei- 
dence à Lessines. | 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée « Socté- 
té d'Exportations Industrielles, commerciales et diverses, en abrégé « S. 
E. X. 1. N. C. O. », dont le siège est à Banane (Congo Belge), dont les 
statuts ont été reçus par le notaire soussigné le vingt trois novembre mil 
neuf cent cinquante et un, publiés aux annexes du Moniteur Belge, le 
huit décembre mil neuf cent cinquante et un, sous le n° 24.578. 


Sont ici présents ou représentés : 
1) Monsieur Gérard BUGHIN, technicien, demeurant à Hou- 


deng-Goegnies, propriétaire de vingt parts sociales de la société . 20 
2) Monsieur Etienne EVERARD, industriel, demeurant à Bei- 

gnée, propriétaire d'une part sociale so: DU 1 
83) Monsieur Edgard ROMPTEAU, ingénieur, demeurant à Uccle 

Bruxelles, propriétaire d'une part sociale .  . 1 
4) Monsieur Jean BACQ, docteur en droit, 4, Rue du FOCUS 

à Bruxelles, propriétaire d’une part sociale . . 1 
5) Monsieur Pierre LOOMANS, industriel, demeurant à Hou- 

deng-Goegnies, propriétaire d'une part sociale .  . |. . …. 1 
6) Monsieur Paul PLEUTENS, directeur commercial, demeu- 

rant à Houdeng-Goegnies, propriétaire d’une part sociale. . . 1 
7) La Société Anonyme Holding « PARELUX », ayant son siège 

social à Luxembourg, propriétaire de trente-cinq parts sociales ., 385 
Total : soixante parts sociales ou l'intégralité du capital . . 60 


Tous les actionnaires sont ici représentés par Monsieur Gaston Wilmus, 
employé à Lessines, en vertu de sept procurations sous seing privé qui 
sont ici annexées et qui seront enregistrées avec les présentes. 
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Le mandataire expose : 


1) que la présente assemblée a pour ordre du jour. 


MODIFICATION AUX STATUTS. 


Article 1. Remplacer le mot « Exportations » par le mot « Exploita- 
tions ». 


Art. 3. 1* alinéa : supprimer les mots « et au commerce en général ». 
Même article : 2° alinéa : supprimer les mots « créer » et « ou ste 
fusionner ». 


2) que l'intégralité du capital social étant représenté, il n’y a pas ieu 
de justifier de l’envoi des convocations. 


3) que la présente assemblée peut délibérer valablement sur les ob:et.s 


portés à son ordre du jour. 


Ensuite le dit mandataire a requis le Notaire soussigné d’acter que le:s 
modifications suivantes sont apportées aux statuts : 


À l’article 1. Le mot « Exportations » est remplacé par le mot « Ex- 
ploitations » en manière telle que la dénomination de la société est actuell- 
lement « Société d’exp'oitations industrielles, commerciales et diverses » 
en abrégé « S. E. X. I. N. C. O. ». 


A l'article 3. Au premier alinéa, les mots « et au commerce en géné:- 
rale » sont supprimés. 


Au même article, au second alinéa, les mots « créer » et « ou se fusion- 
ner » sont également supprimés. 


Décisions qui sont prises à l’unanimité des voix par le mandataire les 
actionnaires. 


Dont procès-verbal. 

Clos à Lessines, 

L’an mil neuf cent cinquante-deux, le quinze janvier. 
Lecture faite, le mandataire a signé avec Nous, Notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré un rôle sans renvoi à Lessines, le quinze janvier mil neuf 
cent cinquante-deux, volume 508, folio 79, case 6. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) Tondreau. 
Pour expédition conforme. 


(sé) J. CAYPHAS. 


Jean Cayphas, Notaire, Lessines (Hainaut). 
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Justice de Paix du Canton de Lessines (Hainaut). 


N° 1268. Vu par nous Pierre Le Brun, Juge de Paix du canton de Les- 
sines, pour légalisation de la signature de Maître Jean Cayphas, apposée 
ci-dessus. 


Lessines le vingt quatre janvier mil neuf cent cinquante-deux. 


(sé) Pierre Le Brun. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Maître Pierre Le Brun, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le vingt cinq janvier mil neuf cent cinquante-deux. 


Le Chef de Bureau (sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Mr Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 janvier 1952. 
Le Conseiller-adjoint (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colionies. de Minister van Kolonién. 
le 5 février 1952. de 5 Februari 1952. 


(s.) DEQUAE (get.). 
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&« CONGOMANE » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le huit novembre. 


Devant Maître Maurice VAN ZEEBROECK, notaire de résidence à 
Anvers. 


S’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
Congolaise par actions à responsabilité limitée « CONGOMANE » dont le 
siège social est établi à Léopoldville-Est «, Congo Belge et le siège admi- 
nistratif à Anvers, Grand’'Place, 21. 


Constituée suivant acte avenu devant le notaire François Janssens à 
Anvers, sous la dénomination « Maison Gracis Cengomane » le vingt qua- 
tre décembre mil neuf cent vingt cinq, publié à l’annexe au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt six et aux an- 
nexes du Moniteur Belge du treize mars mil neuf cent vingt six sous le 
n° 2214, dont le capital a été augmenté et les statuts modifiés suivant 
acte avenus devant le même notaire, respectivement le dix-sept juillet 
mil neuf cent vingt six, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze septembre suivant et aux annexes du Moniteur Belge du 
dix août suivant sous le n° 9398 et le treize septembre mil neuf cent vingt 
sept, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
novembre suivant, et aux annexes du Moniteur Belge du vingt neuf sep- 
tembre suivant sous le n° 11.734 dont le capital a été augmenté et les 
statuts modifiés et la dénomination changée en la dénomination actuelle, 
suivant acte avenu devant les notaires Maurice Van Zeebroeck soussigné, 
détenteur de la minute et Francois Janssens, le dix neuf mai mil neuf cent 
vingt huit, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quin- 
ze juin suivant et aux annexes du Moniteur Belge des dix huit-dix neuf 
juin suivant sous le n° 9230, dont les statuts ont été modifiés suivant 
actes avenus devant le même notaire Maurice Van Zeebroeck, respective- 
ment le dix huit Juin mil neuf cent vingt neuf, publié à l’annexe au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du quinze juillet suivant, et aux annexes 
du Moniteur Belge du dix huit août suivant sous le n° 13.305, et le sept 
juin mil neuf cent trente deux publié à l'annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze août suivant et aux annexes du Moniteur Belge 
du cinq août suivant sous le n° 11.303, dont le capital a été successive- 
ment réduit et augmenté et les statuts modifiés suivant acte, avenu de- 
vant le notaire Maurice Van Zeebroeck le vingt quatre juin mil neuf cent 
trente huit publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quin- 
ze octobre suivant et aux annexes du Moniteur Belge du quatorze octobre 
suivant sous le n° 13.783 et suivant acte du même notaire, en date du 
vingt et un janvier mil neuf cent quarante neuf, publié aux annexes du 
Moniteur Belge du vingt acût mil neuf cent quarante neuf sous le n° 17.626 
et au Bulletis Officiel du Congo Belge du quinze septembre suivant, dont 
le capital a été augmenté et les statuts modifiés suivant acte du notaire 
soussigné en date du trente novembre mil neuf cent cinquante publié aux 
annexes du Moniteur Belge et trente et un janvier mil neuf cent cinquante 
et un sous le n° 1612 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze février mil neuf cent cinquante et un. 
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La séance est ouverte à dix heures au siège administratif, Grand’Place, 
21, à Anvers, sous la présidence de Monsieur Edmond Halleux, ci-après 
nommé. 


Le président désigne en qualité de secrétaire Monsieur René Van Iper, 
ci-après nommé. 


Sont désignés pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs 
Emile Ruelens et Georges Portocallis, tous deux ci-après nommés. 


Sont présents ou représentés les actionnaires dont les nom, présoms, 
profession et domicile, ainsi que, le cas échéant le nom des inandataires 
et, en outre, le nombre de titres régulièrement déposés ou inscrits en nom 
dans le chef de chaque actionnaire se trouvent consignés sur la liste de 
présence, laquelle sera cloturée par le bureau, avec la mention du nom- 
bre total d’actionnaires et le nombre des titres valablement représentés. 


Cette liste sera ensuite signée ne varietur par le bureau et par le no- 
taire instrumentant et annexée au présent procès-verbal avec lequel elle 
sera simultanément enregistrée. 


L'assemblée ratifie la composition du bureau; ensuite, le président ex- 
pose et les membres de l’assemblée reconnaissent ce qui suit : 


I. — La présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée 
pour délibérer et se prononcer sur l’ordre du jour suivant. 


ORDRE DU JOUR. 


1) Augmentation de capital à concurrence de dix millions de francs 
pour le porter de dix millions à vingt millions de francs par incorpora- 
tion : 


a) de la réserve indisponible à concurrence de son montant total de un 
million cent nonante et un mille neuf cent quarante neuf francs quatorze 
centimes (fr. 1.191.949,14). 


b) de la réserve extraordinaire à concurrence d’un montant de huit 
millions huit cent huit mille cinquante francs, quatre vingt six centimes 
(fr. 8.808.050,86). 


Cette augmentation de capital étant à réaliser sans création de nou- 
veaux titres. 


2) Modifications aux statuts : 


a) afin de les mettre en concordance avec les décisions à prendre sur 


le 1° à l’ordre du jour. 
b) afin d’apporter à divers articles les amendements suivants. 


1. — Article trente : remplacer, au secundo de cet article, les mots : 
« trente francs » par les mots : « soixante francs ». 


2. — Article deux : remplacer le texte de l’alinéa premier par le texte 
suivant : « Le siège social est établi à Léopoldville; il pourra être trans- 
féré en tout autre endroit du Congo Belge; tout transfert sera publié aux 
annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo Bel- 
ge ». 


Ho. 


3. — Alinéa quatre : remplacer le texte de cet article par le texte sui- 
vant : « La durée de la société est fixée à trente ans, prenant cours à 
dater de l’arrêté royal autorisant sa constitution. Elle peut être prorogée 
successivement moyennant autorisation par arrêté royal, ou dissoute an- 
ticipativement,; elle peut prendre des engagements pour un terme excé- 
dant sa durée ». 


4. — Article neuf. — Ajouter un troisième alinéa rédigé comme suit : 
« Aucune cession entre vifs de titres sociaux, qu’ils soient au porteur ou 
inscrits en nom, ne sera valable qu'après la date de l’autorisation de leur 
création par arrêté royal ». 


5. — Article trente deux : ajouter un second et un troisième alinéas, 
rédigés comme suit : « En cas de perte de la moitié du capital, le Con- 
seil d'administration doit soumettre à l'assemblée générale, délibérant 
dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question 
de la dissolution anticipée de la société ». 


« Si la perte atteint les trois/quarts du capital social, la dissolution 
peut être prononcée par les actionnaires représentant le quart des voix 
valablement émises à l’assemblée ». 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été publiées con- 
formément aux dispositions de l’article 28 des statuts, par des annonces 
insérées une fois dans : 


a) L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt quatre octo- 
bre mil neuf cent cinquante et un. 


b) Le Moniteur Belge des vingt deux/vingt trois octobre mil neuf ceni 
cinquante et un. 


c) « Avond Echo » journal publié à Anvers, du vingt trois octobre mi 
neuf cent cinquante et un. 


d) « L'Echo de la Bourse » journal publié à Bruxelles du vingt trois 
octobre mil neuf cent cinquante et un. 


Les numéros justificatifs de ces publications sont déposés séance te- 
nante sur le bureau et paraphés par les scrutateurs. 


III. — En vue d'assister à la présente assemblée, les actionnaires pré. 
sents ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt 
cinq des statuts, relatives au dépôt des titres au porteur. 


IV. — Le capital social est actuellement de dix millions de francs, re. 
présenté par vingt mille parts sociales sans mention de valeur nominale 


V. — L'ordre du jour étant électif de modifications aux statuts, la pré: 
sente assemblée doit, afin de pouvoir délibérer et statuer valablement 
réunir la moitié au moins du capital social. 


VI. — D’après la liste de présence cinq actionnaires sont présents ou 
représentés totalisant deux cent cinquante parts sociales, soit moins de 
la moitié du quorum requis. 
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I] résulte de ce qui précède, ce qui est constaté par le président et re- 
connu exacte par tous les membres de l’assemblée que l'assemblée a été 
régulièrement convoquée, qu’elle est valablement constituée, mais qu’elle 
ne remplit pas les conditions de présence requises pour aborder valable- 
ment son ordre du jour; en conséquence une seconde assemblée sera con- 
voquée, avec le même ordre du jour, laquelle assemblée pourra délibérer 
et statuer quelle que soit la représentation du capital. 


Le Président lève la séance à dix heures trente. 
Dont procès-verbal. 
Dressé à Anvers, lieu, an, date et heure comme dit. 


Après lecture aux membres du bureau et de l’assemblée, ceux-ci ont 
tous signé le procès-verbal, avec nous, notaire. 


(sé) E. Halleux; Portocallis; E. Ruelens; A. Van Iseghem; Van Iper'; 
Mce Van Zeebrueck. 


Geboekt drie bladen een verzending te Antwerpen B. A. 8, kantoor, 
den twaalf November 1900 een en vijftig. Deel 141, blad 28, vak 12. Ont- 
vangen : veertig frank. De Ontvanger a. i. (sé) J. Van Overloop. 


ANNEXE. 


CONGOMANE S. C. KR. L. — Liste de DEÉSEnNCE à l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 8 novembre 1951. 


Déposants Nombre Voix Signatures 

M. Edmond Halleux 50 50 E. Halleux 
M. G. Portocallis 50 50 G. Portocallis 
Mme G. Gracis 50 = 
M. E. Ruelens 50 50 E. Rueiens 
M. À Van Iseghem 50 50 Van Iseghem 
M. Van Iper 25 25 R. Van Iper 
M. Raymond Mathieu 1 nn 

: M. M. Coenen 25 — 


Cette liste de présence a été cloturée avec cinq actionnaires présents, 
-otalisant 225 (deux cent vingt cinq) parts sociales. 


Les scrutateurs (sé) G. Portocallis; E. Ruelens. Le Président (sé) E. 
Halleux. Le Secrétaire (sé) R. Van Iper. 


Signé « ne varietur » pour annexe à notre procès-verbal d'assemblée 
zénérale extraordinaire des actionnaires de la S. C. R. L. « Congomane » 
en date du 8 novembre 1951. Le Notaire (sé) Mce Van Zeebroeck. 


Geboekt een blad geen verzending te Antwerpen B. A. 3° kantoor den 
-waalf November 1900 een en vijftig. Deel 113, blad 66, vak 8. Ontvan- 
gen : veertig frank. 


De Ontvanger a. i. (sé) J. Van Overloop. 
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Pour expédition conforme, 


Le Notaire. 
Maurice Van Zeebroeck. 
M. L. M. Van Zeebroeck. Notaire - Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van 1e Aanleg. Antwerpen. 


Gezien door Ons, H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste: 
Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het: 


hierbovenstaande handteken van M. Van Zeebroeck. 
Antwerpen, de 14 December 1951. 
(get.) Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de: 


M. H. Anthonis, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 12 janvier 1952. 


Le chef de bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 


M. Verleysen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 14 janvier 1952. 
Droits perçus : 40 frs. 


Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


«CONGOMANE» 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Est) Congo Belge. 
Siège Administratif à Anvers, Grand’Place, 21. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 
Assemblée Générale Extraordinaire. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt neuf novembre. 


Devant Nous, Maître Maurice VAN ZEEBROECK, notaire de rési- 
dence à Anvers. 


(1) Arrêté royal du 9 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — jre Partie. 
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S'est réunie : 


L'assemblée générale extrordinaire des actionnaires de la Société Con- 
golaise par actions à responsabilité limitée « CONGOMANE >» dont le 
siège social est établi à Léopoldville-Est (Congo Belge) et le siège ad- 
ministratif à Anvers, Grand’Place, 21. 


Constituée suivant acte avenu devant le notaire Francois Janssens à 
Anvers, sous la dénomination « Maison Gracis Congomane » le vingt 
quatre décembre mil neuf cent vingt cinq publié à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingi six et aux 
annexes du Moriteur Belge du treize mars mil neuf cent vingt six sous 
le n' 2214; dont le capital a été augmenté et les statuts modifiés suivant 
actes avenus devant le même notaire, respectivement le dix sept juillet mil 
neuf cent vingt six publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze septembre suivant et aux annexes du Moniteur Belge du dix 
août suivant sous le n° 9.398 et le treize septembre mil neuf cent vingt 
sept, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze no- 
vembre suivant, et aux annexes du Moniteur Belge du ving neuf septem- 
bre suivant sous le n° 11.734; dont le capital a été augmenté, les statuts mo- 
difiés et la dénomination changée en la dénomination actuelle suivant acte 
avenu devant les notaires Maurice Van Zeebroeck, soussigné, détenteur 
de la minute et François Janssens le dix neuf mai mil neuf cent vingt 
huit publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin 
suivant, et aux annexes du Moniteur Belge des dix-huit/dix neuf juin 
suivant sous le n° 9230; dont les statuts ont été modifiés suivant actes 
avenus devant le même notaire Maurice Van Zeebroeck respectivement 
le dix huit juin mil neuf cent vingt neuf publié à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze juillet suivant, et aux annexes du Mo- 
niteur Belge du dix huit août suivant sous le n° 13.303 et le sept juin mil 
neuf cent trente deux publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge du quinze août suivant et aux annexes du Moniteur Belge du cinq 
août suivant sous le n° 11.339; dont le capital a été successivement réduit 
et augmenté et les statuts modifiés suivant actes avenus devant le notaire 
Maurice Van Zeebroeck, le vingt quatre juin et le vingt deux août mil 
neuf cent trente huit, publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze octobre suivant et aux annexes du Moniteur Belge du 
quatorze octobre suivant sous les n° 13.783 et 13.785; suivant acte du 
même notaire Van Zeebroeck en date du vingt et un janvier mil neuf cent 
quarante neuf, publié aux Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
septembre mil neuf cent quarante neuf, et aux annexes du Moniteur Bel- 
septembre mil neuf cent quarante neuf et aux annexes du Moniteur Belge 
du vingt août mil neuf cent quarante neuf sous le n° 17.626, et suivant acte 
du même notaire Maurice Van Zeebroeck en date du trente novembre mil 
neuf cent cinquante publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge du quinze février mil neuf cent cinquante et un et aux annexes du 
Moniteur Belge du trente et un janvier mil neuf cent cinquante et un 
sous le n° 1612. 


La séance est ouverte à dix heures, au siège administratif Grand’Place, 
21, à Anvers, sous la Présidence du Monsieur Edmond Halleux, ci-après 
nommé. 


Le président désigne en qualité de secrétaire Monsieur César Coenen, 
comptable, Rue Geulinckx, 17, Anvers. 


Sont désignés pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs Emile 
Ruelens et Van Iseghem, ci-après nommés. 
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Sont présents ou représentés, les actionnaires dont les nom, prénoms, 
profession et domicile ainsi que, le cas échéant, le nom des mandataires 
et en outre le nombre de titres régulièrement déposés ou inscrits en nom 
dans le chef de chaque actionnaire, se trouvent consignés sur la liste de 
présence, laquelle sera clôturée par le bureau avec mention du nombre 
total d’actionnaires et du nombre de titres valablement représentés. 


Cette liste sera ensuite signée, ne varietur, par le bureau et par le 
notaire instrumentant et annexée au présent procès-verbal avec lequel 
elle sera simultanément enregistrée. 


L'assemblée ratifie la composition du bureau; ensuite le président ex- 
pose et les membres de l'assemblée reconnaissent ce qui suit : 


I. _ La présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée 
pour délibérer et se prononcer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


1) Augmentation de capital à concurrence de dix millions de francs 
pour le porter de dix millions à vingt millions de francs par incorpora- 
tion, a) de la réserve indisponible à concurrence de son montant total de 
un million cent nenante et un mille neuf cent quarante neuf francs qua- 
torze centimes, b) de la réserve extraordinaire à concurrence d’un mon- 
tant de huit millions huit cent huit mille cinquante francs quatre vingt 
six centimes. 


Cette augmentation de capital étant à réaliser sans création de nou- 
veaux titres. 


2) Modifications aux statuts. 


a) Afin de les mettre en concordance avec les décisions à prendre sur 
le primo à l'ordre du jour. 


b) afin d’apporter à divers articles les amendements suivants : 


1) Article trente : remplacer au secundo de cet article les mots « tren- 
te francs » par les mots « soixante francs ». 


2) Article deux : remplacer le trente de l’alinéa premier par le tex:e 
suivant : « Le siège social est établi à Léopoldville; il pourra être trans- 
féré en tout autre endroit du Congo Belge, tout transfert sera publié aux 
annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo Belg:. 


83) Article quatre : remplacer le texte de cet article par le texte sui- 
vant : « La durée de la société est fixée à trente ans, prenant cours à dater 
de l’arrêté royal autorisant sa constitution. Elle peut être prorogée su:- 
cessivement moyennant autorisation par arrêté royal, ou dissoute antici- 
pativement: elle peut prendre des engagements pour un terme excédant 
sa durée. 


4) Article neuf : ajouter un troisième alinéa rédigé comme suit : « Au- 
cune cession entre vifs de titres sociaux, qu'ils soient au porteur ou in3- 
crits en nom, ne sera valable qu'après la date de l’autorisation de lerr 
création par arrêté royal ». 


5) Article trente deux ajouter un second et un troisième aliné:s 
rédigés comme suit : « En cas de perte de la moitié du capital e 
conseil d'administration doit soumettre à l'assemblée générale, délibe- 
rant dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts, a 
question de la dissolution anticipée de la société ». 


L 


a 


« Si la perte atteint les trois/quarts du capital social la dissolution peut 
êttre prononcée par les actionnaires représentant le quart des voix vala- 
bldement émises à l’assemblée. 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été publiées con- 
fo>rmément aux dispositions de l’article 28 des statuts par des annonces 
inasérées une fois dans : 


a) L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge » du quatorze novem- 
brre mi] neuf cent cinquante et un. 


b) Le Moniteur Belge des onze, douze, treize novembre mil neuf cent 
cirnquante et un. 


c) L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles du treize novembre 
miil neuf cent cinquante et un. 


d) Avond Echo, journal publié à Anvers, du treize novembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


Les numéros justificatifs de ces publications sont déposés séance tenan- 
te: sur le bureau et paraphés par les scrutateurs. 


III. — En vue d'assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sernts ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt 
cinq des statuts relatives au dépôt des titres au porteur. 


IV. Le capital social est actuellement de dix millions de francs, re- 
prrésenté par vingt mille parts sociales sans désignation de valeur nomi- 
naile. 


V. — D'après la liste de présence quatre actionnaires sont présents ou 
repprésentés, totalisant quatre cent vingt cinq parts sociales, soit moins 
de’ la moitié des titres. 


Toutefois une première assemblée générale extraordinaire des action- 
naiires s’est réunie avec le même ordre du jour le huit novembre dernier, 
lacquelle assemblée n'avait pas pu passer à l’ordre du jour, faute du quo- 
ruim requis. 


Il resulte de tout ce qui précède ce qui est constaté par le président et 
reeconnu exact par tous les membres de l’assemblée, que l'assemblée pré- 
serntement réunie a été régulièrement convoquée, qu’elle est valablement 
constituée et qu’elle remplit les conditions requises pour aborder valable- 
meent son ordre du jour. 


En conséquence, le président passe à l’ordre du jour et soumet succes- 
sitvement à l’assemblée les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de dix millions 
de: francs pour le porter de dix millions de francs à vingt millions de 
fr:ancs par incorporation : a) de la réserve indisponible à concurrence de 
som montant total de un million cent nonante et un mille neuf cent qua- 
rante neuf francs quatorze centimes: b) de la réserve extraordinaire à 
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concurrence d’un montant de huit millions huit cent et huit mille cin- 
quante francs quatre vingt six centimes. 


Cette augmentation de capital étant à réaliser sans création de nou- 
veaux titres. 


DECISION. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier les statuts comme suit : 


a) afin de les mettre en concordance avec les décisions prises sur le 
primo à l’ordre du jour ajouter, « in fine » de l’article cinq un nouvel 
alinéa, rédigé comme suit : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
en date du vingt neuf novembre mil neuf cent cinquante et un le capital 
a été porté à vingt millions de francs, par incorporation de diverses réser- 
ves comptabilisées et sans création de nouveaux titres. 


b) Afin d'apporter à divers articles les amendements suivants : 


1) Article trente : remplacer au secondo de cet article les mots « trente 
francs » par les mots : « soixante francs ». 


2) Article deux : remplacer le texte de l’alinéa premier par le texte 
suivant : « Le siège social est établi à Léopoldville; il pourra être trans- 
féré en tout autre endroit du Congo Belge; tout transfert sera publié aux 
annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo Bel- 


ge. 


8) Article quatre : remplacer le texte de cet article par le texte sui- 
vant : « La durée de la société est fixée à trente ans prenant cours à dater 
de l’arrêté royal autorisant sa constitution. Elle peut être prorogée suc- 
cessivement moyennant autorisation par arrêté royal, ou dissoute antici- 
pativement ; elle peut prendre des engagements pour un terme excédant 
sa durée. 


4) Article trente deux : ajouter un second et un troisième alinéa rédi- 
gés comme suit : En cas de perte de la moitié du capital, le conseil d’ad- 
ministration doit soumettre à l'assemblée générale délibérant dans les 
formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la 
dissolution anticipée de la société. 


Si la perte atteint les trois/quarts du capital social la dissolution peut 
être prononcée par les actionnaires représentant le quart des voix vala- 
blement émises à l’assemblée. 


DECISION. 


DS 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


Ensuite le président constate et les membres de l’assemblée reconnais- 
sent ce qui suit : 


png qe rs 


PS 
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1) Toutes les résolutions adoptées au cours de la présente assemblée 
sont soumises à la condition suspensive de l’autorisation par Arrêté Royal. 


2) Le montant des frais, rémunérations et dépenses qui incombent à 
la société ou qui sont mis à sa charge, en raison des décisions adoptées 
par la présente assemblée, s'élève à la somme approximative de trente 
mille francs. 


L'ordre du jour est épuisé et personne ne demande plus 14 parole, le 
président lève la séance à dix heures trente. 


Dont pracès-verbal. 
Dressé à Anvers, lieu, an, date et heure comme dit. 


Après lecture aux membres du bureau et de l’assemblée, ceux-ci ont 
tous signé avec nous, notaire, 


(sé) E. Halleux; E. Ruelens; R. Van Iper; A. Van Iseghem; Coenen: 
Maurice Van Zeebroeck. 


Geboekt drie bladen een verzending te Antwerpen B. A. 3 kantoor, 
den 3 December 1951. Deel 142, blad 45, vak 12. Ontvangen : veertig 
frank. De Ontvanger (sé) 


ANNEXE. 


CONGOMANE S. C. R. L. — Liste de présence à l’Assemblée Géné- 
rale Extraordinaire du 29 novembre 1951. 


Déposants Nombre Voix Signatures 

M. Edmond Halleux 300 300 E. Halleux 
M. G. Portocallis 50 

Mme G. Gracis 50 

M. E. Ruelens 50 50 E. Ruelens 
M. A. Van Iseghem 50 50 Van Iseghem 
M. R. Van Iper 25 25 R. Van Iper 
M. M. Coenen 25 

M. Raymond Mathieu 1 

M. E. Vander Heeren 1 

425 


Cette liste de présence a été clôturée avec quatre actionnaires présents, 
totalisant quatre cent vingt cinq parts sociales. 


Les scrutateurs (sé) Ruelens-Van Iseghem; Le Président (sé) E. Hal- 
leux; Le secrétaire (sé) Coenen. 


Signé « Ne Varietur » par nous, notaire, pour annexe à notre procès- 
verbal d'assemblée générale extraordinaire en date du 29 novembre 1951. 
Le Notaire (sé) Maurice Van Zeebroeck. 
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Geboekt een Llad geen verzending te Antwerpen B. A. 3° kantoor den 
3 December 1951. Deel 13, blad 70, vak 8. Ontvangen : veertig frank. De 
Ontvanger (sé). 


Pour expédition conforme, 


Le Notaire. 
Maurice Van Zeebroeck. 
M. L. M. Van Zeebroeck. Notaire - Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van 1° Aanleg. Antwerpen. 


Gezien door Ons, H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste 
Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het 
hierbovenstaande handteken van M. Van Zeebroeck. 


Antwerpen, de 14 December 1951. 
(get.) Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. H. Anthonis, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 janvier 1952. 


Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 14 janvier 1952. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
le 6 février 1952. de 6 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« UNION PHARMACEUTIQUE CONGOLAISE » 
en abrégé « UNICONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. — DIVERS. (1) 


Procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire de la Société Congo- 
laise à responsabilité limitée « Union Pharmaceutique Congolaise ». 


tenue le mercredi vingt-huit novembre mil neuf cent cinquante et un, 
dans les bureaux de la CONGO MOTOR LIMITED, Avenue Lomami à 
Elisabethville. 


Etaient présents : 


Monsieur Mansour ATTALA, Administrateur de Sociétés résidant à 
Elisabethville, représenté par Monsieur Arthur VROONEN, Avocat à 
Elisabethville, porteur de onze cent trente-huit actions; 


Monsieur Albert CAMELBEECK, Directeur de Société, résidant à Eli- 
sabethville, porteur de deux cent septante actions; 


Monsieur Arthur VROONEN, Avocat, résidant à Elisabethville porteur 
de deux cent cinquante-trois actions; 


Monsieur René QUIRY, Directeur de Société, résidant à Elisabethville, 
porteur de vingt-huit actions; 


Monsieur Raymond HOUTART, Pharmacien, résidant à Elisabethville, 
porteur de nonante-six actions; 


Monsieur Etienne GHYOOT, Docteur en Médecine, résidant à Elisa- 
bethville, porteur de cent soixante-quatre actions. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Le Président constate que sur un total de trois mille quatre cents ac- 
tions, « mille neuf cent quarante neuf », sont représentées, que l’Assemblée 
est donc en droit de délibérer valablement, d'augmenter le capital et de 
modifier les statuts. 


Le Président expose que l'augmentation de capital décidée par l’Assem- 
blée Générale en date du trois août mil neuf cent cinquante et un n’a pas 
été autorisée par Arrêté Royal, par suite de certains vices de forme. 


Il expose qu’il est nécessaire d'augmenter. le capital de la Société. En 
effet, celle-ci exploite actuellement des officines dans six villes du Congo 
et a l’intention d’ouvrir trois nouveaux sièges. Elle a immobilisé des som- 
mes importantes pour l’achat de terrains et pour les constructions. Les 


loyèrs payés actuellement pour l’occupation des locaux représentent des 


(1) Arrêté royal du 9 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — 1re Partie. 
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sommes considérsbles et il est de bonne politique de construire des im- 
meubles dans toutes les villes où la Société est installée. 


D'autre part, l’augmentation du chiffre d’affaires nécessite des stocks 
plus importants. Il est nécessaire en vue de permettre le développement 
des affaires, de porter le capital de vingt-cinq millions à cinquante mil- 
lions de francs congolais. 


Il est proposé à l’Assemblée Générale de créer deux mille cinq cents 
actions de capital Série D., de dix mille francs chacune, ayant les mêmes 
droits que les actions de capital Séries A. B. et C. 


Les nouveaux titres sont souscrits par Monsieur ATTALA, pour lui- 
même et pour ur groupe pour lequel il se porte fort, et libérés dès à pré- 
sent pour le montant total de vingt-cinq millions. 


Monsieur Mansour ATTALA, pour lui-même et pour un groupe peur 
lequel il se porte fort, s'engage à offrir aux anciens actionnaires et à 
tenir à leur disposition, un titre nouveau à raison d’une action de capi- 
tal A. B., ou C. ancienne et ce, jusqu’à deux mois à dater de ce jour. 


A l’unanimité, l’Assemblée Générale marque son accord sur cette pro- 
position. 


* 
+ * 


LS 


Le Président expose qu’il y a lieu de modifier certains articles des sta- 
tuts, afin de les mettre en concordance avec la Législation. 


AU CHAPITRE I. — SIEGE SOCIAL. 


Il y a lieu de prévoir que le transfert du siège social devra être publié 
sous forme d’avis, soit dans le Bulletin Officiel, soit dans le Bulletin Ad- 
ministratif du Congo Belge. 


DUREE DE LA SOCIETE : 


Il y a lieu de compléter la première phrase de cet article par les mots 
« prenant cours à dater de l’Arrêté d’autorisation; après le mot « proro- 
gée » il y a lieu d’ajouter « moyennant autorisation par Arrêté Royal ». 


AU CHAPITRE II. — B. « ACTIONS » : 


Il y a lieu de remplacer le mot « Approuvés » par « autorisés ». 


AU CHAPITRE II. — D. « CAPITAL » : 
Il y a lieu de remplacer le mot « Approbation » par « Autorisation ». 


Il y a lieu de compléter le littera B. du Chapitre V, par la disposition 
suivante : 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution de la Sc- 
ciété pourra être prononcée par les actionnaires possédant au moins u1 
quart des actions représentées à l’Assemblée ». 
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AU CHAPITRE VI. — Littera B et C. 
Il y a lieu de remplacer le not « Approbation » par « Autorisation ». 


A l’unanimité, l’Assemblée Générale décide de modifier les statuts dans 
les formes exposées ci-dessus. 


% 
XX 


Le Président expose que les actions de capital séries A. B. et C. et les 
nouvelles actions série D, ont les mêmes droits et la même valeur. 


Il en est de même pour les actions de dividendes séries A et B. 


En conséquence, il est proposé d’unifier ces actions en action de capital 
d’une part et actions de dividende d’autre part, sans autre spécification. 


A l’unanimité des actionnaires présents, cette proposition est acceptée. 
. 
* * 


Le Président expose que le Conseil a l'intention de demander l’intro- 
duction des actions en Bourse à Bruxelles. 


Afin de faciliter les transactions, il est proposé de diviser chacune des 
mille actions de capital en dixième de parts d’une valeur nominale de 
mille francs par part. 


Pour avoir droit à une voix, il faudra détenir dix dixièmes de part d’ac- 
tion de capital ou une action de dividende. 


Le détenteur de dixièmes de part n’atteignant pas dix dixiémes n'a pas 
droit de vote. 


L'Assemblée Générale à l’unanimité des actionnaires présents, adopte 
cette proposition. 


La 
*X 
L'Assemblée Générale adopte les résolutions suivantes, à l’unanimité : 


: PREMIERE RESOLUTION : 


Le Capital de la Société Congolaise à Responsabilité Limitée « UNION 
PHARMACEUTIQUE CONGOLAISE » est porté de vingt-cinq millions 
à cinquante millions de francs congolais, par la création de deux mille 
cinq cents actions de capital Série D., d’une valeur nominale de dix mille 
francs, souscrites par Monsieur Mansour ATTALA, pour iui-même et 
pour un groupe pour lequel il se porte fort, actions intégralement libérées 
à la date de ce jour. - 


Monsieur Mansour ATTALA, pour lui-même et pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, s’engage à offrir ces actions aux porteurs d’actions 
de capital séries A. B. et C., dans la proportion d’une action nouvelle par 
une action de capital ancienne. 


Les anciens actionnaires qui n'auraient pas fait connaïtre leur inten- 
tion de souscrire à l’augmentation de capital et qui n’auraient pas versé 
le montant de la souscription, deux mois après la date de ce jour, sont 
censés avoir renoncé à leur droit de souscription. 
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DEUXIEME RESOLUTION : 


Les actions de capital séries A. B. C. D. seront désormais dénommées 
« ACTIONS DE CAPITAL » sans autre indication. 


Les actions de dividende séries À et B seront dorénavant dénommées 
« ACTIONS DE DIVIDENDE ». 


TROISIEME RESOLUTION : 


Les actions de cäpital d’une valeur nominale de dix mille francs, seront 
divisées en dix dixièmes de part. 


Pour avoir droit à une part, il faut détenir dix dixièmes de part — ou une 
action de dividende. Le détenteur d’un certain nombre de dixièmes de part 
n’atteignant pas dix dixièmes de part, n’a pas droit au vote. 


* 
LE 2 


Afin de mettre les statuts en corrélation avec les modifications déci- 
dées à l’Assemblée Générale du vingt-huit novembre mil neuf cent cin- 
quante et un, il à été décidé à l’unanimité des actions présentes, de modi- 
fier de la facon suivante, certains articles des statuts : 


A. Le littera A., du Chapitre II des Statuts tel qu’il a été modifié par 
acte du premier octobre mil neuf cent quarante-huit, portant augmenta- 
tion du capital de cinq à quinze millions de francs, autorisé par Arrêté 
Royal du vingt-neuf octobre mil neuf cent quarante-huit, et par acte du 
premier septembre mil neuf cent cinquante portant augmentation du capi- 
tal de quinze à vingt-cinq millions de francs, autorisé par Arrêté Royal 
en date du douze octobre mil neuf cent cinquante, 


est remplacé par le texte suivant : 


Le capital social primitivement porté à cinq millions et porté ensuite à 
quinze millions, puis à vingt-cinq millions est porté actuellement à cin- 
quante millions — par création de deux mille cinq cents actions de capital 
série D., d'une valeur nominale de dix mille francs chacune, l’augmenta- 
tion de vingt-cinq millions de francs étant souscrite et intégraïement libé- 
rée par Monsieur ATTALA pour lui-même et pour un groupe pour lequel 
il se porte fort. Il s’engage à offrir ces titres aux porteurs d'actions an- 
ciennes de capital série À, B et C, à raison d’une action nouvelle pour une 
action ancienne et ce, jusqu'à deux mois à dater de ce jour. 


Les actions nouvelles sont nominatives jusqu’au jour de leur entière 
libération et jusqu’au jour de l’Autorisation de l’Augmentation de capital 
par Arrêté Royal. 


B. Le premier alinéa du littera B du chapitre II tel qu’il a été modifié 
par acte du premier octobre mil neuf cent quarante huit, et par acte du 
premier septembre mil neuf cent cinquante, est complété comme suit : 
« et par deux mille cinq cents actions de capital série D de dix mille francs 
chacune, entièrement souscrites et libérées. 


Les actions de capital série D ont le même droit de vote et le même droit 
au dividende que les actions de capital séries À, B. et C. 


races SEE +. 
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A l’avenir les actions de capital séries A.B.C. et D. seront dénommées 
« ACTIONS DE CAPITAL ». 


Les actions de dividende séries A. et B. gardent le même droit de vote et 
le même droit aux dividendes qu’antérieurement. 


A l'avenir les actions de dividende A. et B., seront dénommées « Ac- 
TIONS DE DIVIDENDE »,. 


Les actions de capital d’une valeur nominale de dix mille francs seront 
partagées en dix dixièmes de part et leur droit au vote sera déterminé par 
le littera D. du chapitre IV. 


C. La Première phrase du littera D. du chapitre IV (Assemblée Géné- 
rale des Actionnaires) est remplacée par le texte suivant : 


Chaque porteur de dix dixièmes de part d’une action de capital et chaque 
porteur d’action de dividende a droit à une voix, soit au maximum cinq 
mille neuf cent voix. 


Tout porteur de dixièmes de part n’atteignant pas dix dixièmes n’a pas 
droit de vote. 


Le restant du texte de cet article reste inchangé. 


D. Le texte du chapitre IV, intitulé « ARAHUOT de Bénéfices » est 
modifié comme suit : 


A. — a) inchangé, 


b) inchangé, 


B. — Sur le bénéfice net, après déduction des réserves, il sera prélevé : 


a) le montant nécessaire pour attribuer aux actions de capital; un 
dividende de cinq pour cent; 


b) inchangé, 
c) inchangé, 


d) Le solde sera réparti entre les porteurs d’actions de capital et de 
dividende au prorata des titres à moins que l’Assemblée Générale ne 
décide de lui donner une autre affectation, par exemple, de reporter à 
nouveau un certain montant, 


CHAPITRE I. 
La rubrique « SIEGE SOCIAL » est complétée par le texte suivant : 


« Le transfert du siège social devra être publié sous forme d'avis, soit 
dans le Bulletin Officiel, soit dans le Bulletin Administratif du Congo 
Belge. | 


Au CHAPITRE I. 


La première phrase de la rubrique « DUREE » est complétée par les 
mots « prenant cours à dater de l’Arrêté d’Autorisation ». 


Après le mot « prorogée » il sera ajouté « moyennant autorisation par 
Arrêté Royal ». 
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Au CHAPITRE II. : Littera B — « ACTIONS » : 


le mot « approuvés » sera remplacé par « autorisés ». 


Au CHAPITRE II. : Littera D. — « CAPITAL » : 


le mot « Approbation » sera remplacé par « Autorisation ». 


Au CHAPITRE V. : Littera B. 


Cet article est complété par la disposition suivante : « Si la perte atteint 
les trois quarts, la dissolution pourra être prononcée par les actionnaire:s 
possédant au moins un quart des actions représentées à l’Assemblée. 

Au CHAPITRE VI. : Littera B et C : 
Le mot « Approbation sera remplacé par « Autorisation ». 


La présente augmentation de capital et les modifications aux statuts 
sont faites sous les conditions suspensives d’autorisation par Arrêté Royal. 


Les frais d'augmentation de capital sont évalués à trois cent soixante 
mille francs. 


Ainsi fait à Elisabethville, (Congo-Belge) par acte authentique, le vingt 
et un janvier, mil neuf cent cinquante deux. 


(sé) pp. Attala, A. Vroonen. (sé) Quiry. 
(sé) Camelbeeck, J.. (sé) Dr. E. Ghyoot. 
(sé) R. Houtart. (sé) A. Vroonen. 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le vingt et unième jour du mois de 
janvier, Nous, STOQUART, Albert, Joseph, Notaire à Elisabethville, cer-- 
tifions que le présent acte Nous a été présenté ce jour en présence de Mes- 
sieurs, BOUSSARD, Dénis et GERARD, Joseph, tous deux Fonctionnai- 
res de la Colonie, résidant à Elisabethville, témoins à ce requis, réunis- 
sant les conditions fixées par la Loi. 


Après lecture de l’acte, Monsieur Mansour ATTALA, Administrateur 
de Sociétés, résidant à Elisabethville, représenté par Monsieur Arthur 
VROONEN, Avocat à Elisabethville, porteur de onze cent trente-huit ac- 
tions ; | 


Monsieur Albert CAMELBEECK, Directeur de Société, résidant à Eli- 
sabethville, porteur de deux cent septante actions; 


Monsieur Arthur VROONEN, Avocat, résidant à Elisabethville, por- 
teur de deux cent cinquante-trois actions ; 


Monsieur René QUIRY, Directeur de Société, résidant à Elisabethville, 
porteur de vingt-huit actions; 


Monsieur Raymond HOUTART, Pharmacien, résidant à Elisabethville, 
porteur de nonante-six actions; 


Monsieur Etienne GHYOOT, Docteur en Médecine, résidant à Elisabeth- 
ville, porteur de cent soixante-quatre actions, déclarent par devant Nous et 
en présence des dits témoins que le présent acte, tel qu’il est dressé, ren- 
ferme bien l’expression de leur volonté. 
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En foi de quoi, les présentes ont été signées par Nous, Notaire, et par 
les Parties et les témoins. 


Les Parties, Les Témoins, Le Notaire, 
(sé) pp. Attala (sé) D. Boussard, + (sé) Alb. Stoquart. 
A. Vroonen (sé) J.E. Gerard; 


(sé) Camelbeeck, J. 
(sé) R. Houtart 
(sé) Quirry 

(sé) Dr. E. Ghyoot 
(sé) A. Vroonen. 


Enregistré et scellé à l’Office Notarial d’Elisabethville, Volume XXVIII 
Folios 121, 122 et 123. 


Mots barrés : Seize 
Mots ajoutés : Six 
Frais d’acte | 300,— 
Enregistrement : 680,— 
4 copies conformes : 2.720,— 
Légalisation : 40,— 
Total perçu fr. : 8.740,— En n° 62/526 du 21 janvier 
1952. 


Le Notaire, A. J. STOQUART. 
(sé) Alb. STOQUART. 


Vu, pour légalisation de la signature de Monsieur Albert, Joseph STO- 
QUART,, Notaire à Elisabethville. 


Elisabethville, le 21 janvier 1952. 
Le Chef du Service de la Justice et du Contentieux, 
Par délégation, J.£E. GERARD, (sé) J.E. GERARD. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén 
le G février 1952. de 6 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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SITUATION DE LA BANQUE DU. CONGO BELGE. 


au 31 décembre 1951 


ACTIF 

Encaisse-or  .  . . ,. . . . .  .  .fr. 1.633.593.659,71 
Compte spécial de la Colonie (*) .  _. . . .fr. 105.134.488,2b 
Encaisses diverses _ . ,. . . . . ….  . fr. 89.563.303, 14 
Avoirs aux Offices des Chèques Postaux .  .  .fr. 111.760.018,52 
en Belgique . . . .  . fr. 533.816.322,08 
Avoirs en banque à étranger . . . . fr. 1.995.864.692,46 
Portefeuille-titres . . fr. 507.724.205,37 
Effets publ. sur la Colonie, la Re et a fr. 14.246.626.337,56 
Effets commerciaux _.  .  . . . . .  .fr. 1.795.170.568,78 
Débiteurs . ,. . "fr. 907.681.161,63 
Immeubles et Matériel D M TT: 67.001.873,61 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 
À terme. à 4 à à &. & © & à «TE, 8.026.878,58 
Débiteurs pour contrats de change à terme. . . fr. 754.450.423,70 
Divers . . fr. 33.356.035,82 


Fr. 22.734.269.919,21 


PASSIF , 


Ce 
mecs 


Capital . s ALT: 20.000.000, — 
Réserves D M TT: 49.449.000,— 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) .  . fr. 3.837.511.669,80 
Créditeurs à vue . . . . . . .  . .fr. 14.915.641.855,15 
Créditeurs à terme TES .. .. + fr.  2.036.877.029,21 
Créditeurs pour contrats de ae à terme. .fr. 3.026.878,58 


Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 
M (TE. 754.450.423,70 


Transferts en route et divers .  . . . . .fr. 1.117.313.062,77 


terme 


Fr. 22.734.269.919,21 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies fidu- 
ciaires métalliques du 21 juin 1935. 
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Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga 
« SOGEFOR » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : JADOTVILLE (Congo Belge) 
Siège administratif : rue de la Science, 31, à Bruxelles 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 809. 


DELEGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE HORS D'AFRIQUE 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
du 12 févriér 1952. 


Sur proposition de Monsieur le Président et après délibération spéciale, 
conformément à l’article 24 des statuts, le Conseil décide de compléter com- 
me suit la délégation de la signature sociale ayant fait l’objet de la déci- 
sion du Conseil du 12 juin 1948 et publiée aux Annexes au Moniteur 
Belge des 28/29 juin 1948 (n° 14.092) : 


Les actes relevant de la gestion financière de la société seront signés 
par un des administrateurs désignés au 2° de la décision prérappelée, agis- 
sant conjointement soit avec Monsieur Victor MARTENS, docteur en droit, 
72, rue de Namur à Louvain, ou Monsieur Jean SEGERS, expert-comptable, 
288, Boulevard Emile Bockstael à Bruxelles, ou Monsieur Jean VEREE- 
CKEN, expert-comptable, 13, avenue des Grenadiers, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 février 1952. 


Certifié conforme 


SOCIETE GENERALE DES FORCES HYDRO-ELECTRIQUES 
DU KATANGA 


Société congoiaise à responsabilité limitée. 


Administrateur-Délégué. Président du Conseil. 


sign. illisible. sign. illisible. 
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Compagnie Cotonnière Congolaise 
Société congolaise par Actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt-neuf janvier, à onze heures 
et demie. 


En l'Hôtel de la Société Générale de Belgique à Bruxelles, rue Royale, 
numéro 38. 


Devant nous, Hubert SCHEY VEN, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, soumise aux lois et décrets de la Colonie du Congo Belge, 
établie à Léopoldville (Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 
rue du Trône, numéro 27, autorisée par décret du dix février mil neuf cent 
vingt, dont les statuts publiés au Moniteur Belge du sept mars mil neuf 
cent vingt, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil 
neuf cent vingt, ont été modifiés : 


1) Par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du sept 
novembre mil neuf cent vingt et un, avec approbation donnée par arrêté 
royal du vingt-cinq du même mois; le procès-verbal de cette assemblée en- 
registré à Bruxelles (A.S.S.P.), le sept janvier mil neuf cent vingt-cinq, 
volume 648, folio 24, case II, au droit de cinq francs, a été publié aux 
annexes au « Moniteur Belge » du onze janvier mil neuf cent vingt-cinq, 
numéro 475. 


2) Par l’assemblée générale extraordinaire du trois novembre mil neuf 
cent vingt-quatre, Avec approbation donnée par arrêté royal du cina dé- 
cembre mil neuf cent vingt-quatre, dont le procès-verbal a été enregistré 
à Bruxelles (A.S.S.P.), le dix janvier mil neuf cent vingt-cinq, volume 
649, folio 30, case 15, au droit de quinze francs, a été publié à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze janvier mil neuf cent vingt- 
cinq et à l’annexe au Moniteur Belge du seize janvier mil neuf cent vingt- 
cinq, numéro 628. | 


3) Par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du trente 
janvier mil neuf cent vingt-huit, avec approbation donnée par arrêté royal 
du trois mars mil neuf cent vingt-huit, dont le procès-verbal, dressé par 
Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, a été publié au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent vingt-huit et à l’annexe 
au Moniteur Belge du dix-huit février mil neuf cent vingt-huit, numéro 
1781. | 


4) Par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt- 
neuf mai mil neuf cent vingt-neuf, avec approbation donnée par arrêté 
royal du vingt-huit juin mil neuf cent vingt-neuf, dont le procès-verbal, 
dressé par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, a été publié à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent 
vingt-neuf et à l’annexe au Moniteur Belge du dix juillet mil neuf cent 
vingt-neuf, numéro 11.498. 
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5) Par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du trente 
avril mil neuf cent trente et un, avec approbation donnée par arrêté royal 
du vingt-trois décembre mil neuf cent trente et un dont le procès-verbal 
dressé par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, a été publié à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent trente- 
deux et à l’annexe au Moniteur Belge des trois/quatre février mil neuf 
cent trente-deux, numéro 921. 


6) Par l’assemblée genérale extraordinaire des actionnaires du deux 
novembre mil neuf cent trente et un, avec approbation donnée par arrêté 
royal du vingt trois décembre mil neuf cent trente et un, dont le procès- 
verbal dressé par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, a été publié à 
l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf 
cent trente-deux et à l’annexe au Moniteur Belge du quatre février mil 
neuf cent trente-deux, numéro 922. 


7) Par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
du trente mars mil neuf cent trente-six, dont le procès-verbal, dressé par 
Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, a été publié à l’annexe du Moniteur 
Belge des onze/douze mai mil neuf cent trente-six, numéro 7638 et à l’an- 
nexe au Bulletin Administratif et Commercial du Congo Belge du vingt- 
cinq décembre mil neuf cent trente-six. 


8) Par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du dix jan- 
vier mil neuf cent trente-huit dont le procès-verbal, dressé par Maître 
Hubert Scheyven, notaire prédit, a été publié à l’annexe au Moniteur Belge 
du vingt mars mil neuf cent trente-huit, numéro 2625 et à l'annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent trente-huit 
après approbation par arrêté royal du vingt-cinq février mil neuf cent 
trente-huit. 


9) Par décision de l'assemblée gérérale extraordinaire des actionnaires 
du huit avril mil neuf cent quarante-six, dont le procès-verbal, dressé 
par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, a été publié à l’annexe au Mo- 
niteur Belge du vingt-neuf/trente avril mil neuf cent quarante-six numé- 
ro 7778 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze avril 
et quinze mai mil neuf cent quarante-six. 


10) Par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt- 
cinq novembre mil neuf cent quarante-sept, dont le procès-verbal, dressé 
par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, a été publié à l’annexe du 
Moniteur Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent quarante-huit numéro 
4603 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars 
mil neuf cent quarante-huit après approbation par arrêté royal du treize 
février mil neuf cent quarante-huit. 


Sont présents ou représentés les actionnaires dont les noms, prénoms, 
professions et demeures ainsi que le nombre de parts sociales qu’ils décla- 
rent posséder, sont mentionnés à la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, qui a été signée en outre par le Prési- 
dent, le Secrétaire et les scrutateurs qui l’ont reconnue exacte et à laquelle 
les parties déclarent se référer; cette liste de présence a été revêtue de la 
mention d'annexe et signée par nous, Notaire. 


Les procurations y énoncées, toutes sous seing privé, non annexées au 
présent procès-verbal, sont demeurées annexées au procès-verbal ci-après 
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cité de notre ministère en date du dix janvier mil neuf cent cinquante- 
deux. 


Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Edgar van der Straeten, vice-Gouverneur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, numéro 
268, vice-Président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Yves Corbiau, 
secrétaire de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Hippolyte Boulanger, 
numéro 22. 


Et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Joseph Berteaux, 
conseiller adjoint au Ministère des Colonies, demeurant à Uccle, avenue 
Jean-Pierre Carsoel, numéro 123 et Gaston Moreau, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, Boulevard Maurice Lemonnier, numéro 
135. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1) Modifications aux statuts pour, à l’article trente-huit, prévoir l’attri- 
bution d’acomptes à valoir sur la répartition du bénéfice. 


2) En cas d’adoption de la résolution ci-dessus mise en paiement d’un 
acompte à valoir sur le dividende de l’exercice mil neuf cent cinquante et 
un. | : 


II. — Que les convocations contenant le dit ordre du jour, ont été faites 
conformément à l’article trente et un des statuts, dans les journaux sui- 
vants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du quatorze janvier mil 
neuf cent cinquante-deux. 


Le Moniteur Belge, numéro du quatorze janvier mil neuf cent cinquante- 
deux. 


L'Echo de la Bourse, numéros des treize et quatorze janvier mil neu° 
cent cinquante-deux. 


Ces journaux publiés à Bruxelles. 


La Métropole, journal publié à Anvers, numéro du quatorze janvier mi 
neuf cent cinquante-deux. 


Qu’en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives, recommandées à la Poste, le onze janvier mil neuf cent cinquante. 
deux; 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation, et le récé: 
pissé des lettres recommandées, délivré par l’administration des Postes 


III. — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou re. 
présentés se sont conformés aux prescriptions des articles vingt-huit e: 
trente-deux des statuts. | 
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IV. — Que sur les deux cent quatre-vingt-six mille quatre cents parts 
sociales de première série et les seize cents parts sociales de deuxième sé- 
rie, la présente assemblée réunit cent deux mille deux cent soixante-dix 
parts sociales de première série donnant droit à une voix et les seize cents 
parts sociales de deuxième série détenues par la Colonie et donnant droit 
à cinq voix chacune. 


V. — Qu’une précédente assemblée générale extraordinaire à laquelle 
la moitié des titres de chaque catégorie n'était pas représentée s’est tenue 
le dix janvier mil neuf cent cinquante-deux, ainsi qu’il résulte du procès- 
verbal dressé à cette dernière date par nous, notaire soussigné. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq des 
statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil d’ad- 
ministration, l'assemblée après délibération, prend la résolution suivante: 


RESOLUTION 


L'assemblée décide d’ajouter à l’article trente-huit des statuts un sep- 
tième alinéa conçu comme suit : 


« L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d’administra- 
» tion, décider que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition 
» définitive des bénéfices nets, conformément aux alinéas qui précèdent, 
» il soit attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 

La séance continue sans la présence du notaire. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) E. van der Straeten, Y. Corbiau; J. Berteaux; G. Moreau; E. 
Van Geem; FM. Philippson; M. Blanquet; J. Mathy; M. Stradling; C. 
Thys; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C. IL, le 6 février 1952, volume 1379, folio 10, 
case 9, trois rôles, un renvoi. Recu : quarante francs. Le Receveur (signé) 
Abras. 


ANNEXE 
COMPAGNIE COTTONNIERE CONGOLAISE 


Liste des titres déposés et des titres représentés à l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, tenue à Bruxelles, le mardi 29 janvier 
1952. 


1) Compagnie du Congo pour le Commerce et l'indus- 
trie, société congolaise à responsabilité limitée, siège 


social à Léopoldville, propriétaire de cinquante-trois 
mille cent dix parts sociales première série 53.110 


— 460 — 


Représentée par Monsieur Edgar van der Strae- 
ten, ci-après nommé suivant procuration du vingt- 
huit décembre dernier. 


(signé) E. van der Straeten. 


2) La Colonie du Congo Belge propriétaire de dix- 
sept mille deux cent quarante parts sociales 1ère série et 
de seize cents parts sociales deuxième série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Berteaux con- 
seiller-adjoint au Ministère des colonies demeurant à 


Uccle, avenue Jean Pierre Carsoel numéro 128 suivant 


procuration du quatre janvier dernier 
(signé) J. Berteaux. 


8) Compagnie Financière Africaine société congolaise 
à responsabilité limitée établie à Léopoldville (Congo 
Belge) propriétaire de onze mille cent vingt parts socia- 
les première série 
Ici représentée par Monsieur Emile Van Geem, ad- 
ministrateur de sociétés, demeurant à Uccle avenue 
Coghen numéro 123, suivant procuration du vingt- 
sept décembre dernier 


(signé) E. Van Geem. 


4) Société Financière Josse Allard, société anonyme 
établie à Bruxelles 8, rue Guimard, propriétaire de sept 
mille parts sociales première série 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem pré- 
nommé suivant procuration du deux janvier dernier 


(signé) E. Van Geem. 


5) Union Cotonnière, société anonyme établie à Gand 
rue Neuve Saint Pierre, 29, propriétaire de quatre mille 
sept cent cinquante-six parts sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Emile Van Geem pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier 

(signé) E. Van Geem. 


6) Compagnie Belge d’Assurances Générales sur la 
Vie, société anonyme établie à Bruxelles, 14, rue de la 
Fiancée, propriétaire de deux mille parts sociales pre- 
mière série 

Ici représentée par Monsieur Emile Van Geem pré- 
nommé, suivant procuration du quatorze janvier der- 
nier 

(signé) E. Van Geem. 


7) Etablissements Textiles Fernand Hanus, société 
anonyme établie à Gand, 21, Boulevard Britannique, 
propriétaire de deux mille parts sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Emile Van Geem pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-quatre décembre 
dernier. 

(signé) E. Van Geem. 


17.240 


11.120 


7.000 


4.756 


2.000 


2.000 


1.600 


Fo 
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8) F.M. Philippson et Cie, société en nom. collectif, 
établie à Bruxelles, 44, rue de l’Industrie, propriétaire 
de soixante parts sociales première série 


(signé) F.M. Philippson. 


9) Société Belgo-Portugaise pour l’Industrie et l’Agri- 
culture de l’Angola, société anonyme établie à Bruxelles, 
62, rue du Commerce, propriétaire de soixante parts so- 
ciales première série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Blanquet, 
administrateur de sociétés, demeurant à Watermael- 

Boitsfort, avenue de la Tenderie, n° 63, suivant procu- 

ration du deux janvier dernier. 


(signé) M. Blanquet. 


10) Compagnie du Chemin de Fer du Katanga, société 
congolaise à resposabilité limitée, établie à Elisabeth- 
ville (Congo Belge), propriétaire de deux cents parts so- 
ciales première série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Blanquet, 
prénommé, suivant procuration du trois janvier 
dernier. 


(signé) M. Blanquet. 


11) Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, éta- 
blie à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire de cent 
parts sociales de première série. 


Ici représentée par Monsieur Maurice Blanquet, 
prénommé, suivant procuration du trois janvier 
dernier. 


(signé) M. Blanquet. 


12) Compagnie Congolaise d'Afrique, société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge), propriétaire de trente parts sociales pre- 
mière série 

Ici représentée par Monsieur Emile Van Geem pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-six décembre 
dernier. | 


(signé) Emile Van Geem. 


13) Compagnie de Linea, société Congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Kakondo (Costermansville - 
Congo Belge), propriétaire de cent cinquante parts socia- 
les première série 

Ic1 représentée par Monsieur Emile Van Geem pré- 
nommé, suivant procuration du Vingt-huit décembre 
dernier. | 

(signé) Emile Van Geem. 


14) Monsieur Anatole De Bauw administrateur de 
sociétés, demeurant à Uccle, 107, avenue Defré, pro- 
priétaire de cinq cent quarante-quatre parts sociales 
première série 


60 


60 


200 


100 


30 


150 


544 
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Ici représenté par Monsieur Edgar van der Straeten, 
ci-après nommé, suivant procuration du dix janvier 
dernier. 


(signé) E. van der Straeten. 


15) Monsieur Firmin Van Brée, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 5, rue Chair et Pain, 
propriétaire de soixante parts sociales première série 

Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy, ci-après 
nommé, suivant procuration du vingt-six décembre 
dernier. 


(signé) J. Mathy. 


16) Monsieur Edgar van der Straeten, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 268 chaussée de 
Vleurgat, propriétaire de soixante parts sociales 1ère 
série. 

(signé) E. van der Straeten. 


17) Monsieur Joseph Mathy, Commissaire de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 15, avenue des Phalènes, proprié- 
taire de vingt parts sociales première série 


(signé) J. Mathy. 


18) Monsieur Maurice Stradling, Directeur division- 
naire à la Société Fiduciaire de Belgique, demeurant à 
Bruxelles, 22b, Square de Meeus, propriétaire de vingt 
parts sociales première série 


(signé) M. Stradling. 


19) Monsieur Claude Thys, Commissaire de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 128, avenue Louise, propriétaire 
de vingt parts sociales première série 


(signé) C. Thys. 


20). Comte Maurice Lippens, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, 1, Square du Val de la 
Cambre, propriétaire de trois cents parts sociales pre- 
mière série 


Ici représenté par Monsieur Edgar van der Straeten, 


prénommé, suivant procuration du seize janvier der- 
nier. 


(signé) E. van der Straeten. 


21) Monsieur Gilbert Périer, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, 573, avenue Louise, pro- 
priétaire de cinquante parts sociales première série 

ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


22) La Comtesse Robert de Lesseps, née Marthe 
Allard,, propriétaire, demeurant à Uccle, 122, rue Victor 
Allard, propriétaire de quatre cents parts sociales pre- 
mière série 


60 


60 


20 


20 


20 


300 


50 


400 


— 468 — 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du trois janvier dernier. 


(signé) J. Mathy. 


23) Mademoiselle Geneviève Vierendeel, sans profes- 
sion, demeurant à Huy, 1, rue Kakineux, propriétaire de 
cent parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du quatre janvier dernier. 


(signé) J. Mathy. 


24) Monsieur Gérard Tiberghien industriel, demeu- 
rant à Tourcoing (France), 11, rue du Tilleul, propriétaire 
de cent parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du quatre janvier dernier. 


(signé) J. Mathy. 


25) L'assurance Hippique Belge, société anonyme éta- 
blie à Bruxelles, 21, rue des Chartreux, propriétaire de 
cinq parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-huit décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


26) Monsieur Auguste Misonne, Administrateur de 
société, demeurant à Turnhout, 196, avenue de Mérode, 
propriétaire de cent cinquante parts sociales première 
série. 

Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-neuf décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


27) Monsieur Raymond Depireux, Directeur de Ban- 
que, demeurant à Uccle, 64, rue Stanley, propriétaire de 
quarante parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-huit décembre der- 
nier. 


(signé) J, Mathy. 


28) Madame Veuve Félix De Boom née Elisa Diericx, 
sans profession, demeurant à Grammont, 24, rue d’Aude- 
naerde, propriétaire de vingt parts sociales première sé- 
rie 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-huit décembre der- 
nier. | 


(signé) J. Mathy. re 


100 


100 


150 


40 


20 
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29) Comtesse Didier d’Aspremont-Lynden, née Nico- 
le de Curières de Castelau, sans profession, dûment auto- 
risée par son mari, le Comte Didier d’Aspremont Lyn- 
den, Major au 1er Régiment des Guides, demeurant en- 
semble à Namur, 26, avenue Baron Fallon, propriétaire 
de dix parts sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-huit décembre der- 
nier . | 

(signé) J. Mathy. 


30) Monsieur Noel Vincent, employé, demeurant à 
Saint-Gilles-Bruxelles, 3, rue de la Source, propriétaire 
de septante parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-huit décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


31) Monsieur Urbain Vaes, Professeur à l’Université 
Catholique de Louvain, demeurant à Louvain, 38 rue 
Vital Decoster, propriétaire de cinquante et une parts 
sociales première série. 

Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


32) Mademoiselle Jeanne Jadot, sans profession, mi- 
neure, représentée par son tuteur, Monsieur Raoul van 
den Bulcke, demeurant tous deux 45, avenue Reine 
Astrid, à la Hulpe propriétaire de cinquante parts socia- 
les première série 

Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 

(signé) J. Mathy. 


33) Monsieur Jacques Villers, ingénieur et son épou- 
se, née Louise Hardy, sans profession, dûment autori- 
sée par ce dernier, demeurant ensemblée à Ixelles, 62, 
rue Jules Lejeune, propriétaire de cinquante parts socia- 
les première série. 

Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 

(signé) J. Mathy. 


34) Monsieur Louis Ortegat, Avocat Honoraire, de- 
meurant à Gand, 30, Vieux Quai au Bois, propriétaire 
de cent cinq parts sociales première série 

Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 

(signé) J. Mathy. 


10 
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35) Madame Louis Ortegat, née Marie-Louise Dele- 
becque, sans profession dûment autorisée par son mari, 
Monsieur Louis Ortegat prénommé, demeurant à Gand, 
Vieux Quai au Bois, 30, propriétaire de soixante-quatre 
parts sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


36) Madame Veuve Velge, née Anne-Marie Hoore- 
man, sans profession, demeurant à Etterbeek, 47, Bou- 
levard Saint-Michel, propriétaire de cinquante parts so- 
ciales première série. 

Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


37) Monsieur Albert Dejond, industriel, demeurant à 
Anvers, 21, Boulevard Britannique, propriétaire de cinq 
parts sociales première série. 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


38) Vicomtesse Fernand de Jonghe d’Ardoye, née 
Comtesse Irène Cornet de Ways-Ruart, sans profession, 
dûment autorisée par son mari le Comte Fernand de 
Jonghe d’Ardoye, demeurant tous deux à Bruxelles, 40 
avenue de la Joyeuse Entrée, propriétaire de vingt parts 
sociales première série. 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du douze janvier der- 
nier. 

(signé) M. Stradling. 


39) Madame Maurice Van Mulders, née Marie Brun- 
faut, sans profession, dûment autorisée par son mari, 
Monsieur Maurice Van Mulders demeurant tous deux 
à Uccle, 31, avenue des Pâquerettes, propriétaire de 
douze parts sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du douze janvier der- 
nier. 

(signé) M. Stradling. 


40) Monsieur André Pillon, industrie, demeurant à 
Gand, 380, chaussée de Termonde, propriétaire de treize 
parts sociales première série 

Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt et un janvier 
dernier. 

(signé) M. Stradling. 
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41) Monsieur Jean-Marie Verstraeten, docteur en 
médecine, demeurant à Gand, 56, rue Savaen, proprié- 
taire de deux parts sociales première série. 


Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du quinze janvier der- 
nier. 


(signé) M. Stradling. 


42) Comtesse Geoffroy de Guébriant, sans profession, 
née Princesse Pauline de Mérode, dûment autorisée par 
son mari, le Comte Geoffroy de Guébriant, demeurant 
tous deux à Kerdaniel par Chatelandren, Côtes du Nord, 
France, propriétaire de soixante parts sociales première 
série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du trois janvier der- 
nier. 


(signé) M. Stradling. 


43) Mademoiselle Nadine Jadot, sans profession, de- 
meurant à La Hulpe, 43, avenue Reine Astrid proprié- 
taire de cinquante parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Maurice Stradiling 
prénommé, suivant procuration du seize janvier der- 
nier. 


(signé) M. Stradling. 


44) Monsieur Rodolphe Dejond industriel, demeurant 
à Bruxelles, 17, avenue Edmond Mesens, propriétaire de 
cinq parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


45) Monsieur Etienne Hage, notaire, demeurant à 
Hasselt, 40, Place Léopold, propriétaire de trente-cinq 
parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


46) Madame la Comtesse William du Monceau de Ber- 
gendal, Veuve née Gabrielle Legrand, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, 13, rue de Toulouse, proprié- 
taire de vingt parts sociales première série 


Ici réprésentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 
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47) Princesse Amaury de Mérode, née Princesse 
Claire de Croy, sans profession, dûment autorisée par 
son mari, le Prince Amaury de Mérode, demeurant tous 
deux au Château d'Everbergh, propriétaire de quarante 
parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre décembre 
dernier. 


(signé) J. Mathy. 


48) Madame Nicolas Lykiardopoulo, née Marie-Thé- 
rèse Petit sans profession, dûment autorisée par son 
mari, Monsieur Nicolas Lykiardopoulo, ingénieur, de- 
meurant ensemble à Liège, 23 rue de la Paix, proprié- 
taire de quarante parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-quatre décembre 
dernier. 


(signé) J. Mathy. 


49) Madame Gustave Arnould, née Wilhelmine 
d'Hoop, sans profession, dûment autorisée par son mari 
Monsieur Gustave Arnould, agent industriel, demeurant 
ensemble à Woluwe-Saint-Pierre, 9, avenue de Broque- 
ville, propriétaire de vingt parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre décembre 
dernier. | 


(signé) J. Mathy. 


50) La Comtesse Jacques de Looz-Corswarem, née 
Louise van der Straeten, sans profession, dûment auto- 
risée par son mari, le Comte Jacques de Looz-Corswa- 
rem, sans profession, demeurant tous deux à Rhode- 
Saint-Genèse, 3, avenue Charles Graux, propriétaire de 
vingt parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Joseph Mathy pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-quatre décembre 
dernier. 


(signé) J. Mathy. 


51) Monsieur Eugène Tomson, ingénieur, demeurant 
à Liège, 75, Mont-Saint-Martin, propriétaire de vingt 
parts sociales première série. 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre décembre 
dernier. 


(signé) J. Mathy. 
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52) Monsieur Albéric Dorzée, Ingénieur, demeurant à 
Ixelles, 1, rue Jules Lejeune, propriétaire de six parts so- 
ciales première série 


Ici représenté par Monsieur Joseph Mathy prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-trois décembre der- 
nier. 


(signé) J. Mathy. 


53) Monsieur Marcel Drory, ingénieur, demeurant à 
Merelbeke, Ter-Heyde, propriétaire de cinquante parts 
sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-trois décembre 
dernier. 


(signé) M. Stradling. 


54) Madame Veuve Jean Houtvast, née Germaine Ver- 
haeren, sans profession, demeurant à Bruxelles, 181, ave- 
nue Brugmann, propriétaire de vingt parts sociales pre- 
mière série. 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt-trois décem- 
bre dernier. 


(signé) M. Stradling. 


55) Mademoiselle Marie - Madeleine  Moeremans 
d'Emaus, sans profession, demeurant à Dilbeek, 42, 
avenue H. Moeremans, propriétaire de quarante parts 
sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt-trois décem- 
bre dernier. 


(signé) M. Stradling. 


56) Madame Louis de Laminne, née Lucy Prud- 
homme, sans profession, dûment autorisée par son mari, 
Monsieur Louis de Laminne, demeurant tous deux à 
Liège, 13, Boulevard Kleyer, propriétaire de quinze parts 
sociales primière série 


Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt deux décem- 
bre dernier. 


(signé) M. Stradling. 
57) Baron Henri de Traux de Wardin, Ministre Pléni- 


potentiaire, demeurant à Bruxelles, 117, rue Belliard, 
propriétaire de deux cents parts sociales premières série 


Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier. 


(signé) M. Stradling. 
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58) Madame Albert Fettweis, née Anny Albert, sans 
profession, dûment autorisée par son mari, Monsieur 
Albert Fettweis, demeurant ensemble à Tongres, 45, rue 
des Sarraus, propriétaire de soixante parts sociales pre- 
mière série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt-deux décem- 
bre dernier. 


(signé) M. Stradling. 


59) Madame Veuve Maurice de Raymond, née Irène 
de Hemptinne, sans profession, demeurant au Zoute, 
18, Chemin Gallois, propriétaire de quarante-six parts 
sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt-deux décem- 
bre dernier. 


(signé) M. Stradling. 


60) Monsieur Jacques Gay, sans profession, demeu- 
rant à Paris, 18, Place des Etats-Unis, propriétaire de 
trente-quatre parts sociales première série 

Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier. 


(signé) M. Stradling. 


61) La Comtesse Louis Cornet de Ways-Ruart, veuve, 
née Comtesse Marie de Robiano, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, 40, avenue de la Joyeuse Entrée, pro- 
priétaire de septante-cinq parts sociales première série 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stradling 
prénommé, suivant procuration du vingt-deux décem- 
bre dernier. 


(signé) M. Stradling. 


62) Monsieur le Comte Arthur Cornet de Ways-., 
Ruart sans profession, mineur, dûment représenté par sa 
mère, la Comtesse Louis Cornet de Ways-Ruart, préqua- 
lifiée, agissant en sa qualité de tutrice légale, demeurant 
ensemble à Bruxelles, 40, avenue de la Joyeuse Entrée, 
propriétaire de cinquante parts sociales première série 

Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier. 

(signé) M. Stradling. 

63) Monsieur Jean de Séjournet de Rameignies, sans 
profession demeurant à Gand, 36, rue du Limbourg, 
propriétaire de trois parts sociales première série 

Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier. 

(signé) M. Stradling. 
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64) Monsieur Pierre de Séjournet de Rameignies, sans 
profession, dûment représenté par son tuteur, Monsieur 
Jean de Breyne, demeurant ensemble à Gand, 36, rue du 
Limbourg, propriétaire de trois parts sociales première 
série 

Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier. 


(signé) M. Stradling. 


65) Monsieur Paul Mondron, officier retraité, demeu- 
rant à Bruxelles, 3, rue du Monastère, propriétaire de 
cinquante-six parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Maurice Stradling pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-deux décembre 
dernier. 


(signé) M. Stradling. 


66) Monsieur Jules Gérard, industriel, demeurant à 
Soignies, 12 rue de Nivelles, propriétaire de cinquante 
parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys, prénommé, 
suivant procuration du vingt-deux décembre dernier. 


(signé) C. Thys. 


67) Monsieur Maurice Dubois, Courtier en coton, de- 
meurant à Mouscron, 47, rue Léopold, propriétaire de 
cent vingt parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys, prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-deux décembre der- 
nier 


(signé) C. Thys. 


68) Baron Jacques de Wykerslooth de Rooyesteyn, 
sans profession, demeurant à Bruxelles, 34, Boulevard 
Brand Whitlock, propriétaire de dix-sept parts sociales 
première série. 

Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 


mé, suivant procuration du vingt-deux décembre der- 
nier. 


(signé) C. Thys. 


69) Monsieur Victor Biver, ingénieur, demeurant 
à Woluwé-Saint-Lambert, 34, avenue de Broqueville, 
propriétaire de dix parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-deux décembre der- 
nier. | 


(signé) C. Thys. 
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70) Baron Herman de Gaïffier d’Hestroy, sans pro- 
fession, demeurant à Hestroy, propriétaire de vingt parts 
sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 
mé, suivant procuration du deux janvier dernier. 


(signé) C. Thys. 


71) Monsieur Doede Doedes Breuning Ten Cate, sans 
profession, demeurant à Santa Barbara, Californie, 
U.S.A., propriétaire de deux cents parts sociales pre- 
mière série 

Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 


mé, suivant procuration du vingt-six décembre der- 
nier. 


(signé) C. Thys. 


72) Monsieur Léon Gallet, Diplomate en retraite, de- 
meurant à Bruxelles, 22, chaussée de Charleroi proprié- 
taire de soixante parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 
mé, suivant procuration du trente et un décembre der- 
nier. 


(signé) C. Thys. 


73) Monsieur Louis Casterman, administrateur de 
sociétés, demeurant à Tournai, 7, rue de la Tête d’Or, 
propriétaire de cinquante parts sociales première série. 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-neuf décembre der- 
nier. 


(signé) C. Thys. 


74) Comte Jacques de Lalaing, Ministre de Belgique 
à Stockholm, demeurant au Château de et à Zandbergen, 
propriétaire de trois cents parts sociales première série 


Ici représenté par Monsieur Claude Thys prénom- 
mé, suivant procuration du trente décembre dernier. 


(signé) C. Thys. 


75) Comtesse Jacques de Lalaing, née Suzanne Allard, 
sans profession, dûment autorisée par son mari, le Com- 
te Jacques de Lalaing préqualifié, demeurant au Château 
de et à Zandbergen, propriétaire de deux cents parts 
sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Claude Thys, prénom- 
mé, suivant procuration du trente décembre dernier. 


(signé) C. Thys. 
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76) Madame Maurice Louveaux, née Germaine Fisch, 
sans profession, dûment autorisée par son mari Mon- 
sieur Maurice Louveaux, demeurant tous deux à Etter- 
beek, 51, avenue de Tervueren, propriétaire de trente- 
deux parts sociales première série 


Ici représentée par Monsieur Claude Thys prénom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre décembre der- 
nier. | 


(signé) C. Thys. 
77) Monsieur Gaston Moreau, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, 135, Boulevard Maurice 


Lemonnier, propriétaire de une part sociale première 
série 


(signé) G. Moreau. 


78) Monsieur Franz Peeters agent de change, demeu- 
rant à Bruxelles, 88, Place Jamblinne de Meux, proprié- 
taire de vingt-cinq parts sociales première série 


(signé) F. Peeters 


Ensemble : cent deux mille deux cent septante parts 
sociales première série et seize cents parts sociales deu- 
xième série 

Le Président (signé) van der Straeten, E. 

Le Secrétaire (signé) Y. Corbiau. 


Les Scrutateurs (signé) J. Berteaux; G. Moreau. 


32 


25 


102.270 1.600 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 29 janvier 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.II, le 6 février 1952, volume 250, folio 84, 
case 5, cinq rôles, sans renvoi. Reçu : quarante francs. Le Receveur 


(signé) Abras. 
Pour expédition conforme 


Hubert Scheyven. 


rue 


mem. 


LÉ: 


2°: 
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Société Congolaise de Matériel Industriel 
« SOCOMI » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des actionnaires 
du 7 décembre 1951. 


L'Assemblée Générale, à l’unanimité des voix : 


accepte la démission de ses fonctions de Commissaire de Monsieur 
Ernest NATAN. 


Elle désigne en son remplacement Monsieur Henri GRAD, expert- 
comptable, 38, avenue Alexandre Bertrand à Forest-Bruxelles. 
décide de porter de 3 à 6 le nombre des Administrateurs. 

Elle désigne, pour remplir les mandats nouvellement créés : 


Monsieur Octave DE JONGHE, Directeur de Société, 20, rue Henri 
Smets, Wesembeek. 

Monsieur Charles GUILLOU, Ingénieur A.IÏ.Lg. 117, boulevard Guil- 
laume Van Haelen, Bruxelles, 

et Monsieur François ROLLOY, Directeur de Société, 12, boulevard 
Pereire, Paris 17e. 


Elle décide en outre, de rendre définitive la nomination en qualité 
d'Administrateur de Monsieur Jean DE MYTTENAERE faite à titre 
provisoire, par le Conseil Général du 23 août 1951. 


Elle décide que les fonctions des Administrateurs et Commissaire 
qui viennent d'être nommés prendront fin lors de l’Assemblée Géné- 
rale Ordinaire de 1957. 


Pour extrait certifié exact, 


SOCIETE CONGOLAISE DE MATERIEL INDUSTRIEL 
S. C. R. L. 


Deux Administrateurs, 
O. De Jonghe C. Guillou 
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« BRASSERIES DU KATANGA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le huit janvier, à onze heures trente. 
À Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires des 
« Brasseries du Katanga » Société Congolaise par actions à responsabilité 
limitée soumise aux lois et arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, établie à Elisabethville (Congo Belge) constituée suivant acte reçu 
par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit décembre mil 
neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal du cinq février mil neuf 
cent vingt-quatre et dont les statuts publiés aux annexes au Moniteur 
Belge du seize février mil neuf cent vingt-quatre, numéro 1519, et au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-quatre 
ont été modifiés suivant actes reçus par le même notaire le dix-sept sep- 
tembre mil neuf cent vingt-six et le vingt et un mars mil neuf cent vingt- 
sept, et par le notaire Hubert Scheyven, à Bruxelles, le neuf juillet mil 
neuf cent vingt-neuf et le vingt-neuf juillet mil neuf cent quarante-sept, 
publiés à l’annexe au Moniteur Belge du trois octobre mil neuf cent vingt- 
six, numéro 10.869, du quatre/cinq avril mil neuf cent vingt-sept, numéro 
3.627 des seize/dix-sept septembre mil neuf cent vingt-neuf, numéro 
14.358; et du vingt-huit août mil neuf cent quarante-sept, numéro 16.542 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze décembre mil neuf cent 
vingt-six, quinze juin mi neuf cent vingt-sept et quinze octobre mil neuf 
cent vingt-neuf, et au Bulletin administratif du Congo Belge du vingt- 
cinq novembre mil neuf cent quarante sept. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures ainsi que le nombre d’actions dont chacun d'eux se 
déclare propriétaire, sont mentionnées en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée; à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, no- 
taire. | 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste de 
présence et non annexées au présent acte sont demeurées annexées à l’acte 
de notre ministère du onze décembre mil neuf cent-cinquante-et-un ci-après 
cité. 


(1) Arrêté royal du 21 février 1952 — Voir Buïiletin Officiel du Congo Belge du 15 
mars 1952 — 1ère Partie. 
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Conformément à l’article trente-trois des statuts l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, avenue Defré, numéro 107, Président du Conseil d'Adminis- 
tration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Edmond 
Léon, ingénieur civil des Mines, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
chaussée de Charleroi, numéro 153, et l’assemblée choisit comme scruta- 
teurs, Messieurs Paul Van Moliekot, agent de change, demeurant à Bru- 
xelles, rue de l'Enseignement, numéro 39, et Camille Héla, licencié en 
sciences commerciales demeurant à Bruxelles, rue Rembrandt, numéro 21. 


Monsieur le Président expose 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a, pour ordre du 
jour : 

1) Augmentation du capital à concurrence de quatre vingt-dix-huit 
millions de francs congolais pour le porter de quarante deux millions à 
cent quarante millions de francs congolais par la création de cent vingt- 
six mille actions sans désignation de valeur, émises au prix de neuf cents 
francs l’une, qui participeront aux bénéfices éventuels à dater du pre- 
mier janvier mil neuf cent cinquante deux et seront pour le surplus en 
tout semblables aux actions existantes. 


Souscription des actions nouvelles par une ou plusieurs personnes, à 
charge par elles de les offrir en vente, pendant un délai à fixer par le 
conseil d'administration, aux propriétaires des actions anciennes, au même 
prix majoré de quarante cinq francs pour frais et ce à titre irréductible à 
raison de trois actions nouvelles pour deux actions anciennes et, en outre, 
à titre réductible pour les actions non absorbées par l’exercice du droit de 
souscription irréductible. | 


2) Affectation de la prime d'émission à un fonds de réserve indisponible, 
dont le montant sera investi dans la colonie dans les cinq ans. 


3) Modifications aux statuts. 
Article cinq : indication du nouveau capital et de sa représentation. 


Compléter la relation de la formation du capital et de sa représentation. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour, ont été faites confor- 
mément à l’article trente des statuts, dans les journaux suivants : 


L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt six décembre mil 
neuf cent cinquante et un. L'Echo de la Bourse, numéro du vingt-quatre 
vingt-cinq et vingt-six décembre mil neuf cent cinquante et un. Le Coui- 
rier de la Bourse et de la Banque, numéro du vingt-quatre, vingt-cinq et 
vingt-six décembre mil neuf cent cinquante et un. L'Agence Economique 
et Financière, numéro du vingt-six et vingt-sept décembre mil neuf cent 
cinquante et un. L'Echo du Katanga, numéro du vingt-sept décembre mil 
neuf cent cinquante et un et l’Essor du Congo, numéro du vingt-huit dé- 
cembre mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux. 
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III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-et-un et 
trente-deux des statuts. 


IV. Que sur les cinq mille actions série A de cent francs chacune et les 
quatre vingt-trois mille actions série B de cinq cents francs chacune, la pre- 
sente assemblée réunit les cinq mille actions série A de cent francs cha- 
cune et vingt-trois mille trois cent quinze actions série B de cinq cents 
francs chacune, les dites actions série A et série B, transformées en ac- 
tions sans désignation de valeur par décision de l’assemblée générale ex- 
traordinaire du onze décembre dernier, :non encore autorisée par arrêté 
royal. 


V. Qu’une précédente assemblée générale extraordinaire ayant le même 
ordre du jour mais à laquelle la moitié des titres de chacune des catégories 
n’était pas représentée a été tenue le onze décembre dernier ainsi qu’il 


résulte du procès-verbal dressé à cette dernière date, par nous, notaire 
soussigné. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci recon- 
naît qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-six 
de ses statuts, pour pouvoir délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil d’ad- 
ministration, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions sui- 
vantes 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


1. D'augmenter le capital social à concurrence de quatre vingt-dix-huit 
millions de francs congolais pour le porter de quarante deux millions de 
francs congolais à cent-quarante millions de francs congolais, par la créa- 
tion de cent vingt-six mille actions nouvelles sans désignation de valeur, qui 
participeront aux bénéfices éventuels à compter du premier janvier mil 
neurï cent cinquante deux et seront, pour le surplus, en tout semblables aux 
actions transformées. | 


2. De procéder, séance tenante, à la souscription des dites actions nou- 
velles au prix de neuf cents francs l’une avec libération à concurrence de 
vingt pour cent, (les quatre-vingt pour cent restant devant être versés la 
veille du jour de l’ouverture de la souscription publique) par la Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l’Industrie et la Compagnie du Katanga, 
agissant conjointement, à charge par elles de les offrir en vente pendant 
un délai à fixer par le conseil d'administration de la présente société, aux 
propriétaires des quatre vingt-quatre mille actions transformées, au même 
prix de neuf cents francs, majoré de quarante cinq francs pour frais et 
ce à titre irréductible à raison de trois actions nouvelles pour deux an- 
ciennes transformées sans délivrance de fraction et, en outre, à titre ré- 
ductible pour les actions non absorbées par l'exercice du droit de sous- 
cription à titre irréductible. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, résultant de 
l'augmentation de capital qui précède et qui sont pris en charge par les 
sociétés souscriptrices, s'élève à un million deux cent soixante mille francs 
environ. 
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Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation du capi- 
tal ci-dessus, l’assemblée décide d’affecter le montant de la prime d’émis- 
sion, soit la somme de quinze millions quatre cent mille francs congolais 
à un fonds de réserve indisponible, qui constituera la garantie des tiers au 
même titre que le capital social et qui ne pourra être supprimée ou rédui- 
te que par une décision de l’assemblée générale des actionnaires, prise 
dans les mêmes conditions que pour les modifications aux statuts. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans . 
chaque catégorie de titres. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Sous réserve de l'augmentation de capital prévue en la première réso- 
lution qui précède, l’assemblée décide d'apporter aux statuts, les modifi- 
cations suivantes : 


A l’article cinq, le texte du premier alinéa est remplacé par : 


« Le capital social, fixé à cent quarante millions de francs congolais, 
» est représenté par deux cent-dix mille actions sans désignation de va- 
» leur, représentant chacune un;deux cent dix millième du capital social ». 


Au même article cinq, entre l’avant dernier et le dernier alinéa, est in- 
tercalé un nouvel alinéa, conçu comme suit 


« Suivant acte reçu par Maitre Hubert Scheyven, notaire prédit, le huit 
» janvier mil neuf cent-cinquante deux, cent vingt-six mille actions sans 
» désignation de valeur ont été souscrites contre espèces et libérées, au 
> moment de la souscription, de vingt pour cent. » 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont intervenus aux présentes : 


Monsieur Albert Marchal, ingénieur A.I.Lg, demeurant à Uccle, avenue 
du Vert Chasseur, numéro 46. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Compagnie du Congo pour 
le Commerce et l’Industrie » Société Congolaise par actions à responsabili- 
té limitée établié à Léopoldville (Congo Belge) aux termes des pouvoirs 
lui conférés suivant procuration en date du vingt-deux décembre mil neuf 
cent cinquante et un, ci-annexée, 


et Monsieur Gilbert Perier, administrateur de sociétés demeurant à Bru- 
xelles, avenue Louise, numéro 573. 


Agissant au nom et comme mandataire de la « Compagnie du Katanga » 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Elisa- 
bethville (Congo Belge), aux termes des pouvoirs lui conférés suivant pro- 
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curation en date du premier décembre mil neuf cent cinquante et un, an- 
nexée au procès-verbal précité. 


Lesquels comparants, es qualités, après avoir entendu lecture de tout ce 
qui précède et reconnu que leurs mandantes ont connaissance des statuts 
de la présente société, ont déclaré : 


1. Souscrire conjointement, au prix de neuf cents francs l’une, les cent- 
vingt-six mille actions sans désignation de valeur créées en l4 première 
résolution qui précède et ce, aux conditions pré-stipulées. 


et 2. Que leurs mandantes s'engagent à offrir en vente, pendant un délai 
à fixer par le conseil d'administration de la Société « Brasseries du Katan- 
ga », aux propriétaires des quatre vingt-quatre mille actions sans désigna- 
tion de valeur résultant de la transformation des actions anciennes séries 
A et B, au même prix de neuf cents francs l’une, majoré de quarante cinq 
francs, pour frais et ce, à titre irréductible, à raison de trois actions nou- 
velles pour deux actions transformées, sans délivrance de fraction, et en 
outre à titre réductible pour les actions non absorbées par l'exercice du 
droit de souscription irréductible. 


Messieurs Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Defré, numéro 107, Albert Marchal, ingénieur A.I.Lg demeu- 
rant à Uccle avenue du Vert Chasseur, numéro 46, Gilbert Périer, adminis- 
trateur Ge sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 573, 
Edmond Léon, ingénieur civil des Mines, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bru- 
xelles, chaussée de Charleroi, numéro 153, Fernand Nisot, ingénieur, de- 
meurant à Ixelles, rue d'Edimbourg, numéro 15, et Auguste Gérard, admi- 
nistrateur de sociétés coloniales, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
avenue de la Jonction, numéro 6, tous administrateurs, nous ont déclaré 
et requis d’acter que chacune des cent vingt-six mille actions souscrites 
ci-dessus a été libérée à concurrence de vingt pour cent et que le montant 
des versements, s’élevant à vingt deux millions six cent quatre vingt mille 
francs se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
Société, ainsi que les souscripteurs et les membres de l’assemblée le recon- 
naissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, et sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal, le capital social est porté à cent quarante millions de francs et que 
les modifications apportées ci-dessus aux statuts, sont devenues définitives. 


La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous notaire. 


(signé) A. De Bauw; Ed. Léon; P. Van Mollekot; C. Hela; A. Marchal: 
G. Perier; A De Cock; F. Nisot; J. Van Bleyenberghe; P. Ectors; A. Ge- 
rard; Hubert Scheyven. 


Enregistrée à Bruxelles A.C.II, le quinze janvier 1952. 
Vol. 1377 f° 79, C. 12 quatre rôles, quatre renvois. 
Reçu quarante francs. 

Le Receveur, (signé) Abras. 


PRO qqn + EME CEE + 
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ANNEXES 


BRASSERIES DU KATANGA. 


LISTE DE PRESENCE DES ACTIONNAIRES A L’ASSEMBLEE 


GENERALE EXTRAORDINAIRE 


TENUE EN DATE DU 8 JANVIER 1952 


1. Monsieur Anatole De Bauw, Administrateur de So- 
ciétés, demeurant à Uccle, 107, avenue Defré, proprié- 
taire de deux cent nonante cinq actions série B. 

(signé) A. De Bauvw. 


2. Monsieur Jules Cousin, Ingénieur A.[.Lv, demeu- 
rant à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire de onze 
cents actions série B. 


Représenté par Monsieur Anatole De Bauw, pré- 
nommé, suivant procuration du 15 décembre 1951. 
(signé) A. De Bauvw. 


3. Monsieur Edmond Léon, Ingénieur civil des Mines, 
demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 153, Chaussée de 
Charleroi, propriétaire de trente actions série B. 


(signé) E. Léon). 


4. Monsieur Albert Marchal, Ingénieur, demeurant à 
Uccle, 46, avenue du Vert Chasseur, propriétaire de 
trente actions série B. 


(signé) A. Marchal. 


5. Monsieur Fernand Nisot, Ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, 15, rue d’Edimbourg, propriétaire de trente 
actions série B. 


(signé) F. Nisot. 


6. Monsieur Gilbert Perier, administrateur de Socié- 
tés, demeurant à Bruxelles, 573, avenue Louise, proprié- 
taire de trente actions série B. 


(signé) G. Périer. 


7. Monsieur André De Cock, Industriel, demeurant 
à Bruxelles, 49, rue des Bataves, propriétaire de quinze 
actions série B. 


(signé) A. De Cock. 


8. Monsieur Camille Héla, Licencié en sciences com- 
merciales et coloniales, demeurant à Bruxelles, 21, rue 
Rembrandt, propriétaire de quinze actions série B. 


(signé) C. Héla. 


Nombre d'actions 
Série À, Série B. 


295 


1.100 


30 


30 


30 


30 


15 


15 
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9. Monsieur Jules Van Bleyenberghe, Directeur de So- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, 3, avenue de l’Uruguay, 
propriétaire de quinze actions série B. 


(signé) J. Van Bleyenberghe. 


10. Monsieur Jean Beckers, Conseiller à la Cour d’Abp- 
pel, demeurant à Uccle, 65, avenue Alphonse XIII, pro- 
priétaire de quinze actions série B. 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénommé 
suivant procuration du ler décembre 1951 


(signé) F. Nisot. 


11. Monsieur Henry Blaise et madame née Adrienne 
Dupont, propriétaires, demeurant à Woluwé-Saint-Pier- 
re, 28, avenue de l’Horizon, propriétaires de septante 
deux actions série B. 


Représentés par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du 5 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


12. Monsieur Jean Buisset, Industriel, demeurant à 
Bruxelles, 26, avenue du Roi Soldat, propriétaire de cent 
actions série B. 


Représenté par Monsieur Edmond Léon prénom- 
mé suivant procuration du 8 décembre 1951. 


(signé) Ed. Léon. 


13. Compagnie du Katanga, Siège Social à Elisabeth- 
ville, (Congo Belge) propriétaire de cinq mille actions 
série À, et de dix neuf mille trois cent trente six actions 
série B. 

Représentée par Monsieur Gilbert Perier prénommé 

suivant procuration du ler décembre 1951. 


(signé) G. Perier!. 


14. Madame d’'Hoop Wilhelmine épouse de Monsieur 
Gustave Arnould demeurant à Bruxelles, 9, ter, avenue 
de Broqueville, propriétaire de vingt-cinq actions série 
B. 


Représentée par Monsieur Fernand Nisot prénom- 
mé, suivant procuration du ler décembre 1951 
(signé) F. Nisot. 


15. Monsieur René Duquesnoy, Ingénieur I.F. demeu- 
rant à Jumet, 38, rue Derbèque, propriétaire de six ac- 
tions série B. 

Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénommé, 

suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


100 


5.000 


19.336 


25 
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16. Monsieur Paul Ectors, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, 10, avenue Michel-Ange, propriétaire de une 
action série B. 


(signé) P. Ectors. 


17. Monsieur Jules Gérard, Industriel, demeurant à 
Soignies, 12, route de Nivelles, prorriétaire de seize 
actions série B. 

Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénommé, 

suivant procuration du ler décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


18. La Belge Katanga établie à Ixelles, Chaussée 
d’Ixelles, 126, propriétaire de deux mille actions sé- 
rie B. 

Représentée par Monsieur Gilbert Périer, prénom- 

mé, suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) G. Perier. 


19. Monsieur Paul Lacour, Industriel, demeurant à 
Bruxelles, 150, avenue F. Roosevelt, propriétaire de dix 
actions série B. 

Représenté par Monsieur Ed. Léon, prénommé, 

suivant procuration du 21 décembre 1951. 


(signé) Ed. Léon. 


20. Madame Georges Melin, née Winderickx Odile, 
demeurant à Ixelles, 55, rue Alphonse Hottat, proprié- 
taire de trente actions série B. 

Représentée par Monsieur Fernand Nisot prénommé, 

suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


21. Monsieur Georges Melin, Directeur-adjoint U.M. 
H.K. demeurant à Ixelles, 55, rue Alphonse Hottat, pro- 
priétaire de trente et une actions série B. 

Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénommé, 

suivant procuration du 3 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 


22. Monsieur Albert Parmentier, Ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, 24, avenue des Cerisiers, propriétaire 
de trente actions série B 

Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénommé, 

suivant procuration du 2 décembre 1951. 


(signé) F. Nisot. 

23. Monsieur Germain See, propriétaire, demeurant à 
Paris, 50, rue de l’Assomption, propriétaire de cin- 
quante-huit actions série B. 

Représenté par Monsieur Gilbert Perier prénommé, 

suivant procuration du 3 décembre 1951. 

(signé) G. Perier. 


16 


10 


30 


31 


30 


58 
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24. Monsieur Paul Van Mollekot, Agent de Change, 
demeurant à Bruxelles, 39, rue de l’Enseignement, pro-- 
priétaire de vingt-cinq actions série B. 25 
(signé) P. Van Mollekot. 


Ensemble : cinq mille actions série À et vingt trois 


mille trois cent et quinze actions série B. 5.000 23.315 


(signé) Le Président, A. De Bauw; Le Secrétaire, Ed. Léon; Les Scru- 
tateurs, C. Héla; P. Van Mollekot; les membres du bureau, KF. Nisot; 
G. Perier; A. Marchal. 


signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 8 janvier 1952. 

(signé) Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 15 janvier 1952. 
Vol. 250, folio 77, C. 10, deux rôles, sans renvois. 
Recu quarante francs. 

Le Receveur, (signé) Abras. 


Pour expédition conforme, 


(sé) Hubert SCHEY VEN. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Louis Rey, Vice Président ff. de Président du Tribunal 
de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
M. Scheyven, Notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs, n° 7282. 


Bruxelles, le 5 février 1952. 
(signé) Louis Rey. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Louis Rey, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 7 février 1952. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 7 février 1952. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Koloniën. 
le 16 février 1952. de 16 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société d’Elevage au Kasai « ELK ASAI » 
Société par actions à responsabilité limitée 
à Luisa, Congo Belge. 
Registre du Commerce : Hasselt 17.823. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt sept décembre à Hasselt, 
en l’étude du notaire instrumentant. 


Par devant Maître Etienne HAGE-GOETSBLOETS, notaire à Hasselt, 
s’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire de la Société par actions à respon- 
sabilité limitée « SOCIETE D’ELEVAGE AU KASAI « ELKASAI », 
ayant son siège social à Luisa, Province de Lusambo, Congo-Belge, et 
comme siège administratif Hasselt, constituée par acte du notaire sous- 
signé en date du quinze décembre mil neuf cent quarante six, et dont 
les statuts ont été publiés dans les annexes du Moniteur Belge des douze- 
treize mai mil neuf cent quarante-sept. numéro 9114 et au Bulletin offi- 
ciel du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent quarante-sept. 


L'assemblée est ouverte sous la Présidence de Monsieur Arthur Lip- 
pens, administrateur de sociétés, demeurant à Hasselt, président du Con- 
seil d'Administration, à onze heures. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Charles 
Calembert, secrétaire de sociétés, demeurant à Liège. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs, Monsieur Willy Esser, docteur 
en médecine et son épouse Madame Elly Maria Hendrika Schroëé, sans 
profession, demeurant ensemble à Liège rue Reynier. 


Sont présents ou représentés les personnes ci-après nommée“ 

I. Monsieur Arthur Lippens, prénommé, agissant : 

A. en nom personnel, propriétaire de vingt cinq parts sociales . 25 
B. Comme fondé de pouvoirs de : 


1) Monsieur Carl Esser, industriel, demeurant à Hasselt, pro- 
priétaire de huit cent nonante et une parts sociales . _.  . . 891 


2) Madame Denise Lippens, épouse de Monsieur Carl Esser pré- 
nommé, sans profession, demeurant avec lui, PIRE de cin- 
quante parts sociales .  _. . . . …. nr. 50 


« aux termes d’une procuration en minute reçue par le notaire 
» soussigné le huit août mil neuf cent quarante-six ». 


(1) Arrêté royal du 22 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congc Belge du 
15 mars 1962. ire Partie. 
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3) Monsieur Arthur Johann Pierre du Gardein, superintender, 
Département de la Marine à Macacaïbo, Vénézuéla, propriétaire 
de trente parts sociales .  . . . . . . . . . . 30 


« aux termes d’une procuration en minute reçue par le notaire 
» soussigné le huit août mil neuf cent quarante-six ». 


JI. Monsieur Willy Esser, docteur en médecine demeurant à Liè- 
ge, 31, rue Reynier, propriétaire d’une part sociale . . . . 1 


III. Madame Elly Maria Hendrika Paula Schroé, sans profession, 
épouse assistée et autorisée de Monsieur Willy Esser, prénommé, 
demeurant avec lui, propriétaire d’une part sociale . . . . 1 


Total : neuf cent nonante huit parts sociales .  .  . . . 998 
Monsieur le Président expose : 


Que tous les titres étant nominatifs, les convocations à la présente as- 
semblée ont été faites par lettres recommandées le quatorze décembre der- 
nier. ( | 


Il dépose sur le bureau les récépissés des dites lettres recommandées. 


Que sur les mille parts sociales formant le capital de la Société, neuf 
cent nonante huit parts sociales sont représentées, soit plus de la moitié 
du capital social. 


Qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée 
et peut délibérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Que cette assemblée a pour ordre du jour : 


. 1. Augmentation du capital de deux millions de francs pour le porter 
de deux millions de francs à QUATRE MILLIONS de francs, par l’émis- 
sion de mille parts sociales sans mention de valeur, à souscrire à deux 
mille francs chacune et à libérer de quatre vingt pour cent, jouissance à 


compter du premier janvier mil neuf cent cinquante deux. 


2. Modifications de l'article cinq pour le mettre en corcordance avec 
la dite augmentation. 


Cet article sera rédigé comme suit : 


Article 5. Le capital social est de quatre millions de francs, représenté 
par deux mille parts sociales sans mention de valeur nominale dont cha- 
cune représente la deux millième (1/2000°) partie du capital social. 


Lors de la constitution de la Société, le quinze décembre mil neuf cent 
quarante six, le capital social était de deux millions de francs, représenté 
par mille parts sociales sans mention de valeur nominale. 


Suivant résolution de l'assemblée générale extraordinaire du vingt sept 
décembre mi! neuf cent cinquante et un, le capital initial a été porté de 
deux millions de francs à quatre millions de francs. 


3. Modifications des articles deux, neuf et trente des statuts comme 
suit : 


CR 
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Article 2. Nouveau texte : 


« Le siège social est établi à Luisa, Congo-Belge, et le siège adminis- 
tratif à Hasselt, rue Vieille, 51. L’un ou l’autre siège peut être transféré 
en tout endroit du Congo-Belge ou de la Belgique, par simple décision du 
(Conseil d'Administration. 


Tout changement de siège social ou administratif fera l’objet d’un avis 
publié dans les Annexes du Bulletin Officiel du Congo-Belge ou dans le 
Bulletin Administratif du Congo-Belge et dans les Annexes du Moniteur 
Belge. 


Article 9, Ajouter la phrase suivante à l’alinéa neuf : 


« Les cessions de parts ne sont valables qu'après la date de l’Arrêté 
Royal autorisant la fondation de la Société et ultérieurement qu'après 
l'autorisation de l’augmentation du capital social », 


Article 30. Intercaler au deuxième alinéa après les mots « Bulletin Of- 
ficiel du Congo-Belge » les mots suivants « ou au Bulletin Administratif 
du Congo Belge ». 


4. Attribution des pouvoirs au Conseil d'Administration pour l’exécu- 
tion des résolutions prises. 


Ces faits exposés, l’ordre du jour est abordé par l’assemblée. 
L assemblée décide : 


I. D'augmenter à concurrence de deux millions de francs le capital so- 
cial actuellement fixé à deux millions de francs et de le porter ainsi à 
quatre millions de francs, par la création de mille nouvelles parts sociale 
sans mention de valeur nominale à souscrire à deux mille francs chacu- 
ne. Ces parts seront à libérer de quatre vingts pour cent, avec jouissance 
à compter du premier janvier mille neuf cent cinquante deux. 


Ces nouvelles parts jouiront des mêmes droits et avantages que les 
actions déjà existantes. 


Au même moment ces nouvelles parts ont été souscrites intégralement 
par Monsieur Carl Esser, prénommé, représenté comme ii est dit ci-des- 
SUS. 


Les membres de l'assemblée déclarent et reconnaissent que sur chacune 
de ces parts il a été effectué par le souscripteur un versement de quatre 
vingt pour cent et que le total de ce versement, soit la somme de un mil- 
lion six cent mille francs se trouve, dès à présent, à la libre disposition 
de la Société. 


2, En conséquence de l’augmentation de capital réalisée ainsi qu'il ré- 
sulte de ce qui précède, l’assemblée décide de modifier l’article cinq des 
statuts comme suit : 


Article 5. — Le capital social est de quatre millions de francs, repré- 
senté par deux mille parts sociales sans mention de valeur nominale, dont 
chacune représente le deux millième (1/2000°) partie du capital social. 


Lors de Ja constitution de la Société, le quinze décembre mil neuf cent 
quarante-six, le capital social était de deux millions de francs, représenté 
par mille parts sociales sans mention de valeur nominale. 


— 486 — 


Suivant résolution de l’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du vingt sept décembre mil neuf cent cinquante et un, le capital 
social a été porté de deux millions de francs à quatre millions de francs ». 


Ces décisions sont prises à l’unanimité des voix. 


3. Ensuite l’assemblée aborde le troisième point de l’ordre du jour. 


L'assemblée décide de modifier les articles deux, neuf et trente des 
statuts comme suit : 


Article 2. Le siège social est établi à Luisa, Congo Belge et le siège so- 
cial administratif à Hasselt, 51, rue Vieille. L’un ou l’autre siège peut 
être transféré en tout autre endroit du Congo-Belge ou de la Relgique par 
simple décision du Conseil d'Administration. 


Tout changement du siège social ou administratif fera l’objet d’un (vais- 
lisez) avis publié dans les Annexes du Bulletin Officiel du Congo-Belge 
ou dans le Bulletin Administratif du Congo-Belge et dans les Annexes du 
Moniteur Belge ». 


Cette décision est prise à l'unanimité des voix. 
L'assemblée décide ensuite de modifier l'article neuf comme suit : 


Ajouter la phrase suivante à l’alinéa neuf : 


« Les cessions de parts ne sont valables qu'après la date de l’Arrêté 
Royal autorisant la fondation de la Société et ultérieurement après l’au- 
torisation de l’augmentation de capital social ». 


Cette décision est prise à l’unanimité des voix. 
L'assemblée décide encore de modifier l’article trente ainsi qu’il suit : 


Intercaler au deuxième alinéa après les mots « Bulletin Officiel du 
Congo-Belge » les mots suivants « ou au Bulletin Administratif du Con- 
go-Belge ». 


Cette décision est prise à l’unanimité des voix. 
4. L'assemblée aborde le dernier point à l’ordre du jour et décide d’at- 


tribuer tous pouvoirs au Conseil d'Administration pour l'exécution des 
résolutions prises ci-dessus. 


Cette décision est prise à l’unanimité des voix. 


L'assemblée fait acter que toutes et chacune des résolutions prises ci- 
avant le sont sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


Monsieur le Président fait part à l’assemblée que le montant approxi- 
matif des frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
Société à raison de la présente augmentation s’élèvent à environ (quatre: 
lisez) quarante mille francs. 


La séance est levée à midi. 
Dont acte. 
Fait et passé à Hasselt, date, lieu et heure que dessus. 


Lecture faite les comparants ont signé avec Nous Notaire la présente 
minute. 
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Suivent les signatures. 

Geregistreerd te Hasselt op 2 Januari 1952. 

Boek 554, blad 838, vak 4, twee bladen twee verzendingen. 
Ontvangen : veertig frank. 


De Ontvanger (get.) Strykers. 
Pour copie conforme. 


(sé) HAGE. - 
E. Hage-Goetsbloets, Notaire. Hasselt. 


Rechtbank van 1e Aanleg te Hasselt. (Limburg). 


Gezien door ons Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aanleg, zitting 
houdende te Hass2lt voor D van het handteken van Meester Ha- 
ge-Goetsbloets. 


Hasselt, de 4 Februari 1952. 
N° 238,4 R, Kost 4 fr. 
(Get.) van Soest H. 


Min.stère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Mr H. van Soest, apposée d’autre-part. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 
Le Chef de Bureau (sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 
Le Conseiller-adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Kolcniëén. 
le 20 février 1952. de 20 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société Congolaise de Banque. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
ayant scn siège social à Léopoldville (Congo Belge), 


Avenue Allard L'Ollivier, n° 5. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
NOMINATION D’UN ADMINISTRATEUR. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le vingt-et-un janvier. A Bruxelles, 
rue des Colonies, numéro 11. 


Devant Nous, René VAN BENEDEN, notaire à la résidence de Schaer- 
beek. 


S'’est réunie extraordinairement l’assemblée générale des actionnaires 
de la Société Congolaise de Banque, Société Congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge), 
avenue Allard L’Cllivier, numéro 5, dont les statuts arrêtés par acte reçu 
le vingt-quatre décembre mil neuf cent quarante sept par le notaire sous- 
signé ont été publiés aux annexes au Moniteur Belge le quatorze février 
mil neuf cent quarante huit sous le numéro 2548 et au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, année mil neuf cent quarante huit, page 212. 


Les statuts ont été modifiés par décisions de l’assemblée générale ex- 
traordinaire des actionnaires aux termes d’un procès-verbal dressé par 
nous, notaire soussigné, le douze octobre mil neuf cent cinquante, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge numéro 2940, année mil neuf cent 
cinquante. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes sous la présiden- 
ce de Monsieur le Baron Georges Moens de Fernig. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Edouard 
Dervichian. 


L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs : 


Monsieur Maurice Abel Théophile Sahcofs et Monsieur Jan Gerko 
Wiebenga. 


Sont présents ou représentés : 


1) La « Banque de Reports et de Dépôts » société anonyme ayant son 
siège social à Bruxelles, rue des Colonies, numéro onze. 


Ici représentée par deux de ses administrateurs : 1) Monsieur le 
Baron Georges Moens de Fernig, industriel, demeurant à Uccle et 2) 
Monsieur Paul Jonckheere, administrateur de banque demeurant à 
Bruxelles, compétents aux termes de l'article vingt-quatre des statuts. 


Propriétaire de douze cents actions  .  . . . . .  . 1.200 


(1) Arrêté royal du 14 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — 1jre Partie. 
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2) La « Banque de Crédit Commercial » société anonyme ayant 
son siège social à Anvers, rue Maréchal Gérard, numéro 4. —— Pro- 
priétaire de trois cents actions 


3) « Handel Maatschappij H. Albert de Bary et C‘° », Naamloze 
Vennootschap, ayant son siège social à Amsterdam (Hollande) 
Heerengracht, numéro 450. Propriétaire de cent cinquante actions 


4) Monsieur Albert Van Damme, industriel, demeurant à Jupille, 
rue de Visé, numéro 140. Propriétaire de cinq cents actions . 


5) La Brasserie Piedbœuf, société anonyme ayant son siège so- 
Cial à Jupille. Propriétaire de trois cents actions . | 


6) La « Banque Hallet et Cie » société en commandite simple 
ayant son siège social à Bruxelles, rue Royale, numéro 52. Proprié- 
taire de trois cents actions RE . 


7) « Plantations de Johore » société anonyme ayant son siège 
social à Bruxelles, rue Royale, numéro 52. Propriétaire de cinquan- 
te actions 0e .. on | 


8) Monsieur le Baron Georges Moens de Fernig, industriel, de- 
meurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, numéro 44. Proprié- 
taire de cinquante actions . PE RS 


9) Monsieur Charles Speth, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Kapellen-lez-Anvers, Franse Weg, numéro 7. Propriétaire 
de trente-sept actions . 


10) Monsieur Jean Speth, administrateur de sociétés, demeurant 
à Kapellen-lez-Anvers, Kapelse straat, numéro 41. Propriétaire de 
trente-trois actions à | 


11) Monsieur Philippe Fabri, docteur en droit, demeurant à Wo- 
luwe-Saint-Pierre, avenue Père Damien, numéro 8. Propriétaire 
de vingt-cinq actions . 


12) « Huileries de Sumatra » Société anonyme ayant son siège 
social à Bruxelles, rue Royale, numéro 52, Propriétaire de vingt- 
cinq actions De 


13) Monsieur Robert Fabri, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Roger Vandendriessche, nu- 
méro 52. Propriétaire de quinze actions , . 


14) Monsieur Paul Jonckheere, administrateur de banque, de- 
meurant à Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 2. Propriétaire 
de cinq actions : | 


15) Monsieur Edouard Dervichian, docteur en droit, demeurant 
à Uccle, Boschveldweg, numéro 37. Propriétaire de cinq actions . 


16) Monsieur Frédéric Speth, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Kapellen-lez-Anvers, Bloemenlei, numéro 1. Propriétaire de 
cinq actions 


300 


50 


90 


37 


33 


25 


25 


15 


Total : trois mille actions . 


3.000 
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La « Banque de Crédit Commercial » est représentée par Monsieur Os- 
car Carlier, directeur général de banque, demeurant à Anvers, 175, ave- 
nue du Margrave. 


La « Handel Maatschappij H. Albert de Bary et C" » est représentée 
par Monsieur Jan Gerko Wienbenga, banquier, demeurant à Kortenhof 
(Pays-Bas) Moleneind, 29. 


Monsieur Albert Van Damme et la Brasserie Piedbœuf sont représen- 
tés par Monsieur Paul Jonckheere ci-dessus qualifié. 


La « Banque Hallet et Compagnie », la Société « Plantations de Joho- 
re », la « Société Huïleries de Sumatra » sont représentées par Monsieur 
Maurice Abel Théophile Schoofs, administrateur de Sociétés, demeurant 
à Ixelles, rue du Prévost, 137. 


Messieurs Charles Speth et Jean Speth sont représentés par Monsieur 
Frédéric Speth ci-dessus qualifié, aux termes de procurations sous seing 
privé, lesquelles demeurent annexées au présent procès-verba: pour être, 
avec le dit procès-verbal soumises à la formalité de l’enregistrement. 


Monsieur le Président ayant rappelé que le capital social est actuelle- 
ment fixé à trente millions de francs congolais et représenté par trois 
mille actions de dix mille francs congolais chacun, fait constater par l’as- 
semblée que le total des actions DSSenteS ou représentées constitue l'in- 
tégralité du capital social. 


Ce fait reconnu exact par l’assemblée, les membres qui la composent se 
dispensent mutuellement de toute convocation et délai et acceptent de 
délibérer sur l’ordre du jour ci-dessous reproduit. 


1) Proposition d'augmenter le capital de la société à concurrence de 
dix millions de francs congolais, pour le porter de trente millions de 
francs congolais à quarante millions de francs congolais, par création de 
mille actions de dix mille francs congolais chacune, à souscrire en numé- 
raire, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions existantes. 


Souscription, libération totale ou partielle et attribution de ces mille 
actions nouvelles. 


2) Modifications à apporter aux articles cinq et six des statuts pour 
leur mise en concordance avec l’augmentation du capital. 


3) Nomination d’un administrateur. 
Monsieur le Président expose : 
1) que toutes les actions sont entièrement libérées. 


2) que chacun des actionnaires présents ou représentés aura autant de 
voix qu’il possède ou représente d’actions, chaque action donnant droit 
à une voix, sous réserve d’une limitation éventuelle du nombre de voix 
conformément à l’avant-dernier paragraphe de l'article vingt-neuf des 
statuts. 


Il conclut que la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut valablement délibérer, telle qu’elle est représentée, sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


L'assemblée reconnait que les faits exposés ci-dessus sont exacts. 
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Monsieur le Président fait connaître les motifs qui ont amené les points 
figurant à l’ordre du jour. | 


L'assemblée délibère et arrête ensuite les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION : 


L'assemblée décide d'augmenter à concurrence de dix millions de francs 
congolais le capital social fixé actuellement à trente millions de francs 
congolais pour le porter de trente à quarante millions de francs congo- 
lais par la création de mille actions nouvelles de dix mille francs congo- 
lais chacune, qui jouiront des mêmes droits et avantages que les actions 
existantes. 


Cette décision est prise à l’unanimité des voix. 
Et à l'instant sont ici intervenues : 


1) La Banque de Reports et de Dépôts; 2) La Banque de Crédit Com- 
mercial; 8) La Banque Hallet et Compagnie, toutes trois précitées et re- 
présentées comme dit est, lesquelles ont, avec l’assentiment de tous les 
comparants, déclaré souscrire respectivement, en agissant chacune pour 
elle-même ou pour un groupe pour lequel elle se porte fort, savoir : 


1) La Banque de Reports et de Dépôts : sept cent soixante six 


actions : 766 


2) La Banque de Crédit Commercal : cent neuf actions . . 109 


3) La Banque Hallet et Compagnie : cent vingt cinq actions . 125 


Total : mille actions ou l'intégralité de l’augmentation de capital 1.000 


Les membres de l’assemblée et les sociétés souscriptrices reconnaissent 
et requièrent le notaire instrumentant d’acter que les mille actions de 
capital nouvelles ont été entièrement libérées et que la somme de dix mil- 
lions de francs congolais se trouve de ce fait et dès à présent à la libre 
disposition de la société. 


A l'unanimité, l’assemblée constate que l’augmentation de capital se 
trouve réalisée. 


DEUXIEME RESOLUTION : 


À l'unanimité, l’assemblée décide d’apporter les modifications suivan- 
tes aux statuts : 


a) L'article cinq des statuts est remplacé par le texte suivant : 


« Le capital social est fixé à quarante millions de francs congolais; il 
» est représenté par quatre mille actions de dix mille francs congolais 
» chacune ». 


b) L'article six des statuts est remplacé par le texte suivant : 


« Les quatre mille actions représentatives du capital ont été entière- 
» ment libérées lors de leur création ». 


La première résolution ci-dessus ainsi que les modifications statutaires 
qui en sont la conséquence, sont soumises à la condition suspensive de 
leur approbation par arrêté royal. 
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Les cessions d’actions créées à la suite de l’augmentation de capital ne 
sont valables qu'après cette approbation. 


Monsieur le Président donne à connaître que le montant des frais, char- 
ges, rémunérations incombant à la société à raison de l’augmentation du 
capital social, en cas d’approbation, est évalué à cent cinquante mille 
francs congolais. 


TROISIEME RESOLUTION : 


L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur et ce, à l’unanimité 
des voix, Monsieur André Hubert Louis Marie Ghislain GILSON, admi- 
nistrateur de Sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 194A, avenue 
de Tervueren; ci intervenant pour accepter ce mandat. 


Le mandat qui vient d’être conféré expirera à l’assemblée générale or- 
dinaire de mil neuf cent cinquante sept. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 


De tout quoi, nous Notaire avons dressé le présent procès-verbal, lieu 
et date que dessus. 


Lecture faite, tous les comparants et l’inlervenant ont signé avec nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Schaerbeek, premier bureau, deux rôles, un renvoi le 
vingt-deux janvier mil neuf cent cinquante deux; volume 289, folio 31, 
case 3; reçu quarante francs. 


Le receveur (signé) P. Van Caenegem. 
Pour expédition conforme. 


(s.) R. VAN BENEDEN. 
R. Van Beneden, Notaire à Schaerbeek (Brabant). 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président, ff. de Président du Tribunal 
de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
M. Van Beneden, Notaire à Schaerbeek. 


Recu quatre francs, n° 7520. 
Bruxelles, le 29 janvier 1952. 
(sé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation ‘de la signature de 
M. Louis Rey, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 janvier 1952. 
Le Chef de Bureau, (sé) R. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 janvier 1952. 
Le Conseiller adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Koloniëén. 
le 11 février 1952. de 11 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


«SARMA-CONGO » 
Suciété congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le mardi vingt-neuf janvier, 


Par devant Nous, Théodore TAVMANS, notaire de résidence à Bru- 
xelles. | 


Sest réunie extraordinairement à Bruxelles, Galerie du Commerce 
N' 49/51, l’assemblée générale des actionnaires de la Société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « SARMA-CONGO », ayant son 
siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à 
Bruxelles, Galerie du Commerce, n° 49/51, constituée suivant acte recu 
le quatre octobre mil neuf cent quarante-neuf, par nous, notaire sous- 
signé, statuts approuvés par Arrêté du Régent du dix novembre sui- 
vant, publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze décembre 
suivant, page 2.158 et aux annexes au Moniteur Belge des cinq/six du 
même mois, N° 22.766. 


La séance est ouverte à midi, sous la présidence de Monsieur Jean- 
Baptiste Van Gysel, demeurant à Meise, « Drij Toren », Président du 
Conseil d'administration qui, en application de l’article trente et un des 
statuts, désigne Monsieur Georges Wolff, Administrateur de suciétés, 


(1) Arrêté royal du 16 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — jre Partie. 
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demeurant à Ixelles, avenue Maurice, numéro 5, en qualité de secrétaire, 
ainsi que Monsieur Jacques-Joseph-Germaïin Dansette et Monsieur Léon 
Souweine, tous deux administrateurs de sociétés, demeurant à Woluwé- 
Saint-Lambert, respectivement Boulevard Brand Whitlock, n° 114 et 145. 


Monsieur Alfred-Judocus-Gaugericus Van der Kelen, industriel, de- 
meurant à Woluwé-Saint-Lambert, avenue de Broqueville. n* 62, admi- 
nistrateur de la société, ici présent, prend place au bureau. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires repris sur la liste de 
présence ci-joints, certifiée exacte par les membres du bureau et para- 
phée « ne varietur », par eux, en vue de rester annexée au présent acte. 


Les procurations dont il est fait usage resteront annexées au présent 
procès-verbal avec lequel elles seront soumises à la formalité de l’enre- 
gistrement. 


Monsieur le Président expose : 


A. — Que l’assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour sui- 
vant : 


ORDRE DU JOUR : 


« 1) Augmentation du capital à concurrence de cinquante millions de 
» francs congolais, pour le porter de vingt millions de francs à septante 
» millions de francs congolais, par création de cinquante mille actions 
» de mille francs congolais, chacune, à émettre au pair et jouissant, titre 
» pour titre, à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante deux 
»et au prorata de la libération de leur valeur nominale, des mêmes 
» droits et avantages que les actions pré-existantes, sauf, qu'en ce qui 
» concerne le droit de vôte, il ne sera attaché à chacune d’elles qu'une 
» voix par titre, le nombre de voix attachées aux actions anciennes étant 
» porté à cinq voix par titre, le tout dans les limites prescrites par la loi. 


» Souscription immédiate de ces cinquante mille actions nouvelles, 
» par dérogation à l’article sept des statuts, par la société anonyme de 
» droit belge « SARMA », qui libèrera sa souscription en numéraire à 
» concurrente de dix millions de francs congolais, chacune des cinquante 
» mille actions nouvelles souscrites devant être ainsi libérées de vingt 

> pour cent. 


» 2) Augmentation du capital, à concurrence de cinquante millions 
» de francs congolais pour le porter de septante millions à cent vingt 
» millions de francs congolais par la création de cinquante mille actions 
» de mille francs congolais chacune, à émettre au pair et jouissant, titre 
» pour titre, à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante deux 
» et au prorata de la libération de leur valeur nominale des mêmes droits. 
» avantages et droit de vote que les actions de mille francs dont la 
» création est prévue au primo de l’ordre du jour ci-dessus. 


» Souscription ferme de ces cinquante mille actions nouvelles par des 
» établissements financiers, à charge pour eux de les libérer en numé- 
» raire à concurrence de vingt pour cent et de les offrir après les avoir 
» libérées, intégralement, en numéraire, dans le délai qui leur sera im- 
» parti par le Conseil d'administration de la société, au prix unitaire de 
» mille francs congolais, plus septante cinq francs congolais pour les 
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» frais, à titre irréductible seulement et par dérogation à l’article sept 
» des statuts, aux porteurs ou titulaires des actions de capital et des 
» parts de fondateur de la société anonyme de droit belge « SARMA » 
» à raison d’une pour deux actions de cinq cents francs, de vingt-cinq 
» pour une acticn de vingt-cinq mille francs et de cinq pour trois parts 
» de fondateur. 


» 3) Modifications aux statuts : 


» Article cing : Pour le mettre en concordance avec l’augmentation 
» du capital et sa nouvelle représentation, ainsi que pour y prévoir la 
» création de titres collectifs d’actions. 


» Article six : Pour le remplacer par l'historique de la formation du 
» capital. 


» Article sept : Pour y remplacer la finale du premier alinéa par les 
» mots « dans les conditions requises pour les modifications aux statuts 
»et sous réserve d'autorisation par arrêté-royal ». 


> Article douze : Pour en compléter l'avant dernier alinéa par les! 
» mots « ... et 1! en sera de même pour les cessions d’actions créées en 
» cas d'augmentation de capital ». 


» Article vingt-quatre : Pour y remplacer au premier alinéa les mots 

.. de dix actions... » et « ... de deux actions ... » respectivement par 
» « . en actions de la société ayant ensemble une valeur nominale de 
» cinquante mille francs » et « ... en actions de la société ayant ensemble 
» une valeur nominale de dix mille francs ». 


» Article vingt-six : Pour supprimer au deuxième alinéa les mots... 
»et aux commissaires ». 


» Article vingt-neuf : Pour y remplacer au second alinéa les mots 


» « .. huit jours au moins ... » par « ... quinze Jours au moins... et 
» pour intercaler les mots « ... soit au Bulletin Administratif du Congo 
» Belge... » avant les mots « ... et sauf le cas ... ». 


» Article trente-trois : Pour y remplacer la première phrase par 
» « ... Chaque action de cinq mille francs donne droit à cinq voix et cha- 
» que action de mille francs à une voix ». 


» Article trente-huit : Pour y remplacer la dernière phrase par « 
» En même temps que l'inventaire, l'administration remet aux commis- 
» saires une annexe contenant en résumé tous les engagements de la 
» société, ainsi que les dettes envers elle des directeurs, administrateurs 
»et commissaires ». 


» Article quarante : Pour y remplacer au troisième alinéa sub primo, 
» les mots « réserve légale, ... par « réserve statutaire, ... ». 


» Pour y remplacer, avec effet rétroactif au jour de la constitution 
» de la société, Ja finale du quatrième alinéa sub. 2° par « ... récupéra- 
» ble à partir du trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux 
» sur les cinq exercices sociaux ultérieurs dans le cas où le bénéfice net 
» d’un exercice n'aurait pas permis l'attribution de ce dividende aux 
» actions $. 
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» Pour ajouter à la fin de la première phrase du sixième alinéa, les 
» mots « ... au prorata de leur valeur nominale » et supprimer à la fin 
» de la deuxième phrase les mots « ... soit à des fonds de prévisions ou 
» de réserve » pour les remplacer par « ... soit à divers fonds de réser- 


» ve ». 


» Article quarante-deux : Pour y intercaler les mots « ... soit au Bul- 
» letin Administratif du Congo Belge ... » « avant les mots .. » et sauf 
» le cas... ». 


» Article quarante-trois : Pour y ajouter en tête de cet article, un 
» nouvel alinéa rédigé comme suit : 


» Article quarante-trois : En cas de perte de la moitié du capital 
» social, les administrateurs doivent soumettre à l’assemblée générale, 
» délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux sta- 
» tuts, la question de dissolution de la société. Si la perte atteint les trois’ 
» quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par les action- 
» naires possédant un quart des actions représentées à l’assermblée ». 


» Article quarante-quatre. — Pour ajouter à la fin du premier alinéa 
» de cet article, les mots « ... d’abord par remboursement de la valeur 
» nominale réellement libérée de chaque action, le solde étant partagé 
» entre elles, compte tenu de leur valeur nominale respective ». 


» Suppression des. articles quarante six, quarante sept et quarante 
» neuf actuellement devenus sans objet, l’article -yuarante huit étant 
» déscrmais numéroté quarante-six. 


» 4). Attributions de pouvoirs au Conseil d’administration pour l’exé- 
» cution des résolutions prises et notamment pour faire toutes démar:- 
» ches en vue d'obtenir l’autorisation légale des augmentations de capi- 
» tal et des modifications des statuts prévues à l’ordre du jour; pour 
» organiser avec les Etablissements souscripteurs des cinquante mille 
> actions créées en représentations de la seconde augmentation du ca- 
» pital, l’offre en vente par souscription publique de ces titres et con- 
» venir avec eux la reprise par qui il appartiendra, des actions qui, le 
» cas échéant, n'auraient pas été absorbées par la souscription à titre 
» irréductible; enfin pour demander, s’il y a lieu, la cotation en Bourse 
» de tout ou partie des actions de la société ». 


B. Que toutes les actions de la société étant encore nominatives, les 
convocations ont été faites par lettres, conformément au dernier alinéa 
de l’article vinct-huit des statuts. 


C. — Que les actionnaires ici présents ou représentés se sont confermés 
aux dispositions de l’article trente des statuts sociaux. 


D. — Que l'assemblée représente, par les actionnaires ici présents en 
personnes ou représentés par mandataires, l'intégralité du canital et que, 
dès lors, elle est en droit de délibérer et de statuer au sujet des divers 
points de l’ordre du jour ci-dessus, lequel a été reproduit intégralement 
dans chaque procuration. 


Avant d'inviter l’assemblée à délibérer, Mcnsieur le Président porte à 
sa connaissance que, pour être valables, les augmentations de capital et 
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les modifications prévues aux statuts devront être autorisées par Arrêté 
Royal et, qu’en ce qui concerne le montant des frais, rémunérations ou 
charges, sous quelque forme que ce soit, qui incomberont à la société ou 
qui seront mis à sa charge en raison des augmentations de capital pré- 
vues à l’ordre du Jour, celui-ci s’élèvera, approximativement, à sept cent 
cinquante mille francs congolais. 


Ces faits reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Président l’in- 
vite à délibérebr. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital nominal de la société à con- 
urrence de cinquante millions de francs congolais, pour le porter de vingt 
millions à septante millions de francs congolais, par la création de cin- 
quante mille actions de mille francs congolais chacune, émises au pair et 
jouissant, titre pour titre, à compter du premier janvier mil neuf cent 
cinquante-deux, et au prorata de la libération de leur valeur nominale, 
des mêmes droits et avantages que les actions pré-existantes, sauf en ce 
qui concerne le droit de vote. il ne sera attaché, à chacun d’elles, qu’une 
voix par titre, le nombre de voix attachées aux actions anciennes étant 
porté à cinq voix par titre, le tout dans les limites prescrites par la loi 
et sans observer les dispositions de l’article sept des statuts. 


DELIBERATION, 


Cette décision, sous réserve d’autorisation par Arrêté Royal, est adoptée 
. à l’unanimité des voix. 


INTERVENTION. 


Et à l'instant est ici intervenue, la société anonyme de droit belge 
« SARMA », ayant son siège à Bruxelles, 13-15, rue Neuve, pour qui sont 
ici présents et stipulent valablement, conformément à l’article vingt-huit 
de ses statuts : 


1) Monsieur Jean-Baptiste Van Gysel, prénommé; 


2) Monsieur le Baron Paul de Sadeleer, Avocat à la Cour &’Appel, de- 
meurant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 25. 


Tous deux administrateurs de la dite société, appelés à ces fonctions, 
par décisions de l'assemblée générale des actionnaires en dates respecti- 
vement des quinze octobre mil neuf cent quarante-six (Moniteur Belge du 
onze novembre suivant, numéro 19962) et dix-neuf octobre mil neuf cent 
quarante-huit, (Moniteur Belge du trente et un du même mois, numéro 
20882). 


Laquelle société représentée comme dit est a déclaré souscrire ferme, 
tant pour elle-même que pour un groupe, les cinquante mille actions de 
mille francs congolais chacune, dont la création vient d'être décidée et 
libérer chacune de ces cinquante mille actions à concurrence de vingt pour 
cent par un versement en numéraire de deux cents francs congolais par 
titre. 
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Et Messieurs les membres ici présents du Conseil d'administration de 
la société « SARMA-CONGO » nous ont déclaré et requis d’acter que sur 
chacune des cinquante mil'e actions ainsi souscrites par elle, la société 
« SARMA-ANONYME » a effectué pour compte de la société « SARMA- 
CONGO », un versement de deux cents francs congolais par titre et que 
la somme de dix millions de franès congolais se trouve, dès à présent, à la 
libre et entière disposition de la société ainsi que les intervenants et les 
membres de l’assemblée le reconnaissent. 


En raison de ce qui prêcède et sous réserve d'approbation par Arrêté 
Royal, l’assemblée constate que l’augmentation de capital de cinquante 
millions de francs congolais décidée par elle. est réalisée et que les cin- 
quante mille actions qui la représentent sont, à ce jour, libérées chacune 
à concurrence de vingt pour cent. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital nominal de la société à con- 
currence de cinquante millions de francs congolais pour le porter de sep- 
tante millions à cent vingt millions de francs congolais par la création de 
cinquante mille actions de mille francs congolais chacune, émises au pair 
et jouissant, titre pour titre, à compter du premier janvier mil neuf cent 
cinquante-deux et prorata liberationis, des mêmes droits avantages et 
droits de vote que les actions de mille francs, dont la création a été déci- 
dée par la première résolution prise ci-dessus. 


DELIBERATION. 


Cette deuxième résolution, sous réserve d'autorisation par Arrêté 
Royal, est adoptée à l’unanimité des voix. 


INTERVENTION. 
Et à l’instant, sont ici intervenues : 


1) La société anonyme « BANQUE DE LA SOCIETE GENERALE 
DE BELGIQUE », ayant son siège social à Bruxelles, 3, Montagne du 
Parc. 


Agissant ici par Monsieur Robert Henrion, Directeur-adjoint, demeu- 
rant à Uccle, avenue Henri Pirenne, n° 12, mandaté, à cet effet, en vertu 
d'une procuration spéciale, délivrée par la dite société en date du vingt- 
cinq janvier mil neuf cent cinquante-deux. 


Lequel, qualitate qua, a déclaré souscrire ferme dix-neuf mille actions 
de mille francs congolais chacune dont la création vient d’être décidée et 
libérer cette souscription à concurrence de vingt pour cent en numéraire, 
soit par un versement de trois millions huit cent mille francs congolais. 


2) La société anonyme « KREDIETBANK VOOR HANDEL EN NIJ- 
VERHEID », ayant son siège social à Anvers, Schoenmarkt, Torenge- 
bouw, et un siège administratif à Bruxelles, rue d’Arenberg, n° 7. 


Agissant ici par Monsieur Pierre Boonen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 264 B,.man- 
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daté, à cet effet, en vertu d'une procuration spéciale délivrée par la dite 
société en date du vingt-cinq janvier mil neuf cent cinquante deux. 


Lequel, qualitate qua, a déclaré souscrire ferme dix-huit mille actions 
de mille francs congolais chacune, dont la création vient d’être décidée et 
libérer cette souscription à concurrence de vingt pour cent en numéraire, 
soit par un versement de trois millions six cent mille francs congolais. 


8) La « BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS », (Succursale de 
Bruxelles) ( 29/31, rue des Colonies), société anonyme dont le siège social 
est établi à Paris, 8, rue d’Antin. 


Agissant ici par Monsieur Jacques Lepere, Directeur de la dite ban- 
que, demeurant à Uccle, avenue de Boetendae!, n° 130, mandaté, à cet ef- 
fet, en vertu d’une procuration spéciale, délivrée par la dite société, en 
date du vingt-cinq janvier mil neuf cent cinquante deux. 


Lequel, qualitate qua, a déclaré souscrire ferme neuf mille actions de 
mille francs congolais chacune dont la création vient d’être décidée et 
libérer cette souscription à concurrence de vingt pour cent en numéraire 
soit par un versement d’un million huit cent mille francs congolais. 


4) La « SOCIETE FRANÇAISE DE BANQUE ET DE DEPOTS », 
(Succursale de Bruxelles, 72, rue Royale) société anonyme cont le siège 
social est établi à Paris, Boulevard Haussmann, 29. 


Agissant ici par Monsieur Jacques-Emile-François-Louis Bisch, Direc- 
teur des succursales de la Belgique de la dite société, demeurant à Bru- 
xelles, rue Royale, 72, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés aux 
termes d’un acte recu par Maître Claude Thioierge, notaire à Paris, le 
six juillet mil neuf cent cinquante, dont une expédition déposée au rang 
des minutes de Maître René Van Beneden, notaire à Schaerbeek, le vingt- 
quatre août mil neuf cent cinquante, a été publiée aux annexes au Moni- 
teur Belge du seize septembre mil neuf cent cinquante, n° 20909. 


Lequel, qualitate qua, a déclaré souscrire ferme quatre mille actions de 
mil'e francs congolais, chacune, dont la création vient d’être décidée et 
libérer cette souscription à concurrence de vingt pour cent en numéraire, 
soit par un versement de huit cent mille francs congolais. 


Les procurations visées ci-dessus resteront annexées au présent pro- 
cès-verbal, avec lequel elles seront soumises à la formalité de l’enregistre- 
ment. 


Chacun des mandataires préqualifiés, agissant qualitate qua, prend 
l'engagement d'offrir en vente, dans le délai qui lui sera imparti par le 
Conseil d'administration de la société et après les avoir toutes intégrale- 
ment libérées en numéraire, les actions souscrites par chacun d’eux, en 
leur dite qualité, au prix unitaire de mille francs congolais, plus une 
somme de soixante quinze francs congolais pour les frais, à titre irréduc- 
tible seulement, aux porteurs ou titulaires des actions de capital et des 
parts de fondateur de la société anonyme de droit belge « SARMA » à 
raison d’une pour deux actions de cinq cents francs, de vingt cinq pour 
une action de vingt-cinq mille francs et de cinq pour trois parts de fon- 
dateur. 
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Et Messieurs les membres ici présents du Conseil d'administration de 
la société « SARMA-CONGO », nous ont déclaré et requis d’acter que sur 
chacune des cinquante mille actions souscrites par elles, les sociétés « Ban- 
que de la Société Générale de Belgique », « Kredietbank voor Handel en 
Nijverheid », » Banque de Paris et des Pays-Bas » et « Société Française 
de Banque et de Dépôts », ont effectué, pour compte de la société « SAR- 
MA-CONGO », un versement de deux cents francs congolais, par titre, 
soit respectivement trois millions huit cent mille francs congolais, trois 
millions six cent mille francs congolais, un million huit cent mille francs 
congolais et huit cent mille francs congolais, et, qu’en conséquence, la 
somme totale de dix millions de francs congolais se trouve, dès à présent, 
à la libre et entière disposition de la société, ainsi que les intervenants, 
ès qualités, et les membres de l'assemblée le reconnaissent. 


Vu ce qui précède, l’assemblée reconnaît que sous réserve d'autorisa- 
tion par Arrêté Royal, l'augmentation de capital décidée ci-dessus est réa- 
lisée. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier les statuts comme suit : 
Article cinq. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Article cinq : Le capital social est fixé à cent vingt millions de francs 
» congolais représenté par quatre mille actions de cinq mille francs cha- 
» cune et par cent mille actions de mille francs chacune ». 


Article six. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Article six : Le quatre octobre mil neuf cent quarante-neuf, les qua- 
» tre mille actions de cinq mille francs chacune furent souscrites et libé- 
» rées en numéraire par divers comparants, ainsi que le constate l’acte 
» constitutif de la so”iété, recu à cette date, par Maître Théodore Tay- 
» mans, notaire à Bruxelles ». 


« Le vingt-neuf janvier mil neuf cent cinquante-deux, le capital a été 
» porté de vingt millions à cent vingt millions de francs congolais, par la 
» création de cent mille actions nouvelles de mille francs congolais cha- 
» cune, qui furent toutes souscrites et libérées par divers comparants à 
» cet acte et ainsi que le spécifie plus amplement celui-ci reçu par le No- 
» taire Théodore Taymans, prénommé ». 


Article sept. — La finale du premier alinéa de cet article est remplacée 
par les mots : « dans les conditions requises pour les modifications aux 
statuts et sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal ». 


Article douze. — L’avant dernier alinéa de cet article est complété par 
les mots : « ... et il en sera de même pour les cessions d’actions créées en 
cas d'augmentation du capital ». 


Article vingt-quatre. —— Au premier alinéa de cet article les mots : 
« . de dix actions ... » et « ... de deux actions ... » sont remplacés res- 
pectivement par : « ... en actions de la société ayant ensemble une valeur 
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nominale de cinquante mille francs ... » et « ... en actions de la société 
ayant ensemble une valeur nominale de dix mille francs ». 


Article vingt-six. — Au deuxième alinéa de cet article, les mots : « 
et aux commissaires ... » sont supprimés. 


Article vingt-neuf. — Au second alinéa de cet article, les mots : « 
huit jours au moins .. » sont remplacés par les mots : « ... quinze jours 
au moins .. ». 


Les mots : « ... soit au Bulletin administratif du Congo Belge ... » sont 
intercalés avant les mots : « ... et sauf le cas ... ». 


Article trente-trois. — La première phrase de cet article est remplacée 
par : « chaque action de cinq mille francs donne droit à cinq voix et cha- 
que action de mille francs à une voix. 


Article trente-huit. —— La dernière phrase de cet article est remplacée 
par : « En même temps que l'inventaire, « l’administration remet aux 
commissaires une annexe contenant en résumé tous les engagements de 
la société, ainsi que les dettes envers elle des directeurs, administrateurs 
et commissaires ». | 


Article quarante. — Au troisième alinéa de cet article sub. primo, les 
mots : « .. réserve légale ... » sont remplacés par les mots : « ... réserve 
statutaire ... ». 


La finale du quatrième alinéa sub secundo, est remplacée avec effet 
rétroactif au jour de la constitution de la société, par : « récupérable, à 
partir du trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux, sur les 
cinq exercices sociaux ultérieurs, dans le cas où le bénéfice net d’un exer- 
cie n'aurait pas permis l'attribution de ce dividende aux actions ». 


Il est ajouté, à la fin, de la première phrase du sixième alinéa de cet 
article, les mots : « ... au prorata de leur valeur nominale ». 


A la fin du deuxième alinéa, les mots : « ... soit des fonds de prévision 
ou de réserve », sont remplacés par : « ... soit à divers fonds de réser- 
VE .…. ». 


e 


Article quarante-deux. — Dans cet article, les mots : « .. soit au Bul- 
letin Administratif du Congo Belge ... » sont intercalés avant les mots : 
« . et sauf le cas ...». 


Article quarante-trois. — Il est ajouté, en tête de cet article, un nouvel 
alinéa rédigé comme suit : 


« Article quarante-trois. — En cas de perte de la moitié du capital so- 
» cial, les administrateurs doivent soumettre à l’assemblée générale déli- 
» bérant dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts la 
» question de la dissolution de la société. Si la perte atteint les trois quarts 


— 502 — 


» du capital, la dissolution pourra être prononcée par les actionnaires pos-- 
» Sédant un quart des actions représentées à l’assemblée ». 


Article quarante-quatre. —. Il est ajouté à la fin du premier alinéa de: 
cet article les mots : « ... d’abord par remboursement de la valeur nomi-- 
nale réellement libérée de chaque action, le solde étant partagé entre elles., 
compte tenu de leur valeur nominale respective ». 


Les articles quarante-six, quarante sept et quarante-neuf, actuellementt 
devenus sans objet, sont supprimés. l’article quarantee-huit étant désor-- 
mais numéroté quarante-six. 


DELIBERATION. 


Ces décisions sous réserve d autorisation par arrêté royal sont adoptées: 
à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’attribuer pleins et entiers pouvoirs au conseil] 
d'administration, avec faculté pour lui de déléguer un ou plusieurs de sess 
membres à cet effet pour l'exécution des résolutions prises, notamment,, 
pour faire toutes démarches en vue d'obtenir l’autorisation légale dess 
augmentations de capital et des modifications des statuts prévues à l’or-- 
dre du jour, pour organiser avec les Etablissements souscripteurs de lai 
seconde augmentation de capital l’offre en vente par souscription publi-- 
que des titres souscrits par eux et convenir avec ces derniers de la repri-- 
se, par qui il appartiendra, des actions qui, le cas échéant, n'auraient pas 
ét$ absorbées par la souscription à titre irréductible et, enfin, pour deman-- 
der, s'il y a lieu, la cotation en Bourse de tout ou partie des actions de Iæ 
société. 


DELIBERATION. 
Cette décision, sous réserve de l’autorisation par arrêté royal est adop-- 
tée à l'unanimité des voix. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
Dont procès-verbal, dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les intervenants, ès qua:ités:, 
ont signé, avec les actionnaires qui en ont fait la demande et nous, No-- 
taire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles À. C. II, le 1‘ février 1952. Volume 1377, Folio 
100, case 2, six rôles, un renvoi. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


— 
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ANNEXE. 
« SARMA-CONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 


Assemblée Générale extraordinaire du 29 janvier 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


| EX Date de 
Acticnnaires : | a © Mandataires la procu- | Signatures 
d 
TD 


ration 


la) Monsieur Fernand 28 janvier (signé) 
| Meunier: b) Monsieur 1951 Meunier 


« INCO-SARMA  », 
S.C.R.L., Bruxelles, 


| Ç 


Galerie du Commerce Edgard Souweine. | (signé) 

No 49-51. : 3.956 800 Souweine 

Van Gysel Jean, Drè- 

ve du Château, à Mei- | (signé) 

se. 10 10 Van Gysel 

de Sadeleer Baron | | (signé) 

Paul, l'ruxelles, 26, | | Baron de 

rue Mortoyer:. 2 2 | Sadeleer 

Wolff Georges, Ixel- | 

les, avenue Maurice, (signé) 

No 5. | 10 10 | Wolff 

Vandericelen Afred, | | 

Woluwé-Saint-Lam- (signé) 

bert, 62, avenue de | | Vander- 

Broqueville. 10 10! kelen 

Souweine Léon, Wo- | 

luwé-Saint-Lambert, 

Boulevard Brand (signé) 

Whitlock. numéro 145. 2 2 | Souweine 
| | Dansette Jacques, 

Niemegeers Hubert, Boulevard Brand 20 janvier (signé) 

Léopcldville (Congo Whitlock, 114, Wolu- 1952 Dansette 

Belze). 10 10 | wé-Saint-Lambert. 


4.000 | _ 844 


Liste de présence annexée au procès-verbal de la dite assemblée dressée 
par le Notaire Théodore Taymans, à Bruxelles, et signée « ne varietur », 
par nous notaire et les membres du Bureau (suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 1° février 1952, volume 250, Folio &2, 
Case 12. un rôle, sans renvoi. Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sans les annexes. 
(signé) T. Taymans. 

TH. TAYMANS, Notaire à Bruxelles-Brabant. 
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Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribunal 
de 1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Me Taymans, Notaire à Bruxelles. Recu quatre francs, n° 7298. 


Bruxelles, le 6 février 1952. 


(signé) Rey. : 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Louis Rey, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 février 1952. 


Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministere des Colonies pour légalisation de la signature de Mr: 
Verleysen, apposée ci-dessus. | 


Bruxelles, le 6 février 1952. 
Le Conseiller adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 14 février 1952. de 14 KFebruari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Société Immobilière et d'Exploitation » 
« MELOTTE AU CONGO » « IMEXCO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : LEOPOLDVILLE. 
Siège administratif : GEMBLOUX. 


CONSTITUTION (1) 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, le trente Janvier. 


Par devant Nous, Théodore TAYMANS, notaire de résidence à Bru- 
xelles. 


(1) Arrêté royal du 26 février 1952. — Voir Bulletin Officiel du C.B. du 15 mars 
1952. - 1rc partie. 
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ONT COMPARU : 


1°) La société anonyme de droit grand ducal sous la dénomination de 
« MEDECA » dont le siège social est établi à Luxembourg rue Aldringer, 
n° 14. 


Ici représentée par Madame Camille Descampe-Mélotte ci-après nem- 
mée en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous 
seing privé en date du trente janvier courant. 


20) La société anonyme de droit grand ducal sous la dénomination de 
« SOMEDE » dont le siège social est établi à Luxembourg, rue Aldringer, 
n° 14. | 


Ici représentée par Monsieur Camille Descampe ci-après nommé en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé, en date du trente janvier courant. 


3°) La société anonyme de droit belge sous la dénomination de « ECRE- 
MEUSES MELOTTE » dont le siège social est établi à Remicourt (Bel- 
gique). 


Ici représentée par Monsieur Edmond Jadoul, Ingénieur Civil des Mines, 
demeurant à Sauvenière, 15, chaussée de Tirlemont, mandaté à cet effet 
aux termes d'une procuration sous seing privé en date du trente courant. 


4) La société anonyme de droit belge sous la dénomination de « CHAR- 
RUES MELOTTE » dont le siège social est établi à Gembloux (Belgique). 


Ici représentée par Madame Hélène Pierié, veuve de Monsieur Alfred 
Mélotte, demeurant à Gembloux, 27, chaussée de Tirlemont, mandatée à 
cet effet aux termes d’une procuration sous seing privé en date du trente 
courant. 


5°) La société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « MELOTTE CONGO » dont le siège social est établi 
à Léopoldville et le siège administratif à Gembloux. 


Ici représentée par Monsieur Camille Descampe ci-après nommé en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date au trente janvier courant. 


6) Madame Madeleine-Victorine-Flore MELOTTE, épouse de Mon- 
sieur Camille Descampe, ci-après qualifié avec lequel elle demeure à Grez- 
Doiceau et est mariée sous le régime de la séparation des biens avec 
société d’acquêts suivant contrat recu par Maître Debouche, notaire à 
Gembloux, le dix-huit mai mil neuf cent quarante six; Madame Descampe 
ici assistée et autorisée de son époux. 


7°) Monsieur Camaille-Joseph-Ghislain DESCAMPE, industriel, demeu- 
rant « Centry » à Grez-Doiceau. 


Les procurations dont mention précède resteront ci-annexées et seront 
enregistrées avec les présentes. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte 
des statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée 
qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 
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DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE. 


Article un. — Il est formé, sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge, une société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée sous la dénomination de : « SOCIETE IMMOBILIERE 
ET D'EXPLOITATION MELOTTE AU CONGO » en abrégé « IMEX- 
CO ». 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être 
transféré en toute autre localité du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi., 
par décision du conseil d'administration. | 


Le siège administratif est établi à Gembloux, Il pourra par simple 
décision du conseil d'administration, être transféré dans toute autre loca- 
lité de Belgique, du Congo Belge, du Ruanda-Urundi ou de l'étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié, 
sous forme d’avis au Bulletin Officiel du Congo Belge, soit au Bulletin 
Administratif du Congo Belge. 


La société peut, par simple décision du conseil d'administration établir 
des sièges administratifs, succursales, agences et comptoirs dans les ter- 
ritoires du Congo Belge ou ailleurs. 


Article trois. — La société a pour objet, en ordre principal, de faire 
tant pour elle-même que pour le compte de tiers, spécialement au Congo 
Belge, toutes opérations immobilières. 


Elle pourra acquérir, transformer, céder, aliéner, échanger, construire, 
prendre et donner en location, exploiter, et gérer tous immeubles, faire 
toutes entreprises de construction, acheter et vendre tous matériaux de 
constructions. 


Elle pourra s'intéresser par voie d’apports, de cession, de fusion totale 
ou partielle, de souscrivtion, de participation, d'intervention financière, 
sous quelque forme que ce soit, dans toutes sociétés ou entreprises, ayant 
un objet similaire au sien ou qui soit de nature à favoriser le développe- 
ment de son objet social. 


Elle pourra faire soit seule, soit en participation avec des tiers, dans 
les territoires du Congo Belge. du Ruanda-Urundi et à l’étranger toutes 
onérations susceptibles de développer ou de favoriser son activité. 


Elle pourra accessoirement faire toutes opérations industrielles et com- 
mercales se rapportant au bâtiment et à la construction et qui sont de 
nature à favoriser la réalisation de son objet principal. 


L'objet de la société pourra toujours être modifié, sans toutefois en alté- 
rer l'essence, par décision prise en assemblée générale extraordinaire déli- 
bérant suivant les formes prévues pour les modifications aux statuts et 
gous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Artcele quatre. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans prenant cours à la date de l’Arrêté Royal d'autorisation. 
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Elle pourra être prorogée successivement ou dissoute anticipativement 
par décision prise en assemblée générale délibérant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et, dans le cas de prorogation 
de sa durée, sous réserve d’autorisation par arrêté Royal. 


Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL - ACTIONS. 


Article cing. — Le capital social est fixé à la somme de dix millions de 
francs congolais, représenté par dix mille actions sans désignation de 


valeur, donnant droit chacune à un dix-millième de l'avoir social. 


Article six. — Ces dix mille actions sont souscrites en numéraire comme 
suit : 


Actions 
La société « Médéca » représentée comme dit est dix actions . 10 
La société « Somédé » représentée comme dit est dix actions . 10 
La socité « Kcrémeuses Mélotte » représentée comme dit est 
dix actions . ; : : 10: 
La société « Charrues Mélotte » représentée comme dit est dix 
actions | . à | ; | : : 10 
La société « Mélotte-Congo » représentée comme dit est dix 
actions | 10 
Madame Camille Descampe-Mélotte : neuf mille neuf cent qua- 
rante actions ; . | à | | . . .. 9.940 
Monsieur Camille Descampe : dix actions. à : : . 10 
ENSEMBLE : dix mille actions . . | . . 10.000 


Les comparants présents ou représentés déclarent et reconnaissent que 
les actions souscrites ci-avant ont été libérées chacune à concurrence d'un 
cinquième par des versements en espèces effectués par les souscripteurs de 
sorte qu’une somme de deux millions de francs congolais se trouve actuel- 
lement à la libre et entière disposition de la société. 


Les actions sont nominatives et doivent le rester pendant la première 
année d'existence de la société. Elles ne peuvent être transformées en 
actions au porteur qu'après leur complète libération. 


Un registre des actions nominatives est tenu soit au siège social soit 
au siège administratif. 
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Article sept. — Le capital social pourra être augmenté ou réduit par 
décision de l’assemblée générale délibérant dans les formes et conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


Article huit. — Les sommes restant à verser sur le capital seront appe- 
lées en tout ou en partie par le conseil d'administration au moyen de let- 
tres recommandées à la poste adressées au moins quinze jours à l’avance 
aux actionnaires. 


À défaut par un actionnaire de verser les sommes fixées par le conseil 
d'administration, il devra de plein droit et sans mise en demeure, payer à 
partir du jour de l’exigibilité du versement un intérêt calculé à raison 
de six pour cent l'an sur le montant du versement appelé et non effectué 
et ce, sans préjudice à tous autres droits et à toutes autres mesures. 


Le conseil d'administration pourra, en outre, par une sommation de 
paiement restée sans effet dans les vingt jours de sa date, prononcer la 
déchéance de l’actionnaire et faire vendre publiquement par le ministère 
d'agent de change, les actions appartenant à l’actionnaire défaillant sans 
préjudice au droit de réclamer le restant dû ainsi que tout dommage 
éventuel. 


L'excédent, s'il y en a, sera remis à l’actionnaire défaillant sous déduc- 
tion éventuelle des sommes dont il pourrait être débiteur envers la société. 


Les mêmes dispositions seraient applicables ert cas d'émission ultérieure 
d’actions non entièrement libérées. 


Article neuf. — Les actions entièrement libérées peuvent être au por- 
teur. Leur cession s’opère par la simple tradition du titre, le tout, sauf 
stipulation contraire de la loi. 


Les cessions d’actions ne seront valables qu'après que la fondation de 
la société aura été dûment autorisée et ultérieurement après la date de 
l’arrêté royal autorisant leur création. 


Article dix. — Les titres sont indivisibles vis-à-vis de la société qui peut 
suspendre les droits afférents à toute action au sujet de laquelle il exis- 
terait des contestations quant à la propriété, à l’usufruit, la nue propriété. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et les nu-propriétaires sont tenus 
de se faire respectivement représenter par un mandataire commun et d’en 
donner avis à la société. 


En cas d'existence d’usufruit, le nu-propriétaire de l’actior sera, sauf 
opposition de sa part, représenté, vis-à-vis de la société, par l’usufruitier. 


Article onze. — Les héritiers, légataires, créanciers ou ayants droit d’un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’ap- 
position des scellés sur les biens et valeurs de la société ni en requérir 
l'inventaire. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux statuts 
de la société et aux décisions de l'assemblée générale. 
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TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION-SURVEILLANCE. 


Article douze. — La société est administrée par un conseil romposé de 
trois membres au moins, actionnaires ou non. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au 
moins, actionnaire ou non. 


Les administrateurs et commissaires sont nommés par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat et 
peut les révoquer en tout temps. 


Ils sont rééligibles. 


Les mandats ne peuvent, sauf réélection, excéder une durée de six an- 
nées. Ils prennent fin immédiatement après l’assemblée générale ordinaire 
de l’année de leur expiration. 


Article treize. — Le conseil d'administration élit un président parmi 
ses membres. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués, confier la gestion direction de l’ensem- 
ble ou d’une partie des affaires sociales, à un ou plusieurs directeurs choi- 
sis dans ou hors de son sein, associés ou non et déléguer à tous manda- 
taire, des pouvoirs spéciaux déterminés. 


Le conseil fixe les attributions, pouvoirs, émoluments fixes ou variables 
des personnes renseignées à l’alinéa qui précède. 


Article quatorze. -— La société peut être représentée en dehors du 
Congo Belge tant par un de ses administrateurs que par un directeur ou 
par toute autre personne désignée à cet effet par le conseil d'administra- 
tion. Il doit être muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est 
l'agent responsable de la société. 


Article quinze. — Le conseil d'administration se réunit sur convocation 
et sous la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de 
celui-ci, d’un administrateur désigné par ses collègues. 


Il doit être convoqué chaque fois que l'intérêt de la société l’exige et 
chaque fois qu’un tiers au moins des administrateurs le demande. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article seize. — Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer 
valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
représentée. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner pouvoir à un de 
ses collègues et ce, par écrit ou télégramme pour le représenter et voter 
en ses lieu et place aux réunions du Conseil. Dans ce cas, le mandant sera 
réputé présent au point de vue du vote. Toutefois, aucun administrateur 
ne peut ainsi représenter plus d’un de ses collègues. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. 
En cas de partage, la voix de celui qui préside le conseil est prépondérante. 
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Si, dans une séance du conseil réunissant la majorité requise valable- 
ment un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent parce que leur intérêt 
s’oppose à celui de la société, les résolutions sont valablement prises à la 
majorité des autres membres composant la réunion. 


Article dix-sept. — Les délibérations du conseil d'administration sont 
constatées par des procès-verbaux transcrits dans un registre spécial et 
signés par la majorité des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du conseil, par l’administrateur délégué ou par deux admi- 
nistrateurs. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition 
qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale, par 
la loi ou par les présents statuts, est de sa compétence. 


Il peut, notamment, sans que la désignation qui va suivre soit limitative, 
faire et conclure tout marché, convention ou acte nécessaire à l'exécution 
de toute entreprise ou opération qui intéresse la société. Il nomme et 
révoque tout directeur ou employé de la société, fixe leur rémunération 
ainsi que les conditions de leur admission ou de leur licenciement. 


Il peut encaisser toute somme due et appartenant à la société ou donner 
valablement quittance, faire et autoriser tout retrait, transfert et aliéna- 
tion de fonds de rente, de créance ou de valeurs appartenant à la société. 


Il peut donner ou prendre en location, acquérir, aliéner et échanger tous 
biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme par voie 
d'ouverture de crédit ou autrement, même par voie d'émission d’obliga- 
tions, constituer et accepter toutes garanties hypothécaires et autres avec 
ou sans stipulation de voie parée, renoncer à tous privilèges, droits d’hy- 
pothèques, actions résolutoires et droits réels en général, donner mainlevée 
de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires ainsi que de tous com- 
mandements, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêche- 
ments quelconques, dispenser de toutes inscriptions d'office, le tout avec 
ou sans palement. 


Il représente la société vis-à-vis des tiers, des autorités et des adminis- 
trations et exerce toutes actions tant en demandant qu'en défendant de- 
vant toutes juridictions, obtient toutes décisions, jugements, arrêts, sen- 
tences et les fait exécuter, acquièsce, transige et compromet en tout état 
de cause sur tous intérêts sociaux. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres auxquels il peut conférer le titre d’ad- 
ministrateur délégué. 


I] peut aussi conférer la direction de l’ensemble ou de telle partie des 
affaires sociales à un ou plusieurs et donner des pouvoirs pour un ou plu- 
sieurs objets déterminés à un ou plusieurs fondés de pouvoir choisis sens 
ou hors de son sein, associés ou non. 
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Article dix-neuf. — Sans préjudice à l’exercice des délégations prévues 
à l’article ci-dessus, tous actes qui engagent la société, tous pouvoirs et 
procurations doivent, pour être valables, être signés par deux administra- 
teurs sans que ceux-ci aient à justifier vis-à-vis des tiers des pouvoirs en 
vertu desquels ils agissent. 


mom ce mm me — 


Les actions en justice sont suivies au nom de la société par le conseil 
d'administration, poursuites et diligences de deux de ses administrateurs 
ou d’un administrateur délégué ou d’une personne à ce mandatée. 


Article vingt. — Il doit être affectée par privilège en garantie de la ges- 
tion de chaque administrateur cinq actions, et en garantie de la mission 
de chaque commissaire une action de la société présentement constituée. 


Article vingt et un. — L'assemblée générale peut allouer aux adminis- 
trateurs et commissaires, des émoluments fixes ou proportionnels à comp- 
tabiliser, le cas échéant, dans les frais généraux. Le mandat d’adminis- 
trateur peut être cumulé avec les fonctions de directeur ou de toutes au- 
tres fonctions rédigés par un contrat d'emploi ainsi que la rémunération 
de part et d’autre. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt deux. — L'assemblée générale des actionnaires de la so- 
ciété se réunira de plein droit le quatrième jeudi du mois d'avril à qua- 


torze heures et demie. Si ce jour est férié, l’assemblée aura lieu le premier 
jour ouvrable suivant à la même heure. 


Les assemblées générales, tant ordinaires qu’extraordinaires se réunis- 
sent au siège social ou en tout autre endroit désigné dans les avis de con- 
vocation. Elles jouissent de tous les pouvoirs leur conférés par les lois coor- 
données belges sur les sociétés commerciales. 


Article vingt-trois. — Les convocations pour toutes assemblées géné- 
rales contiennent l’ordre du jour et sont faites par des annonces parais- 
sant quinze Jours au moins avant l’assemblée dans les annexes au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
quinze jours au moins avant l’assemblée et sans qu il doive être justifié de 
cette formalité. Si toutes les actions sont nominatives, les convocations 
peuvent être faites uniquement par lettres recommändées mises à la poste 
quinze jours au moins avant la date fixée pour l'assemblée. 


Aucune convocation n’est nécessaire lorsque tous les actionnaires sont 
connus et consentent à se réunir. 


Article vingt-quatre. — Sauf dans les cas expressément prévus par la 
loi ou les statuts, l’assemblée générale statue à la simple majorité des 
voix valablement exprimées. 
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Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un 
fondé de pouvoirs pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait 
le droit d’assister à l’assemblée. 


_ Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés 
commerciales peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire. 
Les nu-propriétaires et usufruitiers jouiront de la même faculté à la con- 
dition de désigner un mandataire commun. La femme mariée peut être 
représentée par son mari. 


Chaque action donne droit à une voix; toutefois, nul ne peut prendre 
part au vôte pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du 
nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux cinquièmes 
du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Art. vingt-cinq. — Toute assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil d'administration ou à son défaut par l’administrateur dé- 
légué ou par l’administrateur le plus âgé. 


Le président désigne le secrétaire et l’assemblée choisit deux scrutateurs 
parmi ses membres. 


Art. vingt-six. — Les procès-verbaux d’assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent. 


Sauf les cas où les décisions de l’assemblée générale sont authentique- 
ment constatées, les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs 
sont signés par le président du conseil d'administration, par l’administra- 
teur délégué ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Art. vingt-sept. — L'exercice social commence le premier janvier et se 
clôture le trente et un décembre de chaque année. 


Le premier exercice se clôturera le trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante deux. 


Art. vingt-huit. — L’exédent favorable du bilan défalcation faite des 
frais généraux, des charges sociales et des amortissements et des prévi- 
sions jugées nécessaires par le conseil d'administration constitue le béné- 
fice net de la société. 


Il sera prélevé annuellement sur ce bénéfice : 


a) cinq pour cent affectés à la formation du fonds de réserve légale. Ce 
prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque ce fonds aura atteint le 
dixième du capital social. 


b) le solde restant après cette attribution sera mis à la disposition de 
l'assemblée générale qui pourra décider que tout ou partie de ce solde sera 
réparti, à titre de dividende, aux actions ou affecté en tout ou en partie à 
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la formation ou à l’alimentation d’un fonds de réserve extraordinaire, à 
l'attribution d’un tantième aux administrateurs et aux commissaires ou 
encore reporté à nouveau. 


Art. vingt-neuf. — Les dividendes sont payés aux endroits fixés par le 
conseil d'administration. 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur 
approbation par l'assemblée générale des actionnaires, publiés soit au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, soit au Bulletin Administratif du Congo 
Belge. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Art. trente. — La société peut, en tout temps, être dissoute ainsi qu’il 
est dit à l’article quatre des présents statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre, à l’assemblée générale, la question de la dissolution de la 
société. | ee 

Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause que ce soit, la 
liquidation s’opérera par les soins des membres du conseil d’administra- 
tion, à moins que l’assemblée générale ne désigne, à cet effet, un ou plu- 
sieurs liquidateurs dont elle déterminera les pouvoirs et la rémunération. 


L'assemblée générale règle le mode de liquidation à la simple majorité 
des voix. | 


Art. trente et un. — Après le paiement de toutes les dettes et charges 
de la société, le solde servira d’abord à rembourser les actions à concur- 
rence de leur montant de libération; l'excédent sera réparti par parts 
égales entre tous les titres. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. trente deux. — Pour l’exécution des présents statuts tout proprié- 
taire de titres, tout administrateur, commissaire ou liquidateur de la 
société non domicilié au Congo Belge est censé avoir élu domicile au siège 
administratif ou toutes communications, sommations, assignations :ou 
significations peuvent être valablement faites. 
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TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. trente-trois. — Les présents statuts seront dans les six mois dépo- 
sés au Greffe du Tribunal de première instance de Léopoldville: ils se- 
ront publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge.. 


Toutes modifications ultérieures qui pourraient être faites aux statuts 
seront de même déposées et publiées. 


Art. trente-quatre. — Le nombre des administrateurs et commissaire 
est fixé, pour la première fois, respectivement à trois et à un. 


Sont appelés aux fonctions d’administrateurs : 


1) Madame Hélène Pierlé, veuve de Monsieur Alfred Mélotte, indus- 
trielle, demeurant à Gembloux, chaussée de Tirlemont, 27, ici présente 
et qui accepte. 


2) Madame Madeleine-Victorine-Flore Mélotte, épouse de Monsieur 
Camille-Joseph-Ghislain Descampe, prénommée, ici présente et qui ac- 
cepte. 


3) Monsieur Camille-Joseph-Ghislain Descampe, prénommé, ici pré- 
sent et qui accepte. 


Et aux fonctions de commissaire, Monsieur Joseph Plétinckx, Expert 
comptable, demeurant à Gembloux, chaussée de Wavre, n° 38. 


Art, trente-cinq. — Il peut être tenu une assemblée générale des ac- 
tionnaires et une séance du conseil d'administration sans convocation ni 
ordre du jour préalables immédiatement après la constitution de la so- 
ciété pour statuer, dans les limites des statuts, sur tous objets sociaux. 


Art. trente-six. — La présente société est constituée sous la condition 
suspensive de son autorisation par arrêté royal. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et pour autant 
que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent 
s’en référer à la législation congolaise. 


En vue de répondre au prescrit de l’arrêté royal du vingt-deux juin 
mil neuf cent vingt-six et pour autant que de besoin, il est déclaré que le 
montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations, ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge en raison du présent acte, est d’environ quarante cinq mille 
francs en ce non compris les frais de confection des titres et les droits 
dus éventuellement dans la Colonie. 


Dont acte, Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ès qualités ont signé avec Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures). 
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Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 4 février 1952, vol. 1380. N° 4, Case 
6, six rôles, un renvoi. Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme, délivrée sans les annexes. 


(signé) T. TAYMANS. 
Th. Taymans, Notaire à Bruxelles. Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous, Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribunal ° 
de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Me Taymans, Notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs, n° 7292. 
Bruxelles, le 6 février 1952. 
(signé) L. Rey. 

Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Louis Rey, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 6 février 1952, 


Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour ïiégalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 février 1952. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
Je Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién. 
le 25 février 1952. de 25 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« MUTUELLE BELGO COLONIALE » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


L'an mil neuf cent cinquante un, le vingt un décembre. 
Par devant maître Paul ECTORS, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est tenue au siège administratif, 4, place de Jamblinne de Meux à 
Schaerbeek, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise à responsabilité limitée par actions « MUTUELLE 
BELGO COLONIALE » ayant son siège social à Léopoldville, Congo Belge 
(registre du Commerce de Bruxelles n° 29.920) constituée par acte du no- 
taire Alfred Vanisterbeek à Bruxelles, en date du dix sept avril mil neuf 
cent vingt huit (Moniteur Belge du sept/huit mai même année n° 6572. 
Autorisation par arrêté royal du quatre mai mil neuf cent vingt huit, 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin même année). 


Les statuts sociaux modifiés successivement par actes du notaire sous- 
signé en date des onze juin mil neuf cent trente cinq (approbation par 
arrêté royal du dix sept juillet même année, Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze août même année, Annexes du Moniteur Belge du quatre 
août même année n° 11.713): en date du vingt neuf mars mil neuf cent 
trente neuf (approuvé par arrêté royal du quinze mai suivant, Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze juin même année et annexes du Moni- 
teur Belge du huit juin même année, n° 9262) ; en date du quinze novembre 
mil neuf cent trente neuf, approuvé par arrêté royal du deux janvier mil 
neuf cent quarante, Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février 
mil neuf cent quarante, annexes du Moniteur Belge du vingt quatre jan- 
vier mil neuf cent quarante n° 624) ; par acte du notaire Henry Delloye, 
substituant le notaire soussigné en date du trois décembre mil neuf cent 
quarante sept (Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil 
neuf cent quarante huit, Moniteur Belge du trente janvier même année 
n° 1710). 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possédant d’après 
renseignements fournis, le nombre de titres ci-après : 


1. M. Lucien Soenen, ingénieur commercial U.L. Actions Parts de 
B. demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 92, avenue de capital fondateur 
du Castel, possédant quinze cents actions de capi- 
Le 1.500 


2. M. Jean Charles Buzon, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles 347, avenue Louise, 
possédant deux cents actions de capital ........... 200 


8. M. Pierre Buzon, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 4 place de Jamblinne de 
Meux, possédant deux cents actions de capital ...... 200 


4. M. Freddy Van Gheluwe, industriel, demeurant 
à Mariakerke, 112, rue d'Eecloo, possédant quarante 
actions de CAPITAL ur uen in Sn 40 


5. M. Jean Marie De Duytschaever, chef de ser- 
vice de société, demeurant à Bruxelles, rue de Gra- 
velines, n° 41, possédant trois mille vingt actions de 
CAD CS de 3.020 


mm 
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6. M. Franz Delvaux, employé, demeurant à 
Schaerbeek, rue de Brabant, 216, possédant cinq 
parts de fondateur ....................................... 5 


7. M. Auguste Deseck, ingénieur A.I.G. demeu- 
rant à Bruges, 77, rue de l’Abre d’Or, possédant 
sept cent dix actions de capital ........................ 710 


8. Madame Suzane Deswarte, sans profession, 
épouse de M. Auguste Deseck précité, avec lequel 
elle demeure, possédant cent actions de capital et 
vingt deux parts de fondateur ........................... 100 22 


9. La société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée Société Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo Belge (Sica) ayant son siège 
à Léopoldville, possédant cinq cents actions de capi- 
tal, ici représentée par M. Louis Lambelin ci-après 
qualifié, son administrateur délégué .................. 500 


10. M. Louis Lambelin, industriel, demeurant à 
Bruxelles, 48, rue de l’Ecuyer, possédant cinquante 
actions -de: capital 42.40 unie sai due 50 


11. M. Joseph Moeremans, sans profession, de- 
meurant à Bruxelles, 16, boulevard d’Ypres possé- 
dant dix actions de capital .............................. 10 


6.330 27 


Ensemble six mille trois cent trente actions de capital et vingt sept parts 
de fondateur sur soixante sept mille deux cents actions de capital et vingt 
mille parts de fondateur existantes. 


La comparante sous n° 8 ici représentée par son mari le comparant sous 
n° 7, en vertu de sa procuration sous seing privé ci-annexée qui sera enre- 
gistrée avec les présentes. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Lucien 
Soenen préqualifié. 


_ Est nommé secrétaire M. Freddy Van Gheluwe précité qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs messieurs Jean Marie De Duytschaever et 
Auguste Deseck, tous deux précités qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit 
par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge des quatre et douze décembre. 
Le Moniteur Belge des trois/quatre et douze décembre. 

L'Echo de la Bourse et de la Banque des quatre et douze décembre. 
Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. | 


II. Que l’ordre du jour porte : 


1° Augmentation du capital de huit millions quatre cent mille francs à 
dix millions cinq cent quatre vingt mille francs par la création et l’émission 
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au pair de cent vingt cinq francs de dix sept mille quatre cent quarante 
actions de capital identiques aux anciennes et jouissant des mêmes droits 
à compter du premier janvier mii neuf cent cinquante deux. 


2 Souscription et libération intégrale des dix sept mille quatre cent 
quarante actions nouvelles par un groupe agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 


8* Mise en concordance des statuts avec les décisions prises. 


4 Modification de l’article sept des statuts par la suppression des mots 
« Sauf décision de l’assemblée générale » à l’avant dernier alinéa. 


TITI. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents et représentés se sont conformés aux statuts sociaux et que chaque 
action de capital donne droit à une voix et chaque part de fondateur à un 
dixième de voix. 


IV. Que l’assemblée ne réunissant pas la moitié des titres de chaque 
catégorie, elle n’est pas apte à statuer sur les objets figurant à son ordre 
du jour. 


Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée. 


Celle-ci après délibération décide qu’une nouvelle assemblée sera con- 
voquée avec le même ordre du jour que la présente pour le dix janvier pro- 
chain à onze heures même local. 


Elle délibèrera quel que soit le nombre de titres représentés. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec le notaire aucun 
actionnaire n'en faisant la demande. 


(suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, deux renvois à Bruxelles A. C. III, lr ving: sept 
décembre 1900 cinquante et un, volume 597, folio 50, case 2, reçu qua- 
rante francs. 


Le receveur (s) Tillæuil. 
Pour expédition conforme, 


Le notaire, (s) Paul Ectors. 


Paul Ectors, Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribuaal de 
lère Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. 
Ectors, notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs. N° 7517. 


Bruxelles, le 29 janvier 1952 (s) Louis Rey. 


— 519 — 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Louis Rey, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 janvier 1952, Le Chef de Bureau (s) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 81 janvier 1952. Le Conseiller-adjoint : (s) N. Cornet. 


æ 
3 


« MUTUELLE BELGO COLONIALE » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, 
AUGMENTATION DU CAPITAL (1) 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le dix janvier. 
Par devant maître Paul ECTORS, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est tenue au siège administratif, 4, place de Jamblinne de Meux à 
Schaerbeek, l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise à responsabilité limitée par actions «< MUTUELLE 
BELGO COLONIALE » ayant son siège social à Lévpoldville Congo Belge 
(registre du commerce de Bruxelles, n° 29.920) constituée par acte du no- 
taire Alfred Vanisterbeek à Bruxelles en date du dix sept avril mil neuf 
cent vingt huit (Moniteur Belge du sept/huit mai même année n° 6572, 
autorisation par arrêté royal du quatre mai mil neuf cent vingt huit, Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du quinze juin même année). 


Les statuts sociaux modifiés successivement par actes du notaire sous- 
signé en date du onze juin mil neuf cent trente cinq (approbation par ar- 
rêté royal du dix sept juillet même année, Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze août même année, Annexes du Moniteur Belge du quatre 
août même année, n° 11.713) en date du vingt neuf mars mil neuf cent 
trente neuf (approuvé par arrêté royal du quinze mai suivant, Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze juin même année et annexes du Moni- 
teur Belge du huit juin même année n° 9262) en date du quinze novembre 
mil neuf cent trente neuf (approuvé par arrêté royal du deux janvier mil 
neuf cent quarante, Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février 
mil neuf cent quarante, annexes du Moniteur Belge du vingt quatre janvier 
mil neuf cent quarante n° 624) par acte du notaire Henry Delloye, substi- 
tuant le notaire soussigné en date du trois décembre mil neuf cent qua- 


(1) Arrêté royal du 26 février 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Beige du 
15 mars 1952. — 1re Partie. 
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rante sept, Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf 
cent quarante huit, Moniteur Belge du trente janvier même année n° 1.710). 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possédant d’après 
renseignements fournis le nombre de titres ci-après. 


1. M. Lucien Eugène Soenen, ingénieur commer- Actions Parts de 
cial U.L.B. demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 92, de capital fondateur 
avenue du Castel, possédant trois mille sept cent 
quatre vingts actions de capital et quatre cents 
DartS (lé Fondatent His Go Son tasse _ 8.780 400 


2. M. Gustave Jonas, administrateur de société, 
demeurant à Bruxelles, 12, avenue du Feuillage, pos- 
sédant huit cent quinze actions de capital et cinq 
cents parts de fondateur ....... A LU oo on 815 500 


8. M. Jean Charles Buzon, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles 347, avenue Louise, 
possédant deux cents actions de capital ............ 200 


4. M. Pierre Jules Buzon, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Schaerbeek 4, place de Jam- 
blinne de Meux, possédant deux cents actions de ca- 
PA a 200 


5. M. Freddy Van Gheluwe, ingénieur A.I.G. de- 
meurant à Mariakerke, 142, rue d’'Eecloo possédant 
quarante actions de capital .........................,.... 40 


6. M. Jean Marie De Duytschaever, chef de ser- 
vice de société, demeurant à Bruxelles, rue de Gra- 
velines, 41, possédant trois mille vingt actions de 
CAD UM ee MN ete 3,020 


7. M. Josse Van Roye, directeur de sociétés, de- 
meurant à Schaerbeek Bruxelles, 182, avenue Ri- 
chard Neyberg, possèdant deux cent vingt actions 
AG CADILAR LE ads dci anciens 220 


8. M. Auguste Deseck, ingénieur A.I.G. demeu- 
rant à Bruges, 77, rue de l’Abre d'Or, possédant sept 
cent dix actions de capital .............................. 710 


9. Madame Suzanne Deswarte, sans profession, 
épouse de M. Auguste Deseck, précité avec lequel 
elle demeure, possédant cent actions de capital et 
vingt deux parts de fondateur ........................... 100 22 


9.085 922 


Ensemble neuf mille quatre vingt cinq actions de capital et neuf cent 
vingt deux parts de fondateur sur soixante sept mille deux cents actions 
de capital et vingt mille parts de fondateur existantes. 


M. Jonas Gustave, comparant sous n° 2 ici représenté en vertu de sa 
procuration sous seing privé ci-annexée qui sera enregistrée avec les pré- 
sentes par M. Lucien Soenen préqualifié sous n° 1. 
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Madame Suzanne Deswarte, comparante sous n° 9, ici représentée par 
son mari M. Auguste Deseck, comparant sous n° 8. en vertu de sa procu- 
ration sous seing privé annexée à un acte antérieur du notaire soussigné 
en date du vingt et un décembre mil neuf cent cinquante un. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Lucien 
Soenen précité. 


Est nommé secrétaire M. Freddv Van Gheluwe préqualifié qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs Messieurs Jean Marie De Duytschaever et 
Josse Van Roye préqualifiés qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et en- 
droit par avis insérés dans les journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge des vingt quatre décembre mil neuf 
cent cinquante et un et premier janvier mil neuf cent cinquante de:1x. 


L'Echo de la Bourse et de la Banque des vingt quatre à vingt six 
décembre mil neuf cent cinquante et un et un deux janvier mil neuf cent 
cinquante deux. 


Le Moniteur Belge des vingt quatre/vingt cinq décembre mil neuf cent 
cinquante et un et premier janvier mil neuf cent cinquante deux. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Que l'ordre du jour porte : 


1° Augmentation du capital de huit millions quatre cent mille francs à 
dix millions cinq cent quatre vingt rauille francs par l& création et l’émis- 
sion au pair de cent vingt cinq francs de dix sept mille quatre cent qua- 
rante actions de capital identiques aux anciennes et jouissant des mêmes 
droits à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante deux. 


2° Souscription et libération intégrale des dix sept mille quatre cent 
quarante actions nouvelles par un groupe agissant tant en son nom person- 
nel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 


3° Mise en concordance des statuts avec les décisions prises. 


4 Modification de l’article sept des statuts par la suppression des mots 
«sauf décision de l’assemblée générale» à l’avant denier alinéa. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents 
et représentés se sont conformés aux statuts sociaux et que chaque action 
de capital donne droit à une voix et chaque part de fondateur à un dixième 
de voix. 


IV. Qr'e la présente assemblée ne réunit pas la moitié des titres de chaque 
categorie mais qu’une première assemblée tenue devant le notaire sous- 
signé avec le même ordre du jour, le vingt un décembre mil neuf cent cin- 
quante un n'ayant pu délibérer faute de représenter le quorum requis, la 


présente tenue en conséquence de cette dernière, est apte à statuer sur 
tous les objets figurant à son ordre du jour. 
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Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée. Celle-ci après délibération 
décide sucessivement : 


Première résolution. 


D’augmenter le capital social à concurrence de deux millions cent qua- 
tre vingt mille francs pour le porter de huit millions quatre cent mille 
francs à dix millions cinq cent quatre vingt mille francs par la création 
et l'émission contre espèces au pair de cent vingt cinq francs l’une, de dix 
sept mille quatre cent quarante actions de capital nouvelles identiques aux 
anciennes et jouissant des mêmes droits à compter du premier janvier mil 
neuf cent cinquante deux. 


Ces actions nouvelles pourront être souscrites au pair contre espèces 
par une ou plusieurs personnes à charge pour ces dernières de les offrir en 
vente par préférence aux anciens actionnaires de la société au pair de cent 
vingt cinq francs majoré de cinq francs par titre pour frais, le supplément 
éventuel étant à charge de la société, durant un délai de quinze jours et 
au plus tard dans les trois mois de la réalisation de la condition suspensive 
dont question ci-après, dans la proportion irréductible d’une action de capi- 
tal nouvelle par groupe de cinq titres anciens (actions de capital ou part 
de fondateur indifféremment). 


Les titres non souscrits à titre irréductible par les anciens actionnaires, 
leur seront offerts à titre réductible au même prix, aux conditions à déter- 
miner par le conseil d'administration de la société. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont ici intervenus messieurs Lucien Soenen et Freddy 
Van Gheluwe préqualifiés, agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un 
groupe pour lequel ils se portent fort, lesquels es qualité qu’ils agissent ont 
déclaré souscrire contre espèces au prix de cent vingt cinq francs l’une 
les dix sept mille quatre cent quarante actions nouvelles dont la création et 
l'émission viennent d’être décidées. 


S’engageant les souscripteurs à offrir les dites dix sept mille quatre cent 
quarante actions nouvelles aux anciens actionnaires dans la proportion 
irréductible d’une action de capital nouvelle pour cinq titres anciens (ac- 
tion de capital ou part de fondateur indifféremment) au pair de cent 
vingt cinq francs l’une plus cinq francs pour frais, le supplément éventuel 
étant à charge de la société durant un délai de quinze jours et au plus tard 
dans les trois mois de la réalisation de la condition suspensive dont ques- 
tion ci-après et d'offrir à titre réductible les titres non souscrits à titre 
irréductible au même prix aux conditions à déterminer par le conseil d’ad- 
ministration de la société. 


Ensuite l'assemblée et les intervenants déclarent, reconnaissent et nous 
requièrent d’acter que les dix sept mille quatre cent quarante actions de 
capital nouvelles dont la création et l'émission viennent d’être décidées, 
ont toutes été souscrites et libérées contre espèces par leurs souscrip- 
teurs respectifs à raison de cent vingt cinq francs par action, ensemble 
deux millions cent quatre vingt mille francs qui se trouvent dès à présent 
à la libre disposition de la société dans la caisse sociale. 
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Deuxième résolution. 


L'assemblée décide de mettre les statuts sociaux en concordance avec 
les décisions prises et de les modifier comme suit : 


Article 5. — La première phrase de cet article est rédigée : « Le capital 
social est fixé à dix millions cinq cent quatre vingt mille francs, repré- 
senté par quatre vingt quatre milles six cent quarante actions de cent 
vingt cinq francs chacune ». 


Article 7. — A cet article est intercalé avant l’avant dernier alinéa, 
l'alinéa nouveau suivant : 


Par décision de l’assemblée du dix janvier mil neuf cent cinquante deux, 
le capital a été porté à dix millions cinq cent quatre vingt mille francs par 
l'émission au pair de cent vingt cinq francs de dix sept mille quatre cent 
quarante actions de capital nouvelles identiques aux anciennes souscrites 
contre espèces. 


A l’avant dernier alinéa les mots « sauf décision de l’assemblée géné- 
rale » sont supprimés. 


Les modifications sont adoptées successivement par l’assemblée à l’una- 
nimité des voix. 
CONDITION SUSPENSIVE, 


Les décisions ci-avant ont été adoptées par l’assemblée sous la condition 
suspensive de leur autorisation par arrêté royal conformément à la légis- 
lation coloniale. 


FRAIS. 


L'assemblée estime à environ deux cent mille francs le montant des 
frais lui incombant ou mis à sa charge du chef des présentes. 


* Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles, cinq renvois à Bruxelles A.C. III, le quatorze jan- 
vier 1900 cinquante deux, volume 598, folio 71, case 8, reçu quarante 
francs. 


Le receveur (s) Tillœuil. 
Pour expédition conforme 


Le Notaire 
(s) Paul Ectors 
Paul Ectors — Notaire à Bruxelles — Brabant. 


Tribunal de lère Instance de Bruxelles —Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président, ff. de Président du Tribunal de 
lère Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. 
Ectors, Notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs. N° 7516. 


Bruxelles, le 29 janvier 1952 (s) Louis Rey. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Louis Rey apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 janvier 1952. Le Chef de Bureau (s). R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. Ver- 
leysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 janvier 1952; Le Conseiller-adjoint : (s) N. Cornet. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 25 février 1952. de 25 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Compagnie Congolaise d'Entreposage et de Warrantage » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. AUGMENTATION DU CAPITAL (1) 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le vingt un janvier, à quinze heures 
trente. 


A Bruxelles, rue Royale, numéro 46. 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles. 


Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « COMPAGNIE 
CONGOLAISE D'ENTREPOSAGE ET DE WARRANTAGE », ayant son 
siège social à Léopoldville, Congo Belge, et son siège administratif à Bru- 
xelles, rue de Namur, 48, la dite société constituée suivant acte reçu par 
Maître Hubert Scheyven, notaire soussigné, en date du sept septembre 
mil neuf cent quarante huit, publié, après autorisation par arrêté royal du 
neuf novembre mil neuf cent quarante huit, à l’annexe au Bülletin Officiel 
du Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent quarante huit et à l’an- 
nexe au Moniteur Belge du trente et un décembre mil neuf cent quarante 
huit, n° 24.025 et dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par 
Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt octobre mil neuf cent 
quarante neuf, publié après autorisation par arrêté royal du trente et un 
décembre mil neuf cent quarante neuf, à l’annexe au Moniteur belge du 
deux février mil neuf cent cinquante, n° 1868 et à l’annexe au Bulletin Of- 
ficiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent cinquante et suivant 
acte reçu par Maitre Hubert Scheyven, notaire prédit, le vingt un juin mil 


(1) Arrêté royal du 26 février 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 


l 
S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la | 
15 mars 1952. — ère Partie. 
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neuf cent cinquante, publié après autorisation par arrêté royal du huit 
septembre mil neuf cent cinquante, à l’annexe au Moniteur Belge du vingt 
trois septembre mil neuf cent cinquante, n° 21.275 et aux annexes au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent cinquante. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, profes- 
sion, demeures, ainsi que le nombre de titres dont chacun d’eux déclare 
être propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, Notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer ; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notai- 
re. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente neuf des statuts l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Odon Jadot, ingénieur civil et ingénieur électricien, de- 
meurant à Ixelles, Square du Val de la Cambre, n° 14, Président du con- 
sell d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Albert-Fran- 
çois-Victor Wintergroen, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Franklin 
Roosevelt, 116. 


Et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs le Comte Albert de 
Beauffort et Augustin Ficq, tous deux dénommés dans la liste de pré- 
sence. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour 


1. Augmentation du capital social à concurrence de douze millions de 
francs congolais pour le porter de sept millions cinq cent mille francs 
congolais à dix neuf millions cinq cent mille francs congolais, par la créa- 
tion de deux mille quatre cents actions sans mention de valeur nominale 
nouvelles, jouissance à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante 
deux et pour le surplus en tout semblables aux actions existantes. 


Ces deux mille quatre cents actions nouvelles à souscrire séance te- 
nante, contre espèces, à concurrence de huit cents actions nouvelles pour la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée Citas, à concurrence 
de huit cents actions nouvelles pour la société anonyme « Agence Maritime 
Internationale », à concurrence de cent soixante actions nouvelles par la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée Compagnie du Che- 
min de Fer Bas Congo-Katanga, et à concurrence de six cent quarante 
actions nouvelles, par la société congolaise par actions à responsabilité li- 
mitée Compagnie des Chemin de Fer du Katanga, au prix de cinq mille 
francs congolais l’une, à libérer à concurrence de quarante pour cent au 
moment de la souscription. 


2. Modifications aux statuts pour : 


a) établir le siège administratif à Bruxelles, en place d'Anvers, et rem- 
placer à l’article deux les mots « Anvers » et « l’agglomération anversoise » 
par « Bruxelles » et « agglomération bruxelloise », 
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b) remplacer le premier alinéa de l’article cinq par : 


« 


« Le capital est fixé à dix neuf millions cinq cent mille francs congo- 
» lais, représenté par trois mille neuf cents actions sans mention de valeur 
» nominale. » 


c) ajouter à l’article sept l’alinéa suivant : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du vingt un jan- 
» vier mil neuf cent cinquante deux, le capital social a été porté à dix neuf 
» millions cinq cent mil'e francs congolais, par la création de deux mille 
» quatre cents actions nouvelles, toutes souscrites contre espèces et toutes 
» libérées à concurrence de quarante pour cent au moment de la souscrip- 
> tion ». 


d) remplacer le mot « Anvers » par « Bruxelles » dans l’article trente 
trois, premier alinéa. 


e) remplacer à l’article trente cinq les mots, « dans un journal de l’arron- 
dissement d'Anvers » par « dans un journal de l'arrondissement de Bru- 
xelles ». 


f) remplacer à l’article trente neuf les mots «le vice président » par 
«un vice président ». 


g) remplacer l’article cinquante, alinéa premier, par 


« Tout actionnaire, associé, administrateur ou commissaire, ainsi que le 
» ou les liquidateurs non domiciliés dans l’agglomération bruxelloise sont 
» tenues d’y élire domicile ». 


8. Pouvoirs au conseil d'administration de procéder à la coordination des 
statuts. 


II. Que toutes les actions de la Société étant nominatives, les convoca- 
tions contenant l’ordre du jour de la présente assemblée ont été faites par 
lettres adressées aux actionnaires, sous pli recommandé à la poste, le 
quinze janvier dernier. 


Monsieur le Présiderit dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et les récépissés des lettres recommandées délivrés par 
l'administration des postes. 


JIT. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente six et 
trente sept des statuts. 


IV. Que sur les quinze cents actions de la société, la présente assemblée 
réunit mille quatre cent quatre vingt üix huit actions, soit plus de la moitié 
du capital. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci recon- 
naît qu’elle est valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour, 
conformément à l’article quarante un des statuts. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du consil dad- 
ministration, l assemblée, amendant son ordre du jour et après délibera- 
tion, prend les résolutions suivantes : 


men. 


-. en 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de douze 
millions de francs congolais, pour le porter de sept millicns cinq cent mille 
francs congolais à dix neuf millions cinq cent mille francs congolais, par 
la création de deux mille quatre cents actions sans mention de valeur 
nominale nouvelles, qui auront droit aux dividendes éventuels, prorata li- 
berationis, à dater du premier janvier mil neuf cent cinquante deux et 
seront, pour le surplus, en tout semblables aux actions existantes. 


Les dites actions nouvelles à souscrire contre espèces, sans droit de pré- 
férence au profit des actionnaires anciens, à concurrence de huit cents ac- 
tions nouvelles, par la société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée Citas, à concurrence de huit cents actions nouvelles par la société ano- 
nyme « Agence Maritime Internationale », à concurrence de cent soixante 
actions nouvelles par la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, et à con- 
currence de six cent quarante actions nouvelles par la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Compagnie des Chemins de Fer du 
Katanga » au prix de cinq mille francs congolais l’une, avec libération à 
concurrence de quarante pour cent au moment de la souscription. 


Et de procéder, séance tenante, à la souscription des actions nouvelles. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa char- 
ge en raison de cette augmentation de capital, s'élève à cent quatre vingt 
mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’aug- 
mentation de capital, objet de la résolution qui précède, décide d’apporter 
aux statuts les modifications suivantes : 


Les siège administratif est transféré à Bruxelles. 


En conséquence, à l’article deux, les mots « Anvers » et « l’aggloméra- 
tion anversoise » sont remplacés respectivement par « Bruxelles » et 
« l'agglomération bruxelloise ». 


Le premier alinéa de l’article cinq est remplacé par le texte suivant 


« Le capital social est fixé à dix neuf millions cinq cent mille francs 
» congolais, représenté par trois mille neuf cents actions sans mention de 
» valeur nominale ». 


A l’article sept, 1l est ajouté l’alinéa suivant : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du vingt un jan- 
»> vier mil neuf cent cinquante deux, le capital social a été porté à dix 
» rnillions cinq cent mille francs congolais, par la création de deux mille 
» quatre cents actions nouvelles toutes souscrites contre espèces et toutes 
» libérées à concurrence de quarante pour cent au moment DE la sous- 
» cription ». 


Dans l’article trente trois, alinéa premier; le mot « RARES » est remple- 
cé par le mot « Bruxelles ». : É 2. 
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A l’article trente cinq, les mots « dans un journal de l’arrondissemernnt 
d'Anvers » sont remplacés par : « dans un journal de l’arrondissement de 
Bruxelles ». 


A l’article trente neuf, les mots «le vice président » sont remplac'és 
par « un vice président. » 


L’alinéa premier de l’article cinquante est remplacé par le texte siui- 
vant 


« Tout actionnaire, administrateur ou commissaire, ainsi que le ou Iles 
» liquidateurs non domiciliés dans l’agglomération bruxelloise. sont ten:us 
» d’y élire domicile ». 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l’instant, sont intervenus aux présentes 


1. Monsieur Georges Biart, administrateur de sociétés, demeurant à 
Forest-lez-Bruxelles, avenue Molière, 40. 


Agissant en qualité de mandataire de : 


La Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Citas », éta- 
blie à Léopoldville, en vertu de la procuration sous seing privé en date du 
quinze janvier mil neuf cent cinquante deux, ci-annexée. 


2. Monsieur Paul Vereecke, directeur de sociétés, demeurant à Berchem 
(Anvers), avenue Marie-José, n° 45. 


Agissant en qualité de mandataire de : 


La Société anonyme « Agence Maritime Internationale », établie à An- 
vers, en vertu de la procuration sous seing privé, en date du seize janvier 
mil neuf cent cinquante deux. ci-annexée. 


3. Monsieur Odon Jadet, ingénieur civil et ingénieur électricien, demeu- 
rant à Ixelles, Square du Val de la Cambr'e, 14. 


Agissant en qualité de mandataire de 


a) La Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga », établie à Elisabeth- 
ville, en vertu de la procuration sous seing privé en date du dix sept jan- 
vier mil neuf cent cinquante deux, ci-annexée. 


A 


b) La Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie du Chemin de Fer du Katanga », établie à Elisabethville, en vertu de 
la procuration sous seing privé, en date du seize janvier mil neuf cent cin- 
quante deux, ci-annexée. 


Lesquels, après avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu que 
leurs mandantes ont connaissance des statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Compagnie Congolaise d'Entreposage et 
de Warrantage », ont déclaré souscrire, dans les limites de leurs mandats 
indiqués ci-dessus, les deux mille quatre cents actions sans mention de 
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valeur nominale nouvelles, créées en la première résolution qui précède, 
au prix de cinq mille francs congolais l’une. 


Messieurs Odon Jadot, Georges Biart et Paul Vereecke prénommés, 
Messieurs Augustin Ficq et le Comte Albert de Beauffort, dénommés dans 
la liste de présence et Messieurs Paul Magnée, ingénieur, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, 116 et Aloïs Detroux, direc- 
teur de société, demeurant à Elisabethville (Congo Belge), tous administra- 
teurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces actions a été 
libérée à concurrence de quarante pour cent et que la somme de quatre 
millions huit cent mille francs congolais se trouve, dès à présent à la libre 
et entière disposition de la Société, ainsi que les souscripteurs et les action- 
nalres le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à dix neuf mil- 
lions cinq cent mille francs congolais et que les modifications ci-dessus 
apportées aux statuts sont devenues définitives, sous réserve d’autorisa- 
tion par arrêté royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires 
pour coordonner les statuts. Cette coordination pourra être constatée 
authentiquement par deux administrateurs, conformément à l’article 25 
des statuts. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à quinze heures quarante cinq. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée et les souscripteurs ont signé 
avec Nous, Notaire. 


(signé) O. Jadot: À. Wintergroen; Cte A. de Beauffort; A. Ficq; G. 
Biart, P. Vereecke; P. Magnée; A. Detroux; Hubert Scheyven. 


Enregistré à re A.C.IL, le 28 janvier 1952, volume 1377, folio 
96, case 12, quatre rôles, quatre renvois. Recu : quarante francs. Le Rece- 
veur (signé) Abras. | 


ANNEXE. 
Compagnie Congolaise d'Entreposage et de Warrantage « Cenwarran ». 


Assemblée générale extraordinaire du 21 janvier 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Agence Maritime Internationale, établie à Anvers, Meir, 1, 
Jropriétaire de quatre cent nonante quatre actions ........... da . 494 


Représentée par Monsieur Paul Vereecke, ci-après nommé, 
suivant procuration du seize janvier dernier (signé) P. ._Ver- 
eecke. 
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2. Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katange, 
établie à Elisabethville, propriétaire de cent actions ............... 


Représentée par Monsieur Odon Jadot, ingénieur civil et 
ingénieur électricien, demeurant à Ixelles, Square du Val de 
la Cambre, 14, suivant procuration du dix sept janvier der- 
nier. (signé) ©. Jadot. 


3. Citas, S.C.R.L. établie à Léopoldville, propriétaire de quatre 
cent nonante quatre actions ........................................,....... 


Représentée par Monsieur Georges Biart, ci-après nommé, 
suivant procuration du quinze janvier dernier. (signé) G. Biart. 


4. Compagnie du Chemin de Fer du Katanga, S.C.R.L. éta- 
blie à Elisabethville (Congo Beige), propriétaire de quatre cents 
ACUIONS ni tes te SR de CS dE it 


Représentée par Monsieur Odon Jadot, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du seize janvier dernier. (signé) ©. Jadot. 


5. Monsieur Georges Biart, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Forest-lez-Bruxelles, 40, avenue Molière, propriétaire de 
deux actions (signé) G. Biart. ....................,,,....,....,....,..., 


6. Monsieur André Deleu, directeur de sociétés, demeurant à 
Léopoldville, propriétaire de deux actions .............................. 


Représenté par Monsieur le Comte Albert de Beauffort, ci- 
après nommé, suivant procuration du quinze janvier dernier. 
(signé) Cte À. de Beauffort. 


7. Monsieur le Comte Albert de Beauffort, docteur en droit, de- 
meurant à Bruxelles, 68, avenue de la Toison d’Or, propriétaire 
de deux actions. (signé) Cte A. de Beauffort. ........................ 


8. Monsieur Paul Vereecke, directeur de sociétés, demeurant 
à Berchem (Anvers), avenue Marie-José, n° 45, propriétaire de 
deux actions (signé) P. Vereecke ..................................... 


9. Monsieur Augustin Ficq, docteur en droit, demeurant à An- 
vers, 5, avenue Quentin Metsys, propriétaire de deux actions (si- 
PE) NA RICE un D Lt GR UE 


Total : quatorze cent nonante huit actions ........................ 
Le président (signé) O. Jadot. 

Le Secrétaire (signé) A. Wintergroen. 

Les Scrutateurs (signé) Cte A. de Beauffort: A. Fica. 


1000 


4941 


4000 


Signé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte du notaire Hubert. 


Scheyven, notaire à Bruxelles, en date de ce jour. 
Bruxelles, le 21 janvier 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 
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Enregistré à Bruxelles, A.C.II, le 28 janvier 1952, volume 250, folio 81, 
case 7, un rôle, sans renvoi, Recu : quarante francs. Le Receveur (signé) 
Abras. | 


Pour expédition conforme. (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven -- Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Louis Rey, Vice Président ff. de Président du Tribunal de 
lère Instance séant à Bruxelles, nour la légalisation de la signature de M. 
Scheyven, Notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs. N° 7546. Bruxelles, 
le ler février 1952. (signé) Louis Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Louis Rey, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 2 février 1952. Le Chef de Bu- 
reau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 4 février 1952. Le Conseil- 
ler-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën 
le 25 février 1952. de 25 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Société des Pétroles Socony-Vacuum du Congo Belge » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 
Entre : 


1° la SOCONY-VACUUM OIL COMPANY, INCORPORATED, société 
de droit américain ayant son siège social à New York City, 26, Broadway, 


2° Monsieur A.J. MOELLER de LADDERSOUS, domicilié à Uccie (Bel- 
gique), place de la Sainte Alliance n° 1, 


83° Monsieur J.J. PETTEY, domicilié 29, Washington Square West, 
New York 11, N. Y. 4 


(1) Arrêté royal du 14 février 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — 1ère Partie. | 
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4° Monsieur K.H. FIELD, domicilié Belden Hill Road, Wilton, Connerc- 
ticut, 


5° Monsieur R.L. BURNHAM, résidant au Forescom Building, Léopold- 
ville, 


6° Monsieur D.M. KINGHORN, résidant à Léopoldville, 


7° Monsieur W.V. CARVER, domicilié 414 North Village Avenue, Roclk- 
ville Center, New York, 


Les comparants sous 1°, 3, 4° et 6° étant ici représentés par Monsieur 
R.L. BURNHAM, en vertu de pouvoirs authentiques établis à New Yor'k 
en date du sept novembre mil neuf cent cinquante et un et à Londres en 
date du sept décembre mil neuf cent cinquante-et-un : 


Les comparants sous 2° et 7° étant d’autre part représentés aux fins des 
présentes par Monsieur Bernard LECLERC, résidant à Léopoldville, en 
vertu de procurations notariées établies à Bruxelles en date du vingt n«o- 
vembre 1900 cinquante et un et à New-York en date du sept novembre 
1900 cinquante et un; 


Il est formé une Société Congolaise par actions à responsabilité limitée 
dont les statuts sont établis comme suit : 


TITRE ler : 
DENOMINATION = SIEGE -— OBJET — DUREE : 


Article ler : 


La Société prend le nom de « SOCIETE DES PETROLES SOCON Y- 
VACUUM DU CONGO BELGE » S.C.R.L. 


Article 2 : 


Le siège social de la Société est établi à Léopoldville. Il pourra être trans- 
féré dans tout autre endroit du Congo Belge par simple décision du Con- 
seil d'Administration publiée sous forme d’avis au Bulletin Administratif 
du Congo Belge. 


Le siège administratif est également établi à Léopoldville mais le Con- 
seil d'Administration pourra le transférer en tout autre lieu et créer des 
agences ou succursales de la Société au Congo Belge, au Ruarda-Urundi 
ou à l'étranger. 


Article 3 : 
La Société a pour objet : 


— l'achat, la vente, l'importation, l'exportation, le transport et le raffi- 
nage des huiles minérales, de pétroles et de ses dérivés. 


La Société pourra accomplir au Congo Belge, au Ruanda-Urundi ou à 
l'étranger toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobi- 
lières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à son 
objet ou pouvant en amener le développement ou en favoriser la réalisation 
sous quelque forme que ce snit. 
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Elle pourra également s'intéresser par voie d’apports, de fusion, ou de 
toute autre manière à toute entreprise ou société ayant un objet similaire 
ou connexe. 


Sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal, l’objet de la Société pourra 
être étendu par l'assemblée générale délibérant dans les conditions requi- 
ses pour les modifications aux statuts, mais sans en altérer l’essence. 


Article 4 : 


La Société est constituée pour une période de trente ans à dater de l’Ar- 
rêté Royal d'autorisation. 


Elle pourra être dissoute anticipativement nu prorogée moyennant auto- 
risation par Arrêté Royal. 


Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE II : 


CAPITAL — APPORTS — ACTIONS : 


Article 5 : 


Le capital est fixé à CENT MILLIONS DE FRANCS CONGOLAIS et 
est représenté par DIX MILLE ACTIONS d’une valeur nominale de DIX 
MILLE FRANCS CONGOLAIS chacune. 


Article 6 : 


Il est fait apport à la société présentement constituée, par la Société 
Socony-Vacuum Oil Company, Incorporated, de tous les biens meubles et 
immeubles ainsi que de tous les droits que la Société apporteuse possède au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, sans aucune exception ni réserve, 
savoir : 


1. — à) un terrain sis à Leéopoldville avec les constructions y érigées, 
d’une superficie de trente-deux ares. quatre-vingts centiares (32 a, 80 
ca.), enregistré sous Volume XXXIII, folio 84; 


b) un terrain avec une construction, sis à Léopoldville, ayant une super- 
ficie de dix-sept ares, cinquante centiares (17 a, 50 ca.), enregistré sous 
Volume A XXXXII, folio 62; 


c) un terrain et une habitation, sis à Lépoldville, d’une superficie de 
seize ares, nonante-deux centiares, trente neuf centièmes (16 a, 92 ca, 39), 
enregistré sous Volume À XXXXVIII, folio 72; 


d) un terrain sis à Djelo-Binza (Parc Hembise), d’une superficie de 
deux hectares, cinquante-neuf ares, vingt-neuf centiares, soixante-et-un 
centièmes (2 ha. 59 a. 29 ca. 61), enregistré sous volume A LXV, folio 79; 


e) un terrain et la construction y érigée, sis à Albertville, d’une super- 
ficie de vingt-cinq ares (25 à.), enregistré sous Volume D LXI, folio 7; 
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IT. — Les contrats de location : 


a) de terrains du Gouvernement du Congo Belge, à AKETI, n° 6568 — 
BOMA, n° 17611 — BUTA, n° 700 — COQUILHATVILLE, n° L. 13.503 — 
KIKWIT, n° 19.180 — KILOMINES (Bambu), n° 5776 — LEOPOLDVIL.- 
LE (Kingabwa), n° Na. 4927 — LUSAMBO, n° L. 8380 — MATADI, ne 
22056 — PANIA-MUTOMBO, n° L. 11.547 — PAULIS, n° N 4695 — 
STANLEY VILLE, n° 6328; 


b) d'un terrain du Gouvernement du Ruanda-Urundi, à USUMBURA, 
n° L. 5956; 


c) de terrains reçus en location du Coinité Spécial du Katanga, à : 
ELISABETHVILLE, n° E. 873. et à KAMINA, n° E. 2644; 


d) de terrains et constructions sis à Léopoldville, avenue Lieutenant 
Valcke n° 83 et avenue Joséphine Charlotte, ainsi que les 7ème et 8ème 
étages du Building Forescom, et à Djelo-Binza une maison d’habitation 
meublée, ainsi qu’un magasin à Jadotville; 


III. — a) Les constructions érigées sur des terrains reçus en location dut 
Gouvernement du Congo Belge, à : BOMA, BUTA, COQUILHATVILLE, 
KILOMINES (Bambu), LEOPOLDVILLE (Kingabwa), MATADI, STAN- : 
LEY VILLE ; 


b) des hangars dont la construction à été autorisée sur les aérodromes de : 
Léopoldville et d'Elisabethville. 


IV. — Les stocks que la Société possédera au Congo Belge et au Ruan- 
da-Urundi sur base des inventaires arrêtés au 29 février mil neuf cinquan- : 
te-deux ou sinon dès l’Arrêté Royal autorisant la construction de la nou-: 
velle Société. 


V. — Le matériel d'exploitation ainsi que les meubles meublant appar-. 
tenant à la Société apporteuse. 


VI. — Les avoirs en caisse et en banque, comptes-chèques postaux dé-. 
pôts dans les établissements financiers, et toutes créances généralement : 
quelconques qui sont propres à l’activité de la société apporteuse au Con-- 
go Belge et au Ruanda-Urundi en ce comprises toutes les opérations actives ; 
et passives qui seront en cours au premier mars mil neuf cent cinquante-- 
deux ou sinon au jour de l’Arrêté Royal d'autorisation. 


VII. — Le fonds de commerce de la Société apporteuse, comprenant no-- 
tamment tous les droits de la société vis-à-vis des tiers, sa clientèle, les: 
marques et brevets dont elle a la propriété ou le droit d’usage. 


La Société présentement constituée prendra les éléments apportés dans: 
l’état où le tout se trouvera au premier mars mil neuf cent cinquante-- 
deux ou sinon au jour de l’Arrêté Royal d'autorisation sans garantie de: 
l'état du matériel, des objets mobiliers et des immeubles, ainsi que sans; 
responsabilité pour la Société apporteuse dans l'éventualité où la cession à 
son profit des contrats de location énumérés au paragraphe II du présentt 
article serait refusée en tout ou partie. | 
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A partir de la dite date, la Société nouvelle aura la pleine et entière pro- 
priété et jouissance des biens, objets et droits compris aux dits apports. 
Elle sera subrogée purement et simplement, activemènt et passivement, 
à compter du jour où les apports qui précèdent seront devenus définitifs, 
dans tous les droits et obligations de la SOCONY-VACUUM OIL COMPA- 
NY, INCORPORATED, en ce qui concerne Îles éléments apportés. 


Elle devra faire son affaire de l'exécution des baux et engagements de 
location et se faire agréer par les propriétaires respectifs des locaux tenus 
en location. 


Elle acquittera à compter de l'entrée en jouissance toutes contributions 
et impôts relatifs aux biens à elle apportés et satisfera à compter de la 
même époque à toutes les charges incombant aux biens apportés. 


Elle supportera à compter de l’entrée en jouissance tous les frais rela- 
tifs à l’exploitation des biens apportés de manière que la Société appor- 
teuse ne soit en aucune façon recherchée ou inquiétée à ce sujet. 


Sur production du présent acte, la Société constituée aura qualité pour 
provoquer le transfert à son nom de biens immobiliers enregistréés au nom 
de la Société apporteuse. 


Cette dernière prendra toutefois à sa charge les droits de mutation des 
immeubles, 


Article 7 : 


En rémunération des apports ci-dessus précisés, il est attribué à la SO- 
CONY-VACUUM OIL COMPANY (INCORPORATED) : NEUF MILLE 
NEUF CENT SEPTANTE-HUIT ACTIONS (9.978) entièrement libérées 
de DIX MILLE FRANCS CONGOLAIS chacune qui auront les mêmes 
droits que les autres actions constituant le fonds social. Les actions res- 
tantes, au nombre de VINGT-DEUX (22) ont été souscrites en espèces 
comme suit : 


CINQ (5), par Monsieur AJ. MOELLER de L'ADDERSOUS 
CINQ (5), par Monsieur K.H. FIELD, 

CINQ (5), par Monsieur R.L. BURNHAM, 

CINQ (5), par Monsieur D.M. Kinghorn, 

UNE (1), par Monsieur J.J, PETTEY, 


UNE (1), par Monsieur W.V. CARVER, 


soit au total : DIX MILLE ACTIONS d’une un nominale de DIX 
MILLE FRANCS CONGOLAIS chacune. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que les actions souscrites 
en espèces sont entièrement libérées et que leur contrevaleur s’élevant à 
DEUX CENT VINGT MILLE FRANCS CONGOLAIS (220.000) se trouve 
dès à présent à la libre et entière disposition de la Société. 


Article 8 : 


Les actions resteront nominatives, même après autorisation des statuts 
par Arrêté Royal. Elles pourront être cédées, sous la condition expresse de 
l’agréation du cessionnaire par le Conseil d'administration. Elles pour- 
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ront également être transformées en actions au porteur sur simple déci- 
sion du Conseil d'administration. 


Toutefois aucune cession d'action ne sera valable avant qu'un Arrêté 
Royal n'ait autorisé la fondation de la Société ou l’augmentation de son 
capital. 


Les actions représentatives d’'apports sont soumises aux dispositions 
des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les Sociétés. 


Article 9 


Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de 
l'assemblée générale et sous réserve des autorisations légales. 


L'assemblée délibérera sur ce point dans les conditions prévues pour 
la modification des statuts. Sauf décision contraire de l’Assemblée, les nou- 
velles actions souscrites contre espèces seront offertes de préférence aux 
possesseurs des actions de capital, au prorata du nombre de titres qu’il pos- 
sèdent. Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux aux- 
quels les actions nouvelles seront offertes par préférence et le délai dans 
lequel les actionnaires auront à se prononcer sur l’usage de leurs droits. 


Cette offre se fera par lettre recommandée aux porteurs de certificats 
nominatifs et par publication au Bulletin Administratif et Commercial du 
Congo Belge dans l’hypothèse où les actions seraient déjà converties en 
actions au porteur. 


Article 10 


Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leur mise. 


Les cession ou transferts de titres nominatifs seront valables, tant vis-à- 
vis de la société que vis-à-vis des tiers, à partir de l'inscription au regis- 
tre que tient la société en son siège social. 


Article 11 : 


La propriété d’une action comporte adhésion aux statuts. La Société ne 
reconnait qu’un actionnaire par action. En cas de division des droits atta- 
chés à une action, les intéressés cent à se faire représenter par une seule 
personne. 


Article 12 : 


Les héritiers, les créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens de la 
Société, ni intervenir dans son administration. Pour l’exercice de leurs 
droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans sociaux et aux décisions de 
l'Assemblée générale. 


| Article 13 


La Société sera toujours en droit d'émettre des bons ou des obligations 
hypothécaires ou autres. 


Le Conseil d'administration déterminera le mode, le type, le taux d’in- 
térêts, l’époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions 
des émissions des obligations. 
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TITRE NI 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE : 


Article 14 


La Société est administrée par un Conseil composé de trois membres au 
moins et de sept au plus, nommés par l’Assemblée générale qui en fixe le 
nombre. k 


Les administrateurs doivent être actionnaires. Ils sont nommés pour un 
an par l’Assemblée Générale. Ils sont rééligibles et révocables en tout 
temps. En cas de vacance d’une place d'administrateur ou de commissaire 
par décès ou démission, les administrateurs restants procèdent à la nomi- 
nation d’un remplaçant jusqu’à la prochaine assemblée générale. 


Article 15 


Le Conseil d'administration choisit dans son sein un Président. Il désigne 
l'Administrateur-délégué ainsi qu'éventuellement le ou les Administra- 
teurs-directeurs. Il désigne également l’Administrateur chargé de rempla- 
cer le président en cas d’absence cu d’empêchement de celui-ci. 


Le Conseil d'administration se réunit sur convocation de son président 
ou à la demande d’un de ses membres. 


Les réunions se tiennent au siège social, à moins d'indications contrai- 
res dans les convocations. Il délibère valablement sur les questions portées 
à l’ordre du jour, à condition que la majorité des membres soit présente 
ou représentée par des membres du conseil d'administration porteurs des 
mandats donnés par lettre ou télégramme. 


Les décisions se prennent à la majorité des voix, celle du Président étant 
prépondérante en cas de partage. 


POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 


Les pouvoirs les plus étendus sont dévolus au Conseil pour l’administra- 
tion et la gestion de la Société. Il a tous les pouvoirs, sauf ceux qui sont 
réservés par les présents statuts à l’Assemblée Générale. Il peut notamment 
passer tous contrats, marchés et entreprises, vendre, acquérir, échanger, 
prendre et donner en location tous biens meubles et immeubles, toutes 
concessions quelconques, consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques 
ou autres garanties, conclure tous emprunts, consentir tous droits réels et 
toutes garanties mobilières ou immobilières, faire et recevoir tous paie- 
ments, en exiger ou fournir toutes quittances, renoncer à tous droits hypo- 
thécaires ou tous privilèges, ainsi qu’à toutes actions résolutoires, donner 
main-levée et consentir radiation de toutes inscriptions hypothécaires, 
transcriptions, saisies, oppositions, nantissements, gages et autres em- 
pêchements quelconques, consentir toutes mentions ou subrogations, le tout 
avant ou après paiement, nommer ou révoquer tous agents ou employés, fi- 
xer leurs attributions, traitements et cautionnements; en cas de contes- 
tations et de difficultés plaider devant toutes juridictions, lever toutes sen- 
tences, jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquies- 
cer, compromettre en tout état de cause, sur tous intérêts sociaux, cette 
énumération étant exemplative et non limitative. 
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Le Conseil peut déléguer ou donner des pouvoirs déterminés à un œu 
plusieurs de ses membres ou même à des tiers associés ou non. Il peut dié- 
léguer la gestion et confier tout ou partie de la gestion à un ou plusieurs 
directeurs-gérants, associés ou non. Il peut les révoquer ou les remplacer. 


Les actes de gestion journalière sont signés par un administrateur-déllé- 
gué ou un agent dûment mandaté à cet effet. 


l'outes actions judiciaires seront suivies par le Conseil, poursuite et dili- 
gence de son Président où de l’Administrateur-délégué. 


Toutes les opérations sont surveillées par un commissaire, membre ‘de 
la Société ou non, nommé pour un an et désigné pour la première fois aux 
présents statuts. | 


L'assemblée générale désignera à l’avenir le ou les commissaires dont 
elle fixe souverainement le nombre. Les articles 64 et suivants des lois 
coordonnées belges sur les sociétés seront d’application en ce qui concerme 
leur nomination, leur rôle, leur responsabilité et leurs émoluments. 


Article 16 : 


Chaque administrateur déposera à titre de cautionnement deux actions; 
le commissaire une. 


Les Administrateurs et Commissaire ne sont responsables que de l’exé- 
cution de leur mandat. Ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la Société. 


TITRE IV : 


DES ASSEMBLEES GENERALES : 


Article 17 : 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée, repré- 
sente l’université des propriétaires d'actions. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la Société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires 
absents ou dissidents. 


Article 18 


L'assemblée générale se réunit de plein droit au siège social de la Société 
les cinq mars de chaque année à dix heures du matin — et pour la première 
fois le cinq mars mil neuf cent cinquante-trois ou le lendemain si ce jour 
est férié. 

Un Administrateur, un Commissaire ou le cinquième des actionnaires 
peut provoquer des assemblées générales extraordinaires en cas de néces- 
sité. 


ot OU VER AR LOS à: 
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Article 19 


Les convocations pour l'assemblée générale contiennent l’ordre du jour 
et sont publiées dans un Journal de Leéopoldville trente jours avant la 
date de la réunion. 


Les actionnaires absents pourront se faire représenter par un autre ac- 
tionnaire. Si toutes les actions sont nominatives la convocation peut se 
faire par simple lettre recommandée. 


Article 20 


L'Assemblée statue valablement à la majorité des trois quarts des voix, 
si un tiers de l’ensemble des titres est représenté. 


S1 ce chiftre n’est pas atteint, l’assemblée est remise à quinzaine et sta- 
tue alors valablement, quel que soit le nombre des voix représentées. 


L'approbation du bilan, le rapport du Conseil, la distribution des divi- 
dendes, la décharge des administrateurs, pourront être vôtés à la majorité 
simple des voix représentées. 


Article 21 


Le Président, ou à son défaut un administrateur désigné par ses collè- 
gues, préside l’assemblée. 


Le Secrétaire et les scrutateurs sont désignés par l’assemblée. 


Article 22 


Toute action donne droit à une voix — l'actionnaire vote pour lui et ses 
mandants. 


Toutefois nul ne peut voter pour un nombre de voix dépassant le cin- 
quième du total ou les deux cinquièmes des voix représentées. 


Article 23 


Pour prendre part au vote, l’actionnaire doit, pour lui-même et ses man- 
dants, avoir déposé deux jours avant l’assemblée, au siège social, ses ac- 
tions et celles des actionnuires qu’il représente à l’assemblée. Un certifi- 
cat d’une banque agréée par le Conseil d'administration, constatant le dé- 
pôt des titres, peut remplacer le dépôt des titres au siège social. 


En ce qui concerne les actions nominatives, l’actionnaire déposera au 
siège social le certificat qui lui aura été délivré et qui attestera le nom- 
bre d'actions dont il est propriétaire. 

Article 24 : 

L'assemblée génér ale ne délibère valablement que sur les questions por- 
tées à l’ordre du jour. 

Article 25 : 


L'assemblée générale peut, en vertu de la généralité de ses pouvoirs, 


. modifier les statuts, augmenter ou réduire le capital, proroger ou dissou- 


dre anticipativement la Société, sous réserve d’autorisation légale, pour 
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autant que l’ordre du jour ait mentionné ces objets et à la condition que la 
moitié des actions soient valablement représentées et que les décisions 
soient prises par une majorité des trois quarts des actions représentées. 


Si la moitié des actions n’est pas représentée, l’assemblée sera renvoyée 
à quinzaine. 


A cette date il sera statué quel que soit le nombre des actions repré- 
sentées à la majorité des trois quarts des actions représentées. 


Article 26 : 


L'assemblée nomme et révoque les administrateurs et commissaire à 
la simple majorité des voix présentes. 


Article 27 : 


Les procès-verbaux des assemblées sont obligatoirement signés par les 
membres du bureau. 


Les expéditions ou extraits conformes sont signés par un administra- 
teur. 


Article 28 : 


Le Conseil d'administration arrête annuellement les écritures et ce pour 
la première fois le trente septembre mil neuf cent cinquante-deux. 


Il dressera l'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes. 


Un mois avant la date de l'assemblée générale, les comptes, les inven- 
taires et le rapport seront tenus au siège social à la disposition du ou des 
commissaires, Quinze jours avant l’assemblée le commissaire devra avoir 
déposé son rapport. 


Les actionnaires pourront, à partir de cette date, prendre connaissance 
de tous ces documents. 


À la date mentionnée, l'assemblée générale entendra les rapports, votera 
et donnera décharge. 


Article 29 : 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, char- 
ges sociales et amortissements nécessaires, forme le bénéfice net. 


Sur ce chiffre il est prélevé tout d’abord cinq pour cent pour la réserve 
légale. 


Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura 
atteint le dixième du capital social. 


Le solde est mis à la disposition de l’assemblée générale qui décide cha- 
que année à la simple majorité de son affectation. 


Le bilan et le compte des profits et pertes seront publiés annuellement 
au Bulletin Administratif du Congo Belge. | 
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TITRE V : 
LIQUIDATION -— DISSOLUTION : 


Article 30 : 


En cas de dissolution, l’assemblée générale nonime un ou plusieurs liqui- 
dateurs. Le Conseil d'administration en fonction peut être désigné à cette 
fin. 

Après apurement des dettes et de toutes les charges y compris celles de 
la liquidation, l’actif est reparti entre les actionnaires. 


En cas de dissolution par fusion avec une autre société ou remise d’une 
partie de l’actif en guise d’apports, les liquidateurs remettront éventuel- 
lement aux actionnaires les titres reçus en rémunération des apports. 


Article 31 : 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs propo- 
seront à l’Assemblée générale délibérant dans les formes des modifications 
aux statuts, la dissolution de la société. 

S1 la perte atteint les trois quarts du capital la dissolution pourra être 


prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représentées 
à l'assemblée. 


Article 22 : 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, commissaire, 
administrateur, directeur ou liquidateur, fait obligatoirement élection de 
domicile au siège social. 


Toutes communications judiciaires où extra-judiciaires lui seront vala- 
blement faites en cet endroit. 


Article 33 : 


Dans les six mois de l'autorisation par Arrêté Royal, les présents statuts 
seront déposés au Greffe du Tribunal de Première instance de Léopold- 
ville et publiés au Bulletin Administratif et Commercial ou au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Article 34 : 


Le montant des frais de constitution de la Société comprenant les frais 
de mutation, est évalué à sept cent mille francs congolais (790.000,—) 
environ. 


Article 35 : 


La présente société est formée sous la condition suspensive de son auto- 
risation par Arrêté Royal. 


Article 36 : 
Sont appelés pour la première fois aux fonctions d’administrateurs : 


a) Monsieur AJ. MOELLER de LADDERSOUS, résidant à Uccle (Bel- 
gique) 
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b) Monsieur K. H. FIELD, résidant à Wilton (Connecticut), 
c) Monsieur R.L. BURNHAM, résidant à Léopoldville, 

et aux fonctions de commissaire : 
Monsieur W.V. CARVER, résidant à New-York. 


Fait à Léopoldville, le huit janvier mil neuf cent cinquante-deux. 


(s) R.L. BURNHAM (s) B. LECLERCQ 


ACTE NOTARIE. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le huitième jour du mois de janvier, 
Nous soussigné, DENIS, André, Notaire à Léopoldville, certifions que l’acte 
dont les clauses sont ci-dessus insérées, Nous a été présenté ce jour à 
Léopoldville par : 


1) Monsieur R.L. BURNHAM, résidant au Forescom Building, Léo- 
poldville (Congo Belge) : 


2) Monsieur Bernard LECLERCQ, résidant à Léopoldville (RES 
Belge). 


comparaissant en personne en présence de Messieurs LEFEVRE Georges 
et JOOLE Max, fonctionnaires de la Colonie, résidant tous deux à Léo- 
poldville, témoins instrumentaires à ce requis, réunissant les conditions exi- 
gées par la loi, 


Lecture du contenu de l'acte susdit a été faite par Nous, Notaire, aux 
comparants et aux témoins, 


Les comparants préqualifiés ont déclaré devant Nous et en présence 
des dits témoins que l’acte susdit, tel qu’il est dressé, renferme bien l’ex- 
pression de leur volonté. 


En foi de quoi, les présentes ont été signées par Nous, Notaire, les com- 
parants et les témoins et revêtues du sceau de l'Office Notarial de Léopold- 
ville 
SIGNATURE DES COMPARANTS : SIGNATURE DU NOTAIRE : 


(s) R.L. BURNHAM (s) DENIS 
(s) B. LECLERCQ 


SIGNATURE DES TEMOINS : 


(s) LEFEVRE (s) JOOLE 
DROITS PERÇUS : Frais d'acte ...................,.,.....,,,,... Fr. 300,00 
Enregistrément 2 LOF TOI dau da Ne ana » 80,00 

AS 26) CCC 2 0 LEE © » 1.880.00 
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suivant quittance n° 10700 en date de ce jour. 
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ENREGISTRE par Nous soussigné, ce huit janvier mil neuf cent cin- 
quante-deux, à l’Office Notarial de Léopoldville, sous le n° 8348 folios 216, 
217, 218, 219, 220 volume XXXXIX. 


Le Notaire, A. Denis, 
(s) A. DENIS 


Pour expédition certifiée conforme : 
Coût : 1.460 francs — quittance n° 10700. 
Léopoldville, le 8 janvier 1952 

Le Notaire, A. DENIS, 


Vu, Mi] bekend, | 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën 
le 11 février 1952 de 11 Februari 1952 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Société Coloniale d'Etudes Léon-Marcel Chapeaux » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge) 
Résidence Albert Ier, Avenue Albert 


Siège administratif : Uccle-Rruxelles, rue Marianne, 10 


CONSTITUTION (1) 


Nomination des Administrateurs 


L'an mil neuf cent cinquante deux; 
Le deux février. 


Par devant Nous Maître MAURICE GERARD, Notaire résidant à Bru- 
xelles. 


Ont comparu : 


1. — La société anonyme dénommée « BUREAU d'ETUDES LEON- 
MARCEL CHAPEAUX » ayant son siège social à Uccle-Bruxelles, rue 
Marianne, 10, inscrite au Registre du Commerce de Bruxelles sous le numé- 
ro 212361. | 


Constituée suivant acte reçu par Maître Maurice Hendrick, notaire ré- 
sidant à Schaerbeek, le premier juin mil neuf cent quarante huit, pu- 


(1) Arrêté royal du 27 février 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1962. lère Partie. 
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blé aux Annexes au Moniteur Belge — Recueil des actes et documents 
relatifs aux sociétés commerciales du dix sept juin mil neuf cent qua- 
rante huit sous le numéro 13039. 


2. — Monsieur Maurice Clément Georges Adolphe BERGER, Ingénieur 
Civil A.I.G., administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Franklin Roosevelt, 108. 


8. — Monsieur Lécn-Marcel CHAPEAUX, Ingénieur des Constructions 
Civiles A.I.G., Ingénieur-Conseil, demeurant à Uccle-Bruxelles, rue Marian- 
ne, 10. 


4. Monsieur Jean Florent CLOQUET, Ingénieur Civil Architecte 
A.I.G., professeur à l’Université de Gand, demeurant à Gand, chaussée 
de Courtrai, 404. 


5. — Monsieur René GREINER, Conseiller Technique en matière Com- 
merciale, demeurant à Woluwe Saint-Lambert, rue de la Cambre, 142. 


6. — Monsieur Roger Marie Auguste LAMBERT, Ingénieur Civil A.I. 
Lg., Professeur ae l’Enseignement Technique Supérieur, demeurant à 
Watermael-Boitsfort, avenue Léopold Wiener, 44. 


7. — Monsieur Alfred Paul LIEVIN, Ingénieur Civil A.I.G., entrepre- 
neur, Commissaire de la Société Coopérative de Cautionnement collectif 
du Bâtiment et des Travaux Publics, demeurant à Quiévrain, rue Debast, 
46. 


8. — Monsieur Roger Jean Henri MOTZ, Ingénieur Civil des Mines A.I. 
Br., demeurant à Schaerbeek, avenue Maréchal Foch, 9. 


9. — Monsieur Francis Elie Léon PECHE, Ingénieur Civil A.IG. Ad- 
ministrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 418. 


10. — Monsieur François Roger REMY, Ingénieur Commercial U.L.B., 
demeurant à Schaerbeek, boulevard Lambermont, 378. 


11. — Monsieur Raymond Maurice BRONKHORST, Agent de sociétés 
industrielles, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 32. 


Messieurs Léon-Mareel Chapeaux, Francis Pêche, Raymond Bronkhorst 
et François Remy sont présents en personne. 


La société anonyme « Bureau d'Etudes Léon-Marcel Chapeaux », Mes- 
sieurs Roger Lambert, Maurice Berger, René Greiner, Jean Florent Clo- 
quet, Alfred Liévin, et Roger Motz sont ici représentés en vertu de sept 
procurations sous seings privés qui demeureront ci-annexés, savoir : 


la société anonyme Bureau d'Etudes Léon-Marcel Chapeaux et Monsieur 
Lambert par Monsieur Léon-Marcel Chapeaux ; 


Messieurs Berger et Greiner par Monsieur Remy; 
Messieurs Cloquet et Liévin par Monsieur Pêche ; 
Monsieur Motz par Monsieur Bronkhorst. 


Lesquels comparants, présents ou représentés comme dit, nous ont re- 
quis de dresser l'acte de la constitution d’une société congolaise par actions 
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à responsabilité limitée, qu'ils forment entre eux et dont les statuts sont 
établis comme suit : 


TITRE I. DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


ARTICLE I. — La société prend la dénomination de « Société Coloniale 
d'Etudes Léon-Marcel CHAPEAUX » société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée. 


ARTICLE 2. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge) 
Résidence Albert I, ävenue Albert. Il pourra, par simple décision du Con- 
seil d'administration être transféré en toute autre localité du Congo Belge. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Le siège admi- 
nistratif qui est à Uccle-Bruxelles, rue Marianne, 10, pourra par simple 
décision du Conseil d'Administration, être transféré dans toute autre ville 
de Belgique, de la Colonie du Congo Belge ou à l'étranger. 


Tout transfert du siège. social ou du siège administratif sera publié par 
voie d'avis aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge. 


La Société pourra, en outre, par simple décision du Conseil d’'Administra- 
tion, créer des succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, 
dans la Colonie du Congo Belge et à l'étranger. 


ARTICLE 3. — La Société a pour objet l'établissement de tous calculs, 
mémoires, plans, projets, métrés, cahiers des charges et documents, divers 
se rapportant aux ouvrages en béton armé, aux ouvrages métalliques et 
aux constructions civiles et industrielles, ainsi que toutes études et recher- 
ches techniques dans leur sens le plus large. La Société pourra, en outre, se 
livrer à toutes activités industrielles, commerciales, financières ou civi- 
les ayant un rapport direct ou indirect avec son objet ou pouvant en faci- 
liter la réalisation, généralement faire toutes opérations mobilières, immo- 
bilières ou financières et s'intéresser de toutes manières et en tout lieu, 
dans toute société ou entreprise dont l’objet serait en tout ou en partie 
analogue ou connexe au sien ou serait susceptible de concourir à la réali- 
sation de celui-ci. 


ARTICLE 4. — La Société est constituée pour une durée de trente an- 
nées, prenant cours le jour de son autorisation par arrêté royal. 


Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par l’assemblée 
générale des actionnaires, moyennant autorisation par arrêté royal. 


Elle pourra s’engager pour des échéances dépassant sa durée. 


TITRE II. — CAPITAL -— ACTIONS — OBLIGATIONS — APPORTS 


ARTICLE 5. — Le capital social est fixé à CINQ CENT MILLE 
FRANCS CONGOLAIS (Congo Belge) et est représenté par cinq cents 
actions sans désignation de valeur nominale, chaque action représentant la 
cinq centième partie de l’avoir social. 
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Le capital social est entièrement souscrit. 


Les actions représentant toutes les souscriptions en numéraire sont 
libérées entièrement. 


Ces cinq cents actions sont réparties suivant les déterminations ci-après 
entre : 


1. — La Société anonyme « Bureau d'Etudes Léon-Marcel 
Chapeaux », cent actions. 100 
2. — Monsieur Maurice Berger, dix actions | 10 
3. — Monsieur Léon-Marcel Chapeaux, deux cents actions 200 
4, — Monsieur Jean Florent Cloquet, trente actions. 30 
5. — Monsieur René Greiner, cinq actions | 5 
6. — Monsieur Roger Lambert, cinquante actions 50 
7. — Monsieur Alfred Paul Liévin, trente actions. 30 
8. — Monsieur Roger Motz, trente actions 30 
9. — Monsieur Francis Pêche, trente actions 30 
10. — Monsieur François Remy, cinq actions 5 
11. — Monsieur Raymond Bronkhorst, dix actions 10 
Ensemble : cinq cents actions. 500 


Le montant total des actions entièrement libérées, soit cinq cent mille 
francs, se trouve, dès à présent, à la libre disposition de la société ainsi 
que tous les comparants le déclarent et le reconnaissent. 


ARTICLE 6. — Il est créé deux cent cinquante parts de fondateur sans 
désignation de valeur. 


Ces parts de fondateur sont actroyées à Monsieur Léon-Marcel Cha- 
peaux, en rémunération de ses apports immatériels, démarches et tracta- 
tions. 


Toutes ces parts de fondateur, de même que tous titres conférant direc- 
tement ou indirectement droit à ces mêmes parts bénéficiaires, ne sont 
négociables que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel 
qui suit leur création. 


ARTICLE 7. — $ 1. -_ Les actions et parts de fondateur actuelles sont 
au porteur, sauf celles qui doivent être affectées à la garantie de la ges- 
tion des administrateurs et au cautionnement des commissaires, confor- 
mément aux articles 57 et 69 de la législation belge sur les sociétés com- 
merciales et aux articles 14 et 25 des présents statuts. 


Il est tenu, soit au siège social, soit au siège administratif, un registre 
des actions et parts nominatives. Les titulaires recevront un certificat des 
titres inscrits à leur nom. | 


$ 2. —— Les propriétaires d'actions ou parts au porteur peuvent à toute 
époque, en demander la conversion, à leur frais; en titres nominatifs. 
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Les actions ou parts au porteur qui sont ou seraient nominatives peuvent, 
sous réserve de la restriction légale et statutaire, rappelée à l'alinéa pre- 
mier du présent article, être transformées en titres au porteur à la deman- 
de de leurs propriétaires et aux frais de ceux-ci. 


$ 8. — Aucune cession d'actions de capital ou de parts de fondateur ne 
sera valable avant qu’un arrêté royal n'ait autorisé la fondation de la 
société et ultérieurement l’augmentation de capital. 


ARTICLE 8. — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que 
par décision de l'assemblée générale et sous réserve des autorisations lé- 
gales. 


L'assemblée délibérera sur ce point dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts. 


Sauf décision contraire de l’assemblée, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes de préférence aux possesseurs des actions 
de capital au prorata du nombre de titres acquis précédemment. Le con- 
seil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les actions 
nouvelles seront offertes par préférence et le délai dans lequel les action- 
naires auront à se prononcer sur l’usage de leurs droits. 


Cette offre se fera par lettre recommandée aux porteurs de certificats 
norainatifs et par publication aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge pour les propriétaires 
d'actions au porteur. 


. ARTICLE 9. — Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leur 
mise. Les cessions ou transferts de titres nominatifs seront valables, tant 
vis-à-vis de la société que vis-à-vis des tiers, à partir de l'inscription au 
registre que tient la société en son siège social ou en son siège adminis- 
tratif. 


ARTICLE 10. — La propriété d’une action ou part ne l'adhésion 
aux statuts sociaux. 


Chaque action ou part est indivisible à l'égard de la société: en cas de 
division des droits attachés à une action ou à une part, les intéressés ont 
à se faire représenter par une seule personne. 


Les héritiers, les ayants-droit, les créanciers d’un actionnaire ne peu- 
vent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens de la société ni intervenir dans son administration. Pour 
l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale. : 


. ARTICLE 11. — La société sera toujours en droit d'émettre des bons 
ou des obligations hypothécaires ou autres. 


Le Conseil d'Administration déterminera le mode, le type, le taux d'’in- 
térêts, l’époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions des 
émissions des obligations. 
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ARTICLE 12. — La société est administrée par un Conseil d’'Adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs seront nommés par l’assemblée générale qui fixera 
leur nombre et la durée de leur mandat, celui-ci ne pouvant excéder six ans. 


L'assemblée générale rourra les révoquer en tout temps. 


Les premiers administrateurs sont nommés, leur nombre et la durée de 
leur mandat sont déterminés par les présents statuts. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


En cas de vacance d’un poste d'administrateur par suite de décès, démis- 
sion ou autre cause, les administrateurs restants et les commissaires réu- 
nis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas l’assemblée géné- 
rale procède à l’élection définitive lors de sa première réunion. 


ARTICLE 13. — En dehors des tantièmes prévus à l’article quarante 
quatre et indépendamment du remboursement des frais de déplacement et 
de représentation et autres débours effectués par les administrateurs à 
l’occasion de l’exercice de leur mandat, l’assemblée générale, peut allouer 
des émoluments fixes et/ou proportionnels, et/ou des jetons de présence 
ou toutes autres rémunérations ou avantages, sous quelque forme que ce 
soit, et à porter aux frais généraux; chaque fois que le Conseil d’Adminis- 
tration donnera un mandat spécial ou général à un administrateur, il pour- 
ra lui attribuer toutes rémunérations ou tous autres avantages qu’il esti- 
mera convenir, à porter aux frais généraux. 


ARTICLE 14. — Dix actions de capital doivent être affectées, par pri- 
vilège à la garantie de la gestion de chaque administrateur. 


Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur 
le registre des actions nominatives. 


Si ces actions n’appartiennent pas à l’administrateur dont elles garan- 
tissent la gestion, le Conseil d'Administration doit en donner connaissance 
à la première assemblée générale. 


L'assemblée générale peut à toute époque et à la simple majorité des 
voix, imposer aux administrateurs un supplément de garantie, dont elle 
détermine la nature et l’importance. 


Di 
. 


Les actions affectées par privilège à la garantie de la gestion de chaque 
administrateur ainsi que toutes autres garanties supplémentaires éven- 
tuelles, ne seront libérées qu'après approbation du bilan de l'exercice au 
cours duquel aura pris fin le mandat d'administrateur et qu'après obten- 
tion de la décharge. 


À défaut de constitution de la garantie susdite dans le mois de sa nomi- 
nation ou de la notification qui devra lui être faite, si elle a lieu en son 
absence, tout administrateur sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement par l'assemblée générale. 


Les administrateurs ne contractent en raison de leurs fonctions aucune 
obligation personnelle; ils ne répondent que de l’exécution de leur man- 
dat. 
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ARTICLE 15. Le Conseil d'Administration élit, parmi ses meni- 
bres, un président. Il peut en outre élire un ou plusieurs vice- présidents. 


Il peut déléguer des pouvoirs à un ou plusieurs administrateurs-délégués 
ou à un ou plusieurs administrateurs-directeurs; ceux-ci ou le Conseil 
d'Administration pourront confier la direction de l’ensemble ou de telle 
partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs ou fondés de pouvoirs, associés ou non, soit déléguer des pou- 
voirs spéciaux déterminés à tous mandataires. Ces agents administrateurs 
— délégués — directeurs ou mandataires seront responsables de leur ges- 
tion. 


Il peut établir un Comité de direction et en désigner les membres, pour 
un terme ne pouvant excéder six ans il déterminera l'étendue des pouvoirs 
et le mode de fonctionnement de ce Comité. Le Président du Conseil d’Ad- 
ministration présidera de droit le Comité; son vote n’y sera pas prépon- 
dérant en cas de partage des voix. 


ARTICLE 16. — Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation 
et sous la présidence de son Président ou, en cas d’empêchement de celui- 
ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un administrateur-délégué ou 
d’un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de 
la société l’exige et chaque fois que la demande en est faite soit par deux 
administrateurs, soit par un administrateur-délégué. 


Les convocations contiendront l’ordre du jour de la réunion et seront 
envoyées, soit par câble, soit par courrier au moins cinq jours à l’avance 
sauf les cas d’urgence, lesquels devront être motivés au procès-verbal. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les avis de convocation. 


ARTICLE 17. — Le Conseil d'Administration ne peut valablement déli- 
bérer qui si la majorité de ses membres est présente ou représentée, sauf 
le cas de force majeure, à motiver au procès-verbal de la séance. Si cette 
majorité n’est pas réalisée, une nouvelle réunion pourra être convoquée 
dans les huit jours au plus tôt et dans la quinzaine au plus tard; le Con- 
seil d'administration pourra valablement délibérer sur les objets portés à 
l’ordre du jour de la précédente réunion, étant entendu qu’au moins un tiers 
des administrateurs en fonction seront présents ou représentés. 


Tout administrateur empêché peut, par simple lettre ou télégramme, 
donner délégation pour le représenter et voter en ses lieu et place, soit à 
un autre administrateur soit à une tierce personne agréée à cette fin par le 
Conseil d'administration. 


Les résolutions sont prises à la simple majorité des voix des membres 
présents et représentés. Il ne sera pas tenu compte de ceux qui s’abstien- 
nent. 


ARTICLE 18. — Les décisions prises par le Conseil d'Administration 
sont constatées dans des procès-verbaux rédigés sur un livre spécial. 


Les procès-verbaux sont signés par le Président et les administrateurs 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés, quel que soit 
l'usage auquel ils sont destinés par le Président du Conseil d’Administra- 
tion ou un Administrateur-délégué ou par deux Administrateurs. 
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ARTICLE 19. — L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise à l'approbation du Conseil d’administra- 
tion est tenu d’en prévenir le Conseil et de faire mentionner cette décla- 
ration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette déli- 
bération. 

Le Conseil d'administration doit spécialement rendre compte à la pre- 
mière assemblée générale, avant tout vote sur d’autres résolutions, des opé- 
rations dans lesquelles un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé 
à celui de la société. 


ARTICLE 20. — Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus, sans limitation et sans réserve pour agir au nom de la 
société et faire toutes les opérations et tous les actes d’administration ou 
de disposition qui intéressent la société et qui sont relatifs à son objet. Il 
a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés par la loi ou 
par les présents statuts à l’assemblée générale ou au Conseil général. 


Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les opé- 
rations qui rentrent aux termes de l'article 3 ci-dessus, dans l’objet social, 
ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, 
participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 


Le Conseil d'administration peut notamment recevoir toutes sommes et 
valeurs, prendre et donner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner, échanger 
tous biens meubles et immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou cédés 
toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou 
céder toutes marques de fabrique et brevets, traiter, autoriser ou ratifier 
toutes conventions, tous devis et marchés de toute nature; régler tous 
approvisionnements: contracter tous emprunts par emprunts directs, 
ouvertures de crédit ou autrement, avec toutes banques ou particuliers, 
même par voie d'émission de bons ou obligations, consentir tous prêts, 
consentir et accepter toutes garanties hypothécaires, tous gages et nantis- 
sements, avec stipulation de voie parée; avec ou sans paiement et sans 
qu’il soit besoin d’en justifier, renoncer à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires et donner mainlevée de toutes inscriptions privilé- 
giées et hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres em- 
pêchements et dispenser de toutes inscriptions d'office; traiter et plaider, 
tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre; régler 
l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, l’énumération qui précède 
étant énonciative et non limitative. 


ARTICLE 21. — La Société est représentée en justice tant en deman- 
dant qu’en défendant, par son président ou un administrateur-délégué ou 
deux de ses administrateurs, sans qu’en aucun cas ils aient à justifier d’un 
pouvoir spécial. 


Hors du Congo Belge, du Ruanda-Urundi et de la Belgique, le Conseil 
d'Administration peut désigner un mandataire spécial pour représenter 
la Société dans toute action juridiciaire intentée en son nom ou dirigée 
contre elle. 


ARTICLE 22. — Tous actes engageant la Société, tous pouvoirs ou pro- 
cuwrations, toutes nominations ou révocations d’agents ou employés de la 
société ou tous actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier minis- 
tériel prête son concours, sont signés par le Président du conseil d’admi- 
nistration ou par un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


au 


lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable 
du Conseil d'Administration; toutefois, il suffira de la signature d’un des 
administrateurs-directeurs ou fondés de pouvoirs quand il s’agira de piè- 
ces et décharges pour les postes, chemins de fer, télégraphe, téléphone, 
messagerie et roulage. 


Les actes de gestion journalière pourront être signés par des délégués 
à cette fin par le Comité de direction ou par des personnes choisies confor- 
mément à l’article quinze. 


ARTICLE 23. — La Société est surveillée par un ou plusieurs commis- 
saires, associés ou non. Les commissaires seront nommés par l’assemblée 


générale qui fixera leur nombre et la durée de leur mandat, qui ne pourra 
excéder six ans. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès, détiiésion 
ou autre cause, de plus de moitié, le Conseil d'administration doit convo- 
quer immédiatement l’assemblée générale pour pourvoir au remplacement 
des commissaires manquants. 


ARTICLE 24. — La durée du mandat de tout nouveau commissaire est 
fixée par l’assemblée générale, sans que ce mandataire doive achever le 
terme du mandat du commissaire qu’il remplace. 


En dehors du remboursement des frais de déplacement et des autres dé- 
bours- effectués par les commissaires à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions, l’assemblée générale peut déterminer une rémunération fixe 
annuelle, imputable aux frais généraux. 


Elle peut leur allouer des jetons de présence. 


ARTICLE 25. — Cinq actions de capital doivent être affectées par pri- 
vilège à la garantie de la prestation de chaque commissaire. Mention de 
cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des 
actions nominatives. 


Si ces actions n’appartiennent pas aux commissaires dont elles garan- 
tissent le mandat, le Conseil d'administration doit en donner connaissance 
à la première assemblée générale. 


L'assemblée générale peut a toute époque et à la simple majorité des 
voix, imposer aux commissaires un supplément de garantie, dont elle dé- 
termine la nature et l’importance. 


Les actions affectées par privilège à la garantie de la bonne exécution 
du mandat de chaque commissaire, ainsi que toutes autres garanties sup- 
plémentaires éventuelles, ne seront libérées qu'après obtention de la eèle 
ge. 


À défaut de constitution de la garantie susdite dans le mois de sa nomi- 
nation ou de la notification de celle-ci qui devra lui être faite si elle a 
lieu en son absence, tout commissaire sera réputé démissionnaire et il sera 


« 


pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 


ARTICLE 26. — S'il y a plusieurs commissaires, ils forment un col- 
lëge qui délibère et agit comme tel et conformément aux règles établies 
dans les présents statuts pour le Conseil d'Administration. 
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ARTICLE 27. — Le ou les commissaires ont un droit illimité de surveil- 
lance et de contrôle sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent pren- 
dre connaissance sans déplacement des livres, de la correspondance, des 
procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. Le 
collège des commissaires peut convoquer l'assemblée générale. 


Le collège des commissaires doit soumettre à l’assemblée générale ordi- 
naire le résultat de sa mission, avec les propositions qu’il croit convena- 
bles et lui faire connaître le mode d’après lequel il a contrôlé les inventai- 
res. 


11 doit déposer son rapport quinze jours avant la réunion de l’assem- 
blée générale ordinaire au siège administratif ou au siège social, selon que 
l'assemblée générale se tiendra dans l’un ou l’autre endroit. 


Les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle relative- 
ment aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de 
leur mandat. 


ARTICLE 28. — Les commissaires peuvent, à titre individuel ou com- 
mun, se faire assister par un expert en vue de procéder à la vérification 
des livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par la société. 


À défaut d’agréation de cet expert par la société, les commissaires peu- 
vent individuellement ou en commun demander par requête au président 
du tribunal de commerce avec assignation à la société de désigner un 
expert, conformément à l’alinéa final de l’article soixante cinq des lois 
coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 


ARTICLE 29. — Les administrateurs et les commissaires peuvent se 
réunir en conseil général pour être consultés par le Conseil d’administra- 
tion sur les questions d’intérêt primordial. 


Le Conseil général forme un collège qui délibère et agit comme tel et 
conformément aux règles établies dans les présents statuts pour le Conseil 
d'administration, aux articles seize et suivants des présents statuts. 


TITRE IV. — DES ASSEMBLEES GENERALES. 


ARTICLE 30. -— L'assemblée générale des titulaires d’actions et de 
parts constitue le pouvoir souverain de la société. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts et même celui de 
modifier l’objet social défini dans les présents statuts, pour autant qu’elle 
délibère dans les formes prescrites par l’article soixante dix des lois coor- 
données belges sur les sociétés commerciales. 


Elle représente l’universalité des titulaires d’actions et de parts. Elle 
se compose de tous les titulaires d’actions et de parts qui ont droit au 
vote, soit personnellement, soit comme mandataire, en se conformant aux 
stipulations statutaires. 


Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les titulaires d'ac- 
tions ou de parts absents, incapables ou dissidents. 


ce: À 


— 553 — 


ARTICLE 81. — L'assemblée générale ordinaire et annuelle se réunit 
de plein droit et obligatoirement chaque année, le quatrième mardi du 
mois de mai, à quinze heures normalement au siège administratif à Bru- 
xelles. Elle pourra toutefois se réunir aussi au siège social au Congo, 
moyennant décision du Conseil d'administration, publié au moins un mois 
avant cette date aux annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge. 


Si ce jour est férié, la réunion aura lieu le lendemain, à la même heure. 
Elle se tiendra pour la première fois en mil neuf cent cinquante trois. 


Toutes les autres assemblées générales se tiendront au siège adminis- 
tratif, à Bruxelles, ou à tout autre endroit désigné dans les convocations. 


Le Conseil d'administration ou le collège des commissaires peut convo- 
quer des assemblées générales extraordinaires autant de fois qu’il l’estime 
utile à la société. 


Le Conseil d'administration ou le collège des commissaires doit convo- 
quer des assemblées générales extraordinaires sur la demande de titu- 
laires d'actions représentant le cinquième du capital social. 


Le Conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante à trois 
semaines toute assemblée générale, quelle qu’elle soit; cette prorogation 
annule toute décision prise par l’assemblée générale. 


ARTICLE 32. — Les convocations pour l’assemblée générale contien- 
nent l'ordre du jour. Elles sont faites par lettres missives adressées sous 
pli recommandé à la poste, aux titulaires d'actions ou parts en nom, une 
première fois au moins vingt et un jours avant l’assemblée et une deu- 
xième fois huit jours avant l'assemblée. Le délai de vingt et üun jours 
peut être réduit avec le consentement des trois quarts des titulaires d’ac- 
tions et de parts, exprimée par simple lettre missive ou par télégramme. 


Pour les titulaires d’actions ou de parts au porteur, les convocations 
aux assemblées générales devront être publiées dans deux journaux l’un 
de Léopoldville, l’autre de Bruxelles ainsi qu’aux annexes du Bulletin 
Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo Belge, au moins vingt et 
un jours avant la date de la réunion. 


ARTICLE 33. — Pour être admis à l’assemblée générale, les titulaires 
d'actions ou de parts nominatives doivent avoir fait connaître par lettre 
recommandée ou par simple lettre missive ou par télégramme, adressé 
au siège administratif ou au siège social, au moins cinq jours pleins avant 
la date fixée pour l’assemblée, leur intention d’assister à la réunion. 


Cette formalité n’est pas requise pour les actions formant la garantie 
des administrateurs et des commissaires, ces actions étant censées être 
déposées en vue des assemblées générales pendant toute la durée de leur 
mandat. 


Les titulaires d'actions ou de parts au porteur devront, aux mêmes fins 
avoir déposé au siège administratif ou au siège social, au moins cinq jours 
pleins avant la date fixée pour l’assemblée, les titres avec lesquels ils 
désirent assister à la réunion. 


ARTICLE 34. — Tout titulaire d'actions ou parts, personne physique ou 
personne morale, aura le droit de se faire représenter par un mandataire 
de son choix. 
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Ce mandataire ne doit pas nécessairement être lui-même titulaire d’ac- 
tions ou de parts; il devra être porteur d’un pouvoir spécial rédigé dans 
le sens suivant : 


Pour une personne physique : 
Le soussigné (nom, prénoms, profession, domicile) 
Pour une personne morale : 


La soussignée (dénomination exacte, genre de société, siège social) 
Représentée conformément à ses statuts par. 


Donne par la présente pouvoir à... 
pour le ou la représenter à l’assemblée générale des titulaires d’actions et 
parts de la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Bureau 
d'Etudes Coloniales Léon-Marcel Chapeaux » qui se tiendra, le ............ 
ode à ........................... et à toutes prorogations de la dite assem- 
blée et pour y voter en son nom. 


Donné à ...................,.... lé ae 
(signature de la ou des personnes pouvant engager le titulaire d’actions 
ou de parts qui donne ce pouvoir). 


Cette procuration devra être déposée au siège administratif ou au siège 
social au moins quarante huit heures avant la réunion de l’assemblée 
générale. 


En cas de suspension ou de prorogation de l’assemblée générale, les 
procurations de l'assemblée générale remise, valent pour la nouvelle! 
assemblée fixée. 


ARTICLE 35. — Chaque action de capital et de même chaque part de 
fondateur donnent droit à une voix. 


S'1l existe des actions sur lesquelles les versements régulièrement appe- 
lés et exigibles n’ont pas été opérés, l’exercice de droit de vote afférent à 
ces actions sera suspendu aussi longtemps que les versements dus n’auront 
pas été effectués. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre des voix attachées à l'ensemble des titres, 
ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres repré- 
sentés. 


Les parts de fondateurs et tous titres ne représentant pas le capital 
exprimé ne pourront en aucun cas donner droit à plus d’une voix par titre, 
ni se voir attribuer dans l’ensemble un nombre de voix supérieur à la 
moitié de celui attribué à l’ensemble des actions ou parts représentatives 
du capital exprimé, ni être comptés dans le vote pour un nombre dé voix 
supérieur aux deux tiers du nombre de voix émises par les actions ou 
parts représentatives du capital exprimé. 


Gi les votes soumis à la limitation en vertu de l’alinéa précédent sont 
émis en sens différents, les réductions s opèrent proportionnellement et il 
n’est pas tenu compte des fractions de voix. 


Toutefois, cette réduction au tiers ne s'opère pas lorsque la délibération 
‘ de l’assemblée générale est de nature à modifier les droits respectifs des 
diverses catégories d'actions ou de parts. Une telle délibération doit, pour 
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être valable, réunir dans chaque catégorie, les conditions de onrésence et 
de majorité requises pour les modifications aux statuts, conformément à 
l’article trente six ci-après. 


ARTICLE 86. — L'assemblée générale ne peut valablement délibérer 
sur les modifications aux statuts que si l’objet des modifications propo- 
sées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assis- 
tent à la réunion représentent au moins la moitié du capital social. Si 
cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera 
nécessaire et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quelle que soit 
la portion du capital représentée par les actionnaires présents. 


Aucune modification n’est admise que si elle ne réunit les trois quarts 
des voix pour lesquelles il est pris part au vote sous réserve de l'applica- 
tion des dispositions de l'article cent trois des lois. belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


ARTICLE 37. — Lorsqu'il ne s’agit pas de modifications aux statuts 
l'assemblée générale est régulièrement constituée, quel que soit le nombre 
des actions réunies. Elle ne peut délibérer sauf en cas d’urgence dûment 
constatée, que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les titulaires d actions ne doit être mise 
en délibération que si elle est signée par les titulaires d’actions représentant 
ensemble le cinquième au moins du capital et que si elle a été communiquée 
en temps utile au Conseil d'administration pour être insérée dans les avis 
de convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 


Pour les nominations, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue 


il est procédé à un scrutin de ballotage entre les deux candidats qui ont 
obtenu le plus de voix. 


Pour les cas de nomination et de révocation de personnes, le scrutin 
secret peut être demandé par tout titulaire d'actions ou de parts. 


ARTICLE 38. — Toute assemblée générale est présidée par le Prési- 
dent du Conseil d'administration ou à son défaut, par un vice-président, 
un administrateur-délégué ou, à leur défaut, par un administrateur-délé- 
gué par ses collègues. 


Le Président désigne le secrétaire qui peut ne pas être titulaire d'actions 
ou de parts. 


L'assemblée choisit deux scrutateurs parmi les titulaires d’actions ou 
de parts. Les procès verbaux des assemblées générales sont signés par les 
membres du bureau et par les titulaires d’actions ou de parts qui le de- 
mandent. Les copies et extraits à produire en justice ou ailleurs sont si- 
gnés par le président du conseil d'administration, par un administrateur- 
délégué ou par deux administrateurs. 
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TITRE V. 


INVENTAIRE - BILAN - REPARTITION - RESERVE. 


ARTICLE 39. — L'exercice social commence le premier janvier de 
chaque année et finit le trente et un décembre. Le premier exercice social 
qui commence le jour de l'autorisation par arrêté royal, se clôturera le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux. 


ARTICLE 40. — Chaque année, le Conseil d'administration doit dres- 
ser un inventaire arrêté au trente et un décembre, contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société avec une annexe contenant en résumé tous ses enga- 
gements ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commis- 
saires envers la société. 


A la même date, les écritures sociales sont arrêtées et le Conseil d’admi- 
nistration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquelles 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Il jouit de la plus grande liberté d'appréciation pour l'évaluation des 
actifs, tant mobiliers qu'immobiliers de la société, et ce de la manière la 
plus utile à la bonne marche de l’affaire et à la solidité de son avenir. 


Il remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société un 
mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire aux commissaires qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ARTICLE 41. —- Quinze jours avant l'assemblée générale, les titulaires 
d'actions ou parts peuvent prendre connaissance au siège administratif ou 
au siège social, selon que l’assemblée générale se tiendra dans i’un ou l’au- 
tre endroit : 


J° du bilan et du compte des profits et pertes; 


2° de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de société qui composent le portefeuille ; 


83° de la liste des ‘actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec 
l'indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile; 


4 du rapport du collège des commissaires. 


Le bilan et le compte des profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux titulaires d'actions ou parts nominatives, 
en même temps que la convocation. 


Tout titulaire d’actions ou parts a le droit d'obtenir gratuitement sur 
la production de son titre, quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire 
du bilan et du compte des profits et pertes, ainsi que du rapvert du col- 
lège des commissaires. 


ARTICLE 42. — L'assemblée générale entend le rapport du Conseil 
d'administration et celui du collège des commissaires. Elle discute, adovte 
ou non, approuve ou non, le bilan et le compte des profits et pertes. 


Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un 
vote spécial sur la décharge aux administrateurs et commissaires même 
si ce point ne figure pas à l’ordre du jour. 
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ARTICLE 43. — Le bilan et le compte des profits et pertes précédés 
de la mention de la date de la publication des actes constitutifs de la 
société, doivent, au plus tard, dans les deux mois après leur approbation, 
être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs 
dans les annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin administratif du 
Congo Belge. 


À la suite du bilan et du compte des profits et pertes sont publiés les 
noms, prénoms, professions et domiciles, des administrateurs et commis- 
saires en fonctions ainsi qu’un tableau indiquant l’emploi et la répartition 
des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 


ARTICLE 44. —_ L’excédent favorable du bilan, déduction faite de tou- 
tes les charges, frais généraux, charges sociales et amortissements esti- 
més nécessaires par le Conseil d'administration constitue le bénéfice net 
de la société. Sur ce bénéfice net il est prélevé cinq pour cent au moins 
affectés à la formation du fonds de réserve légal; ce prélèvement cessera 
d’être obligatoire lorsque la réserve légale atteindra le dixième du capital 
social, mais il devra toujours être repris jusqu’à cette limite, si pour 
quelque cause que ce soit le fonds de réserve légal avait été entamé. 


Le solde pourra sur décision de l’assemblée générale être réparti par 
les soins du Conseil d'administration en dividendes, en rémunérations 
supplémentaires pour les membres du Conseil d'administration ou pour 
le personnel, ou affecté en tout ou en partie à un fonds de réserve spécial 
ou à un report à nouveau. 


ARTICLE 45. — Les dividendes sont payés aux endroits et aux épo- 
ques à fixer par l’assemblée générale, qui statuera sur la répartition et 
à son défaut par le Conseil d'administration. 


TITRE VI 


DISSOLUTION - LIQUIDATION. 


ARTICLE 46. — En cas de dissolution, l’assemblée générale nomme un 
ou plusieurs liquidateurs. Le Conseil d'administration en fonction peut 
être désigné à cette fin. 


Après apurement des dettes et de toutes les charges y compris celles 
de la liquidation, l’actif est réparti entre les titulaires d'actions de capital. 


En cas de dissolution par fusion avec une autre société ou remise d’une 
partie de l’actif, en guise d'apport, les liquidateurs remettront éventuelle- 
ment les titres reçus en rémunération des apports aux titulaires d’actions 
ou parts proportionnellement au nombre d'actions ou parts possédés par 
eux au moment de cette opération. 


ARTICLE 47. — En cas de perte de la moitié du capital social, les 
administrateurs proposeront à l’assemblée générale, délibérant dans les 
formes des modifications aux statuts, la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représen- 
tées à l’assemblée. 
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TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE - PUBLICATIONS. 
ARTICLE 48. —— Pour l’exécution des présents statuts, tout actionnaire, 
commissaire, administrateur ou liquidateur fait obligatoirement élection 
de domicile au siège administratif de la société. 


Toutes communications judiciaires ou extra-judiciaires lui seront vala- 
blement faites en cet endroit. 


ARTICLE 49. — Dans les six mois de leur autorisation par arrêté 
royal, les présents statuts seront déposés au greffe de première instance 
de Léopoldvillé et publiés au Bulletin administratif du Congo Belge ou 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ARTICLE 50. -— La présente société est formée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal. 


TITRE VIII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE 51. — Le nombre des premiers administrateurs est fixé à 
trois. 


Sont appelés à cette fonction : 

Monsieur Roger Marie Auguste Lambert ; 
Monsieur Léon-Marcel Philippe Chapeaux; 
Et Monsieur Francis Elie Léon Pêche. 


Messieurs Chapeaux et Pêche sont ici présents et acceptent; Monsieur 
Chapeaux accepte en outre pour et au nom de Monsieur Lambert en vertu 
du mandat précité. 


Leur mandat expirera immédiatement après l’assemblée générale ordi- 
naire de mil neuf cent cinquante huit. 


Une assemblée générale se tiendra sans convocation ni ordre du jour 
préalable, immédiatement après la constitution de la société délibérant 
sur toutes les questions qu’elle jugera utiles de porter à son ordre du jour 
et notamment sur la nomination des commissaires. 


ARTICLE 52. — Les parties déclarent pour se conformer aux prescrip- 
tions de l’article premier, sexto de l’arrêté royal du vingt deux juin mil 
neuf cent vingt six, modifié par les arrêtés royaux du vingt novembre 
mil neuf cent vingt huit, des treize janvier et cinq décembre mil neuf cent 
trente six, sur les conditions d’autorisation des sociétés par actions à res- 
ponsabilité limitée, que le montant des frais, dépenses ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société en raison de sa consti- 
tution, s'élève approximativement à la somme de trente sept mille francs. 


Dont acte, sur projet. 
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Fait et passé à Bruxelles. 
En l’Etude. 
Date que dessus. 


Lecture faite, les comparants qualités dites ont signé avec le Notaire, 
lecture ayant été donnée au préalable de l’article deux cent trois du Code 
des droits d’enregistrement. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 4 février 1952, volume 1379, folio 4, 
case 10: dix rôles, dix renvois. Reçu : quarante francs. Le Receveur (si- 
gné) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 
(sé) M. Gérard. 


Maurice Gérard, Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de J': Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Louis Rey, Vice-Président, ff. de Président du Tribunal 
de 1'° Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Maître Gérard, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs - N° 7306. 
Bruxelles - 7 février 1952. 
(sé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. L. 
Rey apposée ci-dessus. 


Bruxelles le 13 février 1952. 
Le Chef de Bureau. 
(sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 
Le Conseiller-adjoint. 

(sé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 23 février 1952. de 23 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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SOCIETE COLONIALE D’ETUDES LEON-MARCEL CHAPEAUX 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 

Résidence Albert I, avenue Albert 

Siège administratif : Ucc'e-Bruxelles, rue Marianne, 10 


Fixation du nombre et nomination des Commissaires 


L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX 
LE DEUX FEVRIER, à douze heures vingt minutes 
En notre Etude 


Devant Nous. Maître MAURICE GERARD, Notaire de résidence à 
Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale des actionnaires de la Société Congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, dénommée « SOCIETE COLO- 
NITALE D’ETUDES LEON-MARCEL CHAPEAUX » ayant son siège 
à Léopoldville (Congo Belge) constituée ce jour et ce conformément à 
l’article 51 de ses statuts. 


LÀ 


Sont présents ou représentés : 


1. —— La société anonyme dénommée « Bureau d’Etudes Léon-Marcel 
Chapeaux » ayant son siège social à Uccle-Bruxelles, rue Marianne, 10- 
inscrite au Registre du Commerce de Bruxelles sous le numéro 212361. 


2. — Monsieur Maurice Clément Georges Adolphe BERGER, Ingénieur 
Civil A.I.G., administrateur de sociétés, demeurant à Rruxelles, avenue 
Franklin Roosevelt, 108. 


3. — Monsieur Léon-Marcel CHAPEAUX, Ingénieur des Constructions 
Civiles A.I.G., Ingénieur-Conseil, demeurant à Uccle-Bruxelles, rue Ma- 
rianne, 10. 


4. — Monsieur Jean Florent CLOQUET, Ingénieur Civil, Architecte 
A.[.G., Professeur à l’Université de Gand, demeurant à Gand, chaussée 
de Courtrai, 404. 


5. — Monsieur René GREINER, Conseiller technique en matière com- 
merciale, demeurant à Woluwe Saint-Lambert, rue de la Cambre, 142. 


6. — Monsieur Roger Marie Auguste LAMBERT, Ingénieur Civil 
A.I.Lg, Professeur de l'Enseignement technique supérieur, demeurant à 
Watermael-Boitsfort, avenue Léopold Wiener, 44. 


7. — Monsieur Alfred Paul LIEVIN, Ingénieur Civil A.I.G., entrepre- 
neur, Commissaire de la Société coopérative de cautionnement collectif 
du Bâtiment et des Travaux Publics, demeurant à Quiévrain, rue De- 
bast, 46. | | 


© 8. — Monsieur Roger Jean Henri MOTZ, Ingénieur Civil des Mines 
A.[.Br., demeurant à Schaerbeek, avenue Maréchal Foch, 9. 
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9. — Monsieur Francis Elie Léon PECHE, Ingénieur Civil A.I.G., admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 418. 


10. — Monsieur François Roger REMY, Ingénieur Commercial U.L.B., 
demeurant à Schaerbeek, boulevard Lambermont, 378. 


11. — Et Monsieur Raymond Maurice BRONKHORST, agent de socié- 
tés industrielles, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 32. 


Messieurs Léon Marcel Chapeaux, Francis Pêche, Raymond Bronkhorst 
et François Remy sont présents en personne. 


Les autres comparants sont représentés savoir : 


La société anonyme « Bureau d Etudes Léon-Marcel Chapeaux >» et 
Monsieur Lambert par Monsieur Léon-Marcel Chapeaux; 


Messieurs Berger et Greiner par Monsieur Remy ; 
Messieurs Cloquet et Liévin par Monsieur Pêche; 


et Monsieur Motz par Monsieur Bronkhorst en vertu de pouvoirs con- 
férés aux divers mandataires aux termes de sept procurations sous 
seings privés qui sont demeurées annexées à l’acte de constitution de la 
société dont la minute précède. 


La séance est présidée par Monsieur Léon-Marcel Chapeaux. 
Lequel désigne en qualité de secrétaire Monsieur Français Remy. 


L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs 
Francis Pêche et Raymond Bronkhorst. Tous quatre prénommés. 


L'assemblée décide de porter le nombre des commissaires à un. 


Elle désigne pour remplir les dites fonctions, Monsieur Alfred Paul 
Liévin, pour lequel accepte Monsieur Francis Pêche prénommé en vertu 
des procurations lui conférées aux termes du mandat sous seing privé 
demeuré annexé à l’acte constitutif de la société. 


Le mandat du commissaire expirera lors de l’assemblée ordinaire et sta- 
tutaire de mil neuf cent cinquante quatre. 


Cette décision a été adoptée à l'unanimité des voix. 

La séance continue hors la présence du notaire. 

Dont procès-verbal. 

Clôturé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, tous les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 
(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le quatre février 1952, volume 1379, folio 
4, case 11, deux rôles, un renvoi. Recu : quarante francs. Le Receveur 
(signé) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME : 
(sé) M. Gérard. 


Maurice Gérard, Notaire à Bruxelles-Brabant. 
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Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous : Louis Rey, Vice-Président, ff. de Président du Tribunal 
de 1'° Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Maître Gérard, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs - N° 7307. 
Bruxelles, 7 février 1952. 
(sé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de 
M. Louis Rey apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 
Le Chef de Bureau, 
(sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. Ver- 
leysen apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 
Le Conseiller adjoint : 
(sé) N. Cornet. | 
Droits perçus : 40 frs. 


« Société Coloniale d'Etudes Léon-Marcel Chapeaux » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : à Léopoldville (Congo Belge) 
Résidence Albert Ier, Avenue Albert 


Siège administratif : Uccle-Bruxelles, rue Marianne, 10 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 2 FEVRIER 1952. 


NOMINATIONS DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET DE L’ADMINISTRATEUR-DELEGUE. — POUVOIRS. 


_—. A l'unanimité des voix, le Conseil décide : 


1. — D'appeler aux fonctions de Président du Conseil d'Administration, 
Monsieur Roger LAMBERT, Ingénieur Civil A.I.Lg, demeurant à WA- 
TERMAEL-BOITSFORT, 44, avenue Léopold Wiener. 
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2. — De nommer, en vertu des dispositions de l’article 15 des statuts, 
un Administrateur-Délégué. Il appelle à ces fonctions Monsieur Léon-Mar- 
cel CHAPEAUX, Ingénieur des Constructions Civiles (A.I.G.), demeurant 
à UCCLE-BRUXELLES, 10, rue Marianne. 


Ses pouvoirs sont ceux fixés aux articles dix-huit, vingt et un, vingt- 
deux et trente huit des statuts. 


Pour extrait conforme. 
L’'Administrateur-Délégué. 
Léon-Marcel CHAPEAUX. 


Vu par Nous Maître Maurice GERARD Notaire résidant à Bruxelles 
pour certification de l’authenticité de la signature apposée ci-dessus par 
Monsieur Léon-Marcel CHAPEAUX. 


Bruxelles le 4 février 1952. 


Maurice Gérard, Notaire, Bruxelles (Brabant). 


Vu pour légalisation de la signature de Maurice Gérard. 
Bruxelles, le 8 février 1952. 


Pour le Bourgmestre - L'Echevin délégué (s.) Van den Heuvel. 


Vu pour légalisation de la signature de M': Van den Heuvel apposée sur 
le présent document. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 


Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 
Le Fonctionnaire délégué, 

CHAVAL. 

N° 1325. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la siynature de 
M. Chaval apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 183 février 1952. 
Le Conseiller adjoint : 

N. Cornet. 

Droits perçus : 40 frs. 
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« Société Congolaise des Ateliers de Construction Electrique de Charleroi »» 
en abrégé « A.C.E.C.-Congo ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-deux. 

Le sept février. 

A Bruxelles, rue du Congrès, n° 16. 

Devant nous, ALBERT RAUCQ, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


La société anonyme « Ateliers de Constructions Electriques de Charle-- 
roi » ayant son siège social à Bruxelles, rue du Congrès, 33. (Registre dut 
commerce de Charleroi n° 28972). 


Ici représentée conformément à l’article dix-neuf de ses statuts sociaux. 
par deux de ses administrateurs : 


1) Monsieur Paul-Henri Delsemme, ingénieur civil, demeurant à Bru--. 
xelles, rue des Deux Eglises, n° 22. 


2) Monsieur Georges-Joseph Devillez, Directeur à la Societé Générale: 
de Belgique, demeurant à Uccle, Avenue Léo Errera, n° 51. 


Monsieur Georges-César-Louis Cauchie, Ingénieur civil, demeurant à 
Schaerbeek, Avenue Jean Stobbaerts, n° 37. 


Monsieur Albert-Edouard-Marie-Ghislain Gracia, Ingénieur civil, de-- 
meurant à Ixelles, Avenue Brillat Savarin, n° 101. 


Monsieur Louis-Alexlandre-Jules de Fontaine, ingénieur civil, demeu- 
rant à Elisabethville (Congo Belge) « Les Mimosas » Quartier Lubum-- 
bashi, ici représenté suivant procuration sous seing privé ci-annexé par: 
Monsieur Georges Cauchie prénommé. 


Monsieur Robert-Félix-Léopold d'Andriesens, ingénieur civil, demeu-- 
rant à Léopoldville (Congo Belge) Building Forescom, ici représenté sui-- 
vant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Albert Gracia. 
prénommé. 


Monsieur Paul-Jean Verleysen, expert comptable, demeurant à Wolu-- 
wé-Saint-Lambert, Avenue du Castel, n° 85. 


Monsieur François-René Branders, expert comptable, demeurant à Jet-- 
te, rue Fernand Pire, n° 7. 


Lesquels comparants, présents ou représentés comme il est dit, ont re-- 
quis le notaire soussigné de dresser les statuts d’une société congolaise: 
par actions à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir arrêtés entre: 
eux comme suit : 


(1) Arrêté royal! du 27 février 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — 1jre Partie. 
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TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE —- OBJET — DUREE. 


Article premier. — Il est créé par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination « Société 
congolaise des Ateliers de Constructions Electriques de Charleroi » en 
abrégé « À. C. E. C. - Congo ». 


Art. deux. — Le siège social est établi à Elisabethville. Il peut être 
transféré dans toute autre localité du Congo Belge par sImpe décision 
du Conseil d'administration. 


Le siège administratif est à Marcinelle. Il pourra être transféré ulté- 
rieurement dans toute autre localité belge, congolaise ou étrangère à dé- 
signer par simple décision du Conseil d'Administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Administratif » 
et au « Moniteur Belge » Des succursales, agences ou comptoirs peuvent 
être établis par décision du Conseil d'Administration en Belgique au Con- 
go et à l’étranger. 


Art. trois. — La société a pour objet d'entreprendre directement où en 
association avec des tiers, l’achat, la fabrication, la vente, la location et 
l'installation de tous objets et appareils électriques, mécaniques et hy- 
drauliques ainsi que de leurs acsessoires généralement quelconques. 


Elle peut prendre et exploiter tous brevets se rapportant directement 
ou indirectement à son industrie; elle pourra également acquérir par 
achat, apport ou de toute autre manière de semblables brevets ou licences 
et les exploiter. 


Elle pourra faire toutes opérations industrielles, financières ou com- 
merciales se rattachant directement ou indirectement aux objets énumé- 
rés ci-dessus ou nécessaires à la réalisation de son objet social. 


La société pourra s'intéresser par voie d'apport, de commandite ou d’as- 
sociation, de souscription d'actions. de parts ou d’obligations, de fusion 
ou de toute autre manière dans toutes sociétés ou entreprises similaires, 
analogues ou simplement connexes à la sienne, susceptible de favoriser 
ou faciliter la réalisation de son objet social. 


Art. quatre. — La durée de la société est fixée à trente ans à dater de 
l'arrêté royal d’autorisation. 


Sous réserve d'autorisation par arrêté royal, cette durée pourra être 
prorogée par décision de l’assemblée générale des actionnaires convoquée 
et délibérant dans les formes prévues pour les modifications aux statuts. 


La société pourra s'engager pour un terme excédant sa durée. 


Art. cing. — La société pourra être dissoute anticipativement par déci- 
sion de l’assemblée générale délibérant dans les formes prévues pour les 
modifications aux statuts. 
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TITRE DEUX. 


CAPITAL = PARTS. 


Art. six. — Le capital social est fixé à DIX MILLIONS DE FRANCS 
congolais. Il est divisé en dix mille parts sociales sans désignation de 
valeur, représentant chacune un-dix-millième de l’avoir social. 


Le Conseil d'Administration peut décider la division des parts en cou- 
pures dans les conditions qu’il détermine. 


Art, sept. — Ces dix mille parts sociales sont souscrites en espèces com- 
me suit : 


La société anonyme « Ate'iers de Constructions Electriques de 


Charleroi », neuf mille neuf cent dix parts sociales .  . . . 9910 
Monsieur Georges Cauchie, vingt parts sociales .  .  . . . 20 
Monsieur Albert Gracia, dix parts sociales .  _.  . . … …. 10 
Monsieur Louis de Fontaine, vingt parts sociales . _.  . . . 20 
Monsieur Robert d’'Andriesens, vingt parts sociales .  . . . 20 
Monsieur Paul Verleysen, dix parts sociales .  _.  . . . …. 10 
Monsieur René Branders, dix parts sociales .  _.  . . . . 10 
Ensemble : dix mille parts sociales  _.  . . . . . .10.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que le capital a été intégra- 
lement souscrit et que chacune des parts sociales souscrites en numéraire 
a été libérée en espèces par les souscripteurs à concurrence de vingt pour 
cent par titre et que la somme de deux millions de francs, montant total 
de ces versements, se trouve par suite et dès à présent à la libre et entière 
disposition de la société. 


Art. huit. — Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs 
fois ou réduit par décision de l’Assemblée générale. 


Toute modification au capital social doit être autorisée par arrêté royal. 


Un droit de préférence à la souscription des nouvelles parts sociales 
émises contre espèces sera accordé aux possesseurs de parts sociales exis- 
tantes, en proportion du nombre de leurs parts. 


Les conditions auxquelles le droit de préférence stipulé ci-dessus s’exer- 
cera seront arrêtées par le Conseil d'administration. 


Art. neuf. — Pour la libération des parts sociales souscrites ci-dessus 
ou qui viendraient à être créées en suite d'une augmentation de capital, 
le Conseil d'administration fera des appels de fonds et fixera les époques 
de versements, ce dont les actionnaires seront avisés, par lettre recom- 
mandée, au moins quinze jours avant l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l’échéance porte intérêt de 
plein droit au profit de la société, au taux officiel de la Banque Nationale 
de Belgique pour l’escompte des traites non acceptées, augmenté de un 
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pour cent, avec minimum de sept pour cent l’an, à partir du jour de l’exi- 
gibilité. | 

En cas de non-paiement à la date fixée par le Conseil d'administration, 
celui-ci est en droit, quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure par 
lettre recommandée ou par exploit adressé à l’actionnaire défaillant de 
faire vendre, sans autre procédure, les titres de ce dernier à la Bourse de 
Bruxelles ou éventuellement à une Bourse dans la colonie par le minis- 
tère d’un agent de change; cette vente se fait pour compte et aux risques 
du retardataire et la somme en provenant, déduction faite des frais, ap- 
partient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû par l’action- 
naire exécuté: celui-ci reste passible de la différence en moins comme il 
profite de l’excédent éventuel, :le tout sans préjudice de l’exercice même 
simultané de tous autres movens de droit. 


Les certificats représentant les parts sociales exécutées n'auront plus 
aucune valeur. 


Les parts sociales ne peuvent être libérées anticipativement que dans 
les conditions déterminées par le Conseil d'Administration. 


Art. dix. — Les actionnaires ne sont tenus que jusqu’à concurrence du 
montant de leur souscription. 


Les parts sociales sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les parts sociales entièrement libérées sont nominatives ou au porteur 
au choix du propriétaire. 


Les propriétaires de parts sociales peuvent à toute époque demander la 
conversion, à leurs frais, soit de leurs parts sociales au porteur en parts 
nominatives, soit inversément. 


Art. onze. — La part sociale au porteur est signée, conformément aux 
dispositions de la loi belge régissant les sociétés anonymes. 


La part sociale indique : 
La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication; 


Le nombre et la nature de chaque catégorie de titres ainsi que la part 
sociale qu'ils représentent ; 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits; 


Les avantages particuliers attribués aux fondateur; 
La durée de la société; 


Le jour et l'heure de l'assemblée générale annuelle. 


Art. douze. — Un registre des parts nominatives est tenu au siège so- 
clal ou au siège administratif. 


Ce registre contient la désignation précise de chaque actionnaire et 
l'indication du nombre de ses parts, l'indication des versements effectués, 


les transferts avec leur date ou la conversion des parts en titres au por- 
teur. 


” 
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Art. treize. — La propriété de la part nominative s'établit par une ins- 
cription dans le registre prévu à l’article précédent. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
naires. 


La cession s’opère par déclaration de transfert, inscrite sur le regis- 
tre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé de 
pouvoirs, ainsi que suivant les règles établies pour le transport des créan- 
ces par l’article trois cent cinquante-trois du Livre trois du code civil 
congolais. 


Il est loisible à la Société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par correspondance où d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Art. quatorze. — Les cessions de parts sociales au porteur s’opèrent 
par la simple tradition du titre; ces cessions ne sont valables qu'après la 
date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société ou l’augmenta- 
tion de capital. 


Les actions d’apport ne sont négociables que dix jours après la publi- 
cation du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 


Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par 
un acte public ou par écrit sous seing privé signifié à la société dans le 
mois de la cession, le tout sous peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionnent leur nature, la 
date de leur création et les conditions prescrites pour leur cession. 


Si ces titres sont nominatifs, mention de leur nature, de la date de leur 
création et des conditions prescrites pour leur cession est faite sur le re- 
gistre et sur les certificats d’inscription. S'ils sont au porteur, ils doivent 
rester déposés dans la caisse de la société jusqu’à l’expiration du délai 
prévu à l’alinéa deux du présent article et porter la mention de leur na- 
ture, de la date de leur création et des conditions prescrites pour leur ces- 
sion. 


Les parts non entièrement libérées ne peuvent être cédées sans l’auto- 
risation du conseil d'administration qui n'aura jamais à faire connaître 
les raisons d’un refus éventuel. 


Art, quinze. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par part 
sociale. S il y a plusieurs propriétaires pour une seule part sociale, l’exer- 
cice des droits y afférents est suspendu jusqu’à ce que les propriétaires de 
cette part sociale se soient entendus pour désigner l’un d’entre eux com- 
me étant, à l'égard de la société, propriétaire de la part sociale. 


La possession d’une part sociale emporte l’adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les créanciers, les héritiers, représentants ou ayants-cause d’un ac- 
tionnaire ne peuvent, dans aucun cas provoquer l’apposition des scellés, 
l'inventaire des biens et valeurs de la société, en demander le partage et 
la licitation, ou s’immiscer en aucune manière dans l'administration de 
la société. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux 
bilans sociaux faits et dressés chaque année. | 


— mr ee == 
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Art. seize. —— La société peut, en vertu d’une décision de l’assemblée 
générale statuant en matière ordinaire, émettre des obligations hypothé- 
caires ou non, dont l’assemblée déterminera le type, le taux d'intérêt fixe 
ou variable, d'après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les condi- 
tions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs, conformé- 
ment aux dispositions de la loi belge régissant les sociétés anonymes, 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


Art. dix-sept. —— La société est administrée par un Conseil d’'Adminis- 
tration composé de trois membres au moins, nommés par l’assemblée gé- 
nérale. 


Le nombre des membres du Conseil est fixé pour la première fois à 
trois. 


Sont appelés aux fonctions d’administrateurs 
Monsieur Georges Cauchie, 

Monsieur Louis de Fontaine, 

Monsieur Robert d’'Andriesens, 


Tous prénommés. 


Art. dix-huit. — L'ordre de sortie des administrateurs est établi par la 
voie du sort, en réunion du Conseil d'Administration, de manière telle 
que, par sorties simples ou multiples, aucun des mandats n’excède la du- 
rée de six ans. Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiate- 
ment après l’assemblée générale ordinaire. Tout membre sortant est rééli- 
gible. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs 
restants et les commissaires ont le droit d’y pourvoir provisoirement. 


Dans ce cas, l’assemblée Ben lors de la première réunion, procède 
à l'élection définitive. 


Art. dix-neuf. -— Chaque année, après l'assemblée générale, le Conseil 
d'administration nomme, parmi ses membres, un président et, s’il le juge 
utile, un vice-président ; l’un et l’autre peuvent toujours être réélus. 


Le Conseil peut nommer un secrétaire général, même choisi en dehors 
de ses membres. 


Le Conseil d'administration peut choisir, dans son sein ou en dehors 
de celui-ci, un comité de direction dont il nomme le président qui doit 
être choisi parmi les administrateurs. Il détermine les pouvoirs du comité 
de direction et le montant de la rémunération de ses membres. 


Il peut en outre déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l’exécution des 
décisions du Conseil, confier la direction de l’affaire à un ou plusieurs 
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directeurs ou sous-directeurs, choisis dans ou hors son sein, actionnaires 
ou non et déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Le Conseil fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables atta- 
chés à ces délégations. 


Art. vingt. — Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge, 
au Ruanda-Urundi et en pays étranger, la société peut, par décision du 
Conseil d'administration, être représentée par un administrateur, un: 
directeur ou un fondé de pouvoir, qui sont munis d’une procuration con- 
férée par le Conseil. 


Art. vingt-un. — Le Conseil d'Administration se réunit sur la convo- 
cation et sous la présidence de son président, et, en cas d’absence de 
celui-ci du président du Comité de direction, de l’administrateur-délégué, 
ou à leur défaut d’un administrateur désigné par ses collègues chaque 
fois que les intérêts de la société le demandent et à l’endroit ‘désigné par 
le Conseil d'administration. 


Il doit se réunir chaque fois que trois administrateurs le demandent. 


Art. vingt-deux. — Le Conseil ne peut délibérer et statuer que si la 
majorité de ses membres est présente ou représentée. Chaque adminis- 
trateurs peut, même par simple lettre ou télégramme, donner à l’un de 
ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du Conseil et d y 
voter en ses lieu et place; ces procurations sont conservées au siège admi- 
nistratif et annexées au procès-verbal. Aucun mandataire ne peut repré- 
senter ainsi plus d’un administrateur. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


Si, dans une séance du Conseil réunissant la majorité requise pour 
délibérer valablement, un ou plusieurs administrateurs s'abstienrent 
parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont 
valablement prises à la majorité des autres membres du Conseil présents 
ou représentés. 


Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le présideñt ou par l’administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs. 


Art. vingt-trois. — Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour la gestion de toutes les affaires de la société. Tout ce qui 
n’est pas expressément réservé par la loi ou les statuts à Jl'Assemilée 
générale est de la compétence du dit Conseil d'administration. 


Le Conseil d'administration aura notamment et spécialement le oroit 
de faire toutes acquisitions et aliénations d’immeubles, de donner en lca- 
tion ou d’affermer tout ou partie de ses installations, de faire tous nar- 
chés ou tous contrats, de consentir à tous paiements, de recevoir tous prix 
de vente en argent ou en délégations ou en titres de sociétés et d’en don- 
ner quittances, d'accepter les prêts et crédits qui seraient consentis à la 
société. sauf les dispositions de l’article seize en ce qui concerne la créa- 
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tion d'obligations, de consentir hypothèque sur les biens de la société 
pour sûreté de ces prêts ou crédits, de consentir la voie parée., de donner 
mainlevée de toutes inscriptions et saisies et renoncer à tous droits réels, 
avant comme après paiements, de demander, acquérir ou céder toutes 
concessions, de les prendre soit en participation, soit autrement, de com- 
promettre et transiger sur les intérêts sociaux en tout état de cause, de 
représenter la société tant activement que passivement devant toutes 
juridictions, de comparaître au nom de la société à tous actes, même 
authentiques, tels que : constitutions de sociétés, souscriptions de capital, 
apports et autres et de donner pouvoir à cet effet. 


lénumération qui précède est énonciative et non limitative. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défendant seront sui- 
vies au nom de la société, par le Conseil d'Administration, poursuites et 
di'igences de son président ou de deux administrateurs. Dans la colonie 
du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et à l'étranger où la société a un 
représentant officiel, les actions Judiciaires sont suivies par ou contre ce 
représentant. 


Sauf dans le tas de délégation spéciale prévue au présent article, tous 
actes engageant la société, tous pouvoirs ou procurations, sont signés, 
soit par deux administrateurs qui n'auront pas à justifier à l'égard des 
tiers d’une délégation spéciale du Conseil, soit par une personne autori- 
sée spécialement à cette fin par le Conseil d'Administration; il en est 
ainsi même pour les actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier 
ministériel prête son concours. 


Cependant, il suffira de la signature d’un des administrateurs ou fon- 
dés de pouvoirs lorsqu'il s’agira de pièces de décharge pour les postes, 
chemins de fer, télégraphes et téléphones. 


Le Conseil d'Administration peut déléguer des pouvoirs spéciaux et 
déterminés à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers ; 1l fixe, s'il 


« 


y a lieu, l2s émoluments attachés à ces délégations. 
Le Conseil peut également nommer des directeurs dont il détermine les 
pouvoirs; il nomme et révoque tous les agents de la société, détermine 


leurs attributions, fixe leur traitement, et s’il y a lieu, leur caut'onne- 
ment. 


Au Congo Belge ainsi que dans le Ruanda Urundi et sauf le cas où 
le Conseil d'Administration donne expressément pouvoir de signer seul à 
un directeur, à un fondé de pouvoir ou à un agent, tous les actes consta- 
tant libération ou obligation, sont signés par un directeur et un fondé 
de pouvoir ou var deux fondés de pouvoir. 


Art. vingt-quatre. — Les administrateurs et commissaires ne sont que 
les mandataires de la société. Ils ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent 
que de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur ges- 
tion ou leur contrôle. 


Chaque administrateur doit affecter vingt parts sociales de la société 
à la garantie de sa gestion. Le cautionnement ne peut être restitué 
qu'après approbation du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonc- 
tions d'administrateur ont été exercées et après que l'assemblée générale 
aura, par vote spécial, accordé décharge. 
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A défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomi- 
nation ou de la notification qui lui en a été faite, si elle a eu lieu en son 
absence, tout administrateur sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement par l'assemblée générale. 


Art. vingt-cinq. — La surveillance de la société est confiée à un col- 
lège de commissaires, composé de deux membres au moins. Îls sont nom- 
més et en tout temps révocables par l’assemblée générale. 


Le Collège fixe par voie du sort l’ordre de sortie de ses membres, de 
telle facon qu’un commissaire au moins sorte chaque année et que la 
durée d’aucun mandat n'excède six ans. 


_ Les commissaires doivent affecter dix parts sociales de la société à 
la garantie de l'exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut itre 
restitué que dans les conditions prévues à l’article vingt-quatre. 


Les parts sociales constituant le cautionnement des administrateurs et 
des commissaires doivent être nominatives. Mention de cette affectation 
est faite par le propriétaire des parts sur le registre des actionnaires. 


Art. vingt-six. — Les commissaires ont, conjointement ou séparément, 
un droit illimité de surveillance et de centrôle sur toutes les opérations 
de la société; ils peuvent prendre connaissance des livres, de la corres- 
pondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de 
la société, mais sans déplacement de ces documents. 


Ils peuvent se faire assister par un expert, en vue de procéder à la 
vérification des livres et comptes de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résritat 
de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables. 


Art. vingt-sept. — En dehors des tantièmes prévus à l’article trente- 


huit. assemblée générale statuant en matière ordinaire, peut attribuer 


aux membres du Conseil d'Administration et aux commissaires des émo- 
luments fixes, sous forme de jetons de présence ou autrement. Ces emo- 
luments ainsi que ceux qui peuvent être attribués en vertu de l’aricle 
dix-neuf sont prélevés sur les frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt-huit. —— Les assemblées générales se réunissent au siège 
administratif ou en tout autre endroit désigné par le Conseil d’admnis- 
tration et indiqué dans l’avis de convocation. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée renrésente 
l'universalité des associés; elle a les pouvoirs les plus étendus pour iaire 
et ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions arrêées, 
conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous, même pour les 
absents, les incapables et les dissidents. 
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Art. vingt-neuf. — L'assemblée générale se réunit de plein droit tous 


les ans, le troisième mardi de novembre à onze heures et pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent cinquante-trois. 


Si ce jour est un jour férié, l’assemblée se tient de droit le lendemain 
à la même heure. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires entend les rapports des 
administrateurs et des commissaires relatifs à la situation de la société, 
au bilan et au compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse 
ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes et détermine, s'il 
échet, les dividendes à répartir. Le bilan et le compte de profits et pertes 
adoptés, elle se prononce par un vote spécial sur la décharge des admi- 
nistrateurs et commissaires. Elle procède à la réélection ou au rempla- 
cement des administrateurs et des commissaires sortants, décédés ou 


démissionnaires et délibère sur tous les autres objets à l’ordre du jour. 


Le Conseil d'Administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale, autant de fois que l'intérêt de la société l’exige; il doit 
la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si un nombre 
d’actionnaires représentant le cinquième du capital le requiert, en formu- 
lant l’objet de la réunion. 


Art. trente. — Les convocations” pour toutes assemblées générales con- 
tiennent l’crdre du jour et sont faites par des annonces insérées deux fois, 
à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assernblée dans 
le « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou dans « Le Bulletin Adminis- 
tratif », dans le « Moniteur Belge » et dans un journal de Bruxelles. 


Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom, quinze 
jours au moins avant la réunion. mais sans qu’il doive être justifié de 
laccomplissement de cette formalité. 


Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées. 


Art. trente-un. — L'assemblée générale se compose de tous les associés 
ayant observé l’article trente-deux des statuts. 


Chaque part donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
le cinquième du nombre de voix attachées à l'ensemble des titres ou les 
deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


Art. trente-deux. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
propriétaires de parts nominatives doivent, cinq jours francs avant la 
date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir au siège administratif, 
l'indication du nombre des parts pour lesquelles ils entendent prendre 
part au vote; les propriétaires de parts au porteur doivent, en observant 
le même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif ou dans 
un des établissements désignés dans l'avis de convocation. 


Il est permis de se faire représenter par un mandataire ayant lui- 
même le droit d’assister à l’assemblée générale et qui sera porteur d’un 
pouvoir spécial dont le Conseil d'Administration pourra éventuellement 
ordonner le dépôt, trois jours au plus tard avant la réunion: toutefois 
les personnes morales telles que les sociétés commerciales peuvent se faire 
représenter par un mandataire non-associé. 
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Lorsque, pour les mêmes parts, il existe plusieurs intéressés co-pro- 
priétaires, usufruitiers, nus-propriétaires, créanciers ou débiteurs gagis- 
tes, ceux-ci sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul 
et même mandataire. 


Il est drescé par les soins du Conseil d'administration une liste de pré- 
sence que tout associé ou mandataire est tenu de signer avant d'entrer à 
l assemblée. 


Les porteurs d'obligations peuvent assister aux assemblées générales, 
s'ils ont effectué le dépôt de leurs titres cinq jours francs avant l’assem- 
blée, mais avec voix consultative seulement. 


Art. trente-trois. — L'assemblée générale est présidée par le président 
du Conseil d'administration. 


En son absence, un vice-président ou, à son défaut, un administrateur 
désigné par ses collègues, remplit les fonctions de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire qui peut ne pas être 


associé. Il propose à l’assemblée comme scrutateurs deux des actionnai- 
res présents et acceptants. 


Art. trente-quatre. — Le président de l’assemblée générale a le droit 
de proroger pour un délai n’excédant pas deux mois toute assemblée 
générale, alors même qu’elle n’aurait pas pour objet de statuer sur le 
bilan. En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. . 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


At. trente-cinq. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les 
propositions énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les associés n’est portée à l'ordre du jour 
si elle n’est pas signée par des associés possédant ensemble un cinquième 
du capita! social et si elle n’a pas été communiquée au conseii d'adminis- 
tration en temps utile pour être insérée dans les convocations. 


D'une manière générale, l’assemblée statue quel que soit le nombre de 


parts représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des associés présents ou représentés. 


Toutefois, lorsqu elle doit délibérer sur des questions de modifications 
aux statuts, de fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée de la 
société, d'augmentation ou de réduction de capital, de transformation de 
la société en une société de toute autre forme, coloniale ou étrangère, 
l'assemblée n’est valablement constituée que si les modifications ont été 
spécialement indiquées dans les convocations et si ceux qui assistent à 
la réunion représentent au moins la moitié du capital. S’il n’est pas satis- 
fait à cette dernière condition, une nouvelle assemblée doit être convo- 
quée et cette nouvelle assemblée statue, que! que soit le nombre de parts 
représentées. Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois 
quarts des voix, Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital 
social, la dissolution de la société pourra être prononcée par les associés 
possédant le quart des parts représentées à l’assemblée. 
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Art. trente-six. — Les nominations se font et les décisions se prennent 
d’après les règles ordinaires des assemblées délibérantes. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des 
procès-verbaux signés par le président, par le secrétaire, par les scruta- 
teurs et par les associés qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes 
et signés par le président du Conseil ou par l’administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE. - BILAN. - REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. trente-sept. — L'année sociale commence le premier juillet et se 
termine le trente juin. 


Chaque année, le trente juin, les écritures de la société sont arrêtées; 
le Conseil d'Administration dresse l’inventaire et forme le bilan et le 
compte de profits et pertes, conformément à la loi. 


Le Conseil d'Administration a la plus absolue liberté pour l’évaluation 
des créances et autres valeurs mobilières et immobilières composant! 
l’avoir social. 


Il établit les évaluations de l'actif de la manière qu'il juge Ja plus utile 
pour assurer la bonne gestion des affaires, la stabilité et l'avenir de la 
société. 

Ces pièces et le rapport du Conseil d'Administration sur les opérations 


de la société seront soumis aux commissaires un mois avant la date de 
l’assemblée générale ordinaire. 


Quinze jours avant l’assemblée générale ordinaire les associés peuvent 
prendre connaissance, au siège administratif, du bilan et du compte de 
profits et pertes, de la liste des titres qui composent le portefeuille de 
la société, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs parts so- 
ciales, avec l’indication du nombre de leurs parts et de celle de leur domi- 
cile, ainsi que du rapport des commissaires. 


Art. trente-huit. — L’excédent favorable du bilan, après déduction des 
frais généraux, des charges sociales, des amortissements et des prévisions 
déterminés par le Conseil d'administration, constitue le bénéfice net de 
la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé d’abord cinq pour .cent pour la constitu- 
tion de la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire dès que 
la réserve légale atteint un dixième du capital social. 


Le solde ainsi obtenu sera réparti à raison de nonante-trois pour cent 
uniformément entre toutes les parts sociales et sept pour cent au Conseil 
d'Administration et au Collège des commissaires, ces derniers interve- 
nant dans cette répartition dans les proportions à fixer par l’assemblée 
générale. Chacun de ces deux organes se répartira les tantièmes statu- 
taires suivant des conventions particulières. 
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Toutefois, l'assemblée pourra, sur proposition du Conseil d’adminis- 
tration, décider qu'avant toute répartition du susdit solde, tout ou partie 
de celui-ci servira à constituer des fonds de réserves, des provisions ou 
sera reporté à nouveau. 


Le paiement des dividendes se fait à l’époque et aux endroits fixés par 
le Conseil d'Administration. 


Art. trente-neuf. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront, 
dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des associés, 
publiés dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou dans « Le Bul- 
letin Administratif » et dans le « Moniteur Belge ». 


La situation du capital social sera publiée une fois par an à la suite 
du bilan. Elle comportera l'indication des versements effectués et la liste 
des associés qui n’ont pas entièrement libéré leurs parts, avec lindica- 
tion des sommes dont ils demeurent redevables. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION - LIQUIDATION. 


Art. quarante. — La société peut être dissoute en tout temps, par déci- 
sion d’une assemblée générale extraordinaire des associés convoquée et 
siégeant suivant les conditions prévues aux articles trente et trente-cinq. 
En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites 
pour les modifications aux statuts, la question de dissolution ae la société. 


Art. quarante et un. — Lors de la dissolution de la société, soit à 
l'expiration de sa durée, soit pour toute autre cause, la liquidation s'opère 
par les soins d’un ou plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée géné- 
rale, qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. Saut en cas de 
fusion ou de transport contre titres, le produit net de la liquidation sert 
d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré des parts. 


Si les parts ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale propor- 
tion, le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à 
l'alinéa qui précède, mettent les parts sur un pied d'égalité absolue, soit 
par des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisam- 
ment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les parts. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. quarante-deux. — Tout associé domicilié dans la Colonie ou à 
l'étranger est tenu d’élire domicile dans l’arrondissement du siège admi- 
nistratif, pour tout ce qui concerne l exécution des présents statuts. Faute 
de ce faire, il est censé, de plein droit, avoir élu domicile au siège admi- 
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nistratif où toutes les convocations, sommations, assignations, signifi- 
cations et notifications quelconques, même celles qui concernent la res- 
ponsabilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront 
valablement faites. 


Les administrateurs, commissaires, liquidateurs, domiciliés dans la 
Colonie ou à l’étranger, sont censés pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions, élire domicile au siège administratif de la société où toutes assi- 
gnations et notifications peuvent être données relativement aux affaires 
de la société et à la responsabilité de leur gestion et contrôle. 


Le Conseil d'administration et, en cas de liquidation le ou les liquida- 
teurs sont autorisés pour les litiges qui intéressent les succursales de la 


« 


société, à se soumettre à une juridiction étrangère. 


Art. quarante-trois. — Toute contestation entre la société et les asso- 
ciés comme tels, sont portées devant les juridictions compétentes du lieu 
du siège administratif de la société. 


Art. quarante-quatre. — La société faisant l’objet des présents statuts 
est constituée sous la condition suspensive de son autorisatior par arrêté 
royal. S'e pa 


D: Le 
TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
Art, quarante-cing. — Immédiatement après la constitution de la so- 


ciété, les associés, sans autre convocation, se réuniront gn assemblée géné- 
rale extraordinaire, pour arrêter le nombre de commissaires, procéder à 
leur nomination et statuer sur les autres objets sociaux. 


Art. quarante-six. — Par dérogation à l’article trente-sept, le premier 
exercice social comprendra la période de temps à courir depuis la fonda- 
tion de la société jusqu’au trente juin mil neuf cent cinquante-trois. 


Le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou char- 
ges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont 
mis à sa charge en raison du présent acte, est d'environ cent quatre-vingt 
mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé. Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4me bureau A.C. le onze février 1900 cinquan- 
te-deux, volume 208, folio 84, case 2, dix rôles, dix renvois. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Graas. 
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PROCURATION. 


Le soussigné de Fontaine Louis-Alexandre-Jules, Ingénieur civil, domi- 
cilié à Elisabethville « Les Mimosas », Quartier Lubumbashi, déclare 
par les présentes, 


Donner à Monsieur Georges Cauchie tous pouvoirs à l’effet de compa- 
raître en son nom à la formation d’une société congolaise par actions à 
responsabi'ité limitée sous la dénomination de : « Société congolaise des 
Ateliers de Constructions Electriques de Charleroi » en abrégé « A.C.E.C. 
CONGO », 


en fixer le siège et la durée, le capital social, la répartition des béné- 
fices et les autres dispositions des statuts, 


accepter tous apports, en fixer et recevoir la rémunération, souscrire 
au nom du soussigné 20 (vingt) parts sociales de la Société, au prix de 
frs. 1.000 (mille) chacune, opérer au moment de la passation de l’acte 
de constitution, sur le montant de ces parts sociales, le versement exigé 
par la loi congolaise ou les statuts, prendre part à la nomination des 
administrateurs et commissaires, accepter ces fonctions, participer à tou- 
tes assemblées des actionnaires, fondateurs et délibérer sur tous les 
objets à l’ordre du jour, 


aux effets ci-dessus, passer ou signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et en général faire tout ce qui sera nécessaire 
ou utile pour l'exécution du présent mandat, promettant de ratifier tout 
ce qui aura été fait à cet égard, 


déclare savoir, en outre, que les frais, dépenses et rémunérations, char- 
ges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société ou qui 
sont à sa charge en raison de sa constitution, s’élèveront approximative- 
ment à 180.000 frs. (cent quatre-vingt mille). 


Elisabethville, le 2 février 1952. 
(signé) L. de Fontaine. 


Enregistré à Bruxelles, 4me bureau A.C. le onze février 1952, volume 
27, folio 10, case 18, un rôle, -- renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Graas. 


ANNEXE : 2. 


PROCURATION. 


Le soussigné d’Andriesens Robert-Félix-Léopold, Ingénieur-civil, Buil- 
ding Forescom, Léopoldville, 


Donne à Monsieur Albert Gracia tous pouvoirs à l’effet de compsraître 
en son nom à la formation d une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée sous la dénomination de : « Société Congolaise des Ate- 
liers de Constructions Electriques de Charleroi », en abrégé « A.C.E.C.- 
Congo », | | 
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_en fixer le siège et la durée, le capital social, la répartition des béné- 
fices et les autres dispositions des statuts, 


accepter tous apports, en fixer et recevoir la rémunération, souscrire 
au nom du soussigné 20 (vingt) parts sociales de la Société, au prix de 
1.000 (mille) chacune, opérer au moment de la passation de l’acte de 
constitution, sur le montant de ces parts sociales, le versement exigé par 
la loi congolaise ou les statuts, prendre part à la nomination des admi- 
nistrateurs et commissaires, accepter ces fonctions, participer à toutes 
assemblées des actionnaires, fondateurs et délibérer sur tous les objets à 
l'ordre du jour, 


aux effets ci-dessus, passer ou signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domici'e, substituer et en général faire tout ce qui sera nécessaire 
ou utile pour l’exécution du présent mandat, promettant de ratifier tout 
ce qui aura été fait à cet égard, 


déclare savoir, en outre, que les frais, dépenses et rémunérations, char- 
ges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s’élèveront approxima- 
tivement à 180.000 frs. (cent quatre-vingt mille). 


Léopoldville, le 31 janvier 1952. 
Bon pour pouvoir : (signé) R. d’Andriesens. 


Enregistré à Bruxelles, 4me bureau A.C. le onze février 1952, volume 
27, folio 10, case 18, un rô'e, -- renvoi. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Graas. 
POUR EXPEDITION CONFORME : 


(signé) Albert Raucq. 
Albert Raucqa, Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1l'e Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Louis REY, Vice-Président ff. de Président du Tribunal 
de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Maître Raucq, notaire à Bruxelles. 


Recu : quatre francs - N° 7730. 
. Bruxelles, le 15 février 1952. 
(signé) Louis Rey. 


| Ministère de la Justice. 


- Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Louis Rey apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 février 1952. 


Le Chef de Bureau, (signé) KR. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon:- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 février 1952. 
Le Conseiller adjoint : 
(signé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
Je Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 26 février 1952. de 26 Februari 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Société Africaine de l’Union Chimique Belge » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS - 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, LE CINQ FEVRIER, 
à seize heures. 


Au siège administratif à Bruxelles, avenue Louise, numéro C1. 
Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Africaine de l’Union Chimique Belge », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), 
avec siège administratif à Bruxelles, avenue Louise, numéro 61. constituée 
suivant acte recu par Maître Albert Raucq, substituant Maïtre Hubert 
Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le premier juin mil neuf cent 
quarante neuf, autorisée par arrêté royal du vingt et un juin mil neuf 
cent quarante neuf, dont les statuts publiés à l’annexe au Moniteur Belge 
du dix juillet mil neuf cent quarante neuf, numéro 15161 et à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuï cent qua- 
rante neuf, ont été modifiés suivant acte du ministère de Maître Octave 
de Heyn, notaire à Bruxelles, substituant son confrère, Maître Hubert 
Scheyven, notaire prédit, le deux octobre mil neuf cent cinquante et un, 
publié après autorisation par arrêté royal du trois décembre mil neuf cent 
cinquante et un à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
décembre mil neuf cent cinquante et un et à l'annexe au Moniteur Belge 
du dix neuf décembre mil neuf cent cinquante et un, numéro 25.217. 


(1) Arrêté royal du 27 février 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1952. — jre Partie. | 


dde de Sn oder: VE Si a ct à 
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L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre d'actions dont chacun d’eux se 
déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l'article quarante cinq des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur François Boudart, ingénieur civil, demeurent à Ixelles, 
avenue des Klauwaerts numéro 32, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur François 
Cattoir, secrétaire de société, demeurant à Ixelles, rue Mignot Delstan- 
che, numéro 39 et choisit comme scrutateurs Messieurs Clément-Joseph 
Guillissen, docteur en sciences chimiques, demeurant à Uccle, rue Gabriel- 
le, numéro 107 et Arthur Gaupin, administrateur de sociétés, demeurant 
à Tirlemont, avenue de Louvain, numéro 34. 


Monsieur le Président expose 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Convocation, à titre exceptionnel, de l’assemblée générale ordinaire 
fixée statutairement au premier jeudi du mois de juin, pour le mardi 
vingt six février mil neuf cent cinquante deux, à douze heures. 


2. Augmentation du capital social à concurrence de vingt millions de 
francs congo'ais pour le porter de cinquante cinq millions à soixante quinze 
millions de francs congolais par la création de vingt mille actions de capi- 
tal d’une valeur nominale de mille francs congolais chacune, ayant les 
mêmes droits que les actions de capital existantes, émises au pair et jouis- 
sance au premier janvier mil neuf cent cinquante deux. Le tout sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


8. Souscription et libération des actions nouvelles. Constatation de l’ac- 
complissement de ces formalités. 


4. Fixation du nombre des administrateurs. 
5. Nomination d’un administrateur. 
6. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 


décisions prises. 


ARTICLE SIX. 


Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


lu 


« Le capital social! est de soixante quinze millions de francs congolais 
» représenté par soixante quinze mille actions de capital d’une valeur 
> nominale de mille francs congolais chacune. 
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» De ces soixante quinze mille actions, dix neuf mille actions ont été: 
» attribuées entièrement libérées en rémunération d’apports définis à 
» l’article sept, et cinquante six mille actions ont été souscrites contre: 
» espèces et entièrement libérées en rémunération d'apports définis à: 
» l’article sept et cinquante six mille actions ont été souscrites contre: 
» espèces et entièrement libérées. » 


ARTICLE SEPT, in fine. 


L’alinéa commençant par les mots « les trente six mille actions de capi- 
tal » et les alinéas qui suivent, sont remplacés par le texte suivant : 


« Les cinquante six mille actions de capital restantes d’une valeur nomi- 
» nale de mille francs congolais chacune ont été souscrites contre espèces 
» et sont entièrement libérées ». 


7. Pouvoirs au conseil d'administration en vue de l’exécution des déci- 
sions prises. 


IT. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante et ques- 
rante et un des statuts. 


III. Que les cinquante cinq mille actions de capital de la société étant 
toutes représentées à l'assemblée, il n’est pas nécessaire de justifier des 
convocations. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts. par l’assemblée, celle-ci reconnait 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante huit 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d'administration, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de convoquer, à titre exceptionnel, l’assemblée géné. 
rale ordinaire fixée statutairement au premier jeudi du mois de juin, pou- 
le mardi vingt six février mil neuf cent cinquante deux, à douze heures. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de ving: 
millions de francs congo'ais, pour le porter de cinquante cinq millions de 
francs congolais à soixante quinze millions de francs congolais, par Île 
création de vingt mille actions de capital nouvelles d’une valeur nominale 
de mi!le francs congolais chacune. Ces actions nouvelles qui participeront 
aux bénéfices éventuels à partir de l’exercice en cours, jouiront pour le 
surplus des mêmes droits que les actions de capital existantes. Elles seront 
souscrites séance tenante contre espèces au pair par l'Union Chimiaue 
Belge, avec libération intégrale, les autres actionnaires renoncant au droit 


de souscription leur reconnu par l’article huit des statuts. 
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Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge 
du chef de l'augmentation de capital qui précède, s'élève à deux cent qua- 
rante cinq mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal qui précède, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


L'article six des statuts est remplacé par le texte suivant 
« Le capital social est de soixante quinze millions de francs congolais, 


» représenté par soixante quinze mille actions de capital d’une valeur 


» nominale de mille francs congolais chacune. 


» De ces soixante quinze mille actions, dix neuf mille actions ont été 
» attribuées entièrement libérées en rémunération d'apports définis à 
>» l’article sept et cinquante six mille actions ont été souscrites contre 
» espèces et entièrement libérées ». 


A l’article sept, l’alinéa commençant par les mots « Les trente six mille 
actions de capital » et les alinéas qui suivent sont remplacés par : 


« Les cinquante six mille actions de capital restantes, d’une valeur nomi- 
» nale de mille francs congolais chacune, ont été souscrites contre espèces 
» et sont entièrement libérées ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont ici intervenus : 


Monsieur François Boudart, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, avenue 
des Klauwaerts numéro 32. 


Et Monsieur Jacques de Saint Hubert, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Uccle, avenue Arnold Delvaux, numéro 40. 


Respectivement Président du Conseil d'administration et administra- 
teur-directeur de l’Union Chimique Belge, société anonyme établie à Bru- 
xelles, avenue Louise, numéro 61. 


Lesquels, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et recon- 
nu que l’Union Chimique Belge a connaissance des statuts de la présente 
société, ont déclaré, es dite qualité, souscrire au prix de mille francs cha- 
cune les vingt mille actions de capital nouvelles, créées en la deuxième 
résolution qui précède. 


Messieurs François Boudart, Jacques de Saint Hubert, Arthur: Gaupin, 
Clément-Joseph Guillissen, tous prénommés, administrateurs, nous ont 
déclaré et requis d’acter que chacune des vingt mille actions souscrites 
ci-dessus a été entièrement libérée et que le montant des versements, s’éle- 
vant à vingt millions dè francs congolais, se trouve, dès à présent, à la 
libre et entière disposition de la société, ainsi que les comparants et les 
représentants de la société souscriptrice le reconnaissent. 


PU SIC OSEO 
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Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à soixante quinze 
mi'lions de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus 
aux statuts sont devenues définitives, le tout sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


QUATRIEME RESOLUTION. 
L'assemblée décide de porter de sept à Lu le nombre des administra- 
teurs de la société. 
Elle appelle aux fonctions d’administrateur : 


Monsieur Charles Emmanuel Janssen, administrateur de sociétés, de- 
meurant à La Hulpe, au Château Claire Colline, dont le mandat expirera 
immédiatement après l'assemblée généra'e ordinaire de mil neuf cent cin- 
quante six. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs en vue 
de l’exécution des décisions prises. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à seize heures et demie. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite. les membres de l'assemblée ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) F. Boudart; F. Cattoir; C. Guillissen; A. Gaupin; J. de Saint 
Hubert; S. Wiliquet; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C. II. le 12 février 1952, volume 1879, folio 
15, case 8, quatre rôles, six renvois. Recu : quarante francs. Le Receveur 
(signé) Abras. 


ANNEXE. 


SOCIETE AFRICAINE DE L'UNION CHIMIQUE BELGE, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Assemblée générale extraordinaire des porteurs d’actions de capital du 
5 février 1952. | | 


LISTE DE PRESENCE. 


1. M. Boudart, François, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, 
32, avenue des Klauwaerts, propriétaire de vingt actions de capital] 20 


(signé) F. Boudart. : 


— 585 — 


2. Monsieur de Saint Hubert, Jacques, demeurant à Uccle, 40, 
avenue Arnold Delvaux, administrateur de sociétés, propriétaire 
de vingt actions de capital . | 


(signé) J. de Saint Hubert. 


3. Monsieur Gaupin, Arthur, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Tirlemont, 34, avenue de Louvain, propriétaire de vingt 
actions de capital , ; , 


(signé) A. Gaupin. 


4. Monsieur Clément Joseph Guillissen, docteur en sciences chi- 
miques, demeurant à Uccle, 107, rue Gabrielle, propriétaire de 
vingt actions de capital , | 


(signé) C. Guillissen. 


5. Monsieur André Janssen, industriel, demeurant à La Hulpe, 
La Garenne, propriétaire de vingt actions de capital . 


Représenté par Monsieur Jacques de Sant Hubert prénom- 
mé, suivant procuration du trente janvier dernier. 


(signé) J. de Saint Hubert. 


6. Monsieur Janssen Uharles-Emmanuel, aaministraceur de so- 
dé demeurant à La Hulpe, Claire Colline, PROS de 
vingt actions de capital R . 


Représenté par Monsieur Jacques de Saint Hubert prénom- 
mé, suivant procuration du trente janvier dernier. 


(signé) J. de Saint Hubert. 


7. Monsieur Janssen, Roger, ingénieur des constructions civiles, 
demeurant à La Hulpe, La Roncière, propriétaire de vingt actions 
de capital : | | : 


Représenté par Monsieur Jacques de Saint Hubert prénom- 
mé, suivant procuration du trente janvier dernier. 


(signé) J. de Saint Hubert. 
8. Union Chimique Belge, société anonyme établie à Bruxelles, 


61, avenue Louise, propriétaire de cinquante trois mille huit cent 
trente actions de capital 


Représentée par Monsieur François Boudart prénommé, sui- 
vant procuration du vingt neuf janvier dernier. 
(signé) F. Boudart. 
9, Monsieur Wiliquet, Sylvain, directeur de sociétés, demeurant 


a Uccle, 16, rue de LS RAPAREe de dix actions de 
capital , . 


(signé) S. Wiliquet. 
10. Monsieur Xhauflair, Jacques, propriétaire, demeurant à 


Bruxelles, 10, rue de Bellevue, APRES de LE actions de 
capital . 


Représenté par M Jacques de Saint Hubert : prénommé, 
suivant procuration du vingt neuf janvier dernier. 


(signé) J. de Saint Hubert. 


20 


20 


20 


20 


20 


53.830 


10 


20 
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11. Ateliers de Construction Mécanique de Tirlemont, A.C.M.T. 
Société anonyme établie à Tirlemont, propriétaire de mille actions 
de capital , , ; un 1.000 


Représentée par Monsieur Arthur Gaupin prénommé, sui- 
vant procuration du deux février dernier. 


_ (signé) À. Gaupin. 
Ensedble : cinquante cinq mille actions de capital . ; . 55.000 
Le Président (signé) F. Boudart. 
Le Secrétaire (signé) F, Cattoir. 
Les Scrutateurs (signé) C. Guillissen; A. Gaupin. 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 5 février 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.II, le 12 février 1952, volume 250, folio 85, 
case 14, un rôle, sans renvoi. Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) 
Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(sé) Hubert Scheyven. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1re Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Louis Rey, Vice Président ff. de Président du Tribunal 
de lère Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Me Scheyven, Notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs, n° 7731. Bru- 
xelles, le 15 février 1952. (signé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signeture de M. 
Louis Rey, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 16 février 1952. Le Chef de 
Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


P 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la tue de M. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 16 février 1952. Le Conseiller- 
adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, oo | Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën,. © 


le 26 février 1952. de 26 Februari 1952. 
(sé) DEQUAE (get.) | 
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Société Congolaise de Matériel Industriel 
« SOCOMI » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du Procès-Verbal du Conseil d'Administration du 7 décembre 1951. 


Le Conseil prend les décisions suivantes : 


1° 


c) 


A 


3°. 


La Société est valablement engagée dans les limites indiquées ci-après : 


Pour tous actes qui engagent la Société, par la signature conjointe de 
deux Administrateurs ou celle d’un Administrateur et du Directeur 
d'Afrique, 


. Pour tous actes de gestion journalière, tels qu’ils sont définis page 


1370 des Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, par la signature 
conjointe, soit. : 


de deux administrateurs, 


d’un administrateur et d’un directeur ou de l’un de ceux-ci avec celle 
d'un fondé de pouvoirs, 


de deux fondés de pouvoirs. 


Pour retirer, au nom de la société, des Administrations des postes, 
douanes, messageries, chemins de fer ou entreprises de transports 
quelconques, les lettres, caisses, colis recommandés ou non, chargés et 
ceux renfermant des valeurs déclarées, de faire remettre tous dépôts, 
mandats-poste et en donner décharges, par la seule signature de l’Ad- 
ministrateur-délégué, du Directeur d’Afrique ou d’un fondé de pou- 
voirs. 


Le Conseil confirrne ou décide les nominations suivantes : 


. En qualité d’Administrateur-Délégué, Monsieur Jean DE MYTTE- 


NAERE 
En qualité de Directeur en Afrique, Monsieur Charles MLOT 


En qualité de fondé de pouvoirs : 


a) Monsieur Fernand VERHULST, Directeur-Adjoint de la Société 
en Afrique, 


b) Monsieur Emile DE JONCKHEERE, Secrétaire-Administratif de 
la Société Afrique. 


Pour extrait certifié exact, 


SOCIETE CONGOLAISE DE MATERIEL INDUSTRIEL 
S. C. R. L. 


Deux Administrateurs, DURE 
0. De Jonghe C. Guillou 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 2e TRANCHE 1952 


SAMEDI 9 FEVRIER 1952 


Les billets | 
dont le n° se gagnent 
termine par 


Les billets 
dont le n° se gagnent 
termine par 


6410 2.500 fr. 57106 20.000 fr. 
00170 20.000 fr. 96326 20.000 fr. 
11390 100.000 fr. 0086 2500 fr. 
88696 20.000 fr. 
5901 2.500 fr. 
40621 20.000 fr. 
- .. sr 1000 1e 
| 26437 20.000 fr. 
167 1.000 fr. 
34157 20.000 fr. 
95912 20.000 fr. 4867 5.000 fr. 
232 1.000 fr. 329177 1.000.000 fr. 
59532 20.000 fr. 9877 5.000 fr. 
96242 40.000 fr. 09487 20.000 fr. 
153942 2.500.000 fr. 2697 2.500 fr. 
32972 20.000 fr. 
4182 2.500 fr. 
5282 5.000 fr. 
58292 100.000 fr. 
16628 100.000 fr. 
7438 2.500 fr. 
4658 10.000 fr. 
9393 2.500 fr. 09268 20.000 fr. 
9793 2,500 fr. 78 oo 
7078 5.000 fr. 
44044 20.000 fr. 
8764 5.000 fr. 
27039 40.000 fr. 
4139 5.000 fr. 
L à SH 1759 10.000 fr. 
9715 5.000 fr. 
47079 20.000 fr. 
151545 1.000.000 fr. 
91089 20.000 fr. 
93555 40.000 fr. ts en 
93385 40.000 fr. | 


EEE QC ER GRR EE © € € 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


KOLONIALE LOTERI)] 
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TREKKING DER 2e SCHIJF 1952 


ZATERDAG 9 FEBRUARI 1952 


De biljetten 


De biljetten 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


waarvan het n' winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 
6410 2.500 fr. 57106 | 20.000 fr. 
00170 20.000 fr. 96326 20.000 fr. 
11390 100.000 fr. 0086 2.500 fr. 
88696 20.000 fr. 
5901 2.500 fr. ———— | ——— 
40621 20.000 fr. 
ee OO 87207 40.000 fr. 
4281 otre 26437 20.060 fr. 
= _— 157 1.000 fr. 
: 34157 20.000 fr. 
95912 20.000 fr. 4867 5.000 fr. 
239 1.000 fr. 329177 1.000.000 fr. 
59532 20.000 fr. 9877 - 5.000 fr. 
96242 40.900 fr. 09487 20.000 fr. 
153942 2.500.000 fr. 2697 2.600 fr. 
32972 20.000 fr. 
4182 2.500 fr. 
5282 5.000 fr. 
58292 100.000 fr. 
16628 100.000 fr. 
a —_—— 7438 2.500 fr. 
4658 10.000 fr. 
9393 2.500 fr. 09268 20.000 fr. 
9793 2.500 fr. 78 500 fr. 
_ 7078 5.000 fr. 
44044 20.000 fr. 
8764 5.000 fr. 
a 27039 40.000 fr. 
4139 5.000 fr. 
. _— de 1759 10.000 fr. 
: V. 
151545 1.000.000 fr. 1078 20.000 fr. 
02655 40.000 fr. 91089 20.000 fr. 
03385 40.000 fr. 29199 100.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


15 AVRIL 1952. 


ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Banque du Congo Belge . 652 
Bouteillerie de Léopoldville . 676 
Brasserie du Pas-Congo 700-717 


Centre Médical et Scientifique de 


l'Université de Bruxelles au 
Congo nr Ce, 


Commerce et Plantations au Ruanda- 
Urundi Er 


Compagnie Minière du Congo Occi- 
dental . . . .. . . . . . 


Crédit Congolais . 
Econome Frères et C°. 


Exploitation Forestière et Agricole 
de Kamazanza. our, 


Fonds Reine Elisabeth pour l’Assis- 
tance Médicale aux Indigènes. 


Radio Amplification Cinéma. 


Socomotor 


592 


663 


691 
673 
679 


628 


595 
592 
722 


Pages 
Société Africaine de l’Union Chimi- 
que Belge . 664 
Sociéte Africaine de Participation et 
de Commerce . | 593 
Société Africaine de Produits Chimi- 
ques et Industriels , . . 683 
Société Africaine d’Explosifs . 595 
Société Congolaise des Ateliers de 
Constructions Electriques de, 
Charleroi Star is 074 
Société Congolaise pour la Produc- 
tion, la Manufacture et le Com- 
merce  d’Annanas et tous 
Fruits ou Produits . ; 670 
Société des Plantations de Dembia . 670 
Société Fiduciaire de Belgique . 623-653 
Société Financière des Cafés . 624 
Société Forestière et Commerciale 
du Congo Belge . 672 
Loterie Coloniale 723 
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Radio — Amplification — Cinéma 
R. À. C. | 
_ Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 


—— 


CHANGEMENT D’ADRESSE. 


Le siège administratif a été transféré du 21, avenue de Stalingrad, Bru- 
xelles, au 242, rue Royale, Bruxelles. 


Centre Médical et Scientifique de l’Université de Bruxelles au Congo 
(A.S.B.L.) « CEMUBAC » 


Etablissement d'utilité publique de droit congolais 


48, avenue F. D. Roosevelt, Bruxelles. 


DELEGATIONS DE POUVOIRS. 
Pour le COMITE DIRECTEUR (Administration Centrale). 


Ce Comité a été constitué comme suit : 
Président : Monsieur le Pro-Recteur Jean BAUGNIET. 


Vice-Présidents : Monsieur le Professeur Pol GERARD. 
Monsieur le Professeur Alfred MARZORATI. 


Membres . Monsieur Raoul DE SAYER, Trésorier de l’Université 


Monsieur Egide DEVROEY, membre permanent du 
Conseil d'Administration de l’Université. 


Secrétaire Général : Monsieur le Professeur Jean GHILAIN. 
Conformément à l’aricle 11 des statuts, le Conseil a décidé que : 


a) les lettres ordinaires ressortissant à la gestion journaliere du Cemu- 
bac, seront valablement signées par le Secrétaire Général; 


b) les écrits et lettres engageant la Cemubac, notamment les dispositions 
financières et les commandes dépassant un montant de 50.000 francs 
seront signées, soit 


par deux membres du Comité Directeur, 
un membre du Comité Directeur et le Secrétaire Général; 

c) les lettres qui seront adressées aux autorités belges, comme aux auto- 
rités de la Colonie, ainsi qu'aux autorités académiques, seront elles 
aussi signées : 

par deux membres du Comité Directeur, ou 
un membre du Comité Directeur et le Secrétaire Général. 


a me . : 
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Pour la SECTION MEDICALE. 


Le Conseil a décidé, que les lettres et écrits engageant la section médi- 
cale de la Cemubac, telles que dispositions financières et commandes, 
(sens distinction, ni limite) de même que les lettres adressées aux autorités 
belges, congolaises ou académiques, seront valablement signées par deux 
des personnes désignées ci-après : 

Monsieur le Professeur Pol GERARD, Président de la section. 

Monsieur le Professeur Ernest RENAUX, Vice-Président. 


Monsieur le Professeur Joseph VAN RIEL, Membre du Comité de 
Gestion. 


Monsieur le Professeur Jean GHILAIN. Secrétaire Général. 
Le Secrétaire Général, 
Prof. J. GHILAIN. 


Le Président, 
Prof. J. BAUGNIET. 


Société Africaine de Participations & de Commerce 
« SOPARCO » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 228.306. 


Statuts et actes modificatifs publies aux annexes au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » des 15-1-1951 - 15-5-1951 et 15-1-1952. 


BILAN ARRETE AU 31 OCTOBRE 1951. 
(approuvé par l’Assemblée générale statutaire du 4 mars 1952). 


ACTIF. 
Réalisable et Disponible .. ... ..  .... frs. 66.982.486,05 
Déoôts statutaires … .….... . ....… pour mémoire 
Comptes d’ordre . pour mémoire 
Fr. 66.982.486,05 

PASSIF. 


Fonds social : 
CADILA sas es es a names 0 1e 00:000:000 = 


Crediteurs divers … 


Déposants statutaires …. :  ... . 


Conptes d'ordre 


Profits et pertes 


6.394.420,85 
pour mémoire. 
pour mémoire 
588.065,20 


Fr. 66.982.186,05 


ne —— 
——— RS RS en — — ——— 
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COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 31 OCTOBRE 1951. 


DEBIT. 
Frais généraux et intérêts RE fr. 471.122,30 
Amortissement frais de constitution ee 781.669,65 
BÉéNÉTICS ME 2 ne ne 588.065,20 
Fr. 1.840.857,15 

CREDIT. 
Revenus d'exploitation ft. 1.840.857,15 


FT. 1.840.857,15 


REPARTITION DU BENEFICE 


À la-réserve- légales unes nn SN Sais CT. 29.404, — 
À: répOrler :& NOUVEAU 25552 a en ns 558.661 ,20 
Fr. 588.065,20 


TT + "0 mt 
à RS  ———— — ù — 


SITUATION DU CAPITAT. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTION. 


M. Victor Mikolajczak, ingénieur U. I. Lv. 108, avenue de l’Observa- 
toire, Uccle, Président. 


M. Emile-L. Houbaer, docteur en droit, 57, avenue des Cerisiers, Schaer- 
beek, Administrateur-Délégué. 


M. Julien Leroy, administrateur de sociétés, 41, avenue Delleur, Boits- 
fort, Administrateur. 


M. Henry Blaise, ingénieur A. I. Br., 28, avenue de l’Horizon, Woluwe- 
Saint-Pierre, Administrateur. 


M. Pierre Mercier, docteur en droit, 86, avenue Bel-Air, Uccle, Commis- 
saire. 


Un administrateur, Un administrateur, 


Emile-L. HOUBAER V. MIKOLAJCZAK. 


+ ment © éommcincé dat mnt 5 34 
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Société Africaine d’Explosifs « AFRIDEX » 
Société congolaise à responsabilité limitée 


EXTRAIT DE PROCES-VERBAL 
DE LA 15" REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE LA SOCIETE AFRICAINE D'EXPLOSIEFS, « AFRIDEX » 
TENUE LE 30 NOVEMBRE 1951. 


La délégation de pouvoirs accordée par le Conseil, en vertu de la déci- 
sion 1-49 prise en séance du 10 janvier 1949, à Monsieur Charles Piedbœuf, 
est rapportée à la date du 30 novembre. Ces pouvoirs sont transférés à 
Monsieur Louis Steygers, représentant de la Direction Générale de l’Union 
Minière du Haut-Katanga à Jadotville, domicilé à Jadotville (Congo 
Belge). 


F. O. R. E. A. M. I. 


RAPPORT DE GESTION SUR LES EXERCICES 1940 à 1949. 


Rapport de gestion du « Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance Médicale 
aux Indigènes du Congo Belge » sur les exercices 1940 à 1949. 


Le « Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance Médicale aux Indigènes du 
Congo Belge » (FOREAMI) a été constitué par arrêté royal du & octobre 
1930, modifié par l’arrêté royal du 17 mars 1937. 


En vertu du dernier alinéa de l’art. 4 de la Section IT au Statut organi- 
que annexé à l'arrêté royal du 17 mars 1937, le Conseil d'Administration 
a l'honneur de faire rapport à Monsieur le Ministre des Colonies sur les 
actes de gestion du Fonds durant les exercices 1940 à 1949. 


Les exposés ci-annexés sur la situation du patrimoine au 31 décembre 
des années 40 à 49, ainsi que les bilans de 1940 à 1949 et les rapports de la 
Fiduciaire tenant lieu de rapports de Collège des commissaires, constituent 
la justification des fonds employés durant ces exercices. 

Société Fiduciaire de Belgique 
60, rue du Trône - Bruxelles. Copie. 


Contrôle des comptes. Bruxelles, le 22 avril 1949. 


Fonds Reine Elisabeth 

pour l’Assistance Médicale 

aux Indigènes du Congo Belge 
112, rue du Commerce. 


Messieurs, 


Comme suite aux investigations que nous avons pratiquées par voies 
de sondages dans les écritures des exercices 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et 
1945 de votre organisme, nous avons l’honneur de vous confirmer que les 


251096 = 


projets de bilans arrêtés aux 31 décembre 1940, 31 décembre 1941, 31 àé- 
cembre 1942, 31 décembre 1943, 31 décembre 1944 et 31 décembre 1915, 
dans la forme où ils sont présentés respectivement dans nos rapports des 
3 janvier 1947, 24 novembre 1947, 16 mars 1948, 25 novembre 1948, 23 de- 
cembre 1948 et 19 mars 1949 sont en concordance avec les indications des 
balances des comptes généraux aux dates correspondantes. 


Les montants débiteurs et créditeurs de ces balances sont conformes 
aux totaux figurant au débit et au crédit des comptes des grands liv:es 
des exercices 1940 à 1945. 


Les totaux débiteurs et créditeurs de ces balances sont identiques à ceux 
figurant aux journaux arrêtés : 


au 31 décembre 1940 folio 48 article 418 compris Frs : 223.611.828,50 


au 31 décembre 1941 folio 30 article 350 compris 232.810.658,59 
au 31 décembre 1942 folio 26 article 348 compris 227.640.494.61 
au 31 décembre 1943 folio 21 article 237 compris 237.699.982,23 
au 31 décembre 1944 folio 27 article 309 compris 236.207.380,07 
au 31 décembre 1945 folio 31 article 364 compris 250.923.348,46 


‘ 
Veuillez agréer. Messieurs, l'assurance de notre considération distinguée. 


Pr le Directeur divisionnaire, Le Directeur-Général, 
(s.) REGNIER. (s.) MASSON. 


Pour copie conforme, 
bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L’'Administrateur-Directeur, 
(s.) SEYS. (s.) R. MOUCHET. 


Société Fiduciaire de Belgique 


60, rue du Trône - Bruxelles. Copie. 
Département colonial 
d'Organisation 
et de Contrôles Comptables. Bruxelles, le 20 février 1952. 
Messieurs, 


Comme suite aux investigations que nous avons pratiquées par voie de 
sondages dans les écritures des exercices 1946, 1947, 1948 et 1949 de vaire 
organisme, nous avons l'honneur de vous contirmer que ies projets de 
bilans arrêtés aux 31 décembre 1946, 31 décembre 1947, 31 décembre 148, 
31 décembre 1949, dans la forme où ils sont présentés dans nos rappæœts 
des 10 novembre 1949, 3 mars 1950, 5 juillet 1950, 11 juillet 1951, sont en 
concordance avec les indications de la balance et des comptes généraux 
aux dates correspondantes. 


Les montants débiteurs et créditeurs de ces balances sont confornes 
aux totaux figurant au débit et au crédit des comptes des grands liv'es 
des exercices 1946 à 1949. 
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Les totaux débiteurs et créditeurs de ces balances sont identiques à ceux 
figurant aux journaux arrêtés : 


au 31 décembre 1946, article 362 compris Frs : 289.674.678,97 


au 31 décernbre 1947, article 461 compris 318.360.490,02 
au 31 décembre 1948, article 528 compris 711.028.511,43 
au 31 décembre 1949, article 631 compris 503.340.940,17 


Veuillez agréer, Messieurs, l’assurance de nos sentiments de considéra- 
ticn distinguee. 


Le Directeur-Général adjoint, Le Directeur-général, 


Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Tresorier, L'Administrateur-Directeur, 
(s.) M. SEYS. (s.) Dr. R. MOUCHET 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1940. 


ACTIF. 
Inmimobilisations. 
En Europe : 
Mobilier à Bruxelles …..…... ….. fr. 64.328,85 
Amortissements .… 0 64.328,85 
——— pour mémoire 
En Afrique : 
CONSITACUONS: 2 nu D 1.374.835,8€ 
Amortissements 1.374.835,86 
———————— pour mémoire 
Matériel non scientifique 1.595.101,14 
Amortisséements: ae ein . 1.595.101,14 
———————— pour memoire 
Matériel scientifique . … a a : 917.260,61 
Amortissements de . 917.260,61 
——— pour mémoire 
Réalisable : 
Portefeuille - titres … ..... dre.  109.847.738,64 
Revenus échus en 1940 sur titre en portefeuille et non en- LL 
CAÏSSéS …… nn a + A 2 3.107.007,— 


Intérêts courus sur titres en portefeuille ... ri 3.327.059,65 
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Estimation du stock médicaments au 31 décembre 1940 … 402.886,63 
Débiteurs divers .... 1. D 215.196,29 


Gäranties déposées en numéraire ......... . . 6.800,— 


Disponible : 


Banque, chèques postaux et caisse à Bruxelles .. 2.069,39 
Banque et caisse en Afrique …. ….. … 84.370,39 

Divers : 
Dépenses exposées par anticipation . ... . . .......... 8.113,20 
Fr.  173.001.241,15 


PASSIF. 


Du Fonds envers lui-même : 


Capital us à une munennneneunnn  _. _ fr. 157.484.173,62 
Fonds de réserve ... ….. D 1.896.210,77 
Réserves et provisions diverses : ... 2.641.239,51 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille : 1.532.609,50 
Reliquats reportés de divers crédits .…. …  . …  … . 170.131,56 
Du Fonds envers les tiers : 
Colonie - Factures à recevoir en 1941 1.765.482,28 
Colonie - Compte courant . . ... . . . … .… …...  0.713.154,23 
Creédiletirs diverse 2270 ue ae is et un ira. 42.515,82 
Divers : 


Comptes créditeurs divers 382.540.58 
Recettes anticipatives . a Dre ne 28.134,78 
Solde créditeur du compte de résultats . ns 1.344.448,50 


Fr. 173.001.241,15 


eh 40 
-—— 


COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1940. 


DEBIT. 
PTAIS -SÉTÉTAUX A Nas CE 274.663,18 


Frais sur revenus du capital .............. 122.400,— 
Dépenses: d'AfFIQUÉ: 2553 me Nu 2 be 5.841.669,43 


Amortissements sur : 


CONSEUCAONS ed oo ac 231.010,30 
Matériel non scientifique . … A à : 109.943,64 
Matériel scientifique A Rd 137.042,94 
Transfert au 31 décembre 1940 à reliquats reportés de 
divers crédits A nn. 170.131,56 
ADIEU RL ne ea des a. 30.876,86 
| Frais sur achat et vente de titres 7 1.075,15 
LE Soie reine ne um  . … 1.344.448,50 
Î 
Fr. 8.263.461 ,56 
CREDIT. 
Solde reporté au 1% janvier 1940 fr. 443.754, — 
Affectation en 1940 de ce solde au fonds de 
| TÉSEIVE mn cn mn . 443.754 — 
Lu. cons 
| Revenus sur titres ..........….….............. ..... . 6.628.347,16 
| Intérêts sur comptes en banque 1.048,21 
Prélèvement sur réserve pour plan quadrienral 1939-1943... 1.000.000, — 
Transfert des reliquats ISO au 1 janvier 1940 de di- 
Vers Crédits D 307.522,68 
| Transfert de la réserve pour cnstitotion d’un stock de mé- 
dicaments DER PR RE 247.943,60 
Prélèvement sur la réserve pour achat d'installation de 
ï salles de chirurgie, objectif à immersion, CAnStEACEON de | 
| dispensaires A Le da . a | 32.602,39 
Recettes diverses en AÎTIQUÉ: eo A 40.056,88 
Recettes diverses en Europe ....... 9.940,64 
Fr 8.263.461,56 
% , | 
Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 
Le Trésorier, L’Administrateur-Directeur, 
(s.) M. SEYS. É (s.) Dr. R. MOUCHET. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1941. 


Immobilisations. 


En Europe : 


ACTIF. 


Mobilier à Bruxelles .. . ….. 


Amortissements 


En Afrique : 
Constructions 


Amortissements 


Matériel non scientifique 


Amortissements  . _— 


Matériel scientifique 


Amortissements 


Réalisavle : 


fr. 


64.328,85 


64.328,85 
pour mémoire 


1.452.978,10 


1.452.978,10 
— pour mémoire 


1.590.101,14 


1.590.101,14 
——— pour mémoire 


917.260,61 


917.260,61 
—— pour mémoire 


Portefeuille - titres .…....……. …......... .. . …. ...... 165.686.325,00 
Revenus échus en 1940 sur titres en portefeuille et non en- 

CAISSES tn GR id de 70.516,65 
Intérêts courus sur titres en portefeuille .. ….… 3.395.055,50 
Débiieurs ‘AIVELS: sas ns D ss ; 196.276,70 
Garanties déposées en numéTrAÎTE .............. . … . 6.800,— 
LABES Sr mme Pi Mn mare nie 769.179,54 
Comptes débiteurs divers .………. .. . . 19.389,84 

Disponible : 
Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles .... … 62.392,18 
Banque et caisse en Afrique .. .. .."..... . .. . 146.463,59 
Divers : 
Dépenses exposées en 1941 pour 1942 5.541,25 


Fr.  170.357.940,25 


EEE 
a Se —— 
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PASSIF". 


Du Fonds envers lui-même : 


CADIAL Se a a _……. … ..…. fr. 107.484.173,62 
Fonds de réserve sn ST 3.496.119,27 
Réserves et provisions diverses . . . … . …  1.266.727,12 
Provisicn pour moins-value des titres en portefeuille . . 1.532.609,50 
Reliquats reportés de divers crédits ......... . ... 290.455,82 
Du Fonds envers les tiers : 
Colonie - factures à recevoir .. 1.038.472,16 
Colonie - compte courant ...…... 3.169.240,13 
Créditeurs divers mu us douce deu due dune de 5.982,45 
Divers : 
Comptes créditeurs divers 251.606,21 
Solde créditeur du compte de résultats … … 1.222.353,97 


Fr.  170.357.940,25 


ER 


COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1941. 


DEBIT. 
FEAIS BCAÉRAUS LG e aues ct Le 251.173,17 
Frais sur revenus du portefeuille .….......... ... .. 122.400, — 
Dépenses d’Afrique : 
Dépenses diverses 6.112.359,45 
Amortissements sur constructions ss Fe 78.142,24 
6.190.501,69 
Transfert au 31 décembre 1941 à NAN FALSE de di- 

VELS CLÉ LLSN a an den ent del is 290.455,82 
Œuvre de secours aux Congolais en Belgique .….… :..… ..… 249.724,25 
Frais sur achat et vente de titres ... ……. ... 980.90 
Solde Crédit@ur . …..….......… du ces. dures 1.222.353,97 


Fr. 


8.327.589,80 
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CREDIT. 
Solde reporté au 1° Janvier 1941 … fr.  1.344.448,50 
Affectation en 1941 de ce solde au fonds de 
PÉSÉDVE. su SN nd nn 1.344.448,50 
—_—_ — 0, — 
Revenus: SUr MTS 2 en at uns et ane 6.628.564,66 
Intérêts sur comptes en banques ....... … . . ...... 567,10 


Prélèvement sur réserve pour plan quadriennal 1939-1942 1.000.000, — 


Transfert des reliquats reportés au 1° janvier 1941 de divers 


crédits 170.131,56 
Recettes en Afrique ....... … ….. 284.544,89 
Rentrées imprévues Un ee ln de ee ce 36.280,47 
Recettes diverses ….… M ee dd pe ue 71.350,35 

Fr. 8.327.589 .80 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L’Administrateur-Directeur, 
(s.) M. SEYS. __(s.) Dr. R. MOUCHET. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1942. 


ACTIF. 
Immobilisations. 

En Europe : 
Mobilier -S Brutellés mer oo ÎE 75.719,35 
Amortissements …... .. . .... 75.719,35 

———— pour mémoire 
En Afrique : 
Constructions …. ...…................ 1.625.027,07 
Amortissements …. ... » 1.625.027,07 . 

pour mémoire 

Matériel non scientifique . ….…….. . … .…  1.637.664,44 
Amortissements …...... de. SR  — 1.637.664,44 


pour mémoire 
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Matériel scientifique . . . a 866.359,61 


Amortissements 866.359,61 
——— pour mémoire 


Réalisable : 
Portefeuille - titres 2 min 2100.000:040 — 


Revenus échus en 1940, 1941 et 1942 sur titres en eee 
feuille et non encaissés .. … 7... 234.993, — 


Intérêts courus sur titres en portefeuille ..... ....…... 3.324.572,15 
Débiteurs divers «cu deu uen ee 43.025,40 


Garanties déposées en numéraire 6.800,— 


Disponible : 
Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles . ….… 323.318,02 


Banque et Caisses en Afrique rs 214.712,68 


D'vers : 


Comptes débiteurs divers ......….. nn  . . 750.859,56 


Fr.  170.584.605,81 


PASSIF. 


Du Fonds envers lui-même : 
Capital …. _. …. ….…. fr. 157.484.173,62 
Fonds de réserve .. …... .. .…… …… … …... … ….….……  41718.473,24 


. Provision pour moins-value des titres en portefeuille … ..  1.532.609,50 


Reliquats reportés de divers crédits SE 472.911,— 
Du Fonds envers les tiers : 

Colonie - factures à recevoir …  .… ....  …….…….  4291.459,64 

Colonie - compte courant nn. nn. … 3.449.882,12 

Crediteure AIVELS is ne in soda de 4.472,53 


Divers : 


Comptes créditeurs divers .……..:. .…....… -..…... 135.692,56 
Solde créditeur du compte de résultats .... ........ 498.931,60 


Fr.  170.584.605,81 
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COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1942. 


DEBIT. 
Frais généraux ….... .. M de en le 264.166,88 
Amortissemenrt sur mobilier Europe … . .…... . 11.390,50 
Frais sur revenus du portefeuille .…. . 122.400, — 
Dépenses d'Afrique : 
Dépenses diverses ….…. Rs  — …  6.419.387,32 
Amortissements sur constructions et maté- 
riel non scientifique 429.792,27 
—— ——  6.849.179,59 
Transfert au 31 décembre 1942 à reliquats FRRORES de divers 
CR 2 at 472.911,— 
Œuvre de secours aux Congolais en Belgique . 271.808,10 
DD ets 51.553,78 
Solde Créditeur: 2eme si anne dut 498.931 ,60 
Fr. 8.542.341,45 
CREDIT. 
Solde reporté au 1* janvier 1942... fr.  1.222.353,97 
Affectation en 1942 de ce solde au fonds de | 
TÉSET VE 0 aa docs ee Nine 1.222.353,97 
0,— 
Revenus sur titres .…. _.. ...… ......…. .. 6.626.993, — 
Intérêts sur comptes en banques 1.539,31 
Prélèvement sur réserve pour plan quadriennal 1939-1942  1.000.000.—-- 
Transfert des reliquats node au 1° janvier 1942 de di- 
vers crédits …...…. … nn SR  . | 290.455.82 
Transfert des réserves pour « programme ultérieur » et 
< :CONSITUCTIONS #08 manon Den LE ne | 239.880,21 
Transfert de provision devenue sans objet ......….…. …. . 98.550,36 
Ventes et cessions de constructions, mobiliers et matériel 
ARO CIS MD ne Ce an de nn 211.8717,90 
Recettes en Afrique … 7 D re 73.045,25 
Fr. 8.542.341,45 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, 
(s.) M. SEYS. 


a —— 


L’Administrateur-Directeur, 
(s.) Dr. R. MOUCHET. 


— 605 — 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1943. 


ACTIF. 
Immobilisations. 
En Europe : 
Mobilier à Bruxelles .….... …... LT 77.719,35 
.Amortissements 77.719,35 
— pour memoire 
En Afrique : 
(Constructions 1.279.372,13 
.Amortissements 1.279.372,13 . 
pour mémoire 
Matériel non scientifique ...…. ….…. …....….  1.108.961,00 
_Amortissements 1.108.961,00 a 
——————— pour mémcir? 
Matériel scientifique . … 769.786,42 
.Amortissements a dt a 769.786,42 _ 
pour mémoire 
Réalisable : 
Portefeuille - titres ..........…........ ............. 165.666.325,00 
Revenus échus en 1940, 1941, 1942 et 1943 sur titres en por- 
tefeuiile et non encaissés | — 328.986,00 
Intérêts courus sur titres en portefeuille ..... ....... …  3.324572,15 
Débitéurs :dIVÉES. EE a na ae 71.372,09 
Garanties déposées en numéraire . D ete 6.800,00 
Disponible : 
Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles ..….…. 200.510,80 
Banque et Caisses en Afrique 303.045,91 
Divers : 
(Comptes débiteurs divers .….. . on à ou _.. | 791.485,97 
‘Solde debiteur du compte des résultats ….. ……...…... .  1.319.633,87 


Fr. 172.382.731,79 


Qu mm Lo 2 À 
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PASSIF. 
Du fonds envers lui-même : 
Caphal ss 4 LR fr. 157.484.173,62 
Fonds de réserve .... D 5.217.404,34 


Provision pour moins-value des titres en portefeuille .....  1.532.609,50 


Reliquats reportés de divers crédits … ae 304.126,35 


Du Fonds envers les tiers : 
Colonie - facture à reCeVOIr …......... …...... . cu... 9.249.108 ,42 


Colonie - compte courant . .....…....... .  4199962,25 


Créditeurs divers ….… Re . .  - 258.395,20 
Divers : 
Comptes créditeurs divers 142.272,61 


Fr.  172.382.731,79 


= ee Re ee nt GE 


COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1943. 


DEBIT. 
ETAIS SBÉNERAUS 2 a el Don te fr. 244.005.76 
Amortissement sur mobilier Europe 2.000,00 
Frais sur revenus du portefeuille .…..…... ... 122.400,00 
Dépenses d’Afrique : 
Dépenses diverses .. 6.928.398,90 
Amortissements sur constructions et maté- 
tériel non scientifique 436.410,00 
—— _7.364.808,90 
Transfert au 31 décembre 1943 à reliquats reportés de di- 
vers Crédits un A — 304.126,35 
Œuvre de secours aux Congolais en Belgique ..… ... 257.747,55 
Imprévus A Se 184.336,64 
Fr. 8.479.425,20 
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CREDIT. 
Solde reporté au 1‘ janvier 1943 . fr. 498.931 ,60 
Affectation en 1943 de ce solde au fonds de 
TÉSETVE mm. nn 498.931 ,60 
Ne 0— 
Revenus SU HLTES à on a ete | 6.626.993,00 
Intérêts sur comptes en banques . A | 3.125,43 
Transfert des reliquats reportés au 1° janvier 1943 de divers 
CRÉES a ne en ed te nee 472.911,00 
Recettes en Afrique 56.761,90 
Solde: TébILÈE ur 1.319.633,87 


Fr. 8.479.425,20 


N. B. — Solde débiteur dû aux charges majorées résultant de la situation 
de guerre. | 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L’Administrateur-Directeur, 
(s.) M. SEYS. (s.) Dr. R. MOUCHET. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1944. 


ACTIF. 
Immobilisations. 

En Europe : 
Mobilier à Bruxelles ...…...... fr. 82.119,75 
AIMOLTISSEMENESS RU Us de 82.119,75 

——— pour mémoire 
En Afrique : 
Const UONS 2e de noes 1.861.204,13 
Amortissements as ms heures 1.861.204,13 


pour mémoire 
Matériel non scientifique .… ……….……....  1.127.591,50 
Amortissements 1.127.591,50 


pour mémoire 
Matériel scientifique  …. …. … …. 719.691,42 


APMOITISSEMENTtS. 2. Le Ne en 779.691,42 
——— pour mémoire 
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Réalisable : 


Portefeuille = TtItFes :24222 2m mennte Renan 166.095.662,50 
Revenus échus en 1940, 1941, 1942, 1943 et 1944 sur titres er 

portefeuille et non encaissés A de tie 294,00 
Intérêts courus sur titres en portefeuille 3.328.522,15 
Débiteurs divers NA de tn de De 123.467,10 
Garanties déposées en numéraire 9.575,00 


Fonds: DIOQUÉS: 22220 nn nd ne no 346.100,00 


Disponible : 
Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles .…. ...… . 283.954,33 
Banque et Caisses en Afrique RE 219.030,58 
Divers : 


Comptes débiteurs divers D 712.663.19 


Solde débiteur du compte des résultats : 


De 1943 à a 1.319.633,87 
De 1944 ee  . 2.378.874,70 
— —  3.698.508,57 


Fr.  174.817.777,42 


mn 


PASSIF. 


Du Fonds envers lui-même : 


Capital A fr. 157.484.173,62 
Fonds. de réserve 22e males fx A 5.217.404,84 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille 1.532.609,50 
Reliquats reportés de divers crédits us 380.189,00 


Du Fonds envers des tiers : 


Colonie - factures à recevoir SR 4.154.019,14 

Colonie - compte courant 5.676.602,52 

Créditeurs divers nee  . 226.969,09 
Divers : #2 

Comptes créditeurs divers …. a D A a. 145.809,71 


Fr.  174.817.777,42 
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COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1944. 


DEBIT. 


Solde reporté au 1.1.1944 . …. fr. 1.319.633,87 
PEAIS- BÉNETAUR. 2 en een able à ro ne 350.776,83 


Amortissement sur mobilier Europe . nt ie 4.400,40 
Frais sur revenus du portefeuille .. 7. A 122.400,00 
Frais sur achats titres :_. …............ 1.040,83 


Dépenses d’Afrique : 
Dépenses diverses …...…..........  ‘.003.515,09 


Amortissements sur constructions, matériel 
scientifique et non scientifique … .. … . 661.259,50 
— 8.224.774,59 


Transfert au 31 décembre 1944 à she rise de di- 
VOIS "CREAILS 2 2 ns el Len dan un ns de 380.189.00 


Œuvre de secours aux Congolais en Belgique .….. Dérie ….. 308.945,65 
IMOTEVUS AN MIN ei mn a ces En =. 21.534,00 
Fr. 10.733.695,17 
CREDIT 
Revenus:SUr LItFES me is tr ee fr. 6.639.819,08 
Intérêts sur comptes en banques | 842,07 
Transfert des reliquats reportés au 1° eee 1944 de di- 
vers crédits ..…. Se 304.126,35 
Recettes: en Afrique. ni Sa que 90.399,10 
Solde débiteur au 1.1.1944 .….. ie : 1.319.633,87 


de 1944 …. ….. .…….. ...  .. 2318.874,70 
__ 3.698.508,57 


Fr. 10.733.695,17 


N. B. — Comme pour l'exercice précédent — le solde débiteur résulte 
de la hausse des charges et matières due à la situation de guerre. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L'Administrateur-Directeur, 
(s.) M. SEYS. (s.) Dr. R. MOUCHET. 


— 610 — 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1945. 


ACTIF. 
Immobilisations. 
En Europe : 
Mobilier à Bruxelles …........…...... ft. 87.146,75 
Amortissements .…...….…..… SR + 87.146,75 _ 
—————— pour mémoire 
En Afrique : 
ConstEuctions : neue PR ne Ho 2.448.090,13 
Amortissements 2.448.090,13 _ 
—— pour mémoire 
Matériel non scientifique —. __. 1.119.058,10 


Amortissements 1.119.058,10 
——————— pour mémoire 


Matériel scientifique .…. .......... à 777.804,42 


Amortissements 777.804,42 
——————— pour mémoire 


Réalisable : 


Portefeuille - titres ….….… Sn ee 166.082.325,00 
Intérêts courus sur titres en portefeuille ne 3.328.522,15 
Débiteurs divers a de ua 163.768,78 
Garanties déposées en numéraire 9.758,50 
Fonds: DIOQUÉS 2 2 ee.  … 145.100,00 


Disponible : 


Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles 447.842,89 

Banque et Caisses en Afrique 266.048,20 
Divers : 

Comptes débiteurs divers a 743.984,29 


Solde débiteur du compte des résultats : 


De 1943 eme 1.319.633,87 
De 1944 EE 2.378.874,70 
DE 1046 2e num ne 7.133.651,56 

————  10.832.160,13 

Fr. 182.019.509,94 
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PASSIF. 
Du Fonds envers lui-méme : 
Cabitäl su Sommes ho Hs a di ne fr. 157.484.173,62 
Fonds de réserve …..…. . .. ni. ne 5.217.404,84 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille 1.519.272,00 


Reliquats reportés de divers crédits … …..... . 248.340,00 


Du Fonds envers les tiers : 


Colonie - factures à recevoir .….. 10.447.515,97 

Colonie - compte courant Re 6.673.849,39 

Créditeurs divers A 253.919,51 
Divers : 

Comptes créditeurs divers …........ ....... 175.034.61 


Fr.  182.019.509,94 


A —__— oo 
—_—_—_—_—_—__— re re ge 


COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1945. 


DEBIT. 


Solde reporté au 1‘ janvier 1945 ... . .  . … . … .. fr.  3.698.508.,57 
Frais bénéraux ee LA A Ar en ei 408.498,43 
Amortissements sur mobilier Europe ... . 5.027,00 
Frais sur revenus du portefeuille ... .. . …... 122.400.00 
Dépenses d'Afrique : 

Dépenses diverses . .… . …….…..  .  12.737.246,70 


Amortissements sur constructions et maté- 
tériel non scientifique .…....  . 608.746,60 
een. 13345.993 30 


Transfert au 31 décembre 1945 à reliquats RÉPORREE" de di- 


VErS CTEGIES: 2 ont os , D 248.340,00 
Œuvre de secours aux Congolais en Belgique | 188.764,30 
IDE VUS ne. A 75.000,00 

Fr. 18.092.531,60 
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CREDIT. 
Revenus sur titres …… … … ………. …....... fr.  6.642.793,00 
Intérêts sur comptes en banques D 4.549,43 
Transfert des reliquats reportés au 1° janvier 1945 de di- 

VRLS CLIS 2 de Ne 380.189,00 
Recettes Aivérses: 122000 ANS ee 232.840,04 
Solde débiteur au 1.1.1945 3.698.508,57 

de 1945 PT en. 7.133.651,56 
—————  10.832.160,13 


Fr. 18.092.531,60 
N. B. — Le solde débiteur résulte toujours des mêmes causes que pour 
les exercices antérieurs de la période de guerre. 
Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L'Administrateur-Directeur, 


(s.) M. SEYS. (s.) Dr. R. MOUCHET. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1946. 


ACTIF. 
Immobilisations. 
En Europe : 
Mobilier à Bruxelles _ fr. 93.246,75 
Amortissements 93.246,75 
——— — pour mémoire 
En Afrique : ‘ 
Constructions . .. A 2.835.577,91 
Amortissements ... A 2.835.577,91 
—————————— pour memoire 
Matériel non scientifique 1.196.456,10 
Amortissements …. SL 1.196.456,10 


pour memoire 
Matériel scientifique ................ 806.162,42 


Amortissements 806.162,42 


pour memoire 
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Réalisable : 
Portefeuille - titres cu mn uv _ 165.982.325, — 
Intérêts courus sur titres en portefeuille 3.328.084,65 
Débitéurs ŒIVers 5 us use dde se 138.038,48 
Garanties déposées en numéraire .... …......... 9.758,50 

Disponible : 
Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles 9.982.961,82 


Banque et Caisses en Afrique 144.559,42 


Divers : 


Comptes débiteurs divers a : 946.446,99 


Compte des résultats. 


Solde débiteur : 


dé 194826 le Hé ia | 1.319.633,87 

LOGE nu he A . 2.318.972,70 

dé 1949 458 7.133.651,56 

10.832.160,13 

Solde créditeur de 1946 3.682.657,62 
———  7.149.502,51 


Fr.  187.681.677,37 


a 


PASSIF. 
Du Fonds envers lui-même : 
Capital ln rue. A de run fr. 157.484.173,62 
Fonds de réserve ……..........….…..... un 5.217.404.84 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille . ..  1.519.272,—- 
Reliquats reportés de divers crédits .  1.768.059,50 
Du Fonds envers les tiers : 
Colonie - factures à recCeVOIr ue dun 11.978.115,14 
Colonie - compte Courant EE . 9.285.681,57 
Créditeurs divers D | 248.620,70 
Divers : 
Comptes créditeurs divers a 180.350, — 


Fr.  187.681.677,37 
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COMPTE DES RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1946. 


DEBIT. 
Solde reporté au 1* janvier 1946 _fr. 10.832.160,13 
FTAIS  PÉNÉTAUR 2 nb on MN dr 606.377,90 
Amortissement sur mobilier Europe .… * 6.100.— 
Frais sur revenus du portefeuille 122.400, — 
Dépenses d'Afrique : 
Dépenses diverses à 9.532.551,30 
Amortissements sur constructions et maté- 
riel scientifique et non scientifique .… 207.135,78 
10.039.637,08 
Transferts au 31 décembre 1946 à reliquats reportés de di- | 
VETS CTÉAitS mme ne 1.768.059,50 
= Pr.  23.374734,61 
CREDIT. 
Revenus sur titres Horse Éd io apte os. fr.  6.640.6)5,50 
Subvention de la colonie a os 6.500.0)0,— 
Subvention de la colonie - Participation dans la Loterie 
COlOMAlE "EE nn An nm sua Le 1.432.243,90 
Remboursement par la colonie des dépenses de 1940 à 1945 
pour Œuvre de secours aux Congolais de Belgique .… … . 1.290.138, — 
Intérêts sur comptes en banque ..…. A 19.2)7,14 
Transfert des reliquats reportés au 1° janvier 1946 de di- 
vers crédits ..….. a D ee 248.310, — 
Recettes diverses A | 59.451,63 
MODE VUS ne M a ee 35.235,93 
Solde débiteur au 1° janvier 1946 . 10.832.160,13 
Solde créditeur de l’exercice 1946 3.682.657,62 
Solde débiteur au 31 décembre 1946 : ..…... 7.149.5)2,51 
Fr. 23.374.B4,61 


ERRCRRRR Gnndans annee 


N. B. — Le compte des Résultats de l'exercice reste influencé par les 


contingences économiques de l’immédiate après-guerre. 
Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, 
(s.) M. SEYS. 


L’Administrateur-Directeur, 
(s.) Dr. R. MOUCHIT. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1947. 


Immobilisations. 


En Europe : 


Mobilier à Bruxelles 


Amortissements … A 


En Afrique : 


Construetions D de 


Amortissements Se . 


Matériel non scientifique 


Amortissements 
Matérie! scientifique 


Amortissements 


Réalisable : 


Portefeuille - titres 


Intérêts courus sur titres en portefeuiile 
Débiteurs divers a 


Garanties déposées en numéraire …..…..... 


Disponible : 


Banques - chèques-postaux et caisse à Bruxelles 


Banque et Caisses Afrique 


Divers : 


Comptes débiteurs divers 


Compte des resultats : 


Solde débiteur : 


AS LOS 
de 1944  -  _— 
dE  . | 


ACTIF. 


Dopiraver ere neresrerenesepreeesis.ssese 


PNR Seb A PRE R Ur een diese PS MANS  éisorren 


parano rene nn nana nan nn nn ann ne non nn nen nina ressens enet sesrascssse 


Duapre posperranin nn nintendo nn nn nonoui 


gpiamssi stress eres esse sr ienneres esse esse see eararereniereseneanen en nus 


107.479,05 


107.479,05 
pour mémoire 


3.311.904,81 


3.311.904,81 
pour mémoire 


1.589.596,10 


1.589.596,10 
pour mémoire 


1.525.42C,01 
1.525.420,04 


pour mémoire 


……… 177.620.325,— 


3.412.382,65 
206.648,49 
13.483,50 


862.004,21 
320.589,94 


‘766.095,49 


1.319.633,87 
2.378.874,70 
7.133.651,56 


10.832.160,13 
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Solde créditeur de 1946 .…...….. … . ..  0.682.657,62 


Solde débiteur au 1.1.1947 ES  . . 7.149.502,51 
Solde débiteur de 1947 ...... …..………. …  5.600.315,62 
su  12749816.13 


Fr. 195.951.347,41 


om 


PASSIF. 


Du Fonds envers lui-même : 


CAD fr. 157.484.173,62 
Fonds de réserve 0 5.217.404,84 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille ….…...… 1.598.981, — 


Reliquats reportés de divers crédits 622.428,43 


Du Fonds envers les tiers : 


Colonie - factures à recevoir ._. 17.478.611,94 

Colônié = compte Courant aimant 12.900.815,90 

Créditeurs divers rs 449.896,98 
Divers : 

Compte créditeurs divers …...…....... . . 199.034,70 


Fr.  195.951.347,41 


COMPTE DES RESULTATS AU 31 DÉCEMBRE 1947. 


DEBIT. 


Solde reporté au 1° janvier 1947 Re …… fr.  7.149.502,51 
PAS BENETAUR ee due due «D ee 806.043,03 
Amortissement sur mobilier Europe .... ie 14.232,30 
Frais sur revenus du portefeuille 122.400, — 


Frais sur achats titres .. en 40.617,47 


 —__— 
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Dépenses d'Afrique : 


Dépenses diverses . . ....…….. ......  13.090.211,19 
Amortissements sur constructions et maté- 
riel scientifique et non scientifique ....  1.788.962,52 
—— ]4879.173,71 
Imprévus  .... A 117.584,81 
Transferts au 31 décembre 1947 à reliquats reportés de di- 
vers crédits on SU de io 622.428,43 


Fr. 23.751.982,26 


CREDIT. 
Revenus sur titres ….….. ….. . ..... . fr. (6.981.354,71 
Subvention de la Colonie - Participation dans la Loterie 

COlOMAle ML D no eus 2.035.884,30 
Intérêts sur comptes en Banque ... a 23.424,13 
[ransiert des reiiquats ou au l® janvier 1947 ue di- 

Vers Crédits ane aunaes at sun una.  1.768:059,50 
Réecet(es AIVerSes ru Eee de dé same 193.441 ,49 
Solde débiteur au 1° janvier 1947 . ………  1.149,502,51 
Solde débiteur de l’exercice 1947 .….... ._ 5.600.315,62 
Solde débiteur au 31 décembre 1947 ..... —  ]2.749.818,13 


Fr. 23.751.982,26 


N. B. — Il convient de noter que le Département des Colonies a pris 
engagement : 


1. — de supporter l'excédent des dépenses sur les recettes pour les exer- 
cices de guerre 1940 à 1945. Il a été présenté par ie Foréami un 
décompte de ces excédents dont le total s'établit à frs. 10.167.595,25; 


2. — d'accorder au Foréami pour l'exercice 1947 une subvention de frs : 
6.500.000,—. j 


Lorsque ces engagements auront été matérialisés le Foreami sera en 
condition de débiter la Colonie et d’enregistrer une recette correspondante. 
Le solde débiteur du compte des résultats au 31 décembre 1947, de frs : 
12.749.818,13 se trouvera compensé par l'inscription d’une recette de frs : 
16.667.595,25 — aboutissant à un solde créditeur de frs : 3.917.777,12. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L’Administrateur-Directeur, 
(s) M. SEYS. (s.) Dr. R. MOUCHET. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1948. 


ACTIF. 
Immobilisations. 

En Europe : 

Mobilier à Bruxelies D fr. 110.941,85 
Amortissements a 110.941,85 . 

—————————— pour mémoire 

En Afrique : 

Constructions .…...… 6.034.753,31 


Amortissements ….. 6.034.753,31 
—————— pour mémoire 


Matériel non scientifique 2.138.228,75 
Amortissements … _.  2.138.228,75 


pour mémoire 
Matériel scientifique .…. ……... … . 3.034.223,86 
Amortissements .…....…. ….. . …. 3.034.223,86 . 

—————— pour mémoire 

Réalisable : 

Portetetnuile:- TIIreS: 55.00 ua Ge eee nn as 243.268.325,00 
Intérêts courus sur titres en portefeuille .......... .....  4.730.987,55 
Dépiteurs--AIVELS a nd dr dan de 425.772,61 


Garanties déposées en numéraire à _ 14.500,00 


Disponible : 


Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles ....... . 2.500.969,62 

Banque et Caisses en Afrique PRE | 205.508,91 
Divers : 

Comptes débiteurs divers . . . SA ee 126.523,45 


Compte des résultats : 


Solde débiteur ru . ___ 12.749.818,13 
Fr. 264.022.405,27 
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PASSIF. 
Du Fonds envers lui-même : 
Capital ss. ve A ne a … fr. 157.484.173,62 
A 5.217.404,84 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille 1.906.294,50 
Reliquats reportés de divers crédits 63.205,05 
Dotation pour plan quinquennal 1948-1952 … 75.000.000,00 
Prélèvement en 1948 en couverture de l’excé- 
dent des dépenses sur les recettes .…. .. 12.469.966,52 
——  62.530.093,48 
Du Fonds envers les tiers : 
Colonie - factures à recevoir D . 20.067.100,29 
Colonie - compte courant a His 16.125.315,75 
Créditeurs divers 471.022,54 
Divers : 
Comptes créditeurs divers A 157.795,20 
Fr. 264.022.405.27 


COMPTE DES RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1948. 


DEBIT. 
Solde reporté au 1° janvier 1948 … … nos dues îÎr. 12.749.818,13 
FTAIS BÉNÉTAUR. Min nn net Ne Lis us 1.057.673,65 
Amortissement sur mobilier Europe ..... .... .. 3.462,80 
Frais sur revenus du portefeuille 122.000.00 
Frais sur achats titres EE —. 223.019,76 
Dépenses d'Afrique : 
Dépenses diverses a. 17.080.239,57 
Amortissements sur constructions et maté 
riel scientifique et non scientifique 9.027.721,93 
——  22.107.961,50 
IMPDrEVUS 2 ee a a 41.840,45 
Transferts au 31 décembre 1948 à reliquats reportés de di- 
VOES CLÉS Le 2 2 MR en en A : 63.205,05 


Fr. 36.368.981,34 
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CREDIT. 

Revenus sur titres ....… Re de in Se fr.  8.295.704.46 
Subvention de la colonie — Participation dans la Loterie 

COIODIAIS. ea de UN AN SR eau nn 1.884.084,00 
Intérêts sur comptes en banque a 90.656,08 
Transfert des reliquats reportés au 1°" janvier 1948 de di- 

MEFS:CTEUILS nd nn hi ds ne 622.428,43 
Recettes diverses — ee 287.883,72 
DOS de Du 8.500,00 


Prélèvement sur dotation pour plan quinquennal 1948-1952 
en couverture de l'excédent des dépenses sur les recettes  12.469.906,52 


Solde débiteur au 31 décembre 1948 . A 12.749.818,13 


——_—_———+> 


Fr. 36.368.981 ,34 


—————— ee 
ee CS 


N. B. — Les règlements prévus en 1947 — ne sont pas intervenus au 
cours du présent exercice. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, L’'Administrateur-Directeur, 
(s.) M. SEYS. (s) Dr. R. MOUCHET. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1949. 


ACTIF. 
Immobilisations. 
En Europe : 
Mobilier à Bruxelles fr. 195.022,85 
Amortissements nt. D 195.022,85 _. 
—— —— pour mémoire 
En Afrique : 
Constructions  - 12.603.806,86 
Amortissements RC 12.603.806,86 _—. 
= pour mémoire 
Matériel non scientifique a 3.195.607,92 
Amortissements SE 3.195.607,92 


———-————— pour mémoire 


Matériel scientifique .. . .. .…......…...  4258.914,50 


Amortissements ….. …….….....……...  4058.914,50 
—_————— pour mémoire 


Réalisable : 


Pcrtefeuille - titres .…..……..…. . . . .  . 232.952325.— 


Intérêts courus sur titres en portefeuille 4.522.894,25 

Débiteurs divers 611.057,10 

Garanties déposées en numéraire … …. ….. . 1.620,— 
Disponible : 

Banques, chèques postaux et caisse à Bruxelles … 5.339.428,93 

Banque et Caisses en Afrique 316.289,86 


Divers : 


Comptes débtiteurs divers ........…...….... 536.258,15 


PASSIF. 
Du Fonds envers lui-même : 
Capital mu me ce nn au cu. cum. fl. 197.484.173,62 
Fonds de réserve Se TS 5.217.404,84 
Provision pour moins-value des titres en portefeuille 1.927.294,50 
Dotation pour plan quinquennal 1948-1952 ... 75.000.000,— 


Prélèvements en couverture de l’excedent des 
dépenses sur les recettes : 


en 1948 RE .. 12.469.906,52 
en 1949 .. ....….…..… .  15.771.346,41 
_————  28.241.252,93 
>  46.758.747,07 
Du Fonds envers les tiers : 
Colonie - factures à recevoir ...…..….... .. 6.233.299,20 
Colonie - compte courant …..….…. a. du ee annees un.  20.074.312,15 
Créditeurs divers a A ” 741.212,71 
Divers : 
Comptes créditeurs divers . …..… . .. ..….…… . 39.429,20 
Fr.  244.275.873,29 
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COMPTE DES RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1944. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 27 février 1952. 


Le Trésorier, 
(s.) M. SEYS. 


DEBIT. 
Solde reporté au 1° janvier 1949 .. ...... fr. 12.749.818,13 
Frais BéneraUs 28 daim A an 1.288.224 ,40 
. Amortissement sur mobilier Europe 84.081. — 
Frais sur revenus du portefeuille 121.180,— 
Frais Sûr Achats UTOS LD A RAR IR tn ent 3.997.83 
Dépenses d’Afrique : 

Dépenses diverses _ end …  19.054.491,36 
Amortissements sur constructions et maté- 

riel scientifique et non scientifique ...…  9.028.255,68 

——  28.082.747,04 
MDTREVUS tien dise ne ont 154.587,84 
Fr. 42.484.636,24 
CREDIT. 
Revenus sur titres D to ue fr.  9.501.860,24 
Subventions de la Colonie : 

Participation dans la Loterie Coloniale ..... . …. ….…. 2.100.000,— 

Subvention pour l'exercice 1947 4.700.000,— 
Couverture par la Colonie des déficits des exercices 1940-45  10.167.595,45 
Intérêts sur comptes en banques 27.528,84 
Transfert des reliquats reportés au 1° janvier 1949 de di- 

VBLS. CHÉS. 2 a ne le sim en 63.205,05 
DO ne aie 5.900,— 
Recettes: TIVELSeS in mad ne 146.100,25 
Prélèvement sur dotation pour plan quinquennal 1948-1952 

en couverture du solde débiteur au 31 décembre 1949 ...  15.771.346,41 

Fr. 42.484.636,24 


L’'Administrateur-Directeur, 
(s.) Dr. R. MOUCHET. 
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Société Fiduciaire de Belgique 


PROCURATION — RETRAIT DE POUVOIRS. 


En vertu des pouvoirs nous conférés par le Conseil d'Administration en 
sa séance du 20 février 1951, publiés aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 juin 1951, page 1115, nous soussignés Jean MAS- 
SON et Maurice STRADLING, respectivement Directeur général et Di- 
recteur général adjoint de la Société fiduciaire de Belgique, société ano- 
nyme, 60, rue du Trône, à Bruxelles, avons décidé ce qui suit : 


A. — Les pouvoirs suivants sont attribués à Monsieur Waïither VRAIE, 
en sa qualité de Directeur du Département colonial de la Division d’Orga- 
nisation et de Contrôles comptables de la Société fiduciaire de Belgique, 
pendant son séjour au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, pour : 


1° conclure et résilier tout contrat ayant pour objet d’exécuier, par 
abonnement ou autrement, des travaux se rapportant à des vérifications 
comptables rentrant dans le cadre de l’objet de la société; 


2° exécuter tous travaux d'organisation et de contrôle comptables ren- 
trant dans le cadre de l’objet de le société; 


3° traiter toutes opérations et signer toutes pièces, documents ou cor- 
respondances relatives ou se rapportant à l'exécution des travaux visés au 
1° ci-dessus; 

4 recevoir de l'Administration des Postes et Télégraphes des territoires 
visés ci-dessus, tous envois simples, recommandés, assurés, chargés ou 
autres, colis postaux, toucher toutes sommes, tous mandats, chèques-pos- 
taux et accréditifs; en donner quittance ou décharge; 


5° recevoir de toutes compagnies de transport de même que de l’Admi- 
nistration des douanes, toutes expéditions adressées à la Société, au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi, et acquitter tous montants dus. 


Dans les limites ci-dessus, la signature de Monsieur Walther VRAIE, 
employée isolément et qualitate qua, engagera valablement la société. 


B. — Les pouvoirs attribués à notre préposé, Monsieur Raymond COR- 
NEZ, publiés au « Bulletin administratif du Congo Belge » du 25 octobre 
1951, pages 1672 et 1673, prendront fin le vingt-deux février 1952 et seront 
remplacés par les pouvoirs conférés ci-dessus à Monsieur VRAIE avec 
effet à la même date. | 


Bruxelles, le seize février mil neuf cent cinquante-deux. 


Le Directeur général adjoint, Le Directeur général, 
M. STRADLING. J. MASSON. 
Administration Communale d’Ixelles. — Brabant. 


Vu pour légalisation de la signature apposée ci-dessous par : 
1) Stradling Maurice; 2) Masson Jean. 

Ixelles, le 19 février 1952. 

Pour le Bourgmestre, 

L'Echevin délégué, (signature) Illisible. 
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Société Financière des Cafés 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée en liquidation 


Registre du commerce de Bruxelles n° 35524. 


— 


CLOTURE DE LIQUIDATION. 
DECHARGE AUX LIQUIDATEURS. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux. 
Le vingt-deux février, à onze heures du matin. 
En un immeuble situé à Bruxelles, 27, rue de la Science, premier étage. 


Par devant nous, Maître Frans Lambert, notaire résidant à Bruxelles, 
substituant son confrère, le notaire Pierre Cartuyvels, empêche. 


S’est réunie l’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Finan- 
cière des Cafés » ayant son siège social à Luvangira (Congo Belge) et son 
siège administratif à Bruxelles, rue de Pavie, 29. 


Constituée suivant acte avenu devant Maître Emile Henri ti’ Serstevens, 
notaire à Bruxelles, le quatorze mars mil neuf cent vingt-neuf, publié à 
l'annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mai mil neuf 
cent vingt-neuf, sous le folio 609, à l’annexe du « Moniteur Belge » du 
trente et un mars mil neuf cent vingt-neuf sous le n° 13946, approuvé par 
l'arrêté royal du onze avril mil neuf cent vingt-neuf, dont les statuts ont 
été modifiés par acte passé devant Maître Jacques Bauwens, notaire à 
Bruxelles, le vingt et un mai mil neuf cent trente-deux, publié à l’annexe 
du « Bulletin Officiel du Congo Belge », du quinze juillet mil neuf cent 
trente-deux et à l’annexe du « Moniteur Belge » du dix-sept novembre 
mil neuf cent trente-deux sous le n° 14.501, approuvé par arrêté royal du 
dix-huit juin mil neuf cent trente-deux, la dite société mise en dissolution 
par décision de l’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires sui- 
vant procès-verbal reçu par le notaire Bauwens, prénomme, le quatorze 
novembre mil neuf cent trente-six, décision confirmée par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires, suivant procès-verbal dressé par 
le notaire Bauwens, prénommé, le treize mars mil neuf cent trente-sept, 
procès-verbaux publiés à l’annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du quinze juillet mil neuf cent trente-sept. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, lesquels d’après 

déclarations faites, possèdent le nombre d’actions, ci-après : 
Actions Actions 

de de 
: capital dividende Total 

1. Monsieur Robert Cruyplants, administrateur de socié- 
té, propriétaire de vingt-cinq actions de capital et quatre 
actions de dividende, ensemble vingt-neuf actions, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de Pavie, 29 


2. Madame Rosa Renson, sans profession, veuve de Mon- 
sieur Charles Colyn, demeurant à Gand, 46, Boulevard Frère 
Orban, propriétaire de vingt-cinq actions de capital et qua- 
tre actions de dividende, ensemble vingt-neuf actions 25 4 29 


Actions Actions 
de de 
capital dividende Total 
3. Madame Augusta Notebaert, sans profession, veuve de 
Monsieur Gustave Van Biervliet, demeurant à Bruxelles, 
rue Père de Deken, 45, propriétaire de septante-huit ac- 
tions. dé Capital. amet PE _ 78 78 


4. Monsieur Pierre Vanhay, comptable, demeurant à Liège 
14, avenue Blonden, propriétaire de cinq cents actions de 
capital et cent soixante-six actions de dividende, ensemble 
six cent soixante-six actions ... 500 166 666 


5. Monsieur Raymond Muller, négociant, demeurant à 
Bruxelles, rue Victor Lefèvre, 9, propriétaire de vingt ac- 
tions ‘dé CADILAR Sade eine de ho te in 20 20 


6. Mademoiselle Renée Lepomme, sans profession, de- 
meurant à Bruxelles 10, rue de nn nee 
de vingt-deux actions de capital . Se DD 22 


7. Monsieur Frédéric Ramboer, représentant, demeurant 
à Ixelles, ruz Au Tafkellicn, 2, prcpriéta're ce cent act'or.s 
de capital A M Ca Ma tn. OU 100 


8. Monsieur Robert Ramboer, négociant, demeurant à 

Ixelles, rue du Tabellion, 2, propriétaire de sept cents actions 

de capital et cent quarante-sept actions de dividende, ensem- 

ble huit cent quarante-sept actions … .  …. ….. …... ‘700 147 847 
Ensemble : mille sept cent nonante et une actions, repré- 

sentant mille sept cent nonante et une voix .....  … .… 1791 


Tous les comparants sont présents en personne à l’exception de Madame 
Rosa Renson, veuve de Charles Colyn, et Madame Augusta Notebaert, 
veuve de Monsieur Gustave Van Biervliet, ici représentées par Monsieur 
Robert Cruyplants, prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes de deux procurations sous seing prive en date du dix février mil 
neuf cent cinquante-deux, à Bruxelles. 


Et dont les originaux, demeureront ci-annexés et seront enregistrés en 
même temps que les présentes. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur 
Cruyplants, prénommé, qui désigne aux fonctions de secrétaire Monsieur 
Robert Ramboer, prénommé. 


L'assemblée appelle aux fonctions de scrutateurs, Monsieur Pierre Van- 
hay, et Monsieur Frédéric Ramboer, tous prénommés qui déclarent 
accepter. 


Monsieur le Président expose : 


Que la société Financière des Cafés, société congolaise par actions, à 
responsabilité limitée en liquidation a été dissoute suivant décision de 
l'assemblée générale extraordinaire de la société constatée par procès- 
verbal dressé par Maître Jacques Bauwens, notaire à Bruxelles, en date 
du quatorze novembre mil neuf cent trente-six, confirmée par l’assemblée 
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générale extraordinaire du treize mars mil neuf cent trente-sept, dont jes 
procès-verbaux ont été publiés, aux annexes du « Bulletin Officiel du 
Ccngo Belge » du quinze juillet mil neuf cent trente-sept. 


Que suivant décisior des mêmes assemblées, ont été nommés liquida- 
teurs : 1. Monsieur Bleuzé Léon, demeurant à Watermaei-Boitsfort, avenue 
des Coccinelles, 22. 


2. Monsieur Cruyplants, prénommé, par l’assemblée du quatorze novern- 
bre mil neuf cent trente-six et 8. Monsieur Vanhay, prénommé par l'as- 
semblée du treize mars mil neuf cent trente-sept, lesquelles agissant en 
vertu des pouvoirs leur conférés ont convoqué une assemblée générale 
des actionnaires devant se tenir le vendredi vingt-deux février mil neuf 
cent cinquante-deux à onze heures du matin, en l'adresse où il est présen- 
tement vaqué, pour délibérer sur l’ordre du jour ci-après : 


1° rapport des liquidateurs. 

2° lecture et approbation des comptes de la liquidation. 
3° clôture de la liquidation. 

4 démission des liquidateurs et décharge de leur gestion. 
5° divers. 


Que ia présente assemblée a été convoquée conformément aux articles 
vingt-six et vingt-sept des statuts sociaux par insertions faites dans le 
« Bulletin Officiel du Congo Belge », du huit février mil neuf cent cin- 
quante-deux et dans le journal « L’Informateur » du cinq février mil neuf 
cent cinquante-deux, contenant l’ordre du jour précité. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des 
journaux précités. 


Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux 
articles vingt-huit et vingt-neuf des statuts ordonnant le dépôt des actions, 
que par conséquent la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valablement sur chacun des paragraphes à l’ordre du jour 
quelle que soit la portion du capital représenté, attendu qu’il ne s’agit pas 
d'apporter des modifications aux statuts. 


Ces faits reconnus et constatés exacts par les actionnaires, l’assemblée 
adopte alors l’ordre du jour, le Président prie le secrétaire de donner 
lecture des documents suivants : 1°) rapport du collège des liquidateurs; 
2°) compte de gestion de la liquidation. 


RESOLUTIONS. 


1. Par décision prise à l’unanimité des voix : l’assemblée approuve les 
comptes de liquidation et donne décharge pleine et entière sans réserve 
ni restriction à Messieurs Cruyplants, Bleuzé et Vanhay, prénommés, de 
leur gestion, comme liquidateurs. 


2. L'assemblée constate ensuite qu’en conséquence, la liquidation de la 
Société Financière des Cafés est définitivement close et que la dite société 
a cessé d’exister; elle donne mission aux liquidateurs de payer sans délai 
les sommes dues pour la convocation et la tenue de la présente assemblée 
et les débours résultant de la publication officielle du procès-verbal de la 
présente assemblée, ainsi que les sommes dues au Greffe du Tribunal de 


_. ——— 
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Stanley ville et celles revenant aux créanciers privilégiés au marc le franc 
des disponibilités éventuelles, de telle sorte qu'aucune somme ne soit plus 
due à aucun créancier de la société dissoute. | 


Les livres et documents de la société seront déposés et conservés pendant 
une période de cinq ans, au domicile de Monsieur Robert Ramboer, pré- 
nommé, domicilié à Ixelles, 2, rue du Tabellion. 


De tout quoi avons dressé le présent procès-verbal que nous avons clos 
à douze heures et lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 


4.< Aa 


(suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A. C., le 26 février 1952, volume 208, 
folio 98, case 4, deux rôles; trois renvois. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur (s.) Graas. 
Pour expédition conforme : 
(8) F. LAMBERT. 


Société Financière des Cafés 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée en liquidation . [ES à 


SITUATION AU 31 MARS 1951. 


ACTIF. | 
Actif réalisable et disponible _————.  _ fr. 10.851,57 
Comptes de résultats EE 9.129.970,33 
Pour mémoire : 


Créances irrécouvrables : 178.517,55. 


Total frs. 9.140.821,90 


———— 


PASSIF. 
Capital et Prolongement 21.304 fr.  8.516.256,93 
Créanciers Chyrographaires A 617.114,97 
Créanciers privilégiés A Re  — 7.450,00 


Total frs. 9.140.821,90 


SOCIETE FINANCIERE DES CAFES 
En liquidation. 


Le Collège des liquidateurs. ï 
L. BLEUZE. R. CRUYPLANTS. 
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COMPTE DE RESULTAT DE LA LIQUIDATION. 


DEBIT. 
Pertes et profits au 31 mars 1936 fr. 882.056,43 
Pertes sur réalisation concessions 1.075.000,00 
Frais généraux et exploitation du 1/4/1936 au 31/3/1951 … 544.295,66 
Créances irrécouvrables et actionnaires insolvables . 396.359,85 
Pertes sur Immobilisés . . ….... .. .. SE 505.165,81 
Fr. 9.402.879,75 

CREDIT. 
Produits bruts d'exploitation fr. 272.909,42 
Pértes-cumulIees ne ne … 9 129.91099 


Fr. 9.402.679,75 


Exploitation Forestière et Agricole de Kamanzana 
« FORAKAM » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Kamanzanza (Matadi - Congo Belge). 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux. 
Le vingt-neuf janvier. 


Devant nous, Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, en son étude 
77, boulevard de Waterloo. 


Ont comparu : 


1) Monsieur André, François, Joseph De Vleeschouwer, exploitant fo- 
restier, demeurant à Kamanzanza (Matadi). 


2) Monsieur Ferdinand, Emile, Joseph Jassogne, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Wemmel, 310, avenue de Limburg-Stirum. 


>) Monsieur Sylvain, Joseph De Vleeschouwer, industriel, demeurant 
à Woluwe-Saint-Lambert, avenue de la Lesse, 47. 


(1) Arrêté royal du 4 mars 1952. —. Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 avril 1952. — 1° Partie. 
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4) Monsieur Jacques, Etienne, Ferdinand, Michel Jassogne, fondé de 
pouvoirs, demeurant à Berchem-Sainte-Agathe, 11, avenue de Koekelberg. 


5) Monsieur Achille, Clément De Wagheneire, industriel, demeurant à 
Berchem-Sainte-Agathe, 11, avenue de Koekelberg. 


6) Monsieur Joseph, Raymond, Jan, Franz De Vleeschouwer, industriel, 
demeurant à Evere, 32, rue Plaine Aviation. 


7) Mademoiselle Irène, Louise, Laurence Fabre, fondée de pouvoirs, 
demeurant à Uccle, chaussée de Waterloo, 670/A. 


Monsieur André De Vleeschouwer préqualifié est ici représenté par 
Monsieur Ferdinand Jassogne, préqualifié, aux termes d’une procu- 
ration reçue en brevet par le notaire soussigné le dix-neuf novein- 
bre mil neuf cent cinquante et un qui demeurera ci-annexée. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser l’acte de la constitution 
d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils déclarent 
constituer comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIÈGE — OBJET — DUREE. 


‘ Article 1. — Il est constitué par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur au Congc Belge, une société congolaise par actions 
à responsabilité limitée sous la dénomination de : Exploitation forestière 
et agricule de Kamanzanza, en abrégc : « Forakam ». 


Article 2. — Le siège social est établi à Matadi. Il pourra par simple 
décision du Conseil d'administration, être transféré en toute autre localité 
du Congo Belge ou ailleurs, par voie d’avis aux annexes, soit du « Bulletin 
Officiel du Congo Belge», soit du «Bulletin Administratif du Congo Belge». 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. 


Ce siège pourra, par simple décision du Conseil d'administration être 
transféré dans toute autre ville de Belgique, au Congo Belge ou à l’étran- 
ger. . 


Article 3. — La société a pour objet : 


1°) l'exploitation forestière et agricole en général ainsi que toutes opé- 
rations qui directement ou indirectement se rattachent à cet objet social. 


2°) De faire seule ou en participation toutes opérations industrielles, 
immobilières, commerciales ou financières, économiques, sociales ou de 
bienfaisance qui seraient de nature à favoriser le développement de ses 
affaires, ou l’extension de sa clientèle, à diminuer ses prix de revient ou 
à augmenter la valeur de ses immeubles. 


3°) d'exploiter des entreprises de ce genre ou les concéder en tout ou 
en partie, s’y intéresser par voie de souscription de titres ou d’apports, 
d’avances de fonds, de subvention ou de toute autre maniere. 


4) d’acquérir, prendre à bail tous immeubles, apporter, céder, vendre, 
emprunter, consentir la voie parée, hypothéquer ou louer tous immeubles. 
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Article 4. — La société est constituée pour une durée de trente années, 
prenant cours à la date de l’autorisation par arrêté royal. 


Elle pourra être prorogée moyennant autorisation par arrêté royal ou 
dissoute anticipativement par l’Assemblée générale des actionnaires. 


Elle pourra s'engager pour des échéances dépassant sa durée. 


TITRE IT. 


CAPITAL — ACTIONS — OBLIGATIONS — APPORTS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à huit millions de francs congolais 
et est représenté par seize cents actions d’une valeur nominale de cinq 
mille francs chacune. 


Il est créé en outre deux cents parts de fondateur sans désignation de 
valeur nominale. dont le nombre ne pourra être augmenté par voie de 
modification aux statuts. 


L'ensemble des actions de capital est réparti suivant les apports en 
nature et les souscriptions en numéraire déterminés ci-après : 


Activement : 


Il est ïait apport par Monsieur André De Vleeschouwer des droits im- 
mobiliers et concessions énumérées ci-après : 


À. — Droits immobiliers. 


1°) Propriété de deux cents hectares située à Isangila (territoire de 
Matadi) en vertu d’un acte de cession de part indivise passé en date du 
vingt juillet mil neuf cent cinquante et un, devant Monsieur Van Acht 
Raymond, notaire à Matadi, et enregistré sous les numéros d'ordre général 
7292 et spécial O.A. 3014 le treize août mil neuf cent cinquante et un par 
le Conservateur des titres fonciers à Léopoldville. 


Valeur d’apport y compris bâtiment inachevé et plantations établies 
estimée à quatre cent quarante mille francs ..... . Frs 440.000,— 


2°) Propriété de deux cents hectares, située à Kingolo (territoire de 
Matadi) en vertu d’un acte de vente passé le vingt-deux octobre mil neuf 
cent cinquante et un devant le Conservateur des Titres Fonciers de Léo- 
poldville avec Madame Blinault, Odette, veuve de Monsieur Thelie Eugène 
et Monsieur Thelie Jacques et enregistré sous le numéro d’ordre général 
7654 et spécial O.A. 3091. | 


Une maison d’agent en dur, 
Une maison d'agent en bois sur aire en dur, 
Un garage et magasin en dur et bois, 
Un hangar abritant scierie en dur et bois, 
Un séchoir à bois en dur, 
érigés sur cette propriété ainsi que le mobilier s’y trouvant. 


Valeur d'apport y compris plantations établies, estimée à neuf cent 
INAIe" ÉTANCS: 2 ne ee us a frs. 900.000,—. 


+ CL OR ERA À. 0. 6 - ro RRTERD 
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3°) Terrain résidentiel situé à Kindamvu d’une superficie de cinq hec- 
ares, acheté à Monsieur de Wergifosse, Constant, Fernand, suivant acte 
de vente passé le vingt et un août mil neuf cent cinquante et un, devant 
le Conservateur des Titres Fonciers de Léopoldville et enregistré sous les 
numéros d'ordre général 7320 et spécial O.A. 3019. 


Une maison d'habitation en dur, 
Ur garage en dur, 
érigés sur cette propriété ainsi que le mobilier s’y trouvant. 


Valeur d’apport estimée à deux cent septante-cinq mille francs 
Frs. 275.000, —. 


4) Terrain résidentiel situé à Kindamvu d’une superficie de un hectare, 
acheté en vertu d’un contrat de vente conclu le vingt-sept novembre mil 
neuf cent cinquante avec la Colonie du Congo Belge et enregistré le même 
jour par le Conservateur des Titres fonciers sous les numéros d’ordre 
général 6175 et spécial N.a. 1809. 

Une maison d’habitation en dur, 

Un Guest House avec garage en dur, 

Une bergerie en dur, 

Trois habitations en dur pour indigènes évolués, 
érigés sur cette proprieté ainsi que le mobilier s’y trouvant. 


Valeur d'apport estimée à deux cent soixante-cinq mille francs. 
Frs. 265.000, — 


B. — C'oncessions. 


1°) Contrat d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans d’un 
terrain destiné à un usage agricole, situé à Kisimbi, d’une superficie de 
deux cents hectares accordé par la Colonie du Congo Belge, ie quinze juin 
mil neuf cent cinquante et un, sous le numéro M.a. 21.904. 


Valeur d'apport y compris plantations établies estimée deux cent sep- 
tante-cing: millé francs uses des nine frs. 275.000.—. 


2°) Contrat d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans d’un 
terrain destiné à un usage agricole, situé à Kilembikisa d'une superficie 
de cent-dix hectares, accordé par la Colonie du Congo Belge le onze jan- 
vier mil neuf cent cinquante et un sous le numéro 20.920. 


Valeur d'apport y compris plantations établies estimée à cent nonante- 
cinq mille francs nn D frs. 195.000, —. 


3°) Contrat d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans d'un 
terrain destiné à un usage agricole, situé dans la vallée de la Bundi, d’une 
superficie de cent hectares, accordé par la Colonie du Congo Belge le 
quatre mai mil neuf cent cinquante et un sous le numéro 21.545. 


Valeur d'apport y compris plantations établies estimée cent vingt-neuf 
MIE: fFANCS en a ss frs. 129.000.—. 


4) Contrat de location pour un terme de trois ans d’un terrain situé à 
Kikenge pour établissement d’un village de travailleurs d’une superficie 
de un hectare accordé par la Colonie du Congo Belge le onze janvier mil 
neuf cent cinquante et un sous le numéro H.a. 20.901. 


Valeur d'apport estimée quatorze cents francs ci :. frs. 1.400,—. 
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5°) Contrat de location pour un terme de trois ans d’un terrain situé à 
Kibenge à usage résidentiel d’une superficie d’un hectare accordé par la 
Colonie du Congo Belge le onze janvier mil neuf cent cinquante et un 
sous le numéro H.a. 20.902. 


Valeur d'apport estimée à seize cents francs ..…... frs 1.600,—. 


6°) Contrat de location pour un terme de trois ans d’un terrain destiné 
à usage commercial situé à Kiniadvata (parcelle numéro 2) d’une super- 
ficie de quinze ares, accordé par la Colonie du Congo Belge le trois janvier 
mi] neuf cent cinquante sous le numéro Ha. 19036. 


Valeur d'apport estimée à six mille cinq cents francs fr. 6.500,—. 


7°) Droit d'occupation provisoire à titre précaire d’une parcelle située 
à Matadi sur la rive droite du fleuve, accordé par la Colcnie du Congo 
Belge le vingt-huit novembre mil neuf cent quarante-neuf sous le numéro 
56.561 Cad. C. 


Valeur d’apport estimée symboliquement à cent francs. frs. 190.— 


8°) Droits de coupe sur huit cents hectares situés au Nord de la rivière 
Kodia en vertu d’une autorisation délivrée par la Colonie du Congo Belge 
le deux janvier mil neuf cent cinquante, sous le numéro 31. 


Valeur d’apport estimée symboliquement à douze cents francs frs. 1.200. 


9°) Droits de coupe sur quatre-vingts hectares situés à Kipakana, en 
vertu d’une autorisation délivrée par la Colonie du Congo Belge le vingt- 
sept octubre mil neuf cent cinquante et un, sous le numéro 85. C. B. I. 


Valeur d'apport estimée symboliquement à deux cents francs frs. 200,— 


Aucun de ces biens n’est affecté d'aucune charge hypothécaire et ne com- 
porte de droits résultant d'options apportées en Société. 


Le transfert de ces conventions et droits a été autorisé par le Gouver- 
neur de la Province de Léopoldville par décisions numéros 26127 en date 
du dix-huit décembre mil neuf cent cinquante et un et 27456 en date du 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un. 


Il est en outre fait apport par Monsieur André De Vleeschouwer de la 
pleine propriété des biens immeubles suivants, ainsi que tout le mobilier 
se trouvant dans chacun d’eux. 

l°) Deux maisons d'agents en dur, 

un bureau en dur, 

quatre habitations pour capitas en dur, 
érigés sur terrain résidentiel de un hectare repris au paragraphe B 5°) 
ci-dessus. 


Valeur d'apport estimée : deux cent septante mille francs frs. 270.000,—. 


2°) Un camp de travailleurs, 
érigé sur terrain de un hectare repris au paragraphe B 4°) ci-dessus. 


Valeur d’apport estimée à cent cinquante-cinq mille francs frs. 155.000, —. 
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3) Un magasin en dur, 
érigé sur terrain commercial de quinze ares repris au paragraphe B 6°) 
ci-dessus. 


Valeur d'apnort estimée à quatre-vingt-cinq mille francs frs. 85.000.—. 


Aucun de ces biens n'est affecte d'aucune charge hypothécaire et ne 
comporte de droits résultant d'options apportées en Société. 


L'ensemble de ces immeubles et droits immobiliers représente donc un 
apport estimé à trois millions de francs, ce qui est accepté par tous les 
autres comparants. 


C) Il est en outre fait apport conjointement par Monsieur André De 
Vleeschouwer et par Monsieur Ferdinand Jassogne qui déclarent faire 
des apports, chacun en ce qui le concerne, de la pleine propriété des biens 
suivants : 


1°) un matériel d'exploitation forestière et agricole comprenant : 
Un caterpillar trpe D. 7 avec treuil hyster et bulldozer. 
Un caterpillar type D. 7 avec treuil hyster — 

Un camion « Ford » 8 avec remorque — 

Un amor. + Ford » S Aavrc remorque — 

Deux camions Commer avec remorque au mazout — 

Un camion « Ford » Hercule avec remorque — 

Deux camions « Ford » F. 6 avec remorque — 

Un camion International — 

Un Half track avec plateforme moteur neuf — 

Trois remorques forestières de réserve — 

Une Jeep — 

Deux Pick-Up — 

Un véhicule type Carry-AIll — 

Quatre vieux camions pour pièces de rechange — 

Une roulotte bureau — 

Trois scies tronçonneuses à chaîne P.P.K. Quick — 


ensemble pour une valeur estimée à deux millions six cent trente-cinq 
mille: francs: 24405440 Lu lu unbbhouedaimna JTS: 2.635.000,—. 


2°) Un matériel pour éclairage et force motrice électrique. 
Un groupe electrogène 9 K.V.A. avec moteur Diesel 6 HP. 
Un groupe Hobart de 25 Kw. 

Deux groupes Pe 108 de 600 W chacun. 

Deux groupes Onan de 1 Kw chacun, 


ensemble pour une valeur estimée à cent quatre-vingt mille francs 
Frs. 180.000.—. 


3°) Un matériel d’entretien parc automobile, 
Caterpillars : 

Une affuteuse meuleuse à commande électrique — 

Une foreuse à commande électrique — 

Un tour à commande électrique — 
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Un compresseur complet pour peinture et gonflage — 
Un poste soudure à l’arc — 

Un poste soudure autogène — 

Une réaléseuse — 

Une meule à commande électrique — 
Une foreuse à commande électrique — 

Deux chargeurs de batterie à commande électrique — 


Pièces de rechange diverses, moteurs pour camions, roues et pneus de: 
rechange, petit outillage et cœtera. 


Ensemble pour une valeur estimée à nonante-cinq mille francs. 
Frs. 95.000, —.. 


4) Un matériel scierie comprenant : 

Une scie à grumes Brenta neuve 

Une scie circulaire Brenta neuve 

Une affuteuse Brenta neuve 

Un banc à planer Brenta neuf 

Une défonceuse pour lames de scies circulaires neuve 

Une scie à cadre un mètre vingt-cinq centimètres neuve — 

Une scie canadienne avec moteur vingt-deux H.P. 

Un moteur G.M. de 160 HP. 

Un séchoir à bois Wanson d’une capacité de quatre-vingts mêtres cubes: 


neuf — 
Ensemble pour une valeur estimée à sept cent cinquante-cinq mille: 
ÉDANCS 2 DR Ne de nu rs … Frs. 755.000, —. 


5°) du matériel divers comprenant : 


Trois presses à briques, enclumes, étaux, forges, scies tronçonneuses,, 
scies de long, haches d’abatteurs, câbles acier et cœtera — 


Coffrets d'outillage et cætera. 
Ensemble pour une valeur estimée à vingt mille francs frs. 20.000,—.. 


6°) Un matériel bureau comprenant : 

Une machine à écrire Royal Neuve — 

Une machine à écrire Hermès portative — 

Une machine à additionner Perfecta — 

Une machine à additionner Remington — 

Une machine à pochoirs avec meuble classeur Olorite, 

Ensemble pour une valeur estimée à trente-cinq mille francs frs. 35.000. 


7°) Un matériel fluvial comprenant : 


Une baleinière à moteur pontée, actionnée par moteur Diesel 90 HP. 
pour une valeur de deux cent quatre-vingt mille francs Frs.  280.000,—. 


Le tout selon inventaire qui précède étant estimé pour une valeur de 
quatre millions de francs ce qui est accepté par tous les autres comparants, 
outre un million de créances à charge de débiteurs divers. 
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Passivement. 


Le passif grevant les biens et valeurs actives apportées comprenant la 
charge de toutes opérations suivant bilan arrêté au trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante et un s'élève à un million de francs. 


Ce passif a pour cause immédiate et directe l’acquisition, la conservation 
et l'amélioration des valeurs actives faisant partie du dit fonds. 


La Société sera chargée de ce passif comme de droit à l’entière décharge 
des apporteurs, de telle manière que ceux-ci ne puissent plus dans l’avenir 
être inquiétés ni recherchés à ce sujet. 


La vaieur nette des biens ainsi apportés s'élève à sept millions de francs. 


Les susdits apports sub A et B sont faits et acceptés sous les garanties 
de droit et aux conditions suivantes : 


1°) La Société jouira et disposera dès la date de sa constitution, des biens 
apportés comme de choses lui appartenant en pleine et absolue propriété 
et jouissance à charge pour elle de payer et supporter toutes charges rela- 
tives aux dits biens. 


2°) el'e prendra 'es objrts et hiens dans l’état ont is se tror:vent a:tue'le- 
ment sans recours ni répétition contre les apporteurs pour raison de mau- 
vais état, usure, vétusté ou autres causes, et en ce qui concerne les immeu- 
bles, avec toutes servitudes actives et passives. | 


3°) elle continuera tous contrats d'assurance en cours relatifs aux dits 
biens et devra, s’il en existe et si les apporteurs le demandent respecter 
et exécuter tous accords qu'ils auraient pu conclure relativement aux biens 
apportés soit avec des tiers, soit avec le personnel employé ainsi que tous 
accords et conventions d'achats et de vente, de représentations et de four- 
nitures s’il en existe, de telle manière que les apporteurs ne puissent être 
inquiétés ni recherchés de ce chef. 


Les comparants déclarent avoir une parfaite connaissance de la nature, 
de ia consistance, de la réalité et de la valeur des biens compris dans les 
susdits apports et ne pas en demander de plus amples descriptions et dis- 
penser les apporteurs de toutes justifications à cet égard, se contentant 
pour les immeubles des établissements de propriété qui précèdent sans 
pouvoir en exiger de plus amples. 


En rémunération de ces apports, il est attribué : 


A — À Monsieur André De Vleeschouwer : six cents actions de capital 
d’une valeur nominale de cinq mille francs, toutes entièrement libérées. 


B — Conjointement à Monsieur André De Vleeschouwer et à Monsieur 
Ferdinand Jassogne, huit cents actions de capital d’une valeur nominale 
de cinq mille francs chacune, toutes entièrement libérées soit (en vertu 
d'accords particuliers intervenus entre eux) : 


à Monsieur André De Vleeschouwer cent actions de capital de cinq mille 
francs chacune 


et à Monsieur Ferdinand Jassogne sept cents actions de capital d’une 
valeur nominale de cinq mille francs chacune, 


toutes entierement libérées. 
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Les deux cents actions restantes sont souscrites en espèces comme suit : 


1°) par Monsieur André De Vleeschouwer : nonante-trois actions 93 
2") par Monsieur Sylvain De Vleeschouwer : six actions . 6 
3°) par Monsieur Raymond De Vleeschouwer : une action ...… 1 
4) par Monsieur Ferdinand Jassogne quatre-vingt-sept actions …. 87 
5°) par Monsieur Achille De Waghenaïire, six actions 6 
6°) par Monsieur Jacques Jassogne six actions A 6 
7°) par Mademoiselle Irène Fabre une action 1 
Ensemble : deux cents actions A A 200 


chacune de ces actions est libérée de vingt pour cent et la somme de 
deux cent mille francs est, dès à présent, à la libre et entière disposition 
de la Société ainsi que les souscripteurs et les actionnaires le reconnaissent. 


Les quatorze cents actions de capital représentatives d’apports ne con- 
sistant pas en numéraire et octroyées pour leurs apports à Messieurs André 
De Vleeschouwer et Ferdinand Jassogne, de même que tous les titres con- 
férant directement ou indirectement droit à ces actions, de même que les 
parts de fondateur ne sont négociables, sans préjudice de ce qui est stipulé 
à l’article 7 ci-après que dix jours après la publication du deuxième bilan 
annuel qui suit leur création. 


Jusqu’à l'expiration de ce délai leur cession ne peut être faite que par 
acte public ou par écrit sous seing privé signifié à la Sociéte dans le mois 
de la cession, le tout à peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces actions mertionneroni leur nature, 
la date de leur création et les conditions prescrites pour leur cession. 


Aussi longtemps que les titres représentatifs d’apports ne consistant pas 
en numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indirecte- 
ment droit à ces actions, seront nominatifs, mention de leur nature, de la 
date de leur créatior et des conditions prescrites pour leur cession sera 
faite sur le registre et sur les certificats d'inscription. 


Si ces titres sont au porteur, ils devront rester déposés, dans les caisses 
de la Société jusqu’à l’expiration du délai expirant dix jours après la pu- 
blication du deuxième bilan annuel qui suit leur creation et porter la 
mention de leur nature, de la date de leur création et des conditions 
prescrites pour leur cession. 


Les mêmes mentions devront être transcrites sur les certificats de dépôt 
qui en seront délivrés. 


Il est créé deux cents parts de fondateur qui à raison et en rémunération 
des apports immatériels, des démarches et des tractations faites par Mon- 
sieur André De Vleeschouwer et par Monsieur Ferdinand Jassogne leur 
sont attribuées à raison de cent parts de fondateur pour chacun d’eux. 


Article 6. — Les actions et parts de fondateur sont nominatives. Les 
actions doivent rester nominatives dans tous les cas jusqu’à leur entiére 
libération. 
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Il est tenu soit au siège social, soit au siège administratif, un registre 
des actions et parts nominatives. Les titulaires recevront un certificat des 
titres inscrits à leur nom. 


Les actions de capital et parts de fondateur pourront être transformées 
en titres au porteur sur décision unanime du Conseil d'administration. 


Aucune cession d'actions de capital ou de parts de fondateur ne sera 
valable avant qu'un arrêté royal n'ait autorisé la fondation de la Société 
ou l’augmentation de capital. 


Article 7. — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par 
décision de l’assemblée générale sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal. 


L'Assemblée délibèrera sur ce point dans les conditions prévues pour 
la modification aux statuts. 


Sauf décision contraire de l’assemblée, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes de préférence aux possesseurs des actions 
de capital au prorata du nombre de titres acquis précédemment. 


Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les 
aciions nouvelies seront offertes par préférence et le délai dans lequel les 
actionnaires auront à se prononcer sur l’usage de leurs droits. 


Cette offre se fera par lettre recommandée aux porteurs de certificats 
nominatifs, et par publication aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge », dans l’hypothèse 
où des actions seraient déjà converties en actions au porteur. 


Article 8. — Les actionnaires ne sont engagés qu’à concurrence du mon- 
tant de leur souscription. 


Les cessions ou transferts de titres nominatifs seront valables, tant vis- 
à-vis de la Société que vis-à-vis des tiers à partir de l'inscription au regis- 
tre que tient la Société en son siège social ou en son siège administratif. 


Article 9. — La propriété d’une «action ou part emporte adhésion aux 
statuts sociaux. 


Chaque action ou part est indivisible à l'égard de la Société, en cas de 
division des droits attachés à une action ou à une part, les intéresses ont 
à se faire représenter par une seule personne. 


Les héritiers, les ayants cause, les créanciers d’un actionnaire ne peu- 
vent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens de la Société, ni intervenir dans son administration. Pour. 
l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale. 


Article 10. — La Société sera toujours en droit d'émettre des bons ou 
des obligations hypothécaires où autres. 


L'assemblée générale déterminera le mode, ie type, le taux d'intérêts, 
l’époque des remboursements, ainsi que toutes autres conditions des émis- 
sions des obligations. 
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TITRE III. 


ADMINISTRATION ET SURVEILLANCE. 


Article 11. -- La Société est administrée par un Conseil d'administration 
composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés par l’Assemblée générale qui fixe leur 
nombre; celle-ci peut toujours les révoquer. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à six. 
Sont nommés administrateurs : 

1°) Monsieur De Vleeschouwer André; 

2°) Monsieur Jassogne Ferdinand; 

3°) Monsieur Jassogne Jacques; 

4) Monsieur De Vleeschouwer Raymond; 

5°) Monsieur De Waghenaire Achille; 


6°) Monsieur De Vleeschouwer Sylvain, 
ici présents ou représentées et acceptant. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


L'ordre de sortie des administrateurs sera réglé par la voie du sort en 
conseil d'administration, de telle manière qu’aucun mandat ne dure plus 
de six ans. 


En cas de vacance d’un poste d’administrateur, par suite de décès, dé- 
mission ou autre cause, les administrateurs restants et les commissaires 
réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
générale procède à l'élection définitive lors de sa première réunion. 
L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur dans les 
conditions ci-dessus achève le mandat de celui qu'il remplace. 


Article 12. — En dehors des tantièmes prévus à l’article quarante-trois 
et indépendamment du remboursement des frais de déplacement et de 
représentation et autres débours, effectués par les administrateurs à l’occa- 
sion de l’exercice de leur mandat, l’assemblée générale peut allouer des 
émoluments fixes et/ ou proportionnels et/ou des jetons de présence ou 
toutes autres rémunérations ou avantages sous quelque forme que ce soit, 
et à porter aux frais généraux, chaque fois que le Conseil d'administration 
donnera un mandat spécial ou général à un administrateur, il pourra lui 
attribuer toutes rémunérations ou tous avantages qu'il estimera convena- 
ble, à porter aux frais généraux. 


Article 13. — Six actions de capital doivent être affectées par privilège 
à la garantie de la gestion de chaque administrateur. 


Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions 
sur le registre des actions nominatives. 


Si ces actions n’appartiennent pas à l'administrateur dont elle garantis- 
sent la gestion, le conseil d'administration doit en donner connaissance 
à la première assemblée générale. 
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Les actions affectées par privilège à la garantie de la gestion de chaque 
administrateur ne sont libérées qu'après approbation du bilan de l’exer- 
cice en cours duquel aura pris fin le mandat d'administrateur et qu'après 
obtention de la décharge. 


A défaut de constitution de la garantie susdite dans le mois de sa nomi- 
nation ou de la notification qui devra lui être faite, si elle a lieu en son 
absence, tout administrateur sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement par l’assemblée générale. 


Les administrateurs ne contractent en raison de leurs fonctions aucune 
obligation personnelle, ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


Article 14. — Le Conseil d'administration élit parmi ses membres, un 
président et un vice-président. 


Il peut déléguer des pouvoirs à un ou plusieurs administrateurs délégués 
ou à un ou plusieurs administrateurs-directeurs, ceux-ci pourront confier 
la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs ou fondés de pouvoirs, asso- 
ciés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés à tous man- 
dataires. Ces administrateurs délégués, directeurs o1 mandataires seront 
responsables de leur gestion. 


Il peut établir un comité de direction et en désigner les membres pour 
un terme ne pouvant excéder six ans; il déterminera l’étendue des pou- 
voirs et le mode de fonctionnement de ce Comité. Le Président du Conseil 
d'administration présidera de droit ce Comité. 


Article 15. — Le Conseil d'administration se réunit sur convocation et 
sous la présidence de son Président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, 
du Vice-Président du Conseil ou d’un administrateur délégué ou d’un 
administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que lintérêt de la 
Société l’exige et chaque fois que la demande en est faite soit par deux 
administrateurs, soit par un administrateur-délégué. 


Les convocations contiendront l’ordre du jour de la réunion et seront 
envoyées soit par câble, soit par courrier, au moins quinze jours à l’avance, 
sauf les cas d'urgence lesquels devront être motivés au proces-verbal. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les avis de convocation. 


Article 16. — Le Conseil d'administration ne peut valablement délibérer 
que si la majorité de ses membres est présente ou représentée, sauf le cas 
de force majeure, à motiver au procès-verbal de la séance. Si cette majo- 
rité n’est pas réalisée, une nouvelle réunion pourra être convoquée dans 
les huit jours au plus tôt et dans la quinzaine au plus tard, le conseil 
d'administration pourra valablement délibérer sur les objets portés à 
l’ordre du jour de la précédente réunion, étant entendu qu'au moins un 
tiers des administrateurs en fonction seront présents ou représentés. 


Tout administrateur empêché peut, par simple lettre ou télégramme, 
donner délégation pour le représenter et voter en ses lieu et place, soit à 
un autre administrateur, soit à une tierce personne agréée à cette fin par 
le conseil d'administration. 
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Les résolutions sont prises à la simple majorité des voix des membres 
présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix du Président 
du Conseil d'administration est prépondérante. 


Article 17. — Les décisions prises par le Conseil d'administration sont 
constatées dans des procès-verbaux rédigés sur un livre spécial. 


Les proces-verbaux sont signés par le Président et les administrateurs 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés, quel que soit 
l'usage auquel ils sont destinés, par le Président du Conseil d’administra- 
tion ou le Vice-Président du Conseil ou un administrateur délégué ou par 
deux administrateurs. 


Article 18. — L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la So- 
ciété dans une opération soumise à l’approbation du Conseil d’administra- 
tion est tenu d’en prévenir le Conseil et de faire mentionner cette décla- 
ration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette déli- 
bération. 


Le Conseil d'administration doit spécialement rendre compte à la pre- 
mière assemblée générale, avant tout vote sur d’autres résolutions des 
opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait eu un intérêt 
opposé à celui de la Société. 


Article 19. — Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation et sans réserve, pour agir au nom de la 
Société et faire toutes les opérations et tous les actes d'administration ou 
de disposition qui intéressent la Société et qui sont relatifs à son objet. 


I1 a dans sa compétence tous les actes qui ne sont réservés par la loi ou 
par les présents statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. 


Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les 
opérations qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-dessus, dans l'objet 
social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, asso- 
ciations, participations ou interventions financières relatifs aux dites 
. opérations. 


Le Conseil d'administration peut notamment recevoir toutes sommes et 
valeurs, prendre et donner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner, échanger 
tous biens meubles et immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder 
toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou 
céder toutes marques de fabrique, brevets, traiter, autoriser ou ratifier 
toutes conventions, tous devis et marchés de toute nature, régler tous 
approvisionnements, contracter tous emprunts, par emprunts directs, ou- 
vertures de crédit ou autrement, avec toutes banques ou particuliers, 
consentir et accepter toutes garanties hypothécaires, tous gages et nantis- 
sements, avec stipulation de voie parée, avec ou sans paiement et sans 
qu’il soit besoin d’en justifier, renoncer à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires et danner mainlevée de toutes inscriptions privilégiées 
et hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêche- 
ments et dispense de toutes inscriptions d'office, traiter et plaider, tant 
en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre, régler l’emploi 
des fonds de réserve ou de prévision; l’énumération qui précède étant 
énonciative et non limitative. 


— 641 — 


Article 20. — La Société est représentée en justice tant en demandant 
qu’en défendant, par son Président ou son Vice-Président ou un adminis- 
trateur délégué ou deux de ses administrateurs, sans qu’en aucun cas, ils 
aient à justifier d’un pouvoir spécial. 


Hors du Congo Belge, du Ruanda-Urundi et de la Belgique, le Conseil 
d'administration pourra désigner un mandataire spécial pour représenter 
la Société dans toute action judiciaire intentée en son nom ou dirigée 
contre elle. 


Article 21. — Tous actes engageant la Société, tous vouvoirs ou procu- 
rations, toutes nominations ou révocations d'agents ou d'employés de la 
Société ou tous les actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier 
ministériel prête son concours, sont signés valablement et au nom de la 
Société par le Président du Conseil d'administration ou le Vice-Président 
du Conseil ou par un administrateur délégué ou par deux administrateurs, 
lesquels n'ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable 
du conseil d'administration, toutefois il suffira de la signature d’un des 
administrateurs-directeurs ou fondés de pouvoir quand il s'agira de pièces 
et décharges pour les postes, chemins de fer, télégraphe, téléphone, messa- 
gerie et roulage. 


Les actes de gestion journalière pourront être signés par des délégués 
a cette fin par le Comite de direction ou des personnes choisies conformé- 
ment à l’article quinze. 


Article 22. — La Société est surveillée par un ou plusieurs commissaires, 
associés ou non. Les commissaires sont nommés par l’assemblée générale 
qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat, qui ne pourra excéder 
Six ans. 


Les commissaires sortants sont réeligibles. 


Ils pourront sous leur responsabilité, donner à des tiers agréés par le 
Conseil, délégation de leurs pouvoirs, dans le cas d’éioignement rendant 
impossible l’exercice personnel de leur charge. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de déces, démission 
ou autre cause. de plus de la moitié, le conseil d'administration doit con- 
voquer immédiatement l’assemblée générale pour pourvoir au remplace- 
ment des commissaires manquants. 


Est nommée commissaire : 


Mademoiselle Irène Fabre, préqualifiée, ici présente et acceptant. 


Article 23. — La durée du mandat de tout ncuveau commissaire est fixée 
par l’assemblée générale sans que ce mandat doive achever le terme du 
mandat du commissaire qu’il remplace. 


En dehors du remboursement des frais de déplacement et des autres 
débours effectués par les commissaires à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions, l’assemblée générale détermine une rémunération fixe annuelle, 
imputable aux frais généraux. 


Elle peut leur allouer des jetons de présence. 


— 642 — 


Article 24. — Trois actions de capital doivent être affectées par privi- 
lège à la garantie de la prestation de chaque commissaire. Mention de cette 
affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des 
actions nominatives. 


Si ces actions n'appartiennent pas aux commissaires dont elles garan- 
tissent le mandat, le conseil d'administration doit en donner connaissance 
à la première assemblée générale. 


Les actions affectées par privilège à la garantie de bonne exécution du 
mandat de chaque commissaire ne seront libérées qu'après obtention de 
la décharge. 


À défaut de constitution de la garantie susdite dans le mois de sa nomi- 
nation ou de la notification de celle qui devra lui être faite, si elle a lieu 
en son absence, tout commissaire sera réputé démissionnaire et il sera 
pourvu à son remplacement par l’Assemblée générale. 


Article 25. — S'il y a plusieurs commissaires, ils forment un collège qui 
délibère et agit comme tel et conformément aux règles établies dans les 
présents statuts par le Conseil d'administration. | 


Articie 26. — Le ou les commissaires ont un droit illimité de surveillance 
et de contrôle sur toutes les opérations de la Société. Ils peuvent prendre 
connaissance, sans déplacement des livres, de la correspondance, des pro- 
cès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la Société. Le col- 
lège des commissaires peut convoquer l’assemblée générale. 


Le collège des commissaires doit soumettre à l’Assemblée générale ordi- 
naire le résultat de sa mission avec les propositions qu’il croit convenables, 
et lui faire connaître le mode d’après lequel il a contrôlé les inventaires. 


I1 doit déposer son rapport quinze jours avant la réunion de l’assemblée 
générale ordinaire au siège administratif ou au siège social selon que 
l'assemblée générale se tiendra dans l’un ou l’autre endroit. 


Les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle relative- 
ment aux engagements de la Société. Ils ne répondent que de l’exécution 
de-leur mandat. 


Article 27. — Les commissaires peuvent, à titre individuel ou commun, 
se faire assister par un expert en vue de procéder à la vérification des 
livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par la Société. 


A défaut d’agréation de cet expert par la Société, les commissaires peu- 
vent individuellement ou en commun demander, par requête, au Président 
du Tribunal de commerce avec assignation à la Société de désigner un 
expert, conformément à l'alinéa final de l’article soixante-cinq des lois 
coordonnées belges sur les Sociétés commerciales. 


Article 28. — Les administrateurs et les commissaires peuvent se réunir 
en conseil général pour être consultés par le conseil d'administration sur 
les questions d’intérêt primordial. 


Le Conseil général forme un collège qui délibère et agit comme tei et 
conformément aux règles établies dans les présents statuts pour le conseil 
d'administration, aux articles seize et suivants des présents statuts. 
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TITRE IV. 


DES ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 29. — L'assemblée générale des titulaires d’actions et de parts 
constitue le pouvoir souverain de la Société. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la Société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts et même celui 
de modifier l’objet social défini dans les présents statuts, sans cependant 
en altérer l'essence, pour autant qu’elle délibère dans les formes prescrites 
par l’article soixante-dix des lois coordonnées belges sur les sociétés com- 
merciales. 


Elle représente l’universalité des titulaires d'actions et de parts. Elle 
se compose de tous les titulaires d’actions et de parts qui ont droit au vote, 
soit personnellement soit comme mandataire en se conformant aux stipu- 
lations statutaires. 


Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les titulaires d’ac- 
tions ou de parts absents, incapables ou dissidents. 


Article 30. — L'assemblée générale ordinaire et annuelle se réunit de 
plein droit et obligatoirement chaque année, le dix mai à dix heures, 
normalement au siège social. 


Si ce jour est férié, la réunion aura lieu le lendemain à la même heure. 
Elle se réunira pour la première fois en mil neuf cent cinquante-trois. 


Toutes les autres assemblées générales se tiendront soit au siège social, 
soit au siège administratif à Bruxelles, ou à tout autre lieu désigné dans 
les convocations. 


Le Conseil d'administration ou le collège des commissaires peut convo- 
quer des assemblées générales extraordinaires autant de fois qu'il l’estime 
utile à la Société. 


Le Conseiïi d'administration ou le collège des cornmissaires doit convo- 
quer des assemblées générales extraordinaires sur la demande de titu- 
laires d’actions représentant le cinquième du capital social. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante à trois 
semaines toute assemblée générale, quelle qu’elle soit; cette prorogation 
annule toute décision prise par l’assemblée générale. 


Article 31. — Les convocations pour l’assemblée générale contiennent 
l’ordre du jour et sont faites par lettres missives, adressées sous pli re- 
commandé à la poste, aux titulaires d’actions ou parts en nom, une pre- 
mière fois au moins vingt et un jours avant l’assemblée et une deuxième 
fois, huit jours avant l’assemblée; le délai de vingt et un jours peut être 
réduit avec le consentement des trois quarts des titulaires d’actions et de 
parts, exprimées par simples lettres-missives ou par télégramme. 


Si, conformément à l’article sept des présents statuts, les ou des actions 
ou des parts sont faites au porteur, les convocations aux assemblées géné- 
rales devront être publiées dans deux journaux, l’un de Léopoldville, 
l’autre de Bruxelles, ainsi qu'aux annexes du « Bulletin Officiel » ou du 
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« Bulletin Administratif du Congo Belge », au moins vingt et un jours 
avant la date de la reunion. 


Article 32. — Pour être admis à l’assemblée générale, les tituiaires 
d'actions ou de parts nominatives doivent avoir fait connaître par lettre 
recommandée ou par simple lettre missive ou par télégramme, adressés 
au siège administratif ou au siège social, au moins cinq jours pleins avant 
la date fixée pour l’assemblée, leur intention d'assister à la réunion. 


Cette formalité n’est pas requise pour les actions formant la garantie 
des administrateurs et des commissaires, ces actions étant censées être 
déposées en vue des assemblées générales pendant toute la durée de leur 
mandat. 


Article 33. — Tout titulaire d’actions ou de parts, personne physique ou 
personne morale aura le droit de se faire représenter par un mandataire 
de son choix. 


Le mandataire ne doit pas nécessairement être lui-même titulaire d’ac- 
tions ou de parts. Il devra être porteur d’un pouvoir spécial rédigé dans 
le sens suivant : 


Pour une personne physique : 
Le soussigné (nom, prénoms, profession, domicile) 
Pour une personne morale : 


Le soussigné (dénomination exacte, genre de société, siège social) re- 
présentée conformément à ses statuts par... 


Donne par la présente, pouvoirs à . …. , pour le ou ia représenter 
à l’Assemblée générale des titulaires d’actions et de parts de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Coloniale. . , 
qui se tiéndra le sssseonmat Ni et à toutes prorogations 
de la dite assemblée et pour y voter en son nom. 


Donne: rue de (signature de la ou des per- 
sonnes, pouvant engager le titulaire d'actions ou de parts qui donne ce 
pouvoir). 


Cette procuration devra être déposée au siège administratif ou au siège 
social au moins quarante-huit heures avant la réunion de l’assemblée 
générale. 


En cas de suspension ou de prorogation de l'assemblée générale, les 
procurations de l'assemblée générale remise, valent pour la nouvelle 
assemblée fixée. 


Article 34. — Chaque action de capital et de même chaque part de fon- 
dateur donnent droit à une seule voix. 


S’il existe des actions sur lesquelles les versements régulièrement appe- 
lés et exigibles n’ont pas été opérés, l’exercice du droit de vote afférent £ 
ces actions sera suspendu aussi longtemps que les versements dus n'auront 
pas été effectués. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant le 
cinquième partié du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres, ot 
les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés 
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Les parts de fondateur ou tout titre ne représentant pas le capital 
exprimé, ne pourront en aucun cas donner droit à plus d’une voix par titre, 
ni se voir attribuer dans l'ensemble un nombre de voix supérieur à la 
moitié de celui attribué à l’ensemble des actions ou parts représentatives 
du capital exprimé, ni être comptés dans le vote pour un nombre de voix 
supérieur aux deux tiers du nombre de voix émises par les actions ou 
parts représentatives du capital exprimé. 


Si les votes soumis à la limitation en vertu de l'alinéa précédent sont 
émis en sens différents, les réductions s’opèrent proportionnellement et 
il n’est tenu compte des fractions de voix. 


Toutefois, cette réduction aux deux tiers ne s'opère pas lorsque la déli- 
bération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits res- 
pectifs des diverses catégories d'actions ou de parts. 


vs 


Une telle délibération doit, pour être valable, réunir dans chaque caté- 
gorie les conditions de présence et de majorité requise pour les modifica- 
tions aux statuts, conformément à l’article trente-six ci-après. 


Article 35. — L'assemblée générale ne peut valablernent déiibérer sur 
les modifications aux statuts que si l’objet des modifications proposées a 
été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la 
réunion réunissent la moitié au moins des actions et des parts d’autres 
catégories. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle 
convocation sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valable- 
ment quelle que soit la portion du capital représentée par les actionnaires 
présents. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois-quarts des 
voix pour lesquelles il est pris part au vote, sous réserve de l’application 
des dispositions de l’article cent trois des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 


Article 36. — Lorsqu'il ne s’agit pas de modifications aux statuts, l’as- 
semblée générale est régulièrement constituée, quel que soit le nombre 
des actions réunies. Elle ne peut délibérer, sauf en cas d’urgence, dûment 
constaté, que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les titulaires d’actions ne doit être mise en 
délibération que si elle est signée par des titulaires d’actions représentant 
ensemble le cinquième au moins du capital et que si elle a été communi- 
quée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les 
avis de convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 


Pour les nominations, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballotage entre les deux candidats qui ont 
obtenu le plus de voix. 


Pour le cas de nomination et de révocation de personnel, le scrutin 
secret peut être demandé par tout titulaire d'action ou de part. | 


Article 37. — Toute assemblée générale est présidée par le Président du 
Conseil d'administration ou à son défaut par le Vice-Président du Conseil 
ou par un administrateur délégué ou à leur défaut par un administrateur 
désigné par ses collègues. 
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Le Président désigne le secrétaire qui peut ne pas être titulaire d’actions 
ou de parts. 


L'assemblée peut choisir deux scrutateurs parmi les titulaires d’actions 
ou de parts. Les procès-verbaux des assemblées générales sent signés par 
les membres du bureau et par les titulaires d'actions ou parts, qui le 
demandent. Les copies et extraits à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par le Président du Conseil d'administration ou par le Vice-Prési- 
dent du Conseil ou par un administrateur délégué ou par deux adminis- 
trateurs. 


TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Article 38. — L'exercice social commence le premier janvier de chaque 
année et finit le trente et un décembre; le premier exercice social qui 
commence le jour de l'autorisation par arrêté royal se clôturera le trente 
et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


Article 39. — Chaque année, le conseil d'administration doit dresser un 
inventaire arrêté au trente et un décembre, contenant l'indication des 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passi- 
ves de la Société avec une annexe contenant en résumé tous les engage- 
ments, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires 
envers la Société. 


A la même date, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’admi- 
nistration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquelles 
les amortissements nécessaires doivent être faits. Il jouit de la plus grande 
liberté d’appréciation pour l'évaluation des actifs, tant mobiliers qu’immo- 
biliers de la Société et ce de la manière la plus utile a la bonne marche 
de l’affaire et à la solidité de son avis. 


Il remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un 
mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire aux commissaires, qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


Article 40. — Quinze jours avant l’assemblée générale, les titulaires 
d'actions ou parts peuvent prendre connaissance au siège administratif ou 
au siège social, selon que l’assemblée générale se tiendra dans l’un ou 
l’autre endroit : 


1) du bilan et du compte des profits et pertes; 


2) de la liste des fonds publics des actions, obligations et autres titres 
de Société qui composent le portefeuille: 


3) de la liste des actionnaires qui n'auraient pas libéré leurs actions 
avec l'indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile; 


4) Du rapport du Collège des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que ie rapport des 
commissaires, sont adressés aux titulaires d’actions ou parts nominatives 
en même temps que la convocation. 


ou — 


Tout titulaire d'actions ou de parts a le droit d'obtenir gratuitement, 
sur la production de son titre quinze jours avant l'assemblée, un exem- 
plaire du bilan et du compte des profits et pertes ainsi que au rapport du 
Collège des commissaires. 


Article 41. — L'assemblée générale entend le rapport du conseil d’admi- 
nistration et celui du collège des commissaires. Elle discute, adopte ou 
non, approuve ou non, le bilan et le compte de profits et pertes. 


Après l’adoption du bilan l’assemblée générale se prononce par un vote 
spécial sur la décharge aux administrateurs et aux commissaires, même 
si ce point ne figure pas à l’ordre du jour. 


Article 42. — Le bilan et le compte des profits et pertes précédés de Ja 
mention de la date de la publication des actes constitutifs de la Société 
doivent, au plus tard, dans les deux mois après leur approbation, être 
publiés, aux frais de la Société et par les soins des administrateurs dans 
les annexes du « Bulletin Officiel » ou du « Bulletin Administratif du 
Congo Belge ». 


A le suite du hilan et du cemote des profits et pertes, sont prbliés Jes 
noms, prénoms, professions et domiciles des administrateurs et commis- 
saires en fonctions ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi et la répartition 
des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 


Article 43. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes 
les charges, frais généraux, charges sociales et amortissements estimés 
nécessaires par le conseil d'administration constitue le bénéfice net de la 
Société. 

Sur ce bénéfice net, il serait fait un prélèvement de : 


cinq pour cent pour être affecté à la formation du fonds de réserve légal; 
ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque ia réserve légale attein- 
dra le dixieme du capital social, mais il devra toujours être repris jusqu’à 
cette limite si pour quelque cause que ce soit ie fonds de réserve légale 
avait été entamé. 


Le surplus pourra être affecte : 


soit au paiement d’un dividende de six pour cent l’an aux actions de 
capital (dans le cas où par suite de réduction de capital opérée pour quel- 
que cause que ce soit, la valeur nominale des actions serait réduite à une 
valeur moindre, les six pour cent ci-dessus prévus ne seront plus calculés 
que sur la valeur nominale réduite). 


Soit du reste à l'attribution de tantièmes au Conseil d'administration ei 
au Collège des commissaires qui se les répartiront suivant un règlement 
d'ordre intérieur et sans toutefois que chaque commissaire puisse toucher 
plus d’un cinquième du tantième d’un administrateur. 


Du solde il pourra être attribué : 
Cinquante pour cent à titre de second dividende aux actions de capital. 


Cinquante pour cent à titre de dividende aux parts de fondateur. 
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Cependant, le conseil d'administration peut proposer d’affecter tout ou 
partie du surplus du bénéfice soit à un report à nouveau, soit À la forma- 
tion de fonds spéciaux de réserve, de prévision. ou d'amortissement, soit 
à l'amortissement d'actions de capital qui seront désignées par voie de 
tirage au sort et remplacées par des actions de jouissance. Cette proposi- 
tion émanant du Conseil d’administraticn ne peut être amendée ou rejetée 
que par un vote de l’assemblée générale réunissant, dans chaque catégorie 
de titres les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les actions de jouissance remplaçant les actions de capitai amorties 
n'auront droit dans les bénéfices qu’à la répartition du superbénéfice qui 
revient aux actions de capital; elles conservent les autres droits afierents 
aux actions de capital, sauf ce qui sera dit à l’article 46 en cas de liquida- 
tion. 


Article 44. — Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à 
fixer par l’assemblée générale qui statuera sur la répartition et a son 
défaut par le conseil d'administration. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 45. — La Société peut être dissoute en tout temps par la décision 
d’une assemblée générale extraordinaire, délibérant dans ies formes et 
conditions prévues pour les modifications aux statuts. 


En cas de dissolution de la Société pour quelque cause et à quel moment 
que ce soit, l'assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. 


La nomination du ou des liquidateurs qui peuvent être choisis parmi les 
membres du Conseil d'administration met fin au mandat des administra- 
teurs et commissaires. 


Après apurement des dettes et de toutes les charges y compris celies de 
la liquidation, l’actif net sert tout d’abord au remboursement du montant 
libéré et non amorti des actions de capital. 


En cas de dissolution par fusion avec une autre Société ou remise d’une 
partie de l’actif en guise d’apport, les liquidateurs remettront éventuel!e- 
ment les titres reçus en rémunération des apports aux titulaires d’actions 
ou parts proportionnellement au nombre d’actions ou parts possédées. par 
eux, au moment de cette opération. 


Article 46. — En cas de perte de la moitié du capital social, les adminis- 
trateurs proposeront à l’assemblée générale délibérant dans les formes des 
modifications aux statuts, la dissolution de la Société. 


En cas de perte des trois-quarts du capital social la dissolution peut être 
prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions, présents ou 
représentés à l’assemblée générale. 
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TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE -— PUBLICATIONS. 


Article 47. — Pour l'exécution des présents statuts tout actionnaire, 
commissaire, administrateur ou liquidateur fait obligatoirement élection 
de domicile au siège social de la Société. 


Toutes communications judiciaires ou extrajudiciaires lui seront faites 
en cet endroit. 


Article 48. —- Dans les six mois de leur autorisation par arrêté royal, les 
présents statuts seront déposés au Greffe de première instance de Léopold- 
ville et publiés au « Bulletin Administratif du Congo Belge » ou au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge ». 


Article 49. — La présente Société est formée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal. 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article 50. — Les parties déclarent pour se conformer aux prescriptions 
de l’article premier, sexto de l’arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf 
cent vingt-six, modifié par les arrêtés royaux du vingt novembre mil neuf 
cent vingt-huit, des treize janvier et cinq décembre mil neuf cent trente- 
six, sur les conditions d'autorisation des Sociétés par actions à responsabi- 
lité limitée, que le montant des frais, dépenses ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la Société en raison de sa constitution 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs. 


Réunion du Conseil d'administration. 
La Société étant constituée, Messieurs 
1) Ferdinand Jassogne, 

2) Sylvain De Vleeschouwer, 
3) Raymond De Vleeschouwer, 
4) Achille De Wagheneire, 

5) Jacques Jassogne, 


6) André De Vleeschouwer, ici représenté par Monsieur F'erdi- 
nand Jassogne, suivant procuration donnée en vertu de l’article 16 des 
statuts, 


tous prénommés représentant l’unanimité des administrateurs nommés 
à l’article 11 des statuts ont déclaré se réunir en conseil et à l’unanimité 
désignent : 


a) Comme Président du Conseil d'administration : Monsieur Ferdinand 
Jassogne; 
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b) Comme Vice-Président du Conseil d'administration: Monsieur Achil- 
le De Wagheneire; 


c) Comme administrateur-délégué : Monsieur André de Vleeschouwer 
en vertu des dispositions de l’article 14 des statuts sociaux; 


d) Comme chef comptable : Monsieur Sosman Walter, comptable. de- 
meurant à Kamanzanza (Matadi - Congo Belge). 


Tous ici présents et acceptant sauf Monsieur Sosman pour lequel est 
ici présent et se porte fort Monsieur Achille De Wagheneire prénommé. 


Ensuite également à l’unanimité, le conseil donne à l’administrateur- 
délégué les pouvoirs nécessaires aux actes d'administration journalière, à 
savoir notamment : 


La signature de la correspondance courante, des documents relatifs au 
service des postes, du chemin de fer ou autres administrations ou services 
publics de la Colonie. 


Conjointement avec Monsieur Walter Sosman, la signature des effets 
de commerce, chèques et virements postaux, bordereaux d’escompie et 
autres documents de comptabilité. 


D'autre part, en vertu des dispositions de l’article 21 des statuts sociaux, 
Monsieur André De Vleeschouwer pourra en outre, sous sa signature 
conjointement avec celle du Président du Conseil d’administration ou à 
défaut du Vice-Président du Conseil, agissant en leur qualité d’adminis- 
trateurs, signer tous actes intéressant la Société. 


Dont acte et procès-verbal sur projet. 
Dressé date que dessus. 


Lecture faite, les comparants présents ou représentés comme dit est ont 
signé avec nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré quinze rôles, dix renvois à Bruxelles A. C. III, le premier 
février 1900 cinquante-deux. Volume 597, folio 90, case 11. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Tillœuil. 
Pour expédition conforme. 


(s.) Jacques RICHIR. 


Jacques Richir, notaire - Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1"° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribunal de 
1° Instance séant à Bruxelles, pour ISEAHSaHon de : signature de Maître 
Richir, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs - n° 7733. 
Bruxelles, le 15 février 1952. 
(s.) L. Rey. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Louis Rey, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 16 février 1952. 
Le Chef de bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, ie 16 février 1952. 
Le Conseiller adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mi] bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
le 29 février 1952. de 29 Februari 1952. 


(sé) DEQUAF (get.) 
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SITUATION DE LA BANQUE DU CONGO BELGE. 


AU 31 JANVIER 1952 (*) 


ACTIF 

Encaisse-or D NM à 
Compte spécial de la Colonie (**) . 
Encaisses diverses . 
Avoirs aux Offices des Chèques Postaux 

en Belgique 
Avoirs en Banque 

à l'étranger 
Portefeuille-titres . 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l’étranger 
Effets commerciaux 
Débiteurs . 
Immeubles et Matériel. 


Devises étrangères à recevoir pour contrats de change à 
terme . 


Débiteurs pour contrats de change à terme. 


Divers , 
Fr. 
PASSIF 
Capital. . . . . . . . . . . fr. 
Réserves 


Circulation (Billets et monnaies métalliques) . 
Créditeurs à vue . 
Créditeurs à terme. 


Créditeurs pour contrats de change à terme . 


Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 


terme 


Transferts en route et divers . 


Fr. 


1.656.126.185,09 
105.134.438,25 
40.309.132,32 
21.403.241,97 
479.539.675,63 
1.989.537.20),55 
499 973.27),78 
15.039.626.337,56 
1.775.748.633,72 
790.076.093,05 
42.538.18),85 


2.811.015,60 
705.060.723,80 
24.531.977,20 


23.171.916.125,37 


20.000.00),— 
51.883.00),— 
3.796.705.714,70 
15.305.285.577,06 
2.068.337.97),35 
2.811.015,60 


705.060.723,80 
1.222.332.122,86 
23.171.916.125,37 


(*) Sous réserve de ratification du bilan au 31 décembre 1951 par l’Assemblée Céné- 


rale du 20 mai 1952. 


(**#) Art. 19 de la convention pour l’émission de billets de banque et de monnaies fidu- 


ciaires métalliques du 21 juin 1935. 
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« Société fiduciaire de Belgique », 
Societé anonyme, à Ixelles. 


PROROGATION. — MODIFICATION AUX STATUTS. 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le dix avril. | 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie extraordinairement au siège de la société, rue du Trône, 60, 
à Ixelles, l'assemblée générale des actionnaires de la « Société fiduciaire de 
Belgique », constituée par acte reçu par M° Edouard Van Halteren, alors 
notaire à Bruxelles, le vingt-deux juin mil neuf cent vingt et un, publié aux 
annexes du « Moniteur belge » du seize juillet mil neuf cent vingt et un, 
sous le n° 7647; dont les statuts ont été modifiés par actes notariés du 
quinze novembre mil neuf cent vingt-deux, des sept décembre et dix-neuf 
décembre mil neuf cent vingt-sept, du quatre mars mil neuf cent trente 
et un et du six mars mil neuf cent trente-cinq, publiés respectivement aux 
annexes du « Moniteur belge >» du neuf décembre mil neuf cent vingt- 
ueux, sous le n° 12017: du six janvier mil neuf cent vingt-huit, sous le n° 
187, du vingt mars mil neuf cent trente et un, sous le n° 2761, et du vingt- 
quatre mars mil neuf cent trente-cinq, sous le n° 2907. 


La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de M. Maurice 
Van der Rest, ingénieur U. I. Lv. demeurant à Ixelles, chaussée de Vleur- 
gat, n° 294, président du conseil d’admiinistration, qui désigne M. Jean 
Masson, directeur général de la société, demeurant à Saint-Gilles-lez- Bru- 
xelles, rue de la Source, n° 84, en qualité de secrétaire, et nomme, parmi 
les actionnaires présents, MM. le baron Charles Nicaise, industriel, de 
meurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, n° 84, et Jean 
Degroof, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n° 38, ce der- 
nier, mandataire de la société F. M. Philippson & Cie, comme scrutateurs. 


Sont présent ou représentés, les actionnaires repris à la liste de pré- 
sence annexée au présent procès-verbal et qui sera paraphée pour accord, 


« ne varietur », par les membres du bureau, ainsi que par le notaire instru- 
mentant. 


Les procurations resteront annexées au présent procès-verbal, avec le- 
quel elles seront soumises à la formalité de l'enregistrement. 


M. le président expose : 


À. Que l'assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Prorogation de la durée de la société. 


2* Modification de l’article trois des statuts, pour mettre en concordance 
avec la décision prise. 


‘B. Que les convocations, en vue de l’assemblée de ce jour, ont été faites 
par lettres recommandées adressées aux actionnaires, en date du vingt 
et un mars mil neuf cent cinquante et un, ainsi qu’il en est justifié par 


le boräereau délivré par le bureau de postes de Bruxelles, quartier Léopold, 
à cette date. 
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C. Qu'une première assemblée générale, réunie le sept mars mil neuf 
cent cinquante et un, devant M* Octave de Heyn, notaire à Bruxelles, 
substituant le notaire soussigné, en vue de délibérer sur le même ordre du 
jour que ci-dessus, n’a pu le faire, à defaut d’avoir réuni les conditions 
prescrites par la loi et les statuts. Une expédition du dit acte est ci-an- 
nexée. 


D. Qu'il résulte de la liste de présence ci-annexée, que les actionnaires, 
remplissant les conditions prescrites par les articles trente et trente et un 
des statuts pour pouvoir participer valablement à la présente assemblée, 
sont titulaires de deux cent trente et une actions sur les cinq cents 
actions existant à ce jour dans la société. 


Qu'étant donné ce qui est dit ci-dessus, en ce qui concerne l’assemblée 
générale, tenue le sept mars mil neuf cent cinquante et un, la présente 
assemblée est en droit de délibérer et de statuer au sujet de l’ordre du 
jour ci-avant. 


Ces faits reconnus exacts par l'assemblée, M. le président l’invite à déli- 
bérer. 


PREMIERE RESOLUTION. 
L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour une nou- 
velle période de trente ans, prenant cours à dater de ce jour. 


Mise aux voix, cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de remplacer l’article trois des statuts par le texte 
suivant : 


« Article trois. La société, constituée le vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt et un pour une durée de trente ans à partir de cette date, a été pro- 
rogée pour une durée nouvelle de trente ans à partir du dix avril mil neuf 
cent cinquante et un. 


» La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipati- 
vement. Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant sa du- 
rée ». 


Mise aux voix, cette décision est adoptée par l’assemblée à l’unanimité 
des voix. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à onze heures un quart. 
Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont ex- 
primé le désir ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) M. Van der Rest, J. Masson, baron Ch. Nicaise, J. Degroof, Ch. 
Stervelynck, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles (A. C. II), le 17 avril 1951, volume 1372, folio 
34, case 5. Deux rôles un renvoi. Recu 43,500 francs. Le receveur, (signé) 
Abras. 


= ———. ....4 a. : 
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ANNEXES 


« Société fiduciaire de Belgique » 


à Rue du Trône, 60. 


1. M. Bemelmans, Arthur, ingénieur, Bruxelles, 897, avenue 
D LU BL PT 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


2. M. Delori, Jean, inausrriel, Gand, 7, Coupure .............…. 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


3. M. de Smet, Georges, industriel, Gand, 15, Lindelei ....…. 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


4. Mme du Roy de Blicquy, Henri, Woluwe-Saint-Pierre, 1, 

venue: dés PIS 2er Meet aie 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


5. Mme Franchomme, Charles, sans profession, Bruxelles, 
haussée de Charleroi, 114 ...........................,.................,, 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


6. M. Guinotte, Jean, avocat à la Cour d'appel, Boitsfort, 
24; Tue du -PINSON 25:55 ram hdi resistance 
_Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


7. M. Laloux, Georges, industriel, Liège, rue Saint-Henry, 2. 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


8. M. Yvan Orban, industriel A. I. A., La Hestre, 15, rue 
 MAFIeMONT Li tn sise. 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
Signé) M. Van der Rest. 


9. M. Thys, Robert, administrateur de sociétés, ingénieur, 
ruxelles, 13, rue Bréderode ............................................. 
Représenté par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
jigné) M. Van der Rest. 


Société anonyme, à Ixelles. 


Date 
de Ja 
lettre 
d'avis 
(Art. 30) 


23 mars. 


22 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


24 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


Date 
de la 
procura- 
tion 
(Art. 31) 


— 


23 mars. 


22 mars. 


22 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


24 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
DU 10 AVRIL 1951 (SECONDE REUNION) 


LISTE DE PRESENCE 


Nombre 
d'actions 


— 


5 


10 


10 


10 


10 
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10. M. Meyer, Thomas-J., administrateur de sociétés, Anvers, 
21: EUé A TeNDéLE Mans nn uen en ae 

Représenté par M. le baron Charles Nicaise, ci-après nommé. 
(Signé) Ch. Nicaise. 


11. Nagelmackers, Gérard, banquier, Bruxelles, 17, avenue 
E., De Mot .... RS 

Représenté par M. le baron Charles Nicaise, ci-après nommé. 
(Signé) Ch. Nicaise. 

12. M. Vanderstegen, Alfred, 10, chaussée de Courtrai, à 
Gand, INSéMIEUT sien ae er nine 


Représenté par M. le baron Charles Nicaise, ci-après nommé. 
(Signé) Ch. Nicaise. 


13. M. Van Dyck, Léo, directeur général-administrateur dé- 
légué de la « Bell Telephone Manufacturing Company », An- 
vers, tue:-Boudewyns, 4 ainsi eneniedese 

Représenté par M. le baron Charles Nicaise, ci-après nommé. 
(Signé) Ch. Nicaise. 


14. M. le baron Charles Nicaise, industriel, à Bruxelles, 
avenue de Broqueville, 84 ...................................,.,............. 
(Signé) Ch. Nicaise. 


15. M. Zurstrassen, Edouard, industriel, Heusy-Verviers, 
Avenue SaintAntoines LE ins Sean 

Représenté par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) Ch. Nicaise. 


16. Compagnie belge de Chemins de fer et d'Entreprises, 
société anonyme, Bruxelles, 33, rue de l'Industrie ............... 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


17. Société anonyme Compagnie centrale de Construction, 
Hainé-Saint-PléLFe. 255 miss dia La des nn se de 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest, 


18. Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, 
société anonyme, Bruxelles, 13, rue Bréderode ..................... 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


19. Compagnie générale d'Entreprises électriques et indus- 
trielles (Electrobel), S. A., Bruxelles, 1, place du Trône ....…. 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


20. Compagnie des Propriétaires réunis, $S. A. Bruxelles, 
rue Qu MArTQUIS ssl eine ina ue 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


Date 
de Ja 
lettre 
d'avis 
(Art. 30) 


—— 


27 mars. 


23 mars. 


L. 


22 mars. 


27 mars. 


2 mars. 


27 mars. 


28 mars. 


22 mars. 


Date 
de la 
procurua- 
tion 
(Art. 31) 


— 


27 mars. 


22 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


22 mars. 


27 mars. 


22 mars. 


27 mari. 


28 mars. 


22 mars. 


Nombre 
d'actions 


— 


12 


10 


10 


10 


(ÿ 


— 657 — 


21. Franchomme et Cie, S. C. R. L., Bruxelles, 31, rue des 
[Chanteurs A RM dE ani a il ou dune one 


_ Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


22. « Intertropical-Comfina », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, Bruxelles, 62-64, rue du Commerce … 


Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


23. Société anon. Steverlynck frères, à Vichte-lez-Courtrai... 
Représentée par M. Charles Steverlynck, son administra- 


à 


teur industriel, demeurant à Courtrai, boulevard Julie Lie- 
baert, no 14. (Signé) Ch. Steverlynck. 


24. Nagelmackers fils & Cie, banquiers, société en comman- 
dite simple, Bruxelles, 12, place de Louvain ................,.,..... 


Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


25. F. M. Philippson & Cie, banquiers, Bruxelles, 44, rue 
de l'US rer Rs nm ae ea 


Représentés par M. Jean Degroof, banquier, à Bruxelles, 
rue Guimard, n° 18. (Signé) J. Degroof. 


26. Société Générale de Belgique, société anonyme, 3, Mon- 
tagne di PArC en DR en Se 


Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


27. Union chimique belge, société anonyme, Bruxelles, ave- 
nue: louISé, 61 555 ins ne 


Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


28. « Fahelta », Union des Fabriques belges de Textiles 
artificiels, société anonyme, à Bruxelles, 18, chaussée de 
Charleroi: ni insu nn a etats 


Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


* 


29. Union financière d'Anvers, « Bufa », société anonyme, 
Anvers, 55, rue des Tanneurs ........................,...........,...,, 


Représentée par M. Maurice Van der Rest, ci-après nommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


30. M. Van der Rest Maurice, ingénieur, Bruxelles ............ 
(Signé) M. Van der Rest. 


Ensemble : deux cent trente et une actions ..............,.,,... 


Date 
de la 
lettre 
d'avis 
(Art. 30) 


93 mars. 


3 avril. 


28 mars. 


22 mars. 


22 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


31 mars. 


22 mars. 


Date 
de la 
pracura- 
tion 
(Art. 31) 


23 mars. 


2 avril. 


28 mars. 


22 mars. 


22 mars. 


23 mars. 


23 mars. 


31 mars. 


22 mars. 


Nombre 
d'actions 


5 


15 


32 


16 


231 
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Paraphé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte du ministère de 
Maitre Scheyven, notaire à Bruxelles, en date de ce jour. 


Bruxelles, le 10 avril 1951. 
(Paraphé) V. d. R.; J. M.; C. N.: J. D.; HS. 


Enregistré à Bruxelles (A. C. II), le 17 avril 1951, volume 249, folio 71, 
case 9. Cinq rôles sans renvoi. Reçu 40 francs. Le receveur, (signé) Abras. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le sept mars. 


Devant nous, M° Octave de Heyn, notaire résidant à Bruxelles, substi- 
tuant son confrère M° Hubert Scheyven, empêché. 


S’est réunie extraordinairement au siège de la société, 60, rue du Trône, 
à Ixelles, l’assemblée générale des actionnaires de la « Société fiduciaire de 
Belgique », société anonyme, constituée par acte reçu par M° Edouard Van 
Halteren, alors notaire à Bruxelles, du vingt-deux juin mil neuf cent vingt 
et un, publié aux annexes du « Moniteur belge » du seize juillet mil neuf 
cent vingt et un, sous le n° 7647; dont les statuts ont été modifiés par actes 
notariés du quinze novembre mil neuf cent vingt-deux, des sept décembre 
et dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-sept, du quatre mars mil neuf cent 
trente et un, et du six mars mil neuf cent trente-cinq, publiés respective- 
ment aux annexes du « Moniteur belge » du neuf décembre mil neuf cent 
vingt-deux, sous le n° 12017; du six janvier mil neuf cent vingt-huit, sous 
le n° 187; du vingt mars mil neuf cent trente et un, sous le n° 2761, et du 
vingt-quatre mars mil neuf cent trente-cinq, sous le n° 2907. 


La séance est ouverte à quinze heures un quart, sous la présidence de 
M. Maurice Van der Rest, ingénieur U. I. Lv., demeurant à Ixelles, chaus- 
sée de Vleurgat, n° 294, président du conseil d’administration, qui désigne 
M. Jean Masson, directeur Général de la société, demeurant à St.-Gilles-lez- 
Bruxelles, n° 84, rue de la Source, en qualité de secrétaire, et nomme parmi 
les actionnaires présents M. le baron Charles Nicaise, industriel, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, n° 84, et Gérard 
Nagelmackers, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, 
n° 17, comme scrutateurs. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires repris à la liste de pré- 
sence annexées au présent procès-verbal et qui sera paraphée pour accord, 
« ne varietur », par les membres du bureau, ainsi que par le notaire instru- 
mentant. 


Les procurations resteront annexées au présent procès-verbal, avec le- 
quel elles seront soumises à la formalité de l’enregistrement. 


M. le président expose : 


A. Que l'assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


1. Prorogation de la durée de la société. 


2. Modification de l’article trois des statuts, pour le mettre en concor- 
dance avec la décision prise. 
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B. Que les convocations en vue de l’assemblée de ce jour ont été faites 
par lettres recommandées, adressées aux actionnaires en date du vingt-six 
février mil neuf cent cinquante et un, ainsi qu’il en est justifié par le bor- 


dereau délivré par le bureau de postes de Bruxelles, quartier Léopold, à 
cette date. 


C. Qu'il résulte de la liste de présence ci-annexée, que les actionnaires 
remplissent les conditions prescrites par les articles trente et trente et un 
des statuts, pour pouvoir participer valablement à la présente assemblée, 
ne sont titulaires que de deux cent trois actions sur les cinq cents actions 
existant à ce jour dans la société. 


Dès lors, l’assemblée ne réunit pas le quorum des présences exigé par 
la loi et les statuts pour pouvoir valablement délibérer sur la prorogation 
de Ia durée de la société. 

Qu'’une nouvelle assemblée sera convoquée incessamment, avec le même 
ordre du jour, laquelle pourra délibérer et statuer valablement quel que 
soit le nombre des actions y représentées. 


Ces faits reconnus exacts par l’assemblée, la séance est levée à quinze 
heures et demie. 


De tout quoi rovs avors dressé l2 nrésent prccès-erbal, date ct licu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires, qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) M. Van der Rest: J. Masson; Baron Ch. Nicaise; G. Nagelma- 
ckers ; Jean De Groof; Octave de Heyn. 


Enregistré à Bruxelles (4° bureau A. C.), le 13 mars 1951, volume 201, 
folio 15, case 9. Un rôle deux renvois. Recu 40 francs. Le receveur, (signé) 
A. Meunier. 


LS 


ANNEXES 


« Société fiduciaire de Belgique » 
Société anonyme, à Bruxelles. 


Rue du Trône, 60. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 7 MARS 1951 
LISTE DE PRESENCE 


Date Date 

de lu de la 

lettre procura- 

d'avis tion Nombre 
(Art. 30) (Art. 31) d'actions 


— — 


1. Nagelmackers fils & Cie, société en commandite simple, 

Bruxelles, 12, place de Louvain .......................,,.....,,,... 27 févr. 07 févr. 5 
Représentée par M. Gérard Nagelmackers, banquier, demeu- 
ant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, 17 (Signé) Nagel- 
\ackers. 


2. Accumulateurs ‘Tudor, société anonyme, à Bruxelles, 


haussée de Charleroi, 60 .................... nina de das "27févr.  27Tfévr. 1°" 
.Représentée par M. Maurice Van der Rest, ingénieur U.I. = 
v., demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, 294, (Signé) : | CS 


(. Van der Rest. 


( 
| 


— 66) — 


3. Union financière d'Anvers, « B. U. F. A.», société ano- 
nyme, à Anvers, 55, rue des Tanneurs .............................. 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


4. Franchomme & Cie, société de personnes à responsa- 
bilité limitée, à Bruxelles, rue des Chanteurs, 31 ............... 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


5. Les Nouveaux Moulins Gand-Bruges, société anonyme, 
à Gand, boulevard du Gazomètre, 186 .............................. 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, industriel, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, 
84. (Signé) C. Nicaise. 


6. G. & C Kreglinger, société anonyme, à Anvers, 9, Grand- 
Place. 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


000000000000 0000004 000000000000 00090060000e0 0e 


7. Société anonyme de Constructions et des Ateliers de 
Willebroeck, à Bruxelles, 41, rue des Minimes ..................... 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


8. Société anonyme des Charbonnages de Maurage, à 


Maurage 
Keprésentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommeé. 
(Signé) C. Nicaise. 


0000 000.000 


9. Compagnie centrale de Construction, société anonyme, 
à Haine-Saint-Pierre 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommeé. 
(Signé) C. Nicaise. 


000000000000 000000000000 000 


10. Armement Deppe, société anonyme, à Anvers, 8, rue 
de Bordeaux 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


11. Société anonyme des Glaces de Courcelles, à Courcel- 
Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


12. F. M. Philippson & Cie, société en nom collectif, à Bru- 
xelles, rue de l'Industrie, 44 ................................,....,,, 

Représentée par M. Jean De Groof, banquier, demeurant à 
Bruxelles, rue Guimard, 18. (Signé) Jean De Groof. 


13. Compagnie générale d'Entreprises électriques et indus- 
trielles (Electrobel}), société anonyme, à Bruxelles, 1, place du 
Trône 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


serres termes erse messe teens ee ts eee 000000000000 


Date 
de la 
lettre 
d'avis 
(Art. 30) 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


Date 
de la 
procura- 


ion 
(Art. 31) 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


24 févr. 


28 févr. 


27 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


Nombre 
d'actions 


5) 


€ ps 1 2 


15 
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14. Compagnie du Katanga, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, à Bruxelles, 15, rue Bréderode ...... 
| Représentée par M. Gérard Nagelmackers, prénommé. 
(Signé) G. Nagelmackers. 
il 
| 15. Société anonyme des Charbonnages du Bois-du-Luc, 
4 Houdeng-Aimertes :24323duuns ie dater unten 
Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 


| (Signé) M. Van der Rest. 


16, Compagnie belge de Chemins de Fer et d'Entreprises, 
société anonyme, à Bruxelles, 88, rue de l'Industrie ............ 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


17. Papeteries générales belges Ed. Haseldonckx & Cie, so- 
ciété de personnes à responsabilité limitée, à Bruxelles, rue 
du” HOUbDION: 28 nd eee late 

Renrésentée par M. le baron Charles Nicais:, préinrmmé. 
(Signé) C. Nicaise. 


18. Anciennes Brasseries Van den Heuvel & Cie, société 
anonyme: à Bruxelles sise mie ons ne css 

Représentée par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


19. Brasserie Wielemans-Ceuppens, société anonyme, à Bru- 
xelles, avenue Van Voixem, 366 ......................,,..,,,.......... 

Représentée par M. Gérard Nagelmackers, prénommé. 
(Signé) G. Nagelmackers. 


20. Union chimique belge, société anonyme, à Bruxelles, 
avenue: Louise OL ist detes NN iesuse 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


21. Société anonyme des Usines à Tubes de la Meuse, à 
Flémalle- Hate 22228 Nr ia nn en de sn oes 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


22. M. Gérard Nagelmackers. banquier, à Bruxelles, 17, ave- 
nue Emile Demot. (Signé) G. Nagelmackers ..................... 


23. M. Thomas-J. Meyer, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Anvers, rue d’Arenberg, 21 ...........................,.. 

Représenté par M. Gérard Nagelmackers, prénommé. 
(Signé) G. Nagelmackers. 


24. M. Arthur Bemelmans, directeur à la Société Générale 
de Belgique, à Bruxelles, 397, avenue Louise ...................., 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, prénommé 
(Signé) M. Van der Rest, 


Date 
de la 
lettre 
d'avis 


(Art. 30) 


28 févi:. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


1er mars 


1'r mars 


28 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


Date 
de la 


procura- 


tion 
(Art. 31) 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 tévr. 


28 févr. 


28 févr. 


27 févr. 


27 févr. 


| 27 févr. 


27 févr. 


Nombre 
d'actions 


—— 


10 


16 


10 


12 
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25. M. Léon Van Dyck, directeur général, administrateur 
délégué de la société anonyme Bell Téléphone Mfg C°, de- 
meurant à Anvers, rue Boudewyns, 4 ...........................,.. 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, prénommé 
(Signé) M. Van der Rest. 


26. M. Jean Guinotte, avocat à la Cour d'appel, demeurant 
à Boitsfort, 124, rue du Pinson ......................,....,........... 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, prénommé 
(Signé) M. Van der Rest. 


27. Mme Henry Van Leynseel-Graux, sans profession, de- 
meurant à Bruxelles, 37, rue de Livourne ........................ 

Représentée par M. le haron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


28. M. Alfred Van der Stegen, ingénieur, demeurant à 
Gand, chaussée de Courtrai, 10 ..................,........,........... 

Représenté par M. le baron Charles Nicaise, prénommé. 
(Signé) C. Nicaise. 


29. M. Georges Laloux, industriel, demeurant à Liège, 2, rue 
SAINT REIN. a A ia Rd lun 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, prénommé 
(Signé) M. Van der Rest. 


30. M. Robert Thys, ingénieur, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 13, rue Bréderode ........................ 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, prénommé 
(Signé) M. Van der Rest. 


31. Mme Louise Franchonmme, sans profession, demeurant à 
Bruxelles, chaussée de Charleroi, 114 ............................,.... 

Représentée par M. Maurice Van der Rest, prénommé. 
(Signé) M. Van der Rest. 


32. M. Georges de Smet, industriel, administrateur délégué 
de la linière « La Liève », demeurant à Gand, Lindelei, 15 

Représentée par M. Gérard Nagelmackers, prénommé. 
(Signé) G. Nagelmackers. 


83. M. Yvan Orban, directeur de charbonnages, demeurant 
à La Hestre, Le Carondelet ............................................. 

Représenté par M. Maurice Van der Rest, prénommé 
(Signé) M. Van der Rest. 


Ensemble: deux cent trois actions ........................,........ 


Le président, 
(Signé) M. Van der Rest. 


Les scrutateurs : 


Date 
de la 
lettre 
d'avis 
(Art. 30) 


28 févr. 


27 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


28 févr. 


2 mars 


28 févr. 


Date 
de la 
procura- 


(TE 3) 
28 févr. 
27 févr. 
28 févr. 
28 févr. 
28 févr. 
28 févr. 
28 févr. 


19 mars 


27 févr. 


Le secrétaire, 


(Signé) J. Masson. 


(Signé) Charles Nicaise; Gérard Nagelmackers. 


Nombre 
d'actions 


10 


10 


10 


10 


203 


om = mie tufll} 
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Paraphé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte du ministère du 
notaire Octave de Heyn, notaire à Bruxelles, en date de ce jour. 


A Bruxelles, le sept mars mil neuf cent cinquante et un. 
(Paraphé) M. V.; J. M.; C. N.; G. N.; O. H. 


Enregistré à Bruxelles (4° bureau, A. C.), le 13 mars 1951, volume 25, 
folio 95, case 17. Quatre rôles sans renvoi. Recu 40 francs. Le receveur, 
(signé) Meunier. 

Pour expédition conforme, 
(Signé) Octave de Heyn. 


Pour expédition conforme, 
(Signé) Hubert Scheyven. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 25 avril 1951.) 


Commerce et Plantations au Ruanda-Urundi 
« PLATARUNDI » 


Sneisté congolaise à r°snorsebi'ité Jimitée 


SUBSTITUTION DE POUVOIRS. 


Je soussigné Fernand Sellier agissant au nom de la Société Congolaise 
à responsabilité limitée « Commerce et Plantations au Ruanda-Urundi » 
en abrégé « Platarundi >» en vertu des pouvoirs qui m’ont été conférés 
par acte authentique passé le treize septembre mil neuf cent cinquante 
et un par devant Maître Albert Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles, 
reçu en dépôt au Greffe du Tribunal de Première Instance du Ruanda- 
Urundi à Usumbura le vingt et un septembre mil neuf cent cinquante 
et un sous le numéro huit cent septante-huit du registre des actes déposés 
déclare se substituer dans l’entièreté des pouvoirs qui m’ont été conférés, 
mais sans toutefois me dessaisir de ceux-ci, Monsieur Oswald Oscar De 
Clercq résidant à Usumbura. 


Fait à Usumbura le dix-sept décembre mil neuf cent cinquante et un. 


(sé) F. Sellier. 
Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Sellier apposée ci-dessus. 


Usumbura, le 17 décembre 1900 cinquante et un. Le Chef du Service du 
Contentieux a. i. (sé) Barbier. Droits perçus : 40 frs. — quittance n° 861 
du 17-12-51. 


A.S. 902. — Recu en dépôt au greffe du Tribunal de 1" Instance d'Usum- 
bura le dix sept décembre 1900 cinquante et un et inscrit au registre ad 
hoc sous le numéro neuf cent deux. Le Greffier du Tribunal de Première 
Instance, (sé) W. Limauge. 


Perçu : dépôt 200 frs. copie : 80 frs. suivant quittance n° 10639 du 
17-12-1951. 


Pour copie certifiée conforme, le Greffier, (sé) W. Limauge. 
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Société Africaine de PUnion Chimique Belge 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, 31, avenue Général Olsen. 
Siège Administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles N° 220.215. 


Acte constitutif publié 


— aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du ....…. 15- 7-1949 
— au Bulletin Administratif du Congo Belge du ............... 10- 9-1949 
— aux annexes du Moniteur Belge s/le N° 15.165 ............... 10- 7-1949 
— aux annexes du Moniteur Belge s/le N° 25.217 .............. 19-12-1951 
— aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ............ 15-12-1951 

Autorisé par Arrêté Royal du 21- 6-1949 

Autorisé par Arrêté Royal du ....................,,,,,,,......... 38-12-1951 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1951. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 26 février 1952. 


ACTIF 


A. IMMOBILISE : 
Frais de constitution et de prem. établiss. 3.118.332,— 


Terrains, immeubles, installations, matériel 


et mobilier . . . . . . .  . 36.718.955, — 
— 40.437.287, — 
B. DISPONIBLE ET REALISABLE : 
Caisses, banques, chèques-postaux . . . 8.455.373,— 
Débiteurs .  _. . . . . . .  . 19.568.396, — 
Effets à recevoir .  _. . . …. …. . 4.587.037, — 
Portefeuille-titres et participations . . 10.505.375, — 
Magasins . . . . . . . .  . 15.300.499 — 
—— 58.416.680, — 
Dépenses à répartir . . . . . . ,. . …. 341.869,— 
99.195.836, — 


C. COMPTES D'ORDRE : 


Cautionnements statutaires et divers . _. . . , .  160.000,— 


99.355.836,— 
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PASSIF 


A. DETTES DE LA SOCIETE ENVURS ELLE-MEME : 
Capital représenté par : 


55.000 actions de 1.000 frs. congolais chacune .  _.  . . 55.000.000,— 
Amortissements : 
a) sur immobilisations des 

exercices précédents . 1.494.590,— 

Reprise d’amortissem. 

sur matériel réalisé . —8.500,— 

1.486.090,— 
de l'exercice 1951 . . 1.118.561 ,— 
————— 2.604.651,— 


b) sur frais de constitut. 
et de premier établiss.: 
des exercic. précédents 2.163.704,— 


de l'exercice 1951 : 1.554.628,— 

———————— 8.718.332, — 
= — © ————— 6.322 983,— 
61.322.983,— 

B. EXIGIBLE A COURT TERME : 

Créditeurs divers . . .. … …  81.280.333,— 

Engagements sur titres à libérer nd 536.250,— 
—— 37.766.583, — 

C. COMPTE DE PROFITS ET PERTES : 
Solde de l’exercice ES  : 106.270,— 
D. COMPTES D'ORDRE : 

Déposants statutaires et divers .  . . . . . …. 160.000,— 
99.355.836, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT 
Frais généraux . . M ET ES | 6.553.767,— 
Amortissements sur a RE 1.118.561, — 
Amortissement sur frais de constitution et 
de 1° établissement .  .  . …. …. …. 1.554.628, — 
Re ET 2.673.189,— 
9.226.956, — 
Solde bénéficiaire . . . 4... , ,. ,. . 106.270,— 


9.333.226,— 
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CREDIT 


a 


Bénéfice brut d'exploitation et revenus divers  _. . . 9.338.226, —— 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Bénéfice de l'exercice . _  . . …. …. À 106.270 ,— 
5 % à la réserve légale. . . …. . 5.314,— 
Solde à reporter à nouveau . . . …. 100.956,— 


106.270,— 106.270, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital social, 55.000.000,— de frs. congolais représenté par 55 millee 
actions de capital de 1.000,— frs. congolais chacune entièrement libéréess. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Président : M. François BOUDART, ingénieur civil, avenue des Klau-- 
waerts, 32, Bruxelles. 


Vice-Président : M. Roger JANSSEN, ingénieur des constructions civiles,, 
« La Roncière », La Hulpe. 
Administrateurs délégués : 


M. Jacques de SAINT HUBERT, administrateur de sociétés, avenue: 
Arnold Delvaux, 40, Uccle. 


M. André JANSSEN, industriel, « La Garenne », La Hulpe. 


Administrateurs : 
M. Arthur GAUPIN, ingénieur A.I A. 34, avenue de Louvain, Tirlemont.. 


M. Clément-Joseph GUILLISSEN, docteur en sciences, rue Gabrielle,, 
107, Uccle. 


M. Julien XHAUFLAIR, industriel, rue de Belle-Vue. 10, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES 


Commissaires : 


MM. François CATTOIR, docteur en droit, 39, rue Mignot Delstanche, 
Ixelles. 


ce WILIQUET, directeur de sociétés, rue de l’Anémone, 16, 
Uccle. 
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SOCIETE AFRICAINE DE L'UNION CHIMIQUE BELGE, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, 


Les Administrateurs, 


Le Commissaire, Le Président, Un Administrateur délégué, 
S. Wiliquet. F. Boudart. A. Janssen. 
Le Commissaire, Le Vice-Président, Un Administrateur délégué, 
F. Cattoir. R. Janssen. J. de Saint Hubert. 


Un Administrateur, 
C. J. Guillissen. 


! 
1 
1 
| 
| ne © ee 


Société Africaine de l’Union Chimique Belge 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
| Siège social : Léopoldville, 31, avenue Général Olsen. 
| Siège Administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 


Registre de Commerce de Bruxelles N° 220.215. 


NOMINATIONS. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 26 FEVRIER 1952. 


L'Assemblée Générale à l’unanimité réélit aux fonctions d’Administra- 
teur, Monsieur André JANSSEN et aux fonctions de Commissaire, Mon- 
sieur François CATTOIR, pour la durée d’un nouveau terme statutaire. 


SOCIETE AFRICAINE DE L'UNION CHIMIQUE BELGE, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, 


| Les Administrateurs, 

Le Vice-Président, Le Président, 

R. Janssen. F. Boudart. 

Un Administrateur délégué, Un Administrateur délégué, 
À. Janssen. J. de Saint Hubert. 


Un Administrateur, 
C. J. Guillissen. 


true ui . Le: 
+) a PRO ÉETEE - 
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Société des Plantations de Dembia 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : DEMBIA. 
Siège administratif : Bruxelles, 12, Place de Louvain. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 46089. 


Constituée suivant acte paru aux Annexes du Moniteur Belge, le 18 mai 
1930 sous le n° 8225. Approuvée par Arrêté Royal du 1% mai 1930. — 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1930. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1951. 


14.846.995,44 
3.267.520,30 


16.344.067,47 
2.646.012,19 


37.104.595,40 


ACTIF 
Immobilisations et réévaluations 26.846.995,44 
Amortissements . 12.000.000, — 
Valeurs engagées . 
Approvisionnements et cantines 3.109.615,55 
Stocks produits 7.474.997 ,— 
Participations 1.942.740, — 
Débiteurs Afrique 3.182.099,52 
Eléphants et cheptel . 38.615,40 
Caisses et Banques 

PASSIF 
Capital 4.500.000,— 
Réserves . 7.950.000,— 
Plus-value de réévaluation 5.336.169,77 
Créditeurs divers . 6.850.866,29 
Fonds pension anciens agents . 613.710,— 
Provisions diverses 
Report à nouveau. 634.920,80 
Bénéfice de l'exercice . 6.968.928,54 


17.786.169,77 


7.464.576,29 
4.250.000,— 


7.603.849,34 


837.104.595,40 


ot ms nt 50% Tr eus: ou GR miss EEE LE tes en di SE nee 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


DEBIT 
Frais généraux Europe 
Amortissement de l'exercice . 
Solde bénéficiaire, 

CREDIT 


Bénéfice d’exploitation 


PROJET D'ATTRIBUTION 
6 % 1° dividende 
Allocations statutaires: 
54 % — 2e dividende 
Réserve spéciale . 
Report à nouveau . 


367.002,35 
2.000.000 ,— 
6.968.928,54 


9.335.930,89 


9.335.930,89 


270.000,— 
696.900,— 
2.430.000, — 
8.500.000, — 
706.949,34 


7.603.849,34 


L'assemblée générale ordinaire du 17 mars 1952 a, à l’unanimité ap- 
prouvé le bilan, le compte de pertes et profits ainsi que le projet d'attri- 


bution. 


M. P. NAGELMACKERS, Administrateur est réélu à l’unanimité. 


Le coupon n° 10 est rendu payable par frs. 249,— net à partir du 


20 mars 1952. 


COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL. 


M. le Baron de STEENHAULT, Banquier, rue Linde à Vollezele (Bra- 


bant), Président, Administrateur-Délégué. 


M. Th. de OTSOLIG, Ingénieur Agronome, Dembia par Buta-Uélé-Congo- 


Belge, Administrateur-Directeur. 


M. René BRASSEUR, Administrateur de Sociétés, 3, Rond-Point de 


l'Etoile, à Ixelles, Administrateur. 


M. Arsène de LAUNOIT, Administrateur de Sociétés, 4, rue Montoyer, 


à Bruxelles, Administrateur. 


M. Alfred LIENART, Ingénieur U. Lv., 196, Avenue de Tervueren, à 


Bruxelles, Administrateur. 
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M. Pierre NAGELMACKERS, Banquier, 23, Boulevard d’Avroy, à Liège, 
Administrateur. ° 


M. le Baron Jacques van der BRUGGEN, Licencié en Sciences Commer- 
ciales, 1, avenue des Gaulois, à Bruxelles, Administrateur. 


M. Raymond DEPIREUX, Licencié en Sciences Commerciales, 64, rue 
Stanley, à Uccle, Bruxelles, Commissaire. 
Le Président du Conseil d'Administration. 
Baron de STEENHAULT de WAERBEEK. 


Société Congolaise pour la Production, la Manufacture et le Commerce 
d’Ananas et tous fruits ou produits, en abrégé : « ANACONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du commerce de Namur n° 23615. 


Constituée par acte passé devant Maître Paul DULAIT, notaire résidant 
à Bruxelles, le 9 janvier 1950 et publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 26 mai 1950 sous les numéros 12.348 — 12.344 — 12.345 et modifié 
aux annexes du Moniteur Belge du 28 janvier 1951 sous les numéros 
1573 et 1574. 


BILAN AU 30 SEPTEMRRE 1951 


ACTIF 
Immobilisé M 2.381.450,85 
Disponible et réalisable .  . . . . . . 889.413,47 
Matériel en dépôt. . . . .. . ,. , . 100.900,— 
Pertes et Profits . . . 4... 4 , 354.185,78 
3.725.050,10 

PASSIF 
Capital . 4. 3.600.000,— 
Exigible . 25.050,10 
Matériel en dépôt. . . .... . . ,. .. 100.000, — 


; 3.725.050,10 


CREER ED Camps : De ! e “Een onu 0 MD Mn D: Ou © © ES un + ee mme en in denie Mntn Mer med 0 he prnngpe terne me me A en mé 7 ee 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


DEBIT 
Frais d’études et divers . . à 294.844,68 
Pertes d’exploitation . . . 4... . . ., 62.123,60 
356.968,28 

CREDIT 
Rentrées diverses . ; _— | : : : | : : 2.782,50 
Mali de l’exercice. . …|. …. SM 354.185,78 
356.968,28 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
DU 4 MARS 1952. 


L'Assemblée approuve, sans réserve, le bilan, le comnte de pertes et 
profits. 


Conformément à l’article 77 de la loi sur les sociétés commerciales, l’As- 
semblée, par un vote «spécial, donne décharge de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et commissaires pour l'exercice 195051. 


MM. Edmond Glautier et Georges Bacus, commissaires sortants, sont 
réélus, pour un nouveau terme de trois ans, expirant en 1955. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Administrateurs : 
Materne, Jean, industriel, 12, Place de la Gare, à Jambes. 


Heymans, Paul, ingénieur civil, 20, Square Vergote, à Schaerbeek 
Heymans, Willy, ingénieur civil, 39, Avenue Hélène, à Berchem-Ste-Agathe. 


Heymans, Jean-Walter, ingénieur civil, 24, Avenue de l’Horizon, à Woluwé- 
St-Pierre. 


Materne, Albert, industriel, 10, Place de la Gare, à Jambes. 
Materne, Raymond, industriel, 12, Place de la Gare, à Jambes. 


Jennen, Joseph, administrateur de sociétés, Chambre 5600, 30, Rockefeller 
Plaza, New-York. 


Amelincks, François, administrateur de sociétés, 306, rue Dambrugge, à 
Anvers. 


Commissaires : 
Glautier, Edmond, expert comptable, 33, rue des Carmes, à Namur. 
Bacus, Georges, expert comptable, 82, Avenue Reine Astrid, à Namur. 


L’Administrateur-Délégué. 
Raymond MATERNE. 


LIT 
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Société Forestière et Commerciale du Congo Belge 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siege social à Léopoldville. 
Siège administratif : 42, rue Royale, à Bruxelles. 


R. C. Bruxelles n° 8549. 


POUVOIRS — SIGNATURES. 


Suite aux décisions du conseil d'administration du 5 mars 1952 et du 
comité permanent réuni le 28 février 1952, les pouvoirs et signatures sont 
modifiés comme suit : 


La gestion journalière de la société est assurée par Monsieur Adolphe 
Crochet, administrateur délégué, charge de l'exécution des décisions du 
conseil et du comité permanent. 


Le Conseil décide que toute correspondance et, en général, tous actes 
et documents quelconques, n'engagent valablement la société que s’ils sont 
signés par l’administrateur délégué ou un administrateur nommément 
désigné par le conseil ou le comité permanent. 


Le Conseil a mandaté son président, M. Georges Lescornez, pour signer 
conjointement avec M. Adolphe Crochet, administrateur délégué. Il a 
mandaté M. Edmond Verfaillie, administrateur, pour signer conjointement 
avec l'administrateur délégué ou le président, en cas d’absence de l’un 
d'eux, et, en cas d'absence de tous deux, conjointement avec un adminis- 
trateur nommément désigné par le conseil ou le comité permanent. 


Toutefois, tous actes de gestion journalière, tous effets, chèques, endos- 
sements, mandats et correspondances traitant d’affaires courantes, seront 
valablement signés par le président ou l’administrateur délégué ou, à leur 
défaut, par M. Edmond Verfaillie, ou un administrateur mandaté par le 
conseil d'administration ou le comité permanent, conjointement avec l’une 
des personnes désignées ci-après : 


M. Jean Meily, inspecteur des comptabilités, Avenue Jules Malou, 11, Bru- 
xelles . 


M. Victor Gillard, chef du service comptabilité, rue de la Brasserie, 37, 
Bruxelles. 


M. Rodolphe Vogels, avenue des Cerisiers, 14, Bruxelles ou 


M. Robert Decubber, avenue Adolphe Buyl, 136, Bruxelles, tous deux chefs 
de service au département des achats. 


M. Charles Hallez, chef du service du personnel d'Afrique, avenue Mi- 
nerve, 53, Bruxelles, 


M. Georges Sugg, chef du service des ventes et du service administratif, 
rue Véronèse, 10, Bruxelles. 


L'intervention et la signature de deux administrateurs ou d’un admi- 
nistrateur et d'un agent commissionné, pour les actes énumérés à l’art. 21 
des statuts, n'engagent valablement la société que si ces personnes ont 
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été mandatées à cette fin par le conseil d'administration ou le comité per- 
manent, auquel le conseil donne pouvoir à cet effet par la présente décision. 


Les pouvoirs ci-dessus : 


1°) abrogent les dispositions publiées aux Annexes du Moniteur du 24 no- 
vembre 1950, acte n° 24.627 et aux Annexes du Bulletin Officiel du 
15 décembre 1950, p. 2920; 


2") ne portent pas préjudice aux mandats donnés par procuration générale 
ou spéciale. 


Bruxelles, le quinze mars mil neuf cent cinquante deux. 


Le Président, 


G. Lescornez. 


Crédit Congolais 
So:iéié co1golaise par acticns à rcsponsatkiliié liraitée 
Siège social : 12, avenue des Aviateurs à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 61, Avenue Louise à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 234309. 


NOMINATION D'ADMINISTRATEUR 
Extrait du procès-verbal du Conseil Général du 10 mars 1952. 


Par décision du Conseil Général du 10 mars 1952, M. Joseph-Charles 
van ESSCHE, Administrateur de sociétés, 410, boulevard Lambermont à 
Bruxelles, est appelé aux fonctions d'administrateur. Il achèvera le mandat 
laissé vacant par suite de la démission de M. R. WERNER. 


Bruxelles, le 17 mars 1952. : 


CREDIT CONGOLAIS, 
s.c.r.l. 


Roger de Laveleye, 


Administrateur-délégué. 
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Crédit Congolais 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : 12, avenue des Aviateurs à Léopoldville (Congo Belge) 
Siège administratif : 61, Avenue Louise à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 234309. 


DEMISSION D’ADMINISTRATEUR 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 10 mars 1952. 


Le Conseil d'Administration prend acte de la démission d'administrateur 
remise par M. Robert WERNER. 


Bruxelles, le 17 mars 1952. 
CREDIT CONGOLAIS, 
s.c.r.l. 


Roger de Laveleye, 
Administrateur-Délégué. 


« Société congolaise des Ateliers de Constructions Electriques 
de Charleroi » en abrégé « A.C.E.C.-Congo » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


NOMINATION DE COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le sept février. 
A Bruxelles, rue du Congrès, N° 16. 
Devant nous, ALBERT RAUCQ, notaire résidant à Bruxelles. 


S’'est réunie immédiatement après la constitution de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée dénommée « SOCIETE CONGO- 
LAISE DES ATELIERS DE CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES DE 
CHARLEROI » en abrégé « A.C.E.C-CONGO », ayant son siège social à 
Elisabethville et son siège administratif à Marcinelle, l’assemblée géné- 
rale des actionnaires de la dite société. 


BUREAU. 


La séance est ouverte à dix heures sous la présidence de Monsieur 
Georges Cauchie, ci-après nommé. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Raymond- 
Louis-Charles-Ghislain Donnay de Casteau, Secrétaire-général de la so- 
ciété, demeurant à Loverval, Avenue Notre-Dame de Grâce, N° 6 et comme 
scrutateurs Messieurs Paul Verleysen et René Branders, ci-après nommés. 
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COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE. 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires, savoir : 


La société anonyme « Ateliers de Constructions Electriques de Char- 
leroi » ayant son siège social à Bruxelles, rue du Congrès, N° 38. 


Ici représentée conformément à l’article dix-neuf de ses statuts sociaux 
par deux de ses administrateurs. 


1. Monsieur Paul-Henri Delsemme, ingénieur-civil, demeurant à Bru- 
xelles, rue des Deux Eglises, N° 22. 


2. Monsieur Georges-Joseph Devillez, Directeur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Uccle, Avenue Léo Errera, N° 51. 


Monsieur Georges-César-Louis Cauchie, Ingénieur civil, demeurant à 
Schaerbeek, Avenue Jean Stobbaerts, N° 37. 


Monsieur Albert-Edouard-Marie-Ghislain Gracia, ingénieur civil, demeu- 
rant à Ixelles, Avenue Brillat Savarin, N° 101. 


Monsieur Louis-Alexandre-Jules de Fontaine, Ingénieur civil, demeurant 
à Elisabethville (Congo Belge) « Les Mimosas » Quartier Lubumbashi. 


Monsieur Robert-Félix-Léopold d’Andriesens, ingénieur-civil, demeurant 
à Léopoldville (Congo Belge) Building Forescom. 


Monsieur Paul-Jean Verleysen, expert-comptable, demeurant à Woluwé- 
Saint-Lambert, Avenue du Castel. N° 85. 


Monsieur François-René Branders, expert comptable, demeurant à Jette, 
rue Fernand Pire, N° 7. 


PROCURATIONS : Messieurs Louis de Fontaine et Robert d’'Andriesens 
sont respectivement représentés par Messieurs Georges Cauchie et Albert 
Gracia aux termes de deux procurations sous seing privé demeurées anne- 
xées à l’acte constitutif reçu ce jour par le notaire soussigné. 


Délibérant par application de l'article quarante-cinq des statuts, l’as- 
semblée décide, à l’unanimité, de fixer pour la première fois le nombre 
de commissaires à deux. 


Elle appelle à ces fonctions : 


Monsieur Paul Verleysen. 


Monsieur René Branders. 

Tous deux prénommés et qui acceptent. 

La séance est levée à dix heures un quart. 

De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Lieu et date que dessus. 


Et lecture faite, tous les membres de l’assemblée ont signé avec nous, 
notaire. | | 


(suivent les signatures) 
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Enregistré à Bruxelles, 4"° bureau A. C. le onze février 1952, volume 208, 
folio 84, case 3, un rôle, deux renvois. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Graas. 
POUR EXPEDITION CONFORME : 
(signé) Albert Raucq. 


Vu par nous Léon Walravens, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1" instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de Maitre Raucq, notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. 

Bruxelles, le 21 mars 1952. 

(signé) L. Walravens. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Léon Walravens, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 22 mars 1952. 

Le Chef de Bureau. 

(signé) R. Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 22 mars 1952. 


Le Conseiller adjoint. (signé) N. Cornet. 


« Bouteillerie de Léopoldville » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : LEOPOLDVILLE. 


Siège administratif : Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
chaussée de Charleroi, numéro 46. 


POUVOIRS A MONSIEUR FRANCÇOIS-ALBERT PEETERS 
L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX. 
Le vingt mars. 


Par devant Nous, Théodore TAYMANS, Notaire de résidence & Bru- 
xelles, | 


— 677 — 


A COMPARU : 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la déno- 
mination de « BOUTEILLERIE DE LEOPOLDVILLE » dont le siège 
social est établi à Léopoldville et le siège administratif à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, chaussée de Charleroi, numéro 46, constituée sous le régime de 
la législation en vigueur dans la Colonie, suivant acte recu par Maître 
Etienne Taymans, notaire à Evere, le vingt-neuf mars mil neuf cent 
quarante-sept, dont les statuts approuvés par Arrêté du Régent en date du 
dix-neuf mai suivant, ont été publiés aux annexes au Moniteur Belge du 
cinq juin mil neuf cent quarante-sept, numéro 11.399 et au Bulletin Admii- 
nistratif du Congo Belge du vingt-cinq juin mil neuf cent quarante-sept. 


Pour laquelle société sont ici présents et stipulent : 


1°) Le Général Georges Moulaert, Vice-Gouverneur Général Honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, numéro 47. 


2°) Monsieur Charles Despret, Docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Longue Haïe, numéro 45. 


Respectivement Président du Conseil d'administration et Administrateur- 
délégué de la dite société, agissant conformément à l’article vingt des 
statuts sociaux et en outre, en exécution d’une délibération du Conseil 
d'administration prise en sa séance du vingt-huit février mil neuf cent 
cinquante-deux. 


Lesquels, es qualités, déclarent conférer par les présentes à : 


Monsieur François-Albert PEETERS, Employé de société, résidant à 
Léopoldville, les pouvoirs nécessaires pour, agissant conjointement avec 
un administrateur ou un fondé de pouvoirs, — 


Représenter pour les actes de gestion journalière, la dite société dans 
le Congo Belge et même dans les Colonies et les territoires avoisinants, 
auprès des autorités gouvernementales, judiciaires, et administratives, 
comme aussi auprès de toutes sociétés, associations, communautés et tous 
particuliers. 


En conséquence : 


Signer, négocier, fournir, viser et accepter tous effets de paiements, 
toutes traites, lettres de change, billets à ordre, mandats et chèques sur 
tous particuliers, négociants et caisses; signer tous endossements, accep- 
tations et avals, tous transferts, registres et émargements, tous comptes, 
faire tous protêts, dénonciations, comptes de retour, signer tous mandats 


sur tous banquiers et autres: signer la correspondance. 


Entendre, débattre, clore et arrèter tous comptes avec tous créanciers, 
débiteurs, banquiers, dépositaires, comptables et tiers quelconques, en 
fixer les reliquats actifs et passifs. 


Réclamer et recevoir toutes primes, en donner quittance et décharge, 
fournir et s’obliger à fournir toutes justifications, signer toutes demandes, 
pétitions et réclamations. 


Toucher et recevoir du Trésor public, des banquiers et de toutes autres 
administrations publiques et de tous particuliers, tous intérêts, dividendes, 
arrérages, répartitions et revenus quelconques, comme aussi le montant 
de tous billets, lettres de change, effets, reliquats de comptes, prix de 
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vente et transferts et, généralement toutes sommes en principal, intérêts 
et accessoires, qui peuvent ou pourront être dus à tel titre et pour quel 
que cause que ce soit. 


Régler tous comptes, recevoir tous dividendes: de toutes sommes reçues 
ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances et décharges ; 
faire, accepter toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes consignées ; 
remettre ou se faire remettre tous titres et pièces, en donner ou retirer 
décharge. 


Faire toutes opérations et signer tous contrats. 


Représenter la société en justice, tant en demandant qu’en défendant, 
ainsi qu'auprès des autorités territoriales et administratives. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile 
et faire tous actes généralement quelconques, impliquant la gestion de la 
société. 

Toutefois, il pourra, sous sa seule signature, représenter la société dans 
tous ses rapports avec la douane, faire entrer ou partir toutes marchan- 
dises ; remplir toutes formalités à cette fin; signer et émarger tous regis- 
tres et feuilles, retirer de la poste aux lettres et de tous roulages, messa- 
geries ou entreprises de transports, des lettres, caisses, ballots et paquets 
chargés ou non chargés, recommandés ou non recommandés et ceux ren- 


fermant des valeurs déclarées à l’adresse de la société; donner du tout 
décharge. 


Engager, congédier ou révoquer le personnel indigène, remplir les for- 
malités administratives et conclure tout contrat relatif au louage des ser- 
vices et au recrutement des travailleurs indigènes. 


Dont acte. 

Fait et passé à Saint-Gilles-lez-Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants, ès qualités, ont signé avec nous, Notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 21 mars 1952, vol. 1380, folio 61, 
Case 2, deux rôles, deux renvois. Reçu quarante francs. Le Receveur 
(signé) Abras. 

POUR EXPEDITION CONFORME. 


(signé) T. Taymans. 


— 679 — 


« Econome Frères & C° » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


Les soussignés : 


1°) Monsieur Elias ECONOME, commerçant, “éidanc à Elisabethville, 
Avenue du Sankuru, numéro quinze, 


2) Monsieur Eleftherios ECONOME, commerçant, résidant à Elisa- 
bethville, Avenue Delcommune, numéro quatorze, 


83°) Monsieur Spyridion COULOUBARITSIS, commerçant, résidant à 
Elisabethville, Avenue du Sankuru, numéro quinze, 


4) Monsieur Miltiades ECONOMIDES, commerçant, résidant à Elisa- 
bethville, Avenue Delcommune, numéro quatorze, 


5°) Monsieur Jules LAHAYE, expert-comptable, résidant à Elisabeth- 
ville, route de Jadotville. 


Ont déclaré que le texte qui suit constitue un extrait du Procès-verbal 
de l’Assemblée Générale Extraordinaire tenue le six octobre mil neuf cent 
cinquante et un à Elisabethville, au siège de la Société ECONOME FRE- 
RES & C"’, S.C.R.L. par actions, dont le siège est à Elisabethville, consti- 
tuée par acte passé le six février mil neuf cent quarante sept, enregistré 
à l’office notarial d’Elisabethville, et par avenant passé le quatre juin 
mil neuf cent quarante sept, enregistré à l'office notarial d’Elisabethville, 
autorisée par Arrêté Royal du vingt quatre novembre mil neuf cent qua- 
rante sept, statuts publiés au Bulletin Administratif du Congo Belge, 
numéro ciny, du dix mars nil neuf cent quarante huit, annexes pages deux 
cent trente et un à deux cent trente trois. 


« Le lundi six octobre mil neuf cent cinquante et un, à onze heures du 
matin, au siège social de la Société, Avenue du Sankuru, numéro quarante 
trois-quarante sept, sont présents les actionnaires suivants, qui déclarent 
être propriétaitres des titres ci-après : 


Monsieur Elias ECONOME 3.000 actions 3.000.000,— Frs 
trois mille actions —- trois millions de francs, 

Monsieur Eleftherios ECONOME 3.000 actions 3.000.000, — Frs 
trois mille actions — trois millions de francs, 

Monsieur Spyridion COULOUBARITSIS 1.845 actions 1.845.000,— Frs 

Monsieur Miltiades ECONOMIDES 485 actions 485.000,— Frs 
quatre cent quatre vingt cinq mille francs, 

Monsieur Jules LAHAYE 20 actions 20.000,— Frs 


vingt mille francs, 


Ensemble cinq associés, propriétaires de 8.350 actions, 
d’une valeur nominale de 8.350.000, — Frs 
huit millions trois cent cinquante mille francs congolais. 


(1) Arrêté royal du 13 mars 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo pee du 
15 avril 1952 — 1° Partie. 
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À, — Les actionnaires à l’unanimité demandent à Monsieur ECONO- 
MIDES Miltiades qui accepte, de présider l’Assemblée Générale, et dési- 
gnent Monsieur Mario CARASSO comme secrétaire. 


Il est constaté que l’Assemblée a été régulièrement convoquée par lettre 
recommandée, adressée à chacun des actionnaires, le vingt huit septembre 
mil neuf cent cinquante et un et par publication dans le journal « ESSOR 
DU CONGO » du vingt neuf septembre mil neuf cent cinquante et un et 
que les actionnaires présents possèdent plus des trois quarts du capital 
social. L'Assemblée est régulièrement constituée et peut valablement déli- 
bérer et prendre des résolutions, sur les points à l’ordre du jour. 


B. — L'Assemblée Générale vote à l’unanimité les modifications aux 
articles suivants des statuts : 


1°) L'article UN est remplacé par le texte suivant : 


« Il est formé par les présentes une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée sous la dénomination « ECONOME FRERES & C® ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie ». 


2) L'article TROIS est remplacé par le texte suivant : 


« Le siège social est établi à Elisabethville. I] pourra être transféré dans 
toute autre localité du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi par simple déci- 
sion du Conseil d'Administration. 


Par simple décision du Conseil d'Administration il pourra être établi 
dans la Colonie ou à l’étranger un siège administratif. 


Toute décision du Conseil d'Administration concernant le transfert du 
siège social ou du siège administratif devra être publié, sous forme d’avis, 
soit au Bulletin Officiel soit au Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


8") L'article QUATRE est remplacé par le texte suivant : 


« La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours 
à dater de l’arrêté royal d'autorisation. Elle peut être prorogée successi- 
vement ou dissoute anticipativement par décisions de l’assemblée générale 
statuant dans les conditions reprises à l’article vingt sept ci-après, et en 
cas de prorogation sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. » 


4) Sous réserve d'autorisation par arrêté royal, l’article cinq est rem- 
placé par le texte suivant, et ce, à dater de l’arrêté royal d'autorisation : 


« En vertu de l'acte constitutif du six février mil neuf cent quarante 
sept et de l'avenant du quatre juin mil neuf cent quarante sept, le capital 
social fut fixé à huit millions cinq cent mille francs congolais, le dit capital 
social étant représenté par des actions d’une valeur nominale de mille 
francs par action. Le capital ci-dessus de huit millions cinq cent mille 
francs fut souscrit comme suit : 


1. — ECONOME, Elias . . 3.000 actions 
2. — ECONOME, Eleftherios. . . . . …. …. 3.000 actions 
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3. — COULOUBARITSIS, Spyridion. . . . …. 1.845 actions 
4, — LAHAYE, Jules . . . . . . . …. 20 actions 
5. — HASSON, Samuel . . . . . . . 130 actions 
6. — ECONOMIDES, Miltiades . . . . . . 485 actions 
7. — ECONOMIDES, Vassilios .  . . . . . 20 actions 
Ensemble:  . 2%, 4 & & se ! & à 8.500 actions 


Les comparants aux susdits actes déclarèrent que toutes les actions 
étaient entièrement libérées et que le montant des versements s’élevant 
à huit millions cinq cent mille francs se trouvait ainsi intégralement à la 
libre et entière disposition de la société formée par les dits actes. 


En vertu de la décision de l’Assemblée Générale extraordinaire du six 
octobre mil neuf cent cinquante et un, le capital social est porté de huit 
millions cinq cent mille francs (8.500.000,—) à quatorze millions huit cent 
septante cinq mille francs (14.875.000,—) par incorporation des réserves 
à concurrence de six millions trois cent septante cinq mille francs, la 
valeur nominale de chaque action passant ainsi de mille francs (1.000,—) 
à mille sept cent cinquante francs (1.750,—). 


Les comparants déclarent que toutes les actions sont entièrement libé- 
rées et que le capital social, composé de la somme de quatorze millions 
huit cent septante cinq mille francs se trouve ainsi intégralement à la 
libre et entière disposition de la société. » 


5°) L'article SEPT est remplacé par le texte suivant : 
« Il est tenu au siège social un registre d’actions nominatives. 


Les actions sont et resteront nominatives même après leur entière 
libération. 


En aucun cas, il ne sera créé d’actions de capital au porteur et il ne 
pourra être créé d’autres actions que les actions de capital. » 


6”) L’alinéa premier de l’article HUIT est remplacé par le texte suivant : 


« Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société ou l’augmentation de capital. » 


7°) A l’article QUINZE, les mots « ou une somme en espèces de dix 
mille francs » et « ou cette somme » sont supprimés. 


8‘) L'article VINGT DEUX est complété in fine par le texte suivant : 


« Chaque commissaire doit affecter par privilège cinq actions de capital 
à la garantie de sa gestion. Les actions sont restituées après approbation 
par l’Assemblée Générale du dernier bilan pendant la durée des fonctions 
et après décharge. » 


9) L'alinéa final de l'article TRENTE QUATRE est remplacé par le 
texte suivant : 


« Le bilan et le compte des profits et pertes seront publiés au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Administratif du Congo Belge », 
par les soins du Conseil d'Administration. » 
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10°) L'article TRENTE SEPT est complété in fine par le texte suivant :: 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution peutt 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré-- 


sentées à l’assemblée. » 


Ainsi fait à Elisabethville (Congo Belge), par acte authentique, le dix-- 


neuf février, mil neuf cent cinquante deux. 
(sé) Elias Econome. 
(sé) E. Econome. 
(sé) Couloubaritsis. 
(sé) M. Economides. 
(sé) J. Lahaye. 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le dix neuvième jour du mois de: 
février, Nous, STOQUART, Albert, Joseph, Notaire à Elisabethville, cer-. 
tifions que le présent acte Nous a été présenté ce jour en présence de: 
Messieurs DEFOSSE, Albert, et GERARD, Joseph; tous deux agents de: 
la Colonie, résidant à Elisabethville, témoins à ce requis, réunissant les. 
conditions fixées par la Loi. 


Après lecture de l’acte, Monsieur Elias ECONOME, commercant, rési-. 
dant à Elisabethville, Avenue du Sankuru, numéro quinze, Monsieur Elef- 
therios ECONOME, commerçant, résidant à Elisabethville, Avenue Del-. 
commune, numéro quatorze, Monsieur Spyridion COULOUBARITSIS, com-. 
merçant, résidant à Elisabethville, Avenue du Sankuru, numéro quinze, 
Monsieur Miltiades ECONOMIDES, commerçant, résidant à Elisabethville, 
Avenue Delcommune, numéro quatorze et Monsieur Jules LAHAYE, 
expert-comptable, résidant à Elisabethville, route de Jadotville, déclarent 
par devant Nous et en présence des dits témoins, que le présent acte, tel 
qu’il est dressé, renferme bien l’expression de leur volonté. 


” En foi de quoi, les présentés ont été signées par Nous Notaire, et par 
les Parties et les témoins. 


Les Parties, Les Témoins, Le Notaire, 
(sé) Elias Econome. (sé) A. Defosse. (sé) Alb. Stoquart. : 
(sé) E. Econome. (sé) J. Gerard. 


(sé) Couloubaritsis. 
(sé) M. Economides. 
(sé) J. Lahaye. 


Enregistré et scellé à l'Office Notarial d'Elisabethville, Volume XX VIII 
— folios 149 & 150. 


Mots barrés : — Mots ajoutés : —. 
Frais d'acte. . . . . 800,— 
Enregistrement . . . 440,— 
5 copies conformes . . 2.200,— 
Légalisation . . . . 40,— 


Total perçu : Frs 2.980,— Quitt. n° 166/526 du ?-2-1952. 
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Le Notaire, A. J. STOQUART. 
(sé) Alb. Stoquart. 


Vu, pour la légalisation de la signature de Monsieur Albert Joseph, STO- 
QUART, Notaire à Elisabethville. 


Elisabethville, le 19 février 1952. 
Le Chef du Service de la Justice et du Contentieux, 
Par délégation, J. E. GERARD. 
(sé) J. E. GERARD. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën 
le 11 mars 1952. de 11 Maart 1952. 


 —..p9m1p" 1 4 


(sé) DEQUAE (get.) 


| [ «Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels » 
| en abrégé « S.A.P.C.H.ILM. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1) 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le dix huit février, à onze heures et 
demie, 


A Bruxelles, rue du Marais, numéro 31. 


Devant nous, Hubert SCHEY VEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels, en abrégé « S.A. 
P.C.H.I.M. » société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie 
à Léopoldville (Congo Belge), constituée suivant acte du notaire Hubert ! 
Scheyven à Bruxelles, soussigné, le vingt et un mai mil neuf cent quarante | 


huit, autorisée par arrêté royal du trente et un juillet mil neuf cent quarante 
huit et dont les statuts ont été publiés aux annexes au Moniteur Belge 
du quinze août suivant, sous le numéro 17194 et à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze septembre suivant. 


Les statuts ont été modifés suivant actes reçus par Maître Hubert 
Scheyven, notaire prédit, les neuf février mil neuf cent cinquante, pu- J 
blié après autorisation par arrêté royal du quatre avril mil neuf cent cin- 
quante, à l'annexe au Moniteur Belge du premier/deux/trois mai mil neuf 


| 
: 
| 
| 
| 


(1) Arrêté royal du 21 mars 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 avril 1952. — 1re partie. 
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cent cinquante, numéro 9286 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze mai mil neuf cent cinquante et treize février mil neuf 
cent cinquante et un, publié à l’annexe au Moniteur Belge du dix mars 
suivant, numéro 3297 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze avril mil neuf cent cinquante et un. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures ainsi que le nombre d'actions dont chacun d’eux se 
déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, Notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer, Cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l'ont 
reconnue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste de 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article quarante deux des statuts, l’assemblée est 
présidée par Monsieur Pierre Dumortier, ingénieur civil des Mines, de- 
meurant à Ixelles, avenue Brugmann, numéro 213, administrateur-délé- 
gué. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jacques Der- 
mine, docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, Boulevard 
Saint Michel, numéro 6, ici intervenant et l’assemblée choisit comme 
scrutateurs Messieurs François Huart comptable demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, avenue Michel Sterckmans, numéro 25 et Simon Pater- 
notte, secrétaire général de la Société Générale Industrielle et Chimique 
du Katanga « Sogechim », demeurant à Uccle, rue Robert’s Jones, numéro 
68. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour 

1. Augmentation du capital social pour le porter de dix à vingt millions 
de francs congolais, par la création de dix mille actions de mille francs 
congolais chacune, jouissance au premier janvier mil neuf cent cinquante 
deux et, pour le surplus, en tout semblables aux actions existantes, à sous- 
crire contre espèces, au prix de mille francs chacune, avec libération de 
cinquante pour cent sans droit de préférence au profit des actionnaires 
ancians. 


2. Modifications aux statuts : 


Article trois. —— Au dernier alinéa, après les mots « être étendu ou 
restreint » ajouter « sans en altérer l’essence » et remplacer le mot « ap- 
probation » par « autorisation ». 


Article quatre. — Au premier alinéa, remplacer les mots «le vingt et 
un mai mil neuf cent quarante huit » par «le jour de son autorisation 
par arrêté royal ». 


Article cinq. — Mentionner le nouveau capital et sa représentation et 
compléter l’historique du capital. 
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Article six. — Au premier alinéa, remplacer le mot « approbation » par 
« autorisation ». 


Article trente huit. — Au deuxième alinéa et à l’article cinquante trois, 
après les mots « du Bulletin Officiel du Congo Belge » ajouter «ou du 
Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


3. Réalisation de l’augmentation du capital. 


4, Nomination d’un administrateur en remplacement et pour achever 
le mandat d’un administrateur démissionnaire. 


II. Que toutes les actions étant nominatives, les convocations contenant 
l'ordre du jour de l’assemblée ont été faites, conformément à l’article 
trente huit des statuts, par lettres recommandées à la poste, le cinq 
février mil neuf cent cinquante deux. 


IIT. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou re- 
présentés se sont conformés: aux dispositions des articles quarante et 
quarante et un des statuts. 


IV. Que les dix mille actions de mille francs chacune de la société 
étant toutes représentées à l’assemblée, celle-ci constate qu’elle est vala- 
blement constituée, conformément aux dispositions de l’article quarante 
six des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


1. D’augmenter le capital social à concurrence de dix millions de francs 
congolais, pour le porter de dix millions à vingt millions de francs congo- 
lais, par la création de dix mille actions de mille francs congolais chacune, 
qui participeront aux bénéfices éventuels de l’exercice en cours et seront 
pour le surplus en tout semblables aux actions actuelles, à souscrire con- 
tre espèces au prix de mille francs chacune par : La Société Générale In- 
dustrielle et Chimique du Katanga « Sogechim », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Jadotville (Congo Belge), la 
Société Africaine de Participation et de Commerce « Soparco », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge) et la Société de droit américain « Industrial Investing and 
Selling Corporation », établie à New-York, Fifth Avenue, numéro 500, 
les autres actionnaires renonçant à leur droit de souscription, et 


2. De procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital avec 
libération à concurrence de cinquante pour cent. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge du chef de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à cent 
cinquante cinq mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de ca- 
pital qui précède, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


A l’article trois, le dernier alinéa est remplacé par : 


« L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint, sans en 
» altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts et sous réserve 
» d'autorisation par arrêté royal. » 


Al’article quatre, le premier alinéa est remplacé par : 


« La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours 
» le jour de son autorisation par arrêté royal, soit le trente et un juillet 
» mil neuf cent quarante huit ». 


A l’article cinq, le premier alinéa est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à vingt millions de francs congolais et re- 
» présenté par vingt mille actions de mille francs congolais chacune ». 


Au troisième alinéa du même article cinq, in fine, il est ajouté le membre 
de phrase suivant : 


«elles ont été entièrement libérées dans la suite ». 


Au même article cinq, il est ajouté un nouvel alinéa, conçu comme 
suit : | 


« Suivant acte du notaire Hubert Scheyven, prédit, du dix huit février 
mil neuf cent cinquante deux, le capital social a été porté à vingt mil- 
lions de francs congolais, par la création de dix mille actions de mille 
» francs congolais chacune, souscrites contre espèces et libérées de cin- 
» quante pour cent lors de la souscription ». 


Y Ÿ 


A l’article six, au premier alinéa, le mot « approbation » est remplacé 
par «autorisation ». 


A l’article trente huit, au deuxième alinéa et à l’article cinquante trois, 
après les mots « du Bulletin Officiel du Congo Belge » sont ajoutés les 
mots « ou du Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont intervenus aux présentes : 
1. Monsieur Simon Paternotte prénommé. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Société Générale Indus- 
trielle et Chimique du Katanga « Sogechim », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Jadotville (Congo Belge), sui- 
vant procuration ci-annexée en date du sept février mil neuf cent cin- 
quante deux. 


2. Monsieur Jules Devillé, Directeur de sociétés, demeurant à Schaer- 
beek, avenue Louis Bertrand, numéro 45. 


mem. = ue Ne 


AS Lord te ACER, — | 


CES 


. + + © nt 


a mp sut 


En de 


Agissant au nom et comme mandataire de la Société Africaine de Par- 
ticpation et de Commerce « Soparco » société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, établie à Lépoldville (Congo Belge), suivant pro- 
curation ci-annexée en date du six février mil neuf cent cinquante deux. 


8. Monsieur Pierre Mercier, docteur en droit, demeurant à Uccle, ave- 
nue Bel Air, numéro 86. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Société de droit Amé- 
ricain « Industrial Investing and Selling Corporation », établie à New- 
York, Fifth Avenue, numéro 500, suivant procuration ci-annexée en date 
du onze février mil neuf cent cinquante deux. 


Lesquels intervenants, après avoir entendu lecture de ce qui précède 
et reconnu que leurs mandantes ont connaïssance des statuts de la pré- 
sente société, ont déclaré souscrire les dix mille actions de mille francs 
congolais créées en la première résolution et ce aux conditions y mention- 
nées, ainsi qu’il suit : 

La Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga « Soge- 
chim » cinq mille actions 5.000 


La Société Africaine de Participation et de Commerce « Soparco » 
trois 1alle quatre cents actions 3.400 


Industrial Investing and Selling Corporation, seize cents actions 1.600 


Ensemble : dix mille actions 10.000 


Monsieur Pierre Dumortier prénommé, tant en nom personnel qu’au nom 
et comme mandataire de Messieurs Henry Blaise, ingénieur A.I.Br. de- 
meurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de l’Horizon, numéro 28, et 
Auguste Gérard, administrateur de sociétés coloniales, demeurant à Saint- 


Gilles-lez-Bruxelles, avenue de la Jonction, numéro 6 et Simon Paternotte, 


prénommé, tous administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que 
chacune des dix mille actions souscrites ci-dessus a été libérée de cin- 
quante pour cent et que le montant des versements, s’élevant à cinq 
millions de francs congolais, se trouve, dès à présent, à la libre et entière 
disposition de la société, ainsi que les comparants et les souscripteurs le 
reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à vingt millions 
de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus aux sta- 
tuts sont devenues définitives, le tout sous réserve d'autorisation par 
arrêté royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur Monsieur Jean Pon- 
celet, administrateur de sociétés, demeurant à Scarsdale, N.Y. Elmdorf 
Drive, numéro 2, en remplacement et pour achever le mandat de Mon- 
sieur Marcel Blanc, administrateur démissionnaire depuis le trente et 
un décembre mil neuf cent cinquante et un. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 
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De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les ad- 
ministrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) P. Dumortier; F. Dermine; Fr. Huart; S. Paternotte; J. De- 
villé: P. Mercier; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.IT, le 26 février 1952, volume 1379, folio 
32, Case 6, quatre rôles, trois renvois. Reçu : quarante francs. Le Receveur 
(signé) Abras. 


ANNEXE. 


Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels « S.A.P.C.H.I.M. », 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée ; 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge), 
Siège administratif : 31, rue du Marais, Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire du 18 février 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga «Soge- 
chim », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
siège social : Jadotville (Congo Belge) ; siège administratif : 8, 
Montagne du Parc, Bruxelles, propriétaire de quatre mille neuf 
cent soixante cinq actions 4.965 


Ici représentée par Monsieur Simon Paternotte, ci-après nommé, 
suivant procuration du sept février mil neuf cent cinquante deux 


(signé S. Paternotte. 


2. Société de Participations et de Commerce « Soparco », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif 
à Bruxelles, 31, rue du Marais, propriétaire de quatre mille cinq 
cent quatre vingt cinq actions 4,585 


Ici représentée par Monsieur Jules Devillé, directeur de société, 
demeurant à Schaerbeek, avenue Louis Bertrand, numéro 45, 
suivant procuration du six février mil neuf cent cinquante deux. 


(signé) J. Devillé. 
8. Industrial Investing and Selling Corporation « Corinsel », 


société de droit américain, établie à New-York, 36 (U.S.A.), 500, 
Fifth Avenue, propriétaire de quatre cents actions 400 


Ici représentée par Monsieur Pierre Mercier, docteur en droit, 
demeurant à Uccle, avenue Bel-Air numéro 86, suivant procuration 
du onze février mil neuf cent cinquante deux. 


(signé) P. Mercier. 
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4. Monsieur Henry Blaise, ingénieur A. I. Br., demeurant à 
Woluwe-Saint-Pierre, 28, avenue de l’Horizon, propriétaire de dix 
actions 


Ici représentée par Monsieur Pierre Dumortier, ci-après nommé 
suivant procuration du six février mil neuf cent cinquante deux. 


(signé) P. Dumortier. 
5. Monsieur Pierre Dumortier, ingénieur civil des Mines, de- 


meurant à Ixelles, 2183, avenue Brugmann, propriétaire de dix 
actions 


(signé) P. Dumortier. 


6. Monsieur Simon Paternotte, secrétaire général de la Société 
Générale Industrielle et Chimique du Katanga « Sogechim », de- 
meurant à Uccle, 68, rue Robert’s Jones, propriétaire de dix ac- 
tions. 


(signé) S. Paternotte. 


7. Monsieur Auguste Gérard, administrateur de sociétés, ae- 
meurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 6, avenue Le la Jonction, 
propriétaire de dix actions 


Ici représenté par Monsieur Pierre Dumortier, prénommé, sui- 
vant procuration du seize février mil neuf cent cinquante deux. 


(signé) P. Dumortier. 


8. Monsieur Emile L. Houbaer, docteur en droit, demeurant 
à Schaerbeek, 57, avenue des Cerisiers, propriétaire de cinq ac- 
tions 


Ici représenté par Monsieur François Huart, ci-après nommé, 
suivant procuration du six février mil neuf cent cinquante deux. 


(signé) F. Huart. 
9. Monsieur François Huart, comptable, demeurant à Woluwe- 


Saint-Lambert 25, avenue Michel Sterckmans, propriétaire de cinq 
actions 


(signé) F. Huart. 


Ensemble : dix mille actions 
Le Président (signé) P. Dumortier. 
Le secrétaire (signé) J. Dermine. 


Les scrutateurs (signé) F. Huart; S. Paternotte. 


10 


10 


10 


10 


10.000 


Signé «ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère du 18 février 1952. 


(signé) Hubert Scheyven. 
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Enregistré à Bruxelles, A.C. II, le 26 février 1952, volume 250, folio 89, 
case 14, un rôle, sans renvoi. Recu : quarante francs. Le Receveur (si- 
gné) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(sé) Hubert Scheyven. 


Hubert scheyven -— Notaire à Bruxelles 


Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribunal 
de Première Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature 
de Me Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. — No 7918. 
Bruxelles, le 4 mars 1952. 


(signé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Rey apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 mars 1952. 
Le Chef de Bureau. 
(signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le sept mars 1952. 
Le Conseiller adjoint : 
(signé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 19 mars 1952. de 19 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Compagnie Minière du Congo Occidental » « COMINOC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1) 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le vingt deux février, à onze heu- 
res un quart. 


À Bruxelles, rue Royale, numéro 42. 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Compagnie minière du Congo Occidental >» —— « Cominoc », société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo Belge), 
soumise aux lois et décrêts en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, 
constituée suivant acte reçu par Maitre Hubert Scheyven, notaire à Bru- 
xelles, le quatorze juillet mil neuf cent trente sept, autorisée par arrêté 
royal en date du vingt et un septembre mil neuf cent trente sept, dont 
les statuts ont été publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze octobre mil neuf cent trente sept et à l’annexe au Moniteur 
Belge du vingt et un octobre mil neuf cent trente sept, numéro 14285 et 
du vingt cinq mars mil neuf cent trente huit, numéro 3022bis et dont les 
statuts ont été modifiés suivant actes reçus par Maître Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, :e cinq décembre mil neuf cent trente huit, le vingt 
huit décembre mil neuf cent quarante huit et le vingt huit février mil 
neuf cent cinquante et un, publiés respectivement à l’annexe au Moni- 
teur Belge du onze février mil neuf cent trente neuf, numéro 1270, du 
trois mars mil neuf cent quarante neuf, numéro 3126 et du six mai mil 
neuf cent cinquante et un, numéro 9027 et à l'annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze février mil neuf cent trente neuf et quinze mars 
mil neuf cent cinquante et un. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre de titres dont chacun d’eux se 
déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
Notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la oite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


(1) Arrêté royal du 21 mars 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
avril 1952. — 1re Partie. 
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Conformément à l’article quarante cinq des statuts, l’assemblée est 
présidée par Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 
demeurant à Schaerbeek, avenue des Capucines numéro 9, Président du 
conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jean Hoed, 
secrétaire de sociétés, demeurant à Uccle, rue Verhulst, numéro 46, ici 
intervenant, et choisit comme scrutateurs Monsieur Eugène Deridder, 
Directeur Général au Ministère des Colonies, demeurant à Uccle, avenue de 
la Floride, numéro 130 et Fernand Nisot, administrateur de sociétés, 
demeurant à Ixelles, rue d’'Edimbourg, numéro 15. 


Messieurs Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue. des Scarabées, numéro 1 et Prosper Lancsweert, ingé- 
nieur civil des Mines, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue du Val 
d'Or, numéro 34, administrateurs, complètent le bureau. 


Monsieur Eugène Deridder, Directeur Général au Ministère des Colo- 
nies, demeurant à Uccle, avenue de la Floride numéro 130, assiste en 
outre à l’assemblée en qualité de délégué du Gouvernement de la Colonie 
auprès de la Société. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour 


1. Augmentation du capital social à concurrence de quatre millions cinq 
cent mille francs, pour le porter de sept millions cinq cent mille francs 
à douze millions par la création de neuf mille actions de capital de cinq 
cents francs chacune, jouissance au premier janvier mil neuf cent cin- 
quante deux, à souscrire au pair contre espèces. 


2. Souscription des actions de capital nouvelles avec libération immé- 
diate de vingt pour cent. 


8. Création de neuf mille actions sans désignation de valeur, dites série 
B, qui seront remises, dès leur création, à la Colonie en un ou plusieurs 
titres nominatifs ou en titres au porteur, au gré de cette dernière. 


4, Modification des. articles sept et huit des statuts en vue de les met- 
tre en concordance avec ce qui précède. 


5. Modification de l’article trente neuf des statuts en vue de changer 
l'heure de Ja réunion de l’assemblée générale annuelle. 


IT. Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués conformément 
à l’article quarante trois des statuts, par lettres missives, contenant l’or- 
dre du jour leur adressées sous pli recommandé à la Poste, le sept février 
mil neuf cent cinquante deux. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau le récépissé des lettres re- 
commandées délivré par l'Administration des Postes, ainsi qu’un exem- 
plaire de la lettre de convocation, 
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III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante et qua- 
rante et un des statuts. 


IV. Que sur les sept mille actions de capital, les huit mille actions pri- 
vilégiées et les quinze mille actions série B de la société, la présente as- 
semblée réunit six mille neuf cent quatre vingt dix actions de capital, les 
huit mille actions privilégiées et les quinze mille actions série B, soit plus 
de la moitié des titres de chaque catégorie. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci recon- 
naît qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante 
huit des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil d’ad- 
ministration, au cours duquel il est fait part que Monsieur le Ministre 
des Colonies a marqué son accord par sa lettre du douze février dernier, 
numéro 257, quatrième Direction Générale, troisième Direction I (Com- 
merce) sur l’augmentation de capital proposée, l’assemblée, après déli- 
ration, prend les résolutions suivantes : 


FREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


1. D’augmenter le capital social à concurrence de quatre millions cinq 
cent mille francs, pour le porter de sept millions cinq cent mille francs à 
douze millions de francs, par la création de neuf mille actions de capital 
nouvelles de cinq cents francs chacune, à souscrire contre espèces au pair, 
avec libération à concurrence de vingt pour cent, qui auront droit, pro- 
rata liberationis, au dividende éventuel de l’exercice en cours et seront, 
pour le surplus, en tout semblables aux actions de capital actuelles, 


et 2. De porter, séance tenante, à la dite augmentation de capital. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa char- 
ge en raison de cette augmentation de capital, s'élève à quatre vingt mille 
francs. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’aug- 
mentation de capital, objet de la première résolution, décide, conformé- 
ment aux dispositions du quatrième alinéa de l’article sept des statuts, 
la création de neuf mille actions sans désignation de valeur, dites série B, 
qui seront remises, dès leur création, gratuitement à la Colonie, en un ou 
plusieurs titres nominatifs ou en titres au porteur, au gré de cette dernière ; 
ces nouvelles actions série B, seront en tout semblables aux quinze mille 
actions série B existant actuellement. | 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


— 694 — 
TROISIME RESOLUTION. 


Sous la même condition suspensive de la réalisation de l’augmentation: 
de capital, objet de la première résolution, l'assemblée décide d’apporter: 
aux statuts les modifications suivantes 


A l’article sept, les deux premiers alinéas sont remplacés par : 


« Le capital social est de douze millions de francs, représenté par huitt 
» mille actions privilégiées et seize mille actions de capital de cinq cents: 
> francs chacune. 


» Il est créée en outre vingt quatre mille actions sans désignation de: 
» valeur, dites série B, remises dès leur création à la Colonie, en un ou plu-: 
» sieurs titres nominatifs ou en titres au porteur au gré de cette der-- 
>» nière ». 


A l’article huit, in fine du dernier alinéa, sont ajoutés les mots : «elles: 
ont été entièrement libérées dans la suite », 


et au même article huit, il est ajouté in fine un nouvel alinéa conçu com-- 
me suit 


« Les neuf mille actions de capital créées par l’assemblée générale ex-- 
» traordinaire du vingt deux février mil neuf cent cinquante deux, ontt 
» été souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent à la souscrip-- 
> tion. » | 


A l’article trente neuf, au deuxième alinéa, la première phrase est rem-- 
placée par : 


« L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le dernier mardii 
>» du mois de juin de chaque année à quinze heures; si ce jour est férié: 
» la réunion est reportée à huitaine ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans: 
chaque catégorie de titres. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les personnes et sociétés ci-après, les autres actionnaires: 
ayant déclaré renoncer à leur droit de souscription, après avoir entendu lec-- 
ture de tout ce qui précède et reconnu qu’elles ont connaissance de sta-- 
tuts de la « Compagnie Minière du Congo Occidental » — « Cominoc »,, 
ont déclaré souscrire les neuf mille actions de capital de cinq cents francs: 
chacune, créées en la première résolution qui précède et ce dans la propor-- 
tion suivante : 


1. La Société Minière de la Télé, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo Belge). 


Ici représentée par Monsieur Georges Lescornez, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, avenue des Capucines, 
numéro 9 et Monsieur Prosper Lancsweert, ingénieur civil des 
Mines, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue du Val d’Or, 
numéro 34, tous deux administrateurs de la dite société, trois 
mille neuf cent soixante quatorze actions de capital 8.974L 
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2. La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental « Con- 
gorient », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
établie à Léopoldville (Congo Belge), 


Ici représentée par Monsieur Marcel Jacques, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue des Scarabées, numéro 1, 
suivant procuration ci-annexée en date du huit février mil neuf 
cent cinquante deux, neuf cent soixante quinze actions de capital 


8. La Société « Ciments du Congo », société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, établie à Lukula (Congo Belge), 


Ici représentée par Monsieur Fernand Nisot, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, rue d'Edimbourg, numéro 15 suivant 
procuration ci-annexée en date du vingt et un février dernier, 
trois mille six cent quatre vingt quinze actions de capital 


4. La société Minière de Surongo, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, établie à Stanlevville (Congo Belge), 


Ici représentée par Monsieur Prosper Lancsweert prénommé, 
svivart proruration ci-annexée en date du dix huit février Aer- 
nier, deux cent cinquante actions de capital 


5. Monsieur Marcel Jacques, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, avenue des Scarabées, numéro 1, deux ac- 
tions 


6. Monsieur Prosper Lancsweert, ingénieur civil des Mines, de- 
meurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue du Val d'Or, numéro 
34, deux actions 


7. Monsieur Fernand Nisot, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles rue d’Edimbourg, numéro 15, cinquante neuf ac- 
tions de capital 


8. Monsieur Max Lohest, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, Boulevard Brand Whitlock, nu- 
méro 142, 


Ici représenté par Monsieur Prosper Lancsweert prénommé, 
suivant procuration du vingt février dernier, ci-annexée, vingt 
quatre actions de capital 


9. Madame Marie Le Bœuf, sans profession, épouse de Monsieur 
Henri, comte d’Hanins de Moerkerke, propriétaire, demeurant au 
Château de et à Houtain-le-Val et Monsieur Jacques Le Bœuf, 
administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Emile 
Claus, numéro 13a, 


Ici représentés par Monsieur Fernand Nisot prénommé, qui 
déclare se porter fort pour eux, dix neuf actions de capital 


975 


3.695 


250 


ND 


59 


24 


19 


Ensemble : neuf mille actions de capital 


9.000 
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Messieurs Georges Lescornez, Marcel Jacques, Prosper Lancsweert et 
Fernand Nisot, tous prénommés, administrateurs, nous ont déclaré et 
requis d’acter que sur chacune des neuf mille actions de capital de cinq 
cents francs, il a été fait pour compte et au profit de la société, un verse- 
ment de vingt pour cent et que le montant des versements, s’élevant à 
neuf cent mille francs, se trouve, dès à présent à la libre et entière dispo- 
sition de la société, ainsi que les comparants et les souscripteurs le recon- 
naissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à douze mil- 
lions de francs et que la créaticn des neuf mille actions série B, objet de 
la deuxième résolution qui précède et les modifications aux statuts, objet 
de la troisième résolution ci-dessus, sont devenues définitives le tout sous 
réserve d’autorisation par arrêté royal. 


La séance est levée à onze heures quarante cinq minutes. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les ad- 
ministrateurs ont signé avec nous, Notaire. 


(Signé) G. Lescornez; J. Hoed; E. Deridder; F. Nisot : M. Jacques; P. 
Lancsweert; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.IT., le 28 février 1952, volume 1379, folio 
84, case 12, cinq rôles, trois renvois. Recu : quarante francs. Le Receveur 
(signé) Abras. 


ANNEXE. 


Compagnie Minière du Congo Occidental « Cominoc » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 22 février 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. La Société Minière de la Télé, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, éta- 
blie à Stanleyville (Congo Belge), propriétaire 
de deux mille six cent cinquante six actions de 
capital, et trois mille neuf cent soixante six ac- 
tions privilégiées 2.656 3.966 


Représentée par Monsieur Prosper Lancs- 
weert, ci-après nommé et Monsieur Georges Les- 
cornez, administrateur de sociétés, demeurant 
à Schaerbeek avenue des Capucines, numéro 9 
tous deux administrateurs de la dite société. 


(signé) P. Lancsweert ; G. Lescornez. 
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2. La Société des Ciments du Congo, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, 
établie à Lukala (Congo Belge), propriétaire de 
deux mille cent septante une actions de capital 
et de trois mille neuf cent septante huit actions 
privilégiées 

Représentée par Monsieur Fernand Nisot, ci- 
après nommé, suivant procuration du vingt et 
un février dernier. 


(signé) F. Nisot. 


3. La Société Industrielle et Minière du Con- 
go Oriental, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, établie à Léopoldsville, (Con- 
go Belge), propriétaire de seize cent vingt cinq 
actions de capital 


Représentée par Monsieur Marcel Jacques, ci- 
après nommé, suivant procuration du huit fé- 
vrier dernier. 


(signé) M. Jacques. 


4. La Société Minière de Surongo, société con- 
golaise par actions à responsabilitée limitée, éta- 
blie à Stanleyville (Congo Belge), propriétaire 
de quatre cent seize actions de capital 


Représentée par Monsieur Prosper Lancs- 
weert, ci-après nommé, suivant procuration du 
dix-huit février dernier 


(signé) P. Lancsweert. 


5. Monsieur Prosper Lancsweert, ingénieur 
civil des mines, demeurant à Woluwe-Saint-Pier- 
re, avenue du Val d'Or, numéro 34, propriétaire 
de deux actions de capital et de deux actions 
privilégiées 

(signé) P. Lancsweert. 


6. Monsieur Marcel Jacques, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue des 
Scarabées, numéro 1, propriétaire de deux ac- 
tions de capital et de deux actions privilégiées 


(signé) M. Jacques. 


7. Monsieur Fernand Nisot administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, rue d'Edimbourg, 
numéro 15, propriétaire de quarante six actions 
de capital et de cinquante deux actions privilé- 
giées 


(signé) F. Nisot, 


2.171 


1.625 


416 


46 


3.978 


02 
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8. Mademoiselle Ghislaine Cayen, demeurant 
à Rio de Janeiro (Brésil) avenue Peçcanha, nu- 
méro 26, propriétaire de une action de capital 


Représentée par Monsieur Georges Lescornez 
prénommé qui déclare se porter fort pour elle. 


(signé) G. Lescornez. 


9. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de 
quinze mille actions série B 


Représentée par Monsieur Eugène Deridder, 
Directeur Générale au Ministère des Colonies 
demeurant à Uccle, avenue de la Floride, numé- 
ro 130, suivant procuration du quinze février 
dernier. 


(signé) E. Deridder. 


10. Monsieur Max Lohest, administrateur de 
sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
Boulevard Brand Withlock, numéro 142, pro- 
priétaire de quarante actions de capital 


Représenté par Monsieur Prosper Lancs- 
weert prénommé, suivant procuration du vingt 
février dernier. 


(signé) P. Lancsweert. 


11. Succession P. Le Bœuf représentée par 
Madame Marie Le Bœuf, sans profession, épouse 
de Monsieur Henri, comte d'Hanins. de Moer- 
kerke, propriétaire, demeurant au château de 
et à Houtain-le-Val, et Monsieur Jacques Le 
Bœuf, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, rue Emile Claus, numéro 13a proprié- 
taire de trente et une actions de capital 


Représentés par Monsieur Fernand Nisot Pré- 
nommé, qui déclare se porter fort pour eux. 
(signé) F. Nisot. 


Ensemble : six mille neuf cent nonante ac- 
tions de capital, huit mille actions privilégiées et 
quinze mille actions série B 


Le Président (signé) G. Lescornez. 


Le Secrétaire (signé) J. Hoed. 


Les Scrutateurs (signé) E. Deridder; F. Nisot; 


1 
15.000) 

40 

91 
6.990 15.000) 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles,, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles( le 22 février 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


ES SE 


pe ee 
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Enregistré à Bruxelles, A.C.II.,, le 28 février 1952, volume 250, folio 90, 
«case 8, deux rôles, sans renvoi. Reçu : quarante francs. Le receveur 
(signé) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME.,. 


(sé) Hubert Scheyven. 
Hubert Scheyven. — Notaire à Bruxelles. 


"Tribunal de 1re Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président ff., de Président du Tribunal de 
Première Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de 
.Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. — No 7940. 
Bruxelles, le 6 mars 1952. 


(signé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la Signature de Mon- 
sieur Louis Rey, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 mars 1952. 

Le Chef de Bureau. 

(signé) R. Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée au verso. 


Bruxelles, le sept mars 1952. 
Le Conseiller adjoint : 
(signé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies de Minister van Koloniëén, 
le 19 mars 1952. de 19 Maart 1952. 


(sé) DÉQUAE (vet.) 
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« Brasserie du Bas-Congo » 
en abrégé « Bracongo ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. 
NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, 

le cinq mars. 

A Bruxelles, rue du Congrès, N° 33. 

Devant nous, ALBERT RAUCAQ, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société anonyme dénommée « Brasserie de Haecht » dont le siège 
est établi à Boortmeerbeek ici représentée conformément à l’article vingt- 
deux de ses statuts par deux de ses administrateurs, Monsieur Alfred van 
der Kelen, industriel, demeurant à Woluwé-Saint-Lambert (Bruxelles, Ave- 
nue de Broqueville, N° 62 et Monsieur Charles-Claude Houssard, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek (Bruxelles), rue Vergote, 
N° 9. 


2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée 
« Inco-Sarma » dont le siège social est à Léopoldville (Congo Belge) et le 
siège administratif à Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51, ici repré- 
sentée conformément à l’article trente et un de ses statuts par deux de 
ses administrateurs : Monsieur Jean Van Gijsel, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Meise, Drijtoren et Monsieur Georges Wolff, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Ixelles-Bruxelles, 5, Avenue Maurice. 


3. La société anonyme dénommée « Société Auxiliaire Industrielle et 
Financière des Grands Lacs Africains (Auxilacs) » ayant son siège à 
Saint-Josse-ten-Noode, (Bruxelles) Avenue de l’Astronomie, N° 24, ici 
représentée conformément à l’article vingt et un de ses statuts par deux 
de ses administrateurs : Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, pré-- 
sident du Conseil d'Administration de la société congolaise par actions à 
responsabilité limitée « Brasserie de Stanleyville » demeurant à Saint- 
Gilles (Bruxelles) rue Bosquet, 88 et Monsieur Paul Orban, docteur en 
droit, demeurant à Bruxelles, Boulevard du Régent, 24. 


4. La société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée: 
« Fédération d'Entreprises Industrielles » ayant son siège social à Albert-. 
ville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue du Con-- 
grès, N° 38, ici représentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée: 
par Monsieur Jean van den Berch van Heemstede, licencié en économie: 
financière, demeurant à Bruxelles, Avenue Louise, 115. 


5. La société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée: 
« Belgika » ayant son siège social à Stanleyville, Congo Belge et son siège: 


(1) Arrêté royal du 25 mars 1952 - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 avril 1952 - 1re Partie. / 
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administratif à Bruxelles, rue du Commerce, 121, ici représentée suivant 
procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Claude-Prosper 
Wielemans, ingénieur commercial (Université Libre de Bruxelles), direc- 
teur-gérant de la société anonyme « Brasserie Wielemans-Ceuppens » de- 
meurant à Bruxelles, Avenue Franklin Roosevelt, N° 168. 


6. Monsieur Claude-Prosper Wielemans, prénommé, en nom personnel, 


7. Monsieur Pierre-Octave-Georges Colmant, docteur en droit, admi- 
nistrateur-délégué de la société anonyme « Brasserie Caulier » demeu- 
rant à Etterbeek-Bruxelles, Avenue Edmond Mesens, N° 55. 


8. Madame Arlette-Reine-Victorine François, sans profession, épouse 
de Monsieur Pierre-Fernand-Suzanne-Marie Devos, ingénieur-brasseur, 
avec qui elle demeure à Loverval, chaussée de Philippeville, 69. 


Les époux Devos-Francçois mariés sous le régime de la séparation de 
biens aux termes de leur contrat de mariage reçu par Maître Bertaux, 
notaire à Mons, le neuf septembre mil neuf cent quarante-neuf. 


Madame Arlette François est autorisée aux fins des présentes aux ter- 
mes d’un acte d’autorisation maritale sous seing privé qui demeure 
Ci-annexé. 


9. Monsieur Alhert-Edorard.V'ctor Frarçois ingénieur comne:c'al, 
gérant de la société de nersonnes à responsabilité limitée « Brasserie Ba- 
very, Edouard François et Fils » demeurant à Loverval (Try d’Haies) 
chaussée de Philippeville, N° 61. 


10, Monsieur Jean-Désiré Burniat, directeur de la société de person- 
nes à responsabilité limitée « Brasserie Bavery, Edouard Francois et Fils » 
demeurant à Loverval (Try d’'Haies) chaussée de Philippeville, N° 55. 


11. Monsieur René-Jules-Maurice-Lucien-Marie Laneau, professeur et 
ingénieur conseil de brasseries, demeurant à Cortenberg, « La Chenaie ». 


12. Monsieur Valère-Auguste Segard, industriel, président du conseil 
d'administration de la société anonyme « Brasseries Labor-Hainaut réu- 
nies >» demeurant à Bruxelles, Avenue Franklin Roosevelt, N° 34. 


13. Monsieur Henri Verbruggen, ingénieur chimiste et des industries 
agricoles (Université de Louvain), administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwé-Saint-Pierre, Avenue des Cyclistes, No 39. 


14. La société anonyme dénommée « Compagnie belge d’Assurances gé- 
nérales sur la Vie, les Fonds dotaux et les Survivances » ayant son siège 
à Bruxelles, boulevard Emile Jacqmain, N° 53 et rue de la Fiancée, 14, 
ici représentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Mon- 
sieur Robert Henrion, ci-après nommé. 


15. La société anonyme dénommée « La Royale Belge, Société anonyme 
d’Assurances », ayant son siège à Bruxelles, rue Royale, N° 74, ici repré- 
sentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Geor- 
ges Martin, directeur de la dite société, demeurant à Etterbeek, boule- 
vard Saint Michel, N° 82. 


16. La société anonyme dénommée « Banque de la Société Générale de 
Belgique » ayant son siège à Bruxelles, Montagne du Parc, N° 8, ici repré- 
sentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Ro- 
bert Henrion, directeur-adjoint à la dite société, demeurant à Uccle, Ave- 
nue Henri Pirenne, 12. 
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17. La société anonyme dénommée « Banque Industrielle Belge (an- 
cienne banque E.L.J. Empain) » ayant son siège à Bruxelles, rue de l'En- 
seignement, N° 91, ici représentée conformément à l’article dix-neuf de 
ses statuts par deux de ses administrateurs Monsieur Adhémar Mullie, 
administrateur de banque, demeurant à Bruxelles, rue des Confédérés, 116 
et Monsieur Jean van den Berch van Heemstede prénommé. 


Lesquels ont requis le notaire soussigné de constater par les présentes 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée sou- 
mise aux lois et arrêtés de la Colonie du Congo belge, qu’ils déclarent arrê- 
ter comme suit : 


TITRE PREMIER. 


Dénomination. - Siège social. - Objet. - Durée. 


Article premier. — Il est créé par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomination « Bras- 
serie du. Bas-Congo » en abrégé « Bracongo ». 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il pourra être 
établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo Belge qui sera 
désignée par le conseil d'administration. 


Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant tou- 
tes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra être transféré 
ultérieurement dans toute autre localité belge, congolaise ou étrangère, 
à désigner par le conseil d'administration. 


Tout changement de siège social ou de siège administratif sera publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo 
Belge et au Moniteur Belge. 


Article trois. — La société a pour objet en Afrique, et plus spécialement 
au Congo Belge, la création et l’exploitation de brasseries, malteries, fabri- 
ques de boissons fermentées ou non, distilleries ainsi que le commerce de 
tous les produits et sous-produits de ces industries, également la fabrica- 
tiôn et le commerce de glace et l’exploitation d’établisements frigorifiques. 


Elle peut, directement ou indirectement, effectuer toutes opérations 
civiles, commerciales, financières, industrielles, immobilières ou agrico- 
les, propres à faciliter la réalisation de l’objet social ci-dessus défini, dans 
le sens le plus large. Elle peut participer de toutes manières à toutes 
entreprises existantes ou à créer dont l’activité se rattache d’une façon 
quelconque à son objet social. 


Article quatre. — La durée de la société est de trente ans, à dater de 
l'Arrêté Royal d'autorisation. 


Cette durée pourra être successivement prorogée, de même que la 
société pourra être dissoute anticipativement, par simple décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires, convoquée et délibérant dans les formes 
prévues pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal en ce qui concerne la prorogation. 


La société peut stipuler ou s'engager pour un terme excédant sa durée. 
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TITRE DEUX. 


Capital. - Actions. - Apports. - Obligations. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à cent trente millions de francs 
congolais, Il est divisé en cent trente mille actions de capital sans dési- 
gnation de valeur, représentant chacune un cent trente millième de l’avoir 
social. 


Le conseil d'administration peut autoriser la division des actions en 
coupures dans les conditions qu'il détermine. 


Article six. — Les cent trente mille actions de capital sont souscrites 
en espèces, au prix de mille francs congolais, comme suit : 


1. La société anonyme « Brasserie de Haecht » tant pour elle- 
même que pour un groupe pour lequel elle se porte fort : vingt 


mille actions 20.000 
2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 

« Inco-Sarma » tant pour elle-même que pour un groupe pour 

lequel elle se porte fort : vingt mille actions 20.000 
8. La société anonyme « Société Auxiliaire Industrielle et Fi- 

nancière des Grands Lacs Africains (Auxilacs) : cinq mille 

actions - Pie | 5.000 
4, La société congolaise par actions à responsabilité limitée 

« Fédération d'Entreprises Industrielles » : sept mille actions 7.000 
5. La société congolaise par actions à responsabilité limitée dé- 

nommée « Belgika » : deux mille cinq cents actions 2.500 
6. Monsieur Claude-Prosper Wielemans, tant pour lui-même 

que pour un groupe pour lequel il se porte fort : sept mille 

actions | R rs . 7.000 
7. Monsieur Pierre Colmant, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : neuf mille cinq cents actions 9,500 
8. Madame Arlette Francois, épouse de Monsieur Pierre De- 

vos - six mille cinq cents actions ne 6.500 
9. Monsieur Albert François : cent actions 100 
10. Monsieur Jean-Désiré Burniat : trois cents actions 300 
11. Monsieur René Laneau, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : trois mille cinq cents actions 3.500 
12. Monsieur Valère Segard, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : cinq mille actions 5.000 
13. Monsieur Henri Verbruggen, tant pour lui-même que pour 

un groupe pour lequel il se porte fort : seize cents actions 1.600 


14. La société anonyme « Compagnie belge d’Assurances géné- 
rales sur la vie, les Fonds dotaux et les Survivances » : mille 
actions 


1.000 
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15. La société anonyme « La Royale Belge » Société anonyme 
d’Assurances : mille actions ... ... ... ... ... ... ... 1.000 


16. La société anonyme « Banque de la Société Générale de 
Belgique » et la société anonyme « Banque Industrielle Belge » 
(ancienne banque E.L.J. Empain) conjointement : quarante 
mille actions  ... ... ... ... ..… ... ..… ..…. ... … .. 40.000 


Ensemble : cent trente mille actions ... ... ... ... ... ... 130.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune des 
cent trente mille actions ainsi souscrites ont été libérées par leurs sous- 
cripteurs respectifs à concurrence de deux cents francs congolais par 
titre, et que la somme de vingt-six millions de francs congolais, montant 
total de ces versements, se trouve dès à présent à la libre et entière dispo- 
sition de la société. 


. Article sept. — Ce capital pourra être augmenté ou réduit, par déci- 
sion de l’assemblée générale extraordinaire, statuant aux conditions de 
présence et de majorité requises pour les modifications aux statuts. 


Toute modification au capital social doit être autorisée par arrêté 
royal. 


Lors de toute augmentation de capital social, les nouvelles actions qui 
seraient à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux pro- 
priétaires des actions anciennes existant au jour de l’émission, au prorata 
du nombre de titres appartenant à chacun d'eux, dans le délai et aux 
conditions fixés par le conseil d'administration. 


En cas de non-usage total ou partiel par certains propriétaires de titres 
de leur droit de préférence, les titres non souscrits seront offerts par 
préférence aux autres actionnaires. 


« 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider, à la majorité des deux tiers des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote, que tout ou partie des nouvelles actions à souscrir 
contre espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Article huît. — Pour la libération des actions souscrites ci-dessus ou 
qui viendraient à être créées ensuite d’une augmentation de capital, le 
conseil d'administration fera les appels de fonds et fixera les époques de 
versement dans un avis envoyé par lettre recommandée aux actionnaires, 
au moins quinze jours avant | époque fixée pour les versements. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l’échéance produit, de plein 
droit, au profit de la société, un intérêt de six pour cent l'an. 


En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d'administration, 
celui-ci est en droit, quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure, 
par lettre recommandée ou par exploit adressé à l’actionnaire défaillant 
de faire vendre, sans autre procédure, les titres de ce dernier à la Bourse 
de Bruxelles ou, éventuellement à une Bourse dans la Colonie, par le 
ministère d’un agent de change; cette vente se fait pour le compte et aux 
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risques du retardataire et la somme en provenant, déduction faite des 
frais, appartient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû 
par l’actionnaire exécuté; celui-ci reste passible de la différence en moins, 
comme il profite de l'excédent éventuel. Les certificats représentant les 
actions exécutées n’auront plus aucune valeur, le tout sans préjudice à 
l'exercice même simultané de tous les autres moyens de droit. 


Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les 
conditions déterminées par le conseil d'administration. 


Article neuf. —— Les actions non entièrement libérées et les actions - 
libérées anticipativement sont nominatives. A partir de leur libération par 
appels de fonds, elles restent nominatives ou sont converties au porteur 
au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première remise des titres 
au porteur se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures 
d'inscriptions nominatives en titres au porteur, les transferts d’inscrip- 
tions nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions 
nominatives s'opèrent aux frais des propriétaires. 


Article dir. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif un 
registre des actions nominatives dont tout actionnaire peut prendre con- 
naissance. 


Ce registre contient la désignation précise de chaque actionnaire et 
l'indication du nombre de ses actions, l’indication des versements effec- 
tués, les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


Article onze. — La propriété de l’action nominative s’étabiit par une 
inscription sur le registre prévu à l’article précédent. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 


LA cession s'opère par déclaration de transfert, inscrite sur le registre 
précité, datée et signée par la cédant et le cessionnaire ou par leur fondé 
de pouvoir, ainsi que suivant les règles établies pour le transport des 
créances par l’article trois cent cinquante-trois livre trois du Code civil 
congolais. 


Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par correspondance ou d’autres documents 
établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


Article douze. — L'action au porteur est signée par deux administra- 
teurs au moins. Les deux signatures peuvent être apposées au moyen de 
griffes. 


L'action indique : 
la date de l’acte constitutif de la société et de sa publication; 


le nombre et la nature de chaque CHISEONE d'actions ainsi que la part 
sociale qu’elles représentent ; 


la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont 
faits ; 
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les avantages particuliers attribués aux fondateurs; 
la durée de la société; 


le jour et l'heure de l’assemblée générale annuelle. 


Article treize. — La cession de l’action au porteur s'opère par la seule 
tradition du titre. 


Article quatorze. — Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la 
date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société ou ultérieure- 
ment leur création. 


Article quinze. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par 
action. S’il y a plusieurs propriétaires pour une seule action, l’exercice 
des droits y afférents est suspendu jusqu’à ce que les propriétaires se 
soient entendus pour désigner l’un d’entre eux comme étant, à l’égard de la 
société, propriétaire de l’action. 


La possession d’une action comporte l’adhésion aux statuts sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale des associés. 


Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer d’une manière quelconque dans son administration. 


Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Article seize. — La société peut, en vertu d’une décision de l’assemblée 
générale, statuant en matière ordinaire, émettre des obligations, hypothé- 
caires ou non, dont l’assemblée déterminera le type, le taux de l'intérêt, 
fixe ou variable d’après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les 
conditions d’amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; ces deux 
signatures peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 


Administration. - Direction. - Surveillance. 


Article dix-sept. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, nommés par l’assemblée géné- 
rale. 


Par dérogation à ce qui précède, le nombre des membres du conseil est 
fixé pour la première fois à onze. 


Sont appelés aux fonctions d’administrateurs, 
Messieurs : Maurice Lefranc prénommé. 
Jean Van Gysel prénommé. 
René Laneau prénommé. 
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Pierre Colmant prénommé. 
Albert Francois prénommmé. 


Hubert-Camille-Ghislain Niemegeers, administrateur de s0- 
ciété, demeurant à Léopoldville (Congo Belge) Avenue Van Olsen, 14. 


Jacques-Célestin-Fernand Segard, ingénieur civil, administra- 
teur-délégué des « Brasseries Labor-Hainaut-réunies >» demeurant à Mons, 
rue de la Grosse-Pomme, 10, ici présent et acceptant. 


Alfred van der Kelen prénommé. 
Claude-Prosper Wielemans prénommé. 
Georges Wolff prénommé. 


André Lebrun, licencié en sciences agronomiques, demeurant 
à Sinda-Rutshuru (Kivu Congo belge). 


Article dix-huit. — L'ordre de sortie des administrateurs est établi par 
la voie du sort, en réunion du conseil d'administration, de manière que, 
par des sorties simples ou multiples, aucun des mandats n’excède la durée 
de six ans. Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiatement 
après l'assemblée générale ordinaire. Tout membre sortant est rééligible. 


En cas de vacance d’une place d’administrateur, les administrateurs 
restants et les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoire- 
ment. 


Dans ce cas, l’assemblée générale, lors de la première réunion, procède 
à l’élection définitive. 


Article dix-neuf. — Chaque année, après l’assemblée générale, le con- 
seil d'administration nomme parmi ses membres un président et un 
vice-président, s’il le juge utile; l’un et l’autre peuvent toujours être 
réélus. 


Le conseil peut nommer un secrétaire, même choisi en dehors de ses 
membres. 


Le conseil d'administration peut choisir dans son sein ou en dehors 
de celui-ci, un comité de direction dont il nomme le président, qui doit 
être choisi parmi les administrateurs. Il détermine les pouvoirs du comité 
de direction et le montant de la rémunération de ses membres. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un 
administrateur-délégué, chargé également de l’exécution des décisions du 
conseil, confier la direction de l’affaire à un ou plusieurs directeurs ou 
sous-directeurs choisis dans ou hors de son sein, actionnaires ou non, et 
déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables atta- 
chés à ces délégations. 


Article vingt. — Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge, 
au Ruanda-Urundi et en pays étrangers, la société peut, par décision du 
conseil d'administration, être représentée par un administrateur, un direc- 
teur ou un fondé de pouvoir, qui sont munis d’une procuration conférée 
par le conseil. 
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Article vingt-un. — Le conseil d'administration se réunit sur la con- 
vocationi et sous la présidence de son président ; en cas d'absence de celui-ci, 
du vice-président, et, à défaut de ce dernier, du président du comité de 
direction, de l’administrateur-délégué ou, à leur défaut, d’un administra- 
teur désigné par ses collègues, chaque fois que les intérêts de la société le 
demandent et à l’endroit désigné par le conseil d'administration. 


Il doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins le 
demandent. 


Article vingt-deux. — Sauf le cas de force majeure, le conseil ne peut 
délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente ou 
représentée. Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télé- 
gramme, donner à l’un de ses collègues, pouvoir de le représenter à une 
séance du conseil et d’y voter en ses lieu et place; ces procurations sont 
conservées au siège administratif et annexées au procès-verbal. Aucun 
mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


Si, dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour 
délibérer valablement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent parce 
qu’ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont vala- 
blement, prises à la majorité des autres membres du conseil présents ou 
représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial! et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le président, par l’administrateur-délégué ou par 
deux administrateurs. 


Article vingt-trois. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous actes d'administration et de disposition qui ren- 
trent dans l’objet social, à la seule exception de ceux réservés par la loi ou 
par les présents statuts à l’assemblée générale. 


Il peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à 
l’objet social; acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeu- 
bles ; emprunter, constituer toutes garanties, renoncer à tous droits réels 
et à l’action résolutoire, consentir mainlevée de toutes inscriptions hypo- 
thécaires ou autres, transcriptions, oppositions et saisies, le tout avec ou 
sans palement ; plaider devant toute juridiction. tant en demandant qu’en 
défendant; obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les 
exécuter; acquiescer, se désister, compromettre ou transiger sur tous 
intérêts sociaux. L’énumération qui précède est énonciative et non limi- 
tative. 


Le conseil d'administration nomme et révoque les agents de la société, 
sur la proposition de l’administrateur-délégué ou des directeurs, détermine 
leurs attributions, fixe leurs traitements et leurs émoluments ainsi que 
leurs cautionnements, s’il y a lieu. 

Article vingt-quatre. — Les administrateurs et les commissaires ne 
sont que les mandataires de la société. Ils ne contractent aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent 
que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur ges- 
tion ou leur contrôle. 
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Article ringt-cing. =—— Sauf cas de délégation spéciale prévue aux arti- 
cles dix-neuf et vingt, tous actes qui engagent la société sont signés soit 
par deux administrateurs, qui n’ont pas à justifier à l’égard des tiers 
d'une délégation spéciale du conseil, soit par un administrateur conjoin- 
tement avec une personne autorisée spécialement à cette fin par le conseil 
d'administration. 


Article vingt-six. — Au Congo Belge ainsi que dans le Ruanda-Urundi, 
et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément pouvoir 
de signer seul à un directeur, à un fondé de pouvoir ou à un agent, tous 
les actes constatant libération ou obligation sont signés par un directeur 
et un fondé de pouvoir ou par deux fondés de pouvoir. 


Cependant, il suffit de la signature d’un directeur ou d’un fondé de 
pouvoir lorsqu'il s’agit de pièces de décharge pour les postes, chemins de 
fer, téléphone et télégraphe. 


Il en est ainsi également pour les actes auxquels un fonctionnaire public 
ou un officier ministériel prête son concours. 


Article vingt-sept. — Chaque administrateur doit affecter cinquante 
actions de la société à la garantie de sa gestion. Le cautionnement ne peut 
étre restitué au’après approbation du bilan au dernier exercice pendant 
lequel les fonctions d'administrateur ont été exercées et après que l’assem- 
blée générale aura, par vote spécial, accordé décharge. 


Article vingt-huit. — A défaut d’avoir constitué son cautionnement 
dans le mois de sa nomination ou de la notification qui lui en a été faite, 
si elle à lieu en son absence, tout administrateur sera réputé démission- 
_ maire et il sera pourvu à son remplacement par l’assemblée générale, 


Article vingt-neuf. — La surveillance de la société est confiée à un 
collège de commissaires composé de deux membres au moins. Ils sont 
nommés et en tout temps révocable par l’assemblée générale. 


Le collège fixe par la voie du sort l'ordre de sortie de ses membres de 
telle facon qu’un commissaire au moins sorte chaque année et que la 
durée d'aucun mandat n'excède six ans. 


Les commissaires doivent affecter dix actions de la société à la garantie 
de l'exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut être restitué 
que dans les conditions prévues à l’article vingt-sept. 


Article trente. — Les actions constituant le cautionnement des admi- 
nistrateurs et des commissaires doivent être nominatives. Mention de cette 
affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des 
actionnaires. 


Article trente-un. — Les commissaires ont, conjointement ou séparé- 
ment, un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opé- 
rations de la société. Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et, généralement, de toutes les écri- 
tures de la société mais sans dép'acement de ces documents. 


Ils peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la 
vérification des livres et comptes de la société. 
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Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables. 


Article trente-deux. — En dehors des tantièmes prévus à l’article qua- 
rante-sept, l’assemblée générale, statuant en matière ordinaire, peut attri- 
buer aux membres du conseil d'administration et aux commissaires des 
émoluments fixes sous forme de jetons de présence ou autrement. Ces 
émoluments ainsi que ceux qui peuvent être attribués en vertu de l’article 
dix-neuf, sont prélevés sur les frais généraux. 


Article trente-trois. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, sont suivies, au nom de la société, par le conseil d’administra- 
tion, poursuites et diligences de son président, de l’administrateur-délé- 
gué ou de deux administrateurs. 


Dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et en pays étran- 
gers où la société a un représentant officiel, les actions judiciaires sont 
suivies par ou contre celui-ci. 


TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 


Article trente-quatre. — Les assemblées générales se réunissent au 
siège administratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’admi- 
nistration et indiqué dans l'avis de convocation. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée, représente 
l'universalité des associés ; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire 
et ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions arrêtées con- 
formément aux statuts, sont obligatoires pour tous, même pour les absents, 
les incapables, les dissidents. 


Article trente-cing. — L’assemblée se réunit de plein droit tous les ans, 
le quatrième jeudi de juin à quinze heures trente et pour la première fois 
en mil neuf cent cinquante-trois. 


S1 ce jour est un jour férié, l’assemblée se tient de droit le lendemain, 
à la même heure. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires entend les rapports des 
administrateurs et des commissaires relatifs à la situation de la société, 
au bilan et au compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse 
ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes et détermine, s’il échet, 
les dividendes à répartir. Le bilan et le compte de profits et pertes adop- 
tés, elle se prononce par un vote spécial sur la décharge des administra- 
teurs et commissaires. Elle procède à la réélection ou au remplacement des 
administrateurs et des commissaires sortants, décédés ou démissionnaires 
et délibère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale autant de fois que l'intérêt social l’exige; il doit la convoquer 
s’il en est requis par les commissaires ou si un nombre d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital le requiert en formulant l’objet de 
la réunion. 
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Article trente-six. — Les convocations pour toutes assemblées générales 
contiennent l’ordre du jour et, sauf le cas de force majeure, sont faites 
par des annonces insérées deux fois, à huit jours d’intervalle au moins et 
huit jours avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans 
le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles. 


Des lettres-missives sont adressées à tous les associés en nom, huit Jours 
au moins avant la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplis- 
sement de cette formalité. 


Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées. 


Article trente-sept. — L'assemblée générale se compose de tous les 
associés ayant observé l’article trente-huit des statuts. 


Chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 


le cinquième du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres ou les 
deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


Article trente-huit. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
propriétaires d’actions nominatives doivent, cinq jours francs avant la 
date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir au siège administratif 
l'indication du nombre des actions pour lesquels ils entendent prendre part 
au vote; les propriétaires d’actions au porteur doivent, en observant le 
même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif ou dans un 
des établissements désignés dans l'avis de convocation. 


J1 est permis de se faire représenter par un mandataire ayant lui-même 
le droit d’assister à l’assemblée générale et qui sera porteur d’un pouvoir 
spécial; toutefois, les personnes morales telles que les sociétés commer- 
ciales, peuvent se faire représenter par un mandataire non associé. 


Lorsque, pour les mêmes actions, il existe plusieurs intéressés, co-pro- 
prlétaires, usufruitiers, nus-propriétaires, créanciers ou débiteurs gagis- 
tes, ceux-ci sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul 
et même mandataire. 


Il est dressé par les soins du conseil d'administration une liste de pré- 
sence que tout associé ou mandataire est tenu de signer avant d'entrer à 
l’assemblée. 


Article trente-neuf. -— L'assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil! d'administration. 


En son absence, le vice-président ou, à son défaut, un administrateur dé- 
signé par ses collègues, remplit les fonctions de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire, qui peut ne pas être 
associé, Il propose à l’assemblée comme scrutateurs deux des actionnaires 
présents et acceptants. 


Article quarante. — Le président de l’assemblée générale a le droit de 
proroger pour un délai n’excédant pas deux mois toute assemblée géné- 
rale alors même qu’elle n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan. 
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En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalités 
nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait 
pas faites en vue de l'assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Article quarante et un. — L'assemblée générale ne peut délibérer que 
sur les propositions énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les associés n’est portée à l’ordre du jour 
si elle n’est signée par des associés possédant ensemble un cinquième du 
capital social et si elle n'a été communiquée au conseil d'administration en 
temps utile pour être insérée dans les convocations. 


D'une manière générale, l’assemblée statue quel que soit le nombre des 
actions représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des associés présents ou représentés. 


Toutefois, lorsqu’elle doit délibérer sur des questions de modifications 
aux statuts, de fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée de la 
société, d'augmentation ou de réduction du capital, de transformation de 
la société en une société de toute autre forme, coloniale ou étrangère, l’as- 
semblée n’est valablement constituée que si les modifications ont été spé- 
cialement indiquées dans les convocations et si ceux qui assistent à la 
réunion représentent au moins la moitié du capital. S’il n’est pas satis- 
fait à cette dernière condition, une nouvelle assemblée doit être convo- 
quée, et cette nouvelle assemblée statue quel que soit le nombre des actions 
représentées. Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois 
quarts des voix. Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital 
social, la dissolution de la société pourra être prononcée par les associés 
possédant le quart des titres représentés à l’assemblée. 


Article quarante-deux. — Les nominations se font et les décisions se 
prennent d'après les règles ordinaires des assemblées délibérantes. 


Les décisions prises en assemblées générales sont consignées dans des 
procès-verbaux signés par le président, par le secrétaire, par les scruta- 
teurs et par les associés qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes et 
signés par le président du conseil, par un administrateur-délégué ou par 
deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


Inventaire. - Bilan. - Répartition des bénéfices. 


Article quarante-trois. — L'année sociale commence le premier janvier 
et se termine le trente et un décembre. 


Article quarante-quatre. — Le conseil dresse, à la fin de chaque exercice 
social, un inventaire reprenant l'indication des valeurs mobilières et 
immobilières et, en général, de toutes les dettes actives et passives de la 
société et contenant le résumé de tous les engagements et également des 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 


— 713 — 


Article quarante-oinq. — Le trente et un décembre de chaque année et 
pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
deux après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil établit le bilan 
et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèque ou gage, les dettes sans garantie réelle. 


Un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, l'inventaire, le 
bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes pièces annexes, 
établis comme dit ci-dessus, sont, avec le rapport du conseil d’administra- 
tion, mis à la disposition des commissaires, qui doivent faire un rapport 
énonçant leurs propositions. 


Article quarante-six. — Quinze jours avant l’assemblée générale ordi- 
naire, les associés peuvent prendre connaissance, au siège administratif, 
du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui com- 
posent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont 
pas libéré leurs actions, avec l’indication du nombre de leurs actions et 
celle Ge leur dumicile, ainsi que du rapport des.commissaires. 


Article quarante-sept. — L'excédent favorable du bilan, défalcation 
faite des charges sociales, des frais généraux et des amortissements, con- 
stitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins 
pour constituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d’être obliga- 
toire lorsque la réserve atteint un dixième du capital social. 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve ou reporté à 
nouveau, le montant que décide l’assemblée générale des actionnaires sur 
la proposition du conseil d'administration. 


Le surplus est réparti à raison de quatre-vingt-dix pour cent aux actions 
et dix pour cent aux membres du conseil d'administration et du collège 
des commissaires, qui se les répartiront entre eux suivant un règlement 
d'ordre intérieur, sans qu’un commissaire puisse toucher plus d’un tiers 
du tantième d’un administrateur non chargé de fonctions spéciales. 


Le. paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que, en attendant l'approbation du bilan et la répartition défini- 
tive des bénéfices nets, conformément aux alinéas qui précèdent, il soit 
attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


Article quarante-huit. — Sauf le cas de force majeure, le bilan et le 
compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur approbation par 
l'assemblée générale des associés, publiés dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge ou dans le Bulletin Administratif du Congo Belge et au 
Moniteur Belge. 
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La situation du capital social sera publiée une fois par an au Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge et 
au Moniteur Belge, à la suite du bilan. Elle comportera l'indication des 
versements effectués et la liste des associés qui n'ont pas entièrennent 
libéré leurs parts, avec l’indication des sommes dont ils demeurent r'ede- 
vables. 


TITRE SIX. 


Dissolution. - Liquidation. 


Article quarante-neuf. — La société peut être dissoute en tout temps 
par décision d’une assemblée générale extraordinaire des associés, con- 
voquée et siégeant suivant les conditions prévues aux articles trente-six 
et quarante et un. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes requi- 
ses pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la 
société. 


Article cinquante. — Lors de la dissolution de la société, soit à l’expi- 
ration de sa durée, soit pour toute autre cause, la liquidation s'opère par 
les soins d’un ou plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée générale, 
qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. 


Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de 
la liquidation sert d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le mon- 
tant libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale propor- 
tion, le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à 
l'alinéa qui précède, mettent les actions sur un pied d'égalité absolue, soit 
par des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisam- 
ment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions. 


TITRE SEPT. 


Dispositions générales. 


Article cinquante et un. — Tout associé domicilié dans la colonie ou à 
l'étranger est tenu d’élire domicile dans l’arrondissement du siège admi- 
nistratif de la société pour tout ce qui concerne l’exécution des présents 
statuts. Faute de ce faire, il est censé, de plein droit, avoir élu domicile 
au siège administratif où toutes les convocations, sommations, assigna- 
tions, significations et notifications quelconques, même celles qui con- 
cernent la responsabilité et le contrôle des administrateurs et commissai- 
res, lui seront valablement faites. 


Les administrateurs, commissaires, liquidateurs, domiciliés dans la 
colonie ou à l'étranger, sont censés, pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions, élire domicile au siège administratif de la société où toutes assi- 
gnations et notifications peuvent être données relativement aux affaires 
de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquida- 
teurs, sont autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de la 
société, à se soumettre à une juridiction étrangère. 


Article cinquante-deux. — Toutes contestations entre la société et les 
associés comme tels sont portées devant les juridictions compétentes du 
lieu du siège administratif de la société. 


- 


Article cinquante-trois. — La société faisant l’objet des présents statuts 
est constituée sous la condition suspensive de son autorisation par arrêté 
royal. 


TTTRE AUIT. 


Dispositions transitoires. 


Article cinquante-quatre. — Immédiatement après la constitution de 
la société, les associés, sans autre convocation, se réuniront en assemblée 
générale extraordinaire pour procéder à la nomination des commissaires 
et statuer sur tous autres objets sociaux. 


Article cinquante-cing. — Par dérogation à l’article quarante-trois, le 
premier exercice social comprendra la période de temps à courir depuis la 
fondation de la société jusqu’au trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante-deux. 


Le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou char- 
ges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont 
mis à sa charge en raison du présent acte, est d’environ un million huit 
cent mille francs. | 


Dont acte. 
Fait et passé. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les comparants et Monsieur Jacques Segard ont signé 
avec le notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4me bureau A.C., le dix mars mil neuf cent 
cinquante-deux, volume 210, folio 10, case 9, huit rôles, six renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Graas. 
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POUR EXPEDITION CONFORME : 


(signé) Albert Raucq. 
Albert Raucq - Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles - Président. 

Vu par nous Carlos Vullers, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1lre Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de Me Raucq, notaire à Bruxelles. 

Recu : quatre francs. - N° 7994. 

Bruxelles, le 12 mars 1952. 


(signé) Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Carlos Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 mars 1952. 
Le Chef de Bureau : (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 mars 1952. 
Le Conseiller adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 19 mars 1952. de 19 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Brasserie du Bas-Congo 
Société congoluise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : LEOPOLDVILLE (Congo Belge) 


Siège administratif : 91, rue de l'Enseignement - Bruxelles. 


NOTICE 


publiée conformément à l’article 199 des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 


J. — CONSTITUTION. 


La Société a été constituée par acte authentique passé devant Me 
Albert RAUCQ, notaire à Bruxelles, le 5 mars 1952, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 avril 1952. Elle a été autorisée par Ar- 
rêté Royal du 25 mars 1952. 


II. — OBJET. 


La Société a pour objet, en Afrique et plus spécialement au Congo 
Belge, la création et l’exploitation de brasseries, malteries, fabriques de 
boissons fermentées ou non, distilleries, ainsi que le commerce de tous 
les produits et sous-produits de ces industries; également la fabrication 
et le commerce de glace et l’exploitation d'établissements frigorifiques. 


Elie peut, directement ou indirectement, effectuer toutes opérations 
civiles, commerciales, financières, industrielles, immobilières ou agricoles, 
propres à faciliter la réalisation de l’objet social ci-dessus défini dans le 
sens le plus large. Elle peut participer de toutes manières à toutes entre- 
prises existantes ou à créer dont l’activité se rattache d’une facon quel- 
conque à son objet social. 


III. — CAPITAL. 


Le capital social est fixé à cent trente millions de fr. congolais. Il est 
divisé en cent trente mille actions de capital sans désignation de valeur, 
représentant chacune un cent trente millième de l’avoir social. 


IV. — DROITS DES TITRES. 


Appels de fonds. 


Pour la libération des actions souscrites ou qui viendraient à être 
créées en suite d’une augmentation de capital, le Conseil d'Administration 
fera les appels de fonds et fixera les époques de versements dans un 
avis envoyé, par lettre recommandée, aux actionnaires au moins quinze 
jours avant l’époque fixée pour les versements. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l’échéance produit de plein 
droit, au profit de la société, un intérèt de six pour cent l'an. 


| 


En cas de non-paiement à la date fixée par le Conseil d'Administration, 
celui-ci est en droit. quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure 
par lettre recommandée ou par exploit adressé à l’actionnaire défaillant, 
de faire vendre, sans autre procédure, les titres de ce dernier à la Bourse 
de Bruxelles, ou, éventuellement, à une Bourse dans la Colonie par le 
ministère d’un agent de change; cette vente se fait pour le compte et aux 
risques du retardataire, et la somme en provenant, déduction faite des 
frais appartient à la Société, jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû par 
l'actionnaire exécuté : celui-ci reste passible de la différence en moins 
comme 1l profite de l'excédent éventuel. Les certificats représentant les 
actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le tout sans préjudice à 
l'exercice, même simultané de tous les autres moyens de droit. 


Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les con- 
ditions déterminées par le Conseil d'Administration. 


Inscriptions nominatives. 


Les premières inscriptions nominatives et la première remise de titres 
au porteur se font aux frais de la Société. Les conversions ultérieures d’in- 
scriptions nominatives en titres au porteur, les transferts d'inscriptions 
nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions nomi- 
natives s’opèrent aux frais des propriétaires. 


Il est tenu au siège social ou au siège administratif un registre des 
actions nominatives dont tout actionnaire peut prendre connaissance. 


Droits de préférence. 


Lors de toute augmentation de capital social, les nouvelles actions 
qui seraient à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux 
propriétaires des actions anciennes existant au jour de l’émission, au pro- 
rata du nombre de titres appartenant à chacun d’eux, dans le délai et aux 
conditions fixés par le Conseil d'Administration. 


En cas de non-usage total ou partiel par certains propriétaires de ti- 
tres de leur droit de préférence, les titres non souscrits seront offerts 
par préférence aux autres actionnaires. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider, à la majorité des deux tiers des voix pour lesquelles il 


est pris part au vote, que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire 
contre espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


Le Conseil d'Administration a, dans tous les cas, la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Droits de vote. 


‘L'Assemblée se réunit de plein droit tous les ans, le quatrième jeudi 
de juin à quinze heures trente, et pour la première fois en mil neuf cent 
cinquante trois. 


Si ce jour est un jour férié, l’assemblée se tient de droit le lendemain 
à la même heure. L 
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L'Assemblée générale se compose de tous les associés ayant observé 
l’article 38 des statuts. Chaque action donne droit à une voix. 


Répartition des bénéfices. 


L'’excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales, 
des frais généraux et des amortissements, constitue le bénéfice net de la 
Société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins pour 
constituer un fonds de réserve, ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve atteint un dixième du capital social. 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve ou reporté à 
nouveau, le montant que décide l’assemblée générale des actionnaires sur 
la proposition du Conseil d'Administration. 


Le surplus est réparti à raison de quatre vingt dix pour cent aux actions 
et dix pour cent aux membres du Conseil d'Administration et du Collège 
des commissaires qui se le répartiront entre eux suivant un règlement 
d'ordre intérieur sans qu’un commissaire puisse toucher plus d’un tiers 
du tantième d’un administrateur non chargé de fonctions spéciales. 


L’Asseinolée wénéraie peut, sur proposition du Couseil d'Administration 
décider que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition définiti- 


ve des bénéfices nets, conformément aux alinas qui précèdent, il soit attri- 
bué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le Conseil d'Administration. | 


Dissolution. — Liquidation. 


Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de 
la liquidation sert d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant 
libéré des actions. | 


Si les actions ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale propor- 
tion, le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à 
l'alinéa qui précède mettent les actions sur un pied d’égalité absolue, soit 
par des appels de fonds complémentaires à charge des titres, insuffisam- 
ment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions. 


V. — COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


— Monsieur Maurice LEFRANC, Ingénieur civil, président du Conseil 
d'Administration de la S.C.R.L. BRASSERIE DE STANLEYVILLE 88, 
rue Bosquet à Bruxelles; 


Vice-Président : 


— Monsieur Jean VAN GYSEL, administrateur de sociétés, « Dry 
Toren » Kasteeldreef, 3 à Meise; 
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Administrateur-délégué : 


— Monsieur René LANEAU, Professeur et Ingénieur-conseil de bras- 
series, La Chênaie à Cortenberg ; 


Administrateurs : 


— Monsieur Pierre COLMANT, Docteur en droit, Administrateur-dé- 
légué de la S.A. BRASSERIE CAULIER, 55, avenue Edmond Mesens à 
Etterbeek ; 


— Monsieur Albert FRANÇOIS, Ingénieur commercial, Gérant de la 
BRASSERIE BAVERY, 61, chaussée de Philippeville, Loverdal, (Try 
d’Haies) ; 


— Monsieur Hubert NIEMEGEERS, Administrateur de Société, 14, 
avenue Van Olsen à Léopoldville (Congo Belge) : 


— Monsieur Jacques SEGARD, Ingénieur-civil, Administrateur-délé- 
gué des BRASSERIES LABOR-HAINAUT REUNIES, rue de la Grosse 
Pomme, 10 à Mons; 


— Monsieur Alfred VAN DER KELEN, industriel, 62, avenue de Bro- 
queville à Woluwe-Saint-Lambert ; 


— Monsieur Claude-Prosper WIELEMANS, Ingénieur commercial U. 
L.B. directeur-gérant de la S.A. BRASSERIE WIELEMANS-CEUPPENS, 
168, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles; 


— Monsieur Georges WOLFF, Administrateur de sociétés, 5, avenue 
Maurice, Bruxelles ; 


— Monsieur André LEBRUN, licencié en sciences agronomiques, à 
Sinda-Rutshuru (Kivu Congo Belge). 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


— Monsieur Paul DEVAUX, directeur commercial de la S.A. BRAS- 
SERIE DE HAECHT, 267, Route Provinciale, Wespelaer; 


— Monsieur Jean-Marie DUESBERG, Ingénieur des Constructions ci- 
viles, électricien et urbaniste, 30, rue Vergote, Bruxelles: 


— Monsieur Jean ROTTHIER, Ingénieur commercial U.L.B., 245, ave- 
nue Louise, Bruxelles ; 


— Monsieur Henri VERBRUGGEN, Ingénieur des industries agricoles 
(Université de Louvain). Administrateur de sociétés, 189, chaussée de 
la Hulpe, Watermael-Boitsfort ; 


— Monsieur Gaston COCKAERTS, sous-directeur de banque, 37, rue 
Victor Lefèvre, Schaerbeek. 


VI. — FRAIS DE CONSTITUTION. 


Les frais divers supportés par la Société, à raison de sa constitution 
s'élèvent approximativement à un million huit cent mille francs. 
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VII. — BILAN 


Il n’a pas encore été publié de bilan, le premier exercice social n'étant 
pas clôturé. 
Bruxelles, le 29 mars 1952. 


Vu pour accord : 
BRASSERIE DU BAS CONGO, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée. 


(s.) R. LANEAU (s.) M. LEFRANC 
Administrateur-délégué Président 


Les vendeurs : 


BANQUE INDUSTRIELLE BELGE, 
Société Anonyme, 
Ancienne Banque E.L.J. EMPAIN, 
91, rue de l’Enseignement-Bruxelles — R.C.B. n° 71.132. 
van den BERCH van HEEMSTEDE (s.) A. MULLIE 


(s.) Président 
Administrateur-directeur 


BANQUE DE LA SOCIETE GENERALE DE BELGIQUE, 
Société Anonyme 
3, Montagne du Parc —— Bruxelles — R.C.B. n° 76.034. 


(s.) R. HENRION (s.) F. PUISSANT BAEYENS 
Secrétaire Vice-Président 


« SOCOMOTOR » ci-avant : « WILFORD CONGO », 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Costermansville 
Siège administratif à Bruxelles-Ixelles( chaussée de Waterloo (538. 


Nominations au sein du Conseil d'administration. — Délégations de: 
pouvoirs. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration en1 
date du 25 mars 1952. 


Le Conseil : 
1. Désigne en qualité de président, Mr. Christian Berg. 


2. Appelle aux fonctions d’administrateurs-délégués, le prénommé Mr... 
Christian Berg et Mr. Jasques Vin. 


Les administrateurs-délégués, agissant séparément, — Mr. Vin plus: 
spécialement pour les opérations en Afrique, —— engageront valablementt 
la société pour les actes relevant de la gestion journalière. A ce titre, ils: 
pourront, notamment, faire tous achats et ventes de marchandises, con-- 
clure et exécuter tous marchés, signer, — sans limitation de somme, —- 
les effets de commerce, borderaux d’escompte, chèques, quittances et: 
autres documents de comptabilité, suivre, tant en demandant qu’en dé-. 
fendant toutes actions judiciaires. Ils pourront se substituer des tiers: 
pour des pouvoirs et opérations déterminés. 


Pour extrait conforme : 


Un administrateur Un administrateur 
Ch. Berg S. Berg 
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Les billets 


TIRAGE DE LA 8° TRANCHE 1952 


SSSR 


= 


LOTERIE COLONIALE 


SAMEDI 1" MARS 1952 


Les billets 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


dont le n° se gagnent dont le ne se gagnent 
termine par termine par 
0 200 fr. 4125 | 2.500 fr. 
29325 20.000 fr. 
——_— "| a — 258425 1.000.000 fr. 
39645 40.000 fr. 
__. a 10465 100.000 fr. 
81011 40.000 fr. 575 ROC 
9111 2.500 fr. _ 
97511 20.000 fr. 
a 200 fr. 26796 20.009 27. 
52661 20.000 fr. ee one 
5981 RL 16646 40.000 fr. 
9291 D DOS 08256 40.000 fr. 
53491 20.000 fr. 95466 20.000 fr. 
: 2276 5.000 fr. 
55462 20.000 fr. 
297272 1.000.000 fr. 9207 5.000 fr. 
03392 20.000 fr. 6907 2.500 fr. 
02647 20.000 fr. 
RE — — 1567 10.000 fr. 
310977 2.500.000 fr. 
2803 2.500 fr. 
1323 5.000 fr. : 
4333 2.500 fr. 
00773 20.000 fr. | 2198 5.000 fr. 
90058 100.000 fr. 
| | 5458 2.500 fr. 
13768 100.000 fr. 
578 1.000 fr. 
2324 5.000 fr. 
53034 100.000 fr. EE 
2454 2.500 fr. 
28854 20.000 fr. 72449 20.000 fr. 
12784 20.000 fr. 57949 100.000 fr. 
83784 40.000 fr. 38459 20.000 fr. 
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KOLONIALE LOTERI)] 


TREKKING DER 3° SCHIJF 1952 


ZATERDAG 1 MAART 1952 


De biljetten De biljetten 


waarvan het n' winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 
0 200 fr. 4125 2.500 fr. 
29325 20.000 fr. 
258425 1.000.000 fr. 
39645 40.000 fr. 
6701 5.000 fr. 10465 100.000 fr. 
81011 40.000 fr. 575 1.000 fr. 
9111 2.500 fr. 
97511 20.000 fr. TE 
51 500 fr. 
52661 20.000 fr. . ne 
. Av 1 
5981 10.000 fr. 16646 ee 
9291 5.000 fr. 08256 nn 
53491 20.000 fr. 05466 D 
2276 5.000 fr. 
55462 20.000 fr. 
297272 1.000.000 fr. 9207 5.000 fr. 
03392 20.000 fr. 6907 2.500 fr. 
02647 20.000 fr. 
1567 10.000 fr. 
310977 2.500.000 fr. 
2803 2.500 fr. RE  ” _— 
7323 5.000 fr. 
RE 2 ONorr 9138 5.000 fr. 
DRE RRNOIRS 90058 100.000 fr. 
5458 2.500 fr. 
13768 100.000 fr. 
578 1.000 fr. 
9404 2.500 fr. 20788 20.000 fr. 
2324 5.000 fr. 
53034 100.000 fr. ——— 
2454 2.500 fr. 
28854 20.000 fr. 72449 20.000 fr. 
12784 20.000 fr. 57949 100.000 fr. 
83784 40.000 fr. 38459 20.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


overéenstemmend geheel biljet. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 4 TRANCHE 1952 


VENDREDI 21 MARS 1952 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


Les billets Les billets 
dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
11430 20.000 fr. 40405 40.000 fr. 
5240 2.500 fr. 3885 10.000 fr. 
4350 2.500 fr. 
4350 2.500 fr. | 
65760 20.000 fr. 
9606 2.500 fr. 
RE 56 500 fr. 
0156 2.500 fr. 
75221 20.000 fr. 4466 5.000 fr. 
22631 20.000 fr. 70786 20.000 fr. 
8641 2.500 fr. 
54461 20.000 fr. 2" 2 
74491 100.000 fr. 
96591 40.000 fr. 91117 20.000 fr. 
8217 5.000 fr. 
348217 1.000.000 fr. 
0127 19.000 fr. 
2 200 fr. 1927 2.500 fr. 
10052 40.000 fr. 93637 100.000 fr. 
5652 5.000 fr. 3937 2.500 fr. 
18362 40.000 fr. 0077 5.000 fr. 
41862 20.000 fr. 3387 5.000 fr. 
17182 40.000 fr. 06597 100.000 fr. 
274513 2.500.000 fr. 08688 20.000 fr. 
47433 20.000 fr. 68888 20.000 fr. 
80933 20.000 fr. 
819 1.000 fr. 
1204 5.000 fr. 4339 5.000 fr 
219714 1.000.000 fr. 54549 100.000 fr. 
08524 20.000 fr. 6669 5.000 fr. 
554 1.000 fr. 62879 20.000 fr. 
93074 100.000 fr. 11489 20.000 fr. 
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KOLONITALE LOTERI] 


TREKKING DER 4* SCHIJF 1952 


VRIJDAG 21 MAART 1952 


De bil jetten 


De biljetten 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. | 


æ 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 
11430 20.000 fr: 40405 40.000 fr. 
5240 2.500 fr. 3885 10.000 fr. 
4350 2.500 fr. 
4350 2.500 fr. ——_— È 
65760 20.000 fr. 
9606 2.500 fr. 
a 56 500 fr. 
| 0156 2.500 fr. 
75221 20.000 fr. 4466 5.000 fr. 
22631 20.000 fr. 70786 20.000 fr. 
3641 2.500 fr. | 
54461 20.000 fr. ——_——— — - 
74491 100.000 fr. 
96591 40.000 fr. 91117 20.000 fr. 
8217 5.000 fr. 
CE 348217 1.000.000 fr. 
0127 10.000 fr. 
2 200 fr. 1927 2.500 fr. 
10052 ; 40.000 fr. 93637 100.000 fr. 
5652 5.000 ©r. 3937 2.500 fr. 
18362 40.000 fr. 0077 5.000 fr. 
41862 20.000 fr. 3387 5.000 fi. 
17182 40.000 fr. 06597 100.000 fr. 
274513 2.500.000 f1 08688 20.000 fr. 
47433 20.000 fr 68888 20.000 fr. 
80933 20.000 fi 
819 1.000 fr. 
1204 5.000 fr. 4339 5.000 fr. 
219714 1.000.000 fr. 54549 100.000 fr. 
08524 20.000 fr. 6669 5.000 fr. 
554 1.000 fr. 62879 20.000 fr. 
93074 100.000 fr. 11489 20.000 fr. 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


15 MAI 1952. 


ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Avis 
Banque du Congo Belge . 
de 


Centrale d'Usinage Café du 


Ruanda-Urundi 


Compagnie Africaine de Transac- 
tions Immobilières ! 


Compagnie Commerciale,  Indus- 


trielle et Minière . 
Compagnie Congolaise des Métaux . 
Compagnie de l'Uélé . 


Compagnie du Chemin de k'er du 
Bas-Congo au Katanga 


Comptoir d'Agences Commerciales 
et Industrielles. 


Congo-Kivu 


Fédération Indus- 


d'Entreprises 
trielles 
Eloi Congo . 
Fondation Elakat 
Fondation Symétain 
Immobilière Belgo-Coloniale 
Immobilière Stella . 
Kigali Auberge et Plantations. 


Les Editions Congolaises. 


Manufactures Textiles Henri de Lo- 
vinfosse 


Pages | 


960 
728 


937 
801 


796 
735 
921 


954 


884 
917 


925 
834 
733 


Pages 
Matériels et Matériaux de Con- 
struction au Congo . 767 
Mutuelle Solidarité Sociale . 960 
Société Africaine de l'Union Chimi- 
que Belge . 729 
Société Africaine des Cuirs et Dé- 
rivés , DH 794 
Société Coloniale d'Etudes et d'En- 
treprises 740 
Société Congolaise de la Vieille Mon- 
tagne RE 737 
Société Congolaise de Surveillance . 730 
Société sde à et de Culture de 
l'Uélé | 792 
Société des Textiles Industriels 
Africains . 868 
Société Fiduciaire de Belgique. 800 
Société Générale de Cultures . 826 
Société Immobilière et Hypothécaire 
Africaine. CERTES 818 
Société Mobilière et Immobilière 
Congolaise . 137 - 747 
Société pour l'Exploitation du Bois 
Congolais , 853 
Société Rothem-Congo 740 
Société Textile Congolaise . 755 
Wilford-Congo 908 


Loterie Coloniale 


961 
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Banque du Congo Belge 


SITUATION AU 29 FEVRIER 1952 (*) 


ACTIF. 

ENCAISSE OL 22 en de a Ne de atenantnmbes fr. 1.671.610.349,40 
Compte spécial de la Colonie ( sx) en SE  . 7 105.134.438,25 
ÉTCAISSéS AIVÉESÉS 22. 2 un nee 34.876.317,38 
Avoirs aux Offices des Chéauest POSAUS : 5 Lois 56.501.478,11 
| en Belgique 382.391. 584,45 
Avoirs en banque à ner . …… 1.030.592.716,93 
Portefeuille - titres Sn A AN RS ee 496.629.474,17 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l'étranger ….… 15.239.626.337,56 
Effets commerciaux D noie 1.657.814.389,60 
Débiteuts 22 pou re M Un ee 858.486.490,84 
Immeubles et Matériel ...… x A 45.096.325,41 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 
À LORIE 2 1 a de PNR nn je de «a 2.386.085,80 


Débiteurs pour contrats de change à terme ......…….. ..  624.492.082,80 
DS 24.680.800,96 


a ————— 


Fr. 23.142.248.871,66 


mn 


PASSIF. 

CADIAR a ame M NN een ie 20.000.000,— 
RÉSELUES is LE TRMRRR A A SE re 91.883.000,— 
Circulation (Billets et monnaies la ioues) a 3.715.070.655,75 
Créditeurs à vue de ei 15.525.189.157,84 
Créditeurs à terme A de 2.051.930.802,91 
Créditeurs pour contrats de change à terme ...... .. … 2.386.085,80 
Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 

terme A 624.492.082,80 
Transferts en route et divers Se 1.091.297.086,56 


Fr. 23.142.248.871,66 


(*) Sous réserve de ratification du bilan au 31 décembre 1951 par l’Assemblée 
Générale du 20 mai 1952. 


(**) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 
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Spciété Africaine de l’Union Chimique Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 8 AVRIL 1952 
Démissions d’administrateurs et de commissaires. 


L'Assemblée prend acte de la décision adoptée à l’unanimité par les 
membres du Conseil d'administration et du Collège des commissaires de 
mettre leurs mandats à la disposition de la présente Assemblée. 


En conséquence, les démissions de MM. François BOUDART, Roger 
JANSSEN, Jacques de SAINT HUBERT, André JANSSEN, Charles-Em- 
manuel JANSSEN, Arthur GAUPIN, Clément-Joseph GUILLISSEN, 
Julien XHAUFLAIR, Francois CATTOIR et Sylvain WILIQUET prennent 
cours à la date de ce jour. 


Fixation du nombre des administrateurs et des commissaires : 


L'Assemblée décide de ramener de huit à sept le nombre des adminis- 
trateurs de la Société. 


L'Assemblée décide de maintenir à deux le nombre des commissaires. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


Nominations d’administrateurs et de commissaires : 


RESOLUTION. 


L'Assemblée décide d'appeler aux fonctions d’administrateurs : 
M. André JANSSEN, Industriel, La Garenre, La Hulpe. 


M. Henry DELWART, ingénieur civil des mines A. I. Br., 25, avenue 
Fond’Roy, Uccle. 


M. Armand DEWEIRDT, ingénieur civil des mines A. I. Br., Résidence 
Selemba. Léopoldville. 


M. Arthur GAUPIN, ingénieur civil À. I AÀ., 34 avenue de Louvain, 
Tirlemont. 


M. Marcel MOLLE, ingénieur électricien et mécanicien Br., 37, avenue 
des Capucines, Schaerbeek. 


M. Roger POURBAIX, ingénieur civil des mines À. I. Br., 29, avenue 
Jeanne, Ixelles. 


M. Jean-Louis SEMET, ingénieur civil des mines A. I. Br., 244, chaussée 
de Vleurgat, Ixelles. 


L'Assemblée décide d'appeler aux fonctions de commissaires : 
M. Hervé de CRESSONNIERES, docteur en droit, Binza (Léopoldville). 
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M. Ernest STOFFELS, ingénieur agronome Gx., 78, rue d’Arlon, Bru-- 
xelles. 


Cette resolution est adoptée par l’Assemblée à l’unanimite des voix. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION DU 8 AVRIL 1952. 


Le Conseil d'administration nomme en qualité de Président, Monsieurr 
André JANSSEN, industriel, La Garenne, La Hulpe. 


Bruxelles, le 9 avril 1952. 
Pour extraits certifiés conformes. 


Un administrateur, Le Président du Conseil, 


R. POURBAIX. A. JANSSEN. 


Société Congolaise de Surveillance 
(Société Générale de Surveillance) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 
Siège administratif à Anvers : Longue rue Neuve, 47. 
Registre de Commerce d'Anvers n° 111694. 


Constituée le 22 mars 1949 devant Maître À. Cols, notaire de résidencee 
à Anvers, par acte de même date; publié aux annexes du « Moniteur Bel:- 
ge » du 15 mai 1949 sous le n° 9750 et au « Bulletin Administratif du Congco 
Belge » du 25 juillet 1949 sous le n° 14. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrain :Matadi 2420 2 a us D RÈE; 472.312,285 
Mobilier Léopoldville 381.122, — 
Mobilier Elisabethville ........ ......... . 33.028, — 
Nobilier Maladie sis ae nes ie es se vou 37.411, — 
Mobilier Boat re et ts 30.070, — 
Matériel 2. D 16.951, — 
Matériel LäbOTatOlIre: 4 Un SN Anne te 381.591, — 


AULOS/MOLOS - 22 es ie os 248.932 —_— 


Réalisable et Disponible : 


JACTIONNAÎTES ue cou ue  . 4.000.000,— 
BANQUES ce  . PE à dose. _ 3.933.321,30 
(Caisse Léopoldville .…..…  .... D a 7.359,50 
(Caisse: EhSabethvillé sas um L'Eau Fois 1.860,55 
(Caisse Matadi .….. a — 1.934,85 
(Caisse Boma ..….. uen eu 802,45 
JDépôts 26.700,— 
Fr. 9.163.395,90 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
(CDI ES nd NS ee ne fr. 5.000.000, — 
JRéserve pour voyages et congés 283.845, — 
Envers des tiers : 
(COMPIES-COUTANISS dont an da de rt a 3.102.197,92 
Profits et Pertes : 
IReport de l'exercice 1950 .… .. .…........... 229.121,56 
Bénéfice de l'exercice 1951 ….. _ Se 406.474,54 
Bénéfice au 31 décembre 1951 ...... … ....... . .... 177.352,98 
Fr 9.163.395,90 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES,. 
DEBIT. 
Report: dé l'exercice sm à fr. 229.121,56 
Impôts ou a A 169.626,— 
Frais Généraux ….… en Re 5.739.225,81 
Amortissements de be nd 875.212,10 
Réserve pour voyages et congés … HR neue 250.000,— 
Solde a A . 177.352,98 


Fr. 7.440.538,45 


> 


ie 
CREDIT. 


Comptes d'exploitation ....… . …….... . ..… … fr.  7.440.538,45 
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REPARTITION DU BENEFICE. 


Reserve légale Te a ie nus D 20.324, — 
Fonds de Prévoyance . a n 100.000 ,— 
Dividende 5 %  . 50.000, — 
à reporter sur l'exercice 1952 . … de ce 7.028,98 

Fr 177.352,98 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
tenue à Anvers, le 3 avril 1952. 


L'assemblée approuve le rapport du Conseil d'administration et celui 
du commissaire. 


L'assemblée approuve également le bilan, le compte de Profits et Pertes, 
ainsi que la répartition du bénéfice, et par vote spécial donne décharge 


aux administrateurs et commissaire pour leur gestion pendant l'exercice 
1951. 


En vertu de l’articie 12 des statuts, Mr. Nicolas Boruchowitz, étant dé- 
signé par le sort comme administrateur sortant, l’assemblée approuve sa 


réélection. 
Le Conseil d'administration se compose de : 


Mr. N. Boruchowitz, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
62, avenue de France, président. 


Mr. G. Herkens, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 10, 
rue de la Justice, administrateur-délégué. 


Mr. P. Lauwers, administrateur de sociétés, demeurant à Léopoldville, 
administrateur-délégué. 


Mr. G. Salmanowitz, administrateur de sociétés, demeurant à Geneve, 
1, place des Alpes, administrateur. 


Le commissaire aux comptes est : 


Mr. F. Peeters, directeur de sociétés, demeurant à Anvers, 107, rue 
Ballaer. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Souscrit Libéré Encore à verser 
F. Van Brée, S. À. Anvers .…… 2.550.000, — 510.000,—  2.040.000,— 
Société Générale de Surveil- 
lance S. À. Genève .. 2.441.000,— 488.200,—  1.952.800,— 
Mr. N. Boruchowitz, Anvers . 2.000,— 400,— 1.600,— 
Mr. G. Herkens, Anvers  . 2.000, — 400,— 1.600,— 
Mr. P. Lauwers, Léopoldville 2.000, — 400,— 1.600,— 
Mr. G. Salmanowitz, Genève . 2.000,— 400,— 1.600,— 
Mr. F. Peeters, Anvers 1.000,— 200.,— 800,— 


5.000.000,—  1.000.000,— 4.000.000, — 


Certifie conforme : 


N. BORUCHOWITZ. 


Président. 


FONDATION ELAKAT 
pour l'amélioration du bien-être des indigènes. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Immobilisations : 
Frais de constitution .... . ….. ... … fr. 3.043,00 
Amortissements 1951 2 8.042,00 
—_— 1,00 
Realisable : 
Emprunteur  ……. ane D did Ca lucas de ou  .900.000,00 
Disponible : 
Europe : Banque Lambert …..…........ … 98.483,05 
Afrique : Banque du Congo Belge .. .… … …. 400.000,00 
—_—— 498.483,05 
SO a 1.515,95 


Fr. 2.000.000,00 
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PASSIF. 


D'OISE a ea on Cu ll. 2.000.000 00) 
Initiale .............…  ........……  2.000.000,00 


Fr. 2.000.000 00) 


— - =: 
— ————  — 


COMPTES DES RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Frais d'administration …. A fr. 6.48740) 


Charges: fINANCIèTés 35: 23e mamie à 4600) 
Don à Lovanium 25.00000) 


Amortissement frais de constitution _.. 3.04200) 


AS nee 


Fr. 34.569 40) 


CREDIT. 


Revenus financiers 4. 2. ..... ....… fr. 33.093845) 
Sd 1.51595) 


Fr. 34.969 40) 


Bruxelles, le 4 avril 1952. 


Certifié conforme, 


Le President, 
R. d'HENDECOURT. 
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Compagnie Congolaise des Métaux « GONGOMETAUX » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 

Siège administratif : 54, rue des Fabriques, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 230.801. 


Constituée le 17 janvier 1951 — « Moniteur Belge » du 15 février 1951, 
Acte n° 2266. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 mars 1952. 


ACTIF. 
Réalisable et disponible : 
Participations ..…. … ee Pr …… fr. 266.629.971,35 
Reste à libérer . .. 5.788.875,— 
———— 260.841.096,35 
Banquiers ….….…...….….…….…  . ………...…...……...……  46067.856,90 
Fr. 265.508.953,25 
PASSIF. 
Capital ae oies ds See es ve cf 200-000:000,— 
Crédit@urs 2... duc de unes eur « cu «  09.302.041,69 
Sclde bénéficiaire reporté à nouveau …..….…. . ….… 2.116.411,60 
Fr. 265.508.953,25 
PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Amortissement frais de constitution fr.  2.552.184,05 
Solde bénéficiaire reporté à nouveau …  2.116.411,60 


ee 


td 
— 


Fr.  4.668.595,65 
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CREDIT. | 
Revenus du portefeuille et divers ..... …. ….…..... fr.  4.668.595,65 


—— 
—— — 2 ————— =  — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


Président : 


Monsieur Blaise Gaston, Gouverneur Honoraire de la Société Générale 
de Belgique, 47, avenue Général de Gaulle, à Ixelles. 


Administrateurs : 


M. Berger Maurice, ingénieur civil, 10, place de Jamblinne de Meux, à 
Bruxelles. 


M. Dubois-Pélerin Jules, docteur en droit, 10, avenue du Rond-Point, 
a Rixensart. 


M. Fassotte Adolphe, ingénieur civil des mines, Villa Merckem, à Neer- 
pelt. 


M. Marthoz Aimé, ingénieur civil, 43, square Vergote, à Schaerbeek. 


M. Nokin Max, ingénieur civil des mines, 40, chaussée de Malines, à 
Kraainem. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Verleysen Paul, expert-comptable, 85, avenue du Castel, à Woluwe- 
Saint-Lambert. 


Certifié conforme, 


Maurice BERGER, Jules DUBOIS-PELERIN, 


Administrateur. Administrateur. 
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Société Mobilière et Immobilière Congolaise 
‘ Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 14, rue Thérésienne. 


Registre du Commerce Bruxelles : n° 79514. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


L'assemblée générale extraordinaire du 4 mars 1952 a nommé en qualité 
d’administrateurs, pour un terme de 6 ans prenant fin lors de l'assemblée 
générale ordinaire de 1958 : 


MM. Albert DELEFORTRIE, administrateur de sociétés, 97, avenue 
Brillat Savarin, Ixelles. 


Lucien VAN GELE, directeur de sociétés, 13, avenue de la 
Jonction, Saint-Gilles. 


Bruxelles, ie 14 mars 1952. 
SOCIETE MOBILIERE ET IMMOBILIERE CONGOLAISE. 


G. FEYENCK, Maurice LIPPENS, 


Administrateur. Président. 


Vu pour légalisation de signature de M. G. Feyenck-M. Lippens. 
Bruxelles, le 18 mars 1952. 

Pour le Bourgmestre : L’Echevin-délégueé, 

M': À. Van den Heuvel. 


Société Congolaise de la Vieille-Montagne, en abrégé : 
« CONGOVIEILMONT » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elissbethville (Congo Belge), 37, boulevard Elisabeth. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 95. 
Siège administratif : Angleur (Belgique). 
Registre du Commerce de Liège n° 69.606. 


Constituée par acte passé le 28 mai 1951, publié aux annexes au « Moni- 
teur Belge » du 28 juillet 1951, acte n° 17809 et aux annexes au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 août 1951, autorisée par arrêté royal du 
3 juillet 1951. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Frs Congolais 
Immobilisé : 
Frais de constitution … ... … . … ….… . .  ...….  1.925.279,25 
Réalisable : 
Portefeuille Titres .......... ..  ….... .  . . . 204.925.000,— 
Disponible : 
Banque du Congo Belge 785.630,75 
Fr. 207.635.910,— 
PASSIF. 
Frs Congolais 
Non exigible : 
CSPAL nu LE ne es . A …  200.000.000,— 
Exigible : 
Créditeurs  .. A A 7.635.910,— 


Fr.  207.635.910.— 


a ———e 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DOIT. 
Frs Congolais 
Frais: GééaRs  hi 27.479,25 
Frais de constitution us du 672.520,75 
Fr. | 700.000, — 
AVOIR. 


Frs Congolais 


Revenus du Portefeuille Titres 700.000,— 


Fr. 700.000, — 


Conformément aux articles trente-trois et trente-quatre des Statuts, 
l'assemblée générale annuelle des actionnaires a été dûment convoquée et 
a eu lieu au siège administratif de la Société, à Angleur eeique), le 
vendredi 28 mars 1952, à 11 heures. 


ie (89 = 


L'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


1") Le Bilan et le Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1951 sont 
approuvés, tels que ces documents ont été arrêtés par le Conseil 
d'administration et approuvés par le commissaire. 


2°) L'assemblée donne décharge aux membres du Conseil d’administra- 
tion et au commissaire, de tous les actes de gestion et de contrôle 
effectués par ceux-ci en exécution de leurs mandats respectifs pen- 
dant l’exercice 1951. 


Toutes ces résolutions sont prises à l’unanimité des votants. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


l°) Mr Gaston Blaise, Président du Conseil d'administration, Gouver- 
neur honoraire de la Société Générale de Belgique, ingénieur civil AT.A. 
à Ixelles-Bruxelles, 47, avenue Général de Gaulle. 


2°) Mr Joseph Van Oirbeek, Vice-Président du Conseil d'administration 
‘et administrateur-délégué, ingénieur civil des mines A.ILg., à Angleur, 
35, quai Saint-Paul de Sinçay. 


3") Mr Aimé Marthoz, administrateur, ingénieur civil AIG. à Schaer- 
beek-Bruxelles, 43, square Vergote. 


4) Mr Georges Liekbecq, administrateur, ingénieur civil des mines A.I. 
Lge., à Liège, 25, avenue du Luxembourg. 


5’) Mr Georges Bourdillon, administrateur, ingénieur civil des mines 
A.I.Lg., à Angleur, 17, quai des Grosses Battes. 


6") Mr Frédéric Defavs, administrateur, avocat, à Liège, 18, rue de 
Chaudfontaine. 


COMMISSAIRE. 
Mr Marcel Dengis, expert-compable, à Liège, 14, rue Blès. 
Certifié conforme à la vérité, à Angleur, le 4 avril 1952. 


L’administrateur-délégué 
de la Société Congolaise de la Vieille-Montagne « CONGOVIEILMONT ». 


J. VAN OIRBEEK. 


Enregistré deux rôles sans renvoi, à Liège, À. H. Je sept avril 1952, 
volume 19, folio 79, case 12. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur, (s.) M. Remy. 
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Saciété ROTHEM-CONGO 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siege social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Liège. 


NOMINATIONS — SIEGE ADMINISTRATIF. 


Extrait du procès-verbal 
de la séance du Conseil d'administration en date du 28 décembre 1951. 


A l’unanimite, le Conseil 


A) élit en qualité de Président du Conseil d'administration M. Alfred 
Thiriez-Delesalle et 


nomme M. René Thillaye du Boullay en qualité d'administrateur-délé- 
gué; 

B) décide d'établir le siège administratif de la Société 17, rue des Guil- 
lemins à Liège. 


Liège, le 22 mars 1952. 
Pour extrait conforme : 


Un administrateur, L’administrateur-déléçué, 

D. du BOULLAWY. R. du BOULLAY. 

Enregistré à Bruxelles A. A. et À. S. S. P., le 7 avril 1952, volume 929, 
folio 14, case 9, un rôle, sans renvoi. 

Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Louyest. 


Société Coloniale d'Etudes et d'Entreprises 
en abrégé « COLETEN » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


DECISION. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt-sept mars, à dix heures 
quinze. 


A Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, n° 127. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Colcniale 
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d'Etudes et d'Entreprises » — « Coleten », établie à Léopoldville (Congo 
Belge) avec siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, 
n” 127, constituée suivant acte du ministère du notaire Hubert Scheyven 
à Bruxelles, soussigné, du seize octobre mil neuf cent cinquante, autorisée 
par arrêté royal du vingt et un novembre mil neuf cent cinquante et dont 
les statuts ont été publiés à l’annexe au « Moniteur Belge » du treize 
décembre mil neuf cent cinquante et à l’annexe au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du quinze décembre mil neuf cent cinquante. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions et demeures, ainsi que le nombre d’actions et parts de fondateur 
dont chacun d’eux se déclare propriétaire sont mentionnés en ja liste de 
présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l'ont recon- 
nue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente et un des statuts, l'assemblée est prési- 
dée par Monsieur Léon Morel, Gouverneur de Province Honoraire au 
Congo Belge, demeurant à Ixelles, avenue de l’Hippodrome, n° 72, Pré- 
sident du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André Offer- 
geld, secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, bouie- 
vard Brand Whitlock, n° 145 et comme scrutateurs Monsieur René Bidoul, 
docteur en droit, demeurant à Etterbeek, avenue Victor Jacobs, n° 28 et 
Monsieur François Trystram, ingénieur E. P., demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, rue du Marché, n° 127. 


Monsieur Victor Trief, industriel, demeurant à Schaerbeek, rue Royale 
Sainte-Marie, n° 133 et Monsieur Hubert Zurstrassen, industriel, demeu- 
rant à Lambermont, « Sur les Cortils », administrateurs présents, com- 
plètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Exposé des motifs qui ont empêché le conseil d'administration de 
présenter à l'assemblée le bilan et le compte de profits et pertes de 
l'exercice social terminé le trente et un décembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


2. Report de la clôture du premier exercice social, à titre exceptionnel, 
au trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


II — Que toutes les actions de la société étant nominatives, les convo- 
cations à la présente assemblée ont été faites conformément aux disposi- 
tions de l’article vingt-neuf des statuts par lettres recommandées, adres- 
sées aux actionnaires le dix-huit mars mil neuf cent cinquante-deux. 


— 


= 45 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de ia tettre 
de convocation, contenant l’ordre du jour de l’assemblée et le récépissé 
délivré par l’administration des postes. 


III. — Que sur les vingt mille actions de mille francs congolais chacune 
et les quatre mille parts de fondateur de la société, la présente assemblée 
réunit dix-neuf mille neuf cents actions de mille francs et trois mille neuf 
cent quatre-vingts parts de fondateur. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
de ses statuts pour délibérer valablement sur son ordre du jour. 


Monsieur le Président, au nom du conseil d'administration, donne con- 
naissance à l'assemblée des motifs qui ont empêché le conseil d’adminis- 
tration de présenter le bilan et le compte de profits et pertes de l’exercice 
social, terminé le trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un. 


L'assemblée, après délibération, prend la résolution suivante : 


RESOLUTION. 


L'assemblée décide que l'exercice social, qui a commencé à la date de 
l'arrêté du Prince Royal autorisant la fondation de la société, soit le vingt 
et un novembre mil neuf cent cinquante, sera exceptionnellement ciôturé 
le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. En conséquence, 
le bilan et le compte de profits et pertes afférents à cette période seront 
soumis à l’assemblée générale ordinaire des actionnaires qui se tiendra 
le dernier jeudi du mois de mars mil neuf cent cinquante-trois. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à dix heures trente. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) L. Morel; A. Offergeld; R. Bidoul, Fr. Trystram; V. Trief;, H. 
Zurstrassen, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 2 avril 1952, volume 1379, folio 76, 
case 2, deux rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXES. 


1 


COLETEN, Société Coloniale d'Etudes et d'Entreprises, S. C. A. KR. L., 
établie à Léopoldville, avec siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, 
127, rue du Marche. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 229.113. 
Assemblée générale extraordinaire des actionnaires, du 27 mars 1952. 


ED ns = - CR 


— 743 — 
LISTE DES PRESENCES. 


1. Compagnie Congolaise d’Entreprise et de Réalisation 
« Congoreal », S. C. À. R. L., établie à Saint-Josse-ten-Noo- 
de, 127, rue du Marché, propriétaire de dix-sept mille cinq 
cents actions et de trois mille cinq cents parts de fondateur 


Ici représentée par Monsieur François Trystram, ci- 
après nommé, suivant procuration du vingt mars 
dernier (signé) Fr. Trystram. 


2. Entreprises Métropolitaines et Coloniales, société ano- 
nyme, établie à Paris, 14, boulevard de la Madeleine, pro- 
priétaire de deux mille actions et de quatre cents parts de 
fondateur. 22 "suis um Re ne 


Ici représentée par Monsieur Léon Morel, ci-après 
nommé, suivant procuration du vingt mars dernier. 


(signé) L. Morel. 


3. Monsieur Léon Morel, gouverneur de province hono- 
raire au Congo, demeurant à Ixelles, 72, avenue de l’Hippo- 
drome, propriétaire de cent actions et de vingt parts de 
fondateur A . 


(signé) L. Morel. 
4. Monsieur René Bidoul, docteur en droit, demeurant à 


Etterbeek, 28, avenue Victor Jacobs, propriétaire de cent 
actions et de vingt parts de fondateur 


(signé) R. Bidoul. 
5. Monsieur François Trystram, ingénieur E. P., demeu- 


rant à Saint-Josse-ten-Noode, 127, rue du Marché, proprié- 
taire de cent actions et de vingt part de fondateur - 


(signé) Fr. Trystram. 


6. Monsieur Hubert Zurstrassen, industriel, demeurant à 
Lambermont, « Sur les Cortils », propriétaire de cent ac- 
tions et de vingt parts de fondateur .… . 


(signé) H. Zurstrassen. 


Totaux : dix-neuf mille neuf cents actions et trois mille 
neuf cent quatre-vingts parts de fondateur 


Le Président (signé) L. Morel. 
Le Secrétaire (signé) A. Offergeld. 


Les Scrutateurs (signé) F. Trystram,; R. Bidoul. 


17.500 3:500 
2.000 400 
100 20 
100 20 
100 20 
100 20 


19.900 3.980 


Signé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte du ministère de 
Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, en date de ce jour. 


— TA4 — 


Saint-Josse-ten-Noode, le 27 mars 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 2 avril 1952, volume 251, folio 3, 
case 10, un rôle, sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


« Immobilière du Centre » 
Société congalaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


CHANGEMENT DE LA DENOMINATION SOCIALE EN 
« IMMOBILIERE STELLA » (1). 


L’an mil neuf cent cinquante-deux, le trois mars à onze heures cin- 
quante minutes. 


A Bruxelles, rue de la Science, numéro 5. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société civile sous forme de société congolaise par actions à responsabilité 
limitée « Immobilière du Centre », établie à Elisabethville (Congo Belge), 
constituée sous la dénomination de « Immobilière de l’Etoile », suivant 
acte du ministère de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, sous- 
signé, le quatre décembre mil neuf cent cinquante, publié après autorisa- 
tion par arrêté royal du dix-huit décembre mil neuf cent cinquante, à 
l’annexe au « Moniteur Belge » du douze janvier mil neuf cent cinquante 
et un, numéro 588 et à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du quinze janvier mil neuf cent cinquante et un et dont les statuts ont été 
modifiés suivant acte du ministère du dit notaire Hubert Scheyven, en 
date du neuf février mil neuf cent cinquante et un, publié après autorisa- 
tion par arrêté royal du seize mars mil neuf cent cinquante et un à l’an- 
nexe au « Moniteur Belge » du douze avrii mil neuf cent cinquante et un, 
numéro 5764 et à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
quinze avril mil neuf cent cinquante et un. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent 
être propriétaires des titres ci-après : 


es 


(1) Arrêté royal du ler avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 mai 1952. — 1'° Partie. 
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1. Monsieur Christian Janssens van der Maelen, ingénieur civil, 
demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, numéro 34, propriétaire de 
six cent soixante-douze parts sociales ....... RT 672 


2. Mcnsieur Louis Janssens van der Maelen, employé, demeu- 
rant à Ixelles, avenue Legrand, numéro 59, nropriétaire de deux 
cent quarante-trois parts sociales .…......... . 243 


Ici représenté par Monsieur Christian Janssens van der Mae- 
len prénommé, suivant procuration du trente janvier der- 
nier. 


3. Monsieur Roger Janssens van der Maelen, officier retraité, 
demeurant à Ixelles, avenue Legrand, numéro 59, propriétaire de 
quatre-vingt-une parts sociales . 81 


Ici représenté par Monsieur Christian Janssens van der 
Maelen, prénommeé, suivant procuration du trente janvier 
dernier. 


4. Monsieur Félix Van Bellingen, directeur de société, demeu- 
rant à Schaerbeek, avenue de l’Emeraude, numéro 55, De 
d'une part sociale … … A D À 1 


5. Monsieur Marcel Delporte, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Auderghem, avenue Léon Van Dromme, numéro 32, 
propriétaire de une part sociale . |. 1 


6. Monsieur Lambert Sterkendries, directeur de sociétés, de- 
meurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Erables, numéro 3, 
propriétaire de une part sociale . … ….. …. ed à 1 


7. Monsieur Charles Antoine, chef comptable, demeurant à An- 
derlecht, rue Jules Broeren, numéro 70, propriétaire de une part 
SOCIALE Re Le ie et Se de 1 


Ensemble : mille parts sociales | ..….….....… .... ...... 1000 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


L'assemblée est présidée par Monsieur Christian Janssens van der 
Maelen, Président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Félix Van 
Bellingen et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Marcel Del- 
porte et Lambert Sterkendries, tous prénommés. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


Modification à l’article premier des statuts, pour remplacer la dénomi- 
nation sociale par « Immobilière Stella ». 


Nomination d’un administrateur. 


is _ ; 
ia RE ‘ ï u DORE 
17e4 At 4 NA 
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IT. Que les mille parts sociales représentatives du capital social étant 
toutes représentées à l’assemblée, il n’y a pas lieu de justifier des convo- 
cations. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément aux dispositions de 
l'article vingt-six des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d'administration, l’assemblée, après délibération, prend les résoiutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


Le texte de l’article premier des statuts est remplacé par : 


« Il est créé sous le régime de la législation en vigueur au Congo Belge, 
une société civile sous forme de société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, sous la dénomination de « Immobilière Stella ». 


Li 


Y 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer le nombre des administrateurs de trois à 
quatre. 


Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Pierre Janssens van der Maelen, agent de société, demeurant 
à Paulis (Uelé) Congo Belge. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à midi. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) C. Janssens van der Maelen,; F. Van Bellingen; M. Deiporte; 
L. Sterkendries; C. Antoine; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 10 mars 1952, volume 1380, folio 48. 
case 4, deux rôles, trois renvois. 


Reçu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Charles Bareel, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de première instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de Maître Scheyven, notaire à Bruxelles. 
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Reçu : quatre francs — N° 8040. 
Bruxelles, le 15 mars 1952. 


(signé) Ch. Bareel. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Charles Bareel, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 mars 1952. 


Le Directeur, (signé) H. Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Heymans, apposée au recto. 


Bruxelles, le 15 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint, (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 28 mars 1952. de 28 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 


« Société Mobilière et Immobilière Congolaise » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le quatre mars, à quatorze heures 
et demie. 


A Bruxelles, rue Thérésienne, numéro 14. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Mobilière et Immobilière Congolaise », société par actions à 
responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), constituée 


À 


(1) Arrêté royal du ler avril 1952. - - Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 avril 14952, -— 1'° Partie. 
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sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le vingt et un novembre mil neuf cent cinquante et un, publié, après 
autorisation de sa fondation par arrêté royal du trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante et un, à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du quinze janvier mil neuf cent cinquante-deux et à l’annexe au 
« Moniteur Belge » des vingt et un/vingt-deux janvier mil neuf cent 
cinquante-deux, numéro 1243. 


L’assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions et demeures, ainsi que le nombre d'actions dont chacun d’eux 


déclare être propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci- 


annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence signée par les membres du bureau, qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, y mentionnées, toutes sous seing privé. demeureront 
ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-deux des statuts, l'assemblée est nrési- 
dée par Monsieur le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général hono- 
raire du Congo Belge, demeurant à Ixelles, square du Val de la Csmbre, 
numéro 1, Président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Julien Weber, 
sous-directeur de banque, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue du 
Polo, numéro 99. 


Et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Maurice Rysman, 
directeur du siège de Bruxelles de la Banque du Congo Belge, demeurant 
à Ixelles, avenue Emile de Beco, numéro 50 et Jean De Duytschaever, 
secrétaire de la Compagnie Cotonnière Congclaise « Cotonco », demeurant 
à Bruxelles, rue de Gravelines, numéro 41. 


Monsieur Guy Feyerick, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, numéro 347, administrateur, complète le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Augmentation du capital social pour le porter de quatre millions à 
dix millions de francs congolais, par la création de quinze mille actions 
nouvelles sans désignation de valeur, jouissance premier juillet mil neuf 
cent cinquante-deux, à souscrire contre espèces, au prix de quatre cents 
francs chacune, par un organisme financier, à charge par lui de les offrir 
en vente aux porteurs des actions anciennes, au même prix de quatre 
cents francs, majoré de quarante francs pour frais, à titre irréductible 
dans la proportion de trois actions nouvelles pour deux anciennes, sans 
délivrance de fraction et à titre réductible pour les actions non souscrites 
à titre irréductible. 


2. Réalisation de l’augmentation de capital. 
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3. Modifications aux statuts pour : 


Mentionner le nouveau capital et sa représentation (article cinq); faire 
l'historique du capital et de sa représentation (article six); supprimer à 
l’article treize, alinéa premier, les mots « et de sept au plus »; remplacer 
Je texte de l’article trente-neuf par le texte ci-après : 


« L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
» charges sociales et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


» 1. Cinq pour cent au moins pour la réserve. Ce prélèvement cesse 
» d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


> 2. Les sommes que l’assemblée générale, sur la proposition du conseil 
» d'administration, déciderait d’affecter soit à la dotation de fonds spé- 
» ciaux de réserve ou de provision, soit à un report à nouveau. 


» Le solde est réparti : 


» a) quatre-vingt-dix pour cent aux actions prorata temporis et libe- 
» Trationis. 


» et b) dix pour cent aux administrateurs et commissaires, à répartir 
» entre eux suivant leurs conventions particulières. » 


4, Nomination d’administrateurs. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article vingt-neuf des statuts, dans les journaux suivants : 


L’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge », du vingt février mil 
neuf cent cinquante-deux. 


L’ « Echo de la Bourse », journal publié à Bruxelles, numéros du vingt- 
deux/vingt-trois février mil neuf cent cinquante-deux. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres 
missives leur adressées le vingt-trois février mil neuf cent cinquante-deux. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l’assemblée ou s’y faire représenter, les action- 
naires présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions des 
articles trente et trente et un des statuts. | 


IV. Que sur les dix mille actions sans désignation de valeur de la 
société, la présente assemblée réunit cinq mille sept cent vingt actions, 
soit plus de la moitié du capital. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d'administration, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes. 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


1. D’augmenter le capital social de six millions de francs congolais, pour 
le porter de quatre millions à dix millions de francs congolais, par la 
création de quinze mille actions nouvelles sans désignation de valeur, qui 
auront droit à un tiers du dividende éventuel de l'exercice en cours et 
seront, pour le surplus, en tout semblables aux actions actuelles, ces quinze 
mille actions nouvelles à souscrire au prix de quatre cents francs chacune 
par la Société Générale de Belgique, société anonyme établie à Bruxelles, 
à charge par elle de les offrir en vente dans un délai à fixer par le conseil 
d'administration de la présente société, aux porteurs des actions anciennes, 
au même prix de quatre cents francs, majoré de quarante francs pour 
frais et ce à titre irréductible dans la proportion de trois actions nouvelles 
pour deux anciennes, sas délivrance de fraction et à titre réductible pour 
les actions qui n'auraient pas été absorbées par l’exercice du droit de pré- 
férence à titre irréductible. 


et 2. De procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital avec 
libération de vingt pour cent, les quatre-vingts pour cent restants devant 
être versés le dernier jour ouvrable avant l’ouverture de la souscription 
publique. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, résultant de 
la présente augmentation de capital et qui sont pris en charge par la 
société souscriptrice, s'élève à cent cinq mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 


tal qui précède, l’assemblée décide d'apporter aux statuis les modifications 
suivantes : 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à dix millions de francs congolais, représenté 
» par vingt- cinq mille actions sans désignation de valeur, donnant droit 
» Chacune à un/vingt-cinq millième de l’avoir social et jouissant des 
» droits et avantages définis ‘par les présents statuts. » 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, le capital social fixé à quatre 
» millions de francs était représenté par dix mille actions sans désignation 
de valeur, remises entierement libérées à la société anonyme « Société 
» Mobilière et Immobilière Congolaise » et six actionnaires de la dite 
société, en rémunération de l’apport fait conjointement par eux de toute 
» la situation active et passive de la dite société anonyme. 


ÿ 


‘ 
2 


» Suivant acte reçu par le notaire Hubert Scheyven à Bruxelles, le 
» quatre mars mil neuf cent cinquante-deux, Je capital social a été porté 
» à dix millions de francs par la création de quinze mille actions nouvelles 
» sans désignation de valeur, souscrites contre espèces et libérées de vingt 
» pour cent. » 
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Le texte de l’article treize est remplacé par : 


« La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au 
x» moins, associés ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
» générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. » 


Le texte de l’article trente-neuf est remplacé par : 


« L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
5» charges sociales et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


» 1. Cinq pour cent au moins pour la réserve. Ce prélèvement cesse 
»» d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


» 2. Les sommes que l’assemblée générale, sur la proposition du conseil 
»» d'administration, déciderait d’affecter, soit à. la dotation de fonds spé- 
:» ciaux de réserve ou de provision, soit à un report à nouveau. 


» Le solde est réparti : 


» a) Quatre-vingt-dix pour cent aux actions prorata temporis et libe- 
:» rations, et 


» b) Dix pour cent aux administrateurs et commissaires, à répartir en- 
:» tre eux suivant leurs conventions particulières. »- 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est intervenu aux présentes : 


Monsieur le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général honoraire du 
Congo Belge, demeurant à Ixelles, square du Val de la Cambre, numéro 1. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Société Générale de 
Belgique, société anonyme à Bruxelles, Montagne du Parc, numé- 
ro 3, aux termes des pouvoirs lui conférés suivant procuration sous 
seing privé en date du vingt-neuf février mil neuf cent cinquante- 
deux, ci-annexée. 


Lequel comparant, ès dite qualité, après avoir entendu lecture de tout ce 
qui précède et reconnu que sa mandaente a connaissance des statuts de la 
présente société, a déclaré : 


1. Souscrire les quinze mille actions créées en la première résolution 
aux conditions préstipulées, au prix de quatre cents francs chacune, et 


2. Que sa mandante s'engage à offrir en vente aux porteurs des actions 
anciennes chacune de ces quinze mille actions nouvelles, au méme prix de 
quatre cents francs, majoré de quarante francs pour frais, dans le délai 
qui sera fixé par le conseil d'administration de la « Société Mobilière et 
Immobilière Congolaise » et ce à titre irréductible dans la proportion de 
trois actions nouvelles pour deux anciennes sans délivrance de fraction et 
à titre réductible pour les actions non souscrites à titre irréductible. 


Messieurs le Comte Maurice Lippens et Guy Feyerick, tous deux pré- 
nommes, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune 
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des actions souscrites ci-dessus a été libérée de vingt pour cent et que le 
montant des versements, s’élevant à un million deux cent mille francs, se 
trouve, dès à présent à la libre et entière disposition de la société, ainsi 
que les comparants et le souscripteur le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée reconnait que, par suite de 
la souscription qui précède le capital social est porté à dix millions de 
francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus aux statuts 
sont devenues définitives, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de trois 
à cinq. 
Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Albert Delefortrie, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, avenue Brillat Savarin, numéro 97. 


Et Monsieur Lucien Van Gele, directeur de sociétés, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, avenue de la Jonction, numéro 13. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à quatorze heures cinquante minutes. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, le souscripteur et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) Maurice Lippens; J. Weber; M. Rysman, J. De Duytscheever; 
G. Feyerick; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 12 mars 1952, volume 1379, folio 47, 
case 1, quatre rôles, deux renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXE. 


Société Mobilière et Immobilière Congolaise, S. C. R. L. à Bruxelles. 
Assemblée générale extraordinaire des actionnaire du 4 mars 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Société Générale de Belgique, société anonyme établie à Bru- 
xelles, 3, Montagne du Parc, propriétaire de quatre mille sept cent 
soixante et une actions ee RS 4.761 


Ici représentée par Monsieur le Comte Maurice Lippens, 
ci-après nommé, suivant procuration du vingt-neuf février 
dernier. (signé) M. Lippens. 
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2. Intertropical Comfina, S. C. R. L., établie à Bruxelles, 52-66, 
rue du Commerce, propriétaire de cinq cent dix-huit actions : 


Ici représentée par Monsieur Guy Feyerick, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt-sept février dernier. 


(signé) Feyerick, G. 
3. MM. F. M. Philippson et Cie, banquiers, à Bruxelles, 44, rue 
de l'Industrie, propriétaire de vingt actions 


Ici représentés par Monsieur Guy Feyerick, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt-deux février dernier. 


(signe) G. Feyerick. 
4. Monsieur le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général 


honoraire du Congo Belge, demeurant à Ixelles, 1, square du Val 
de la Cambre, propriétaire de vingt actions 


(signé) M. Lippens. 
5. Monsieur Guy Feyerick, docteur en droit, demeurant à Bru- 
xelles, 347, avenue Louise, propriétaire de cent quarante-six act. 
(signé) G. Feyerick. 
6. Monsieur Maurice Rysman, directeur du siège de Bruxelles 


de la Banque du Congo Belge, demeurant à Bruxelles, 50, avenue 
Emile de Beco, propriétaire de cinq actions A 


(signé) M. Rysman. 


7. Monsieur Jean De Duytschaever, secrétaire de la « Cotonco », 
demeurant à Bruxelles, rue de Gravelines, 41, propriétaire de 
deux cent cinquante actions Re de D de 


(signé) J. De Duytschaever. 
Total: cinq mille sept cent vingt actions . 
Le Président (signé) M. Lippens. 


Le Secrétaire (signé) J. Weber. 


Les Scrutateurs (signé) M. Rysman, J. De Duytschaever. 


018 


20 


20 


146 


250 


5.720 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date du quatre mars 


mil neuf cent cinquante-deux. 


(signe) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 12 mars 1952, voiume 250, folio 94, 


case 11, un rôle, sans renvoi. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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Pour expédtion conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1 Instance: 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Scheyven,, 
notaire à Bruxelles. 


Recu : quatre francs, n° 8073. 
Bruxelles, le 19 mars 1952. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 mars 1952. 
Le Chef de Bureau, (signé) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 28 mars 1952. de 28 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 


TR SV CE PCEESNNVS VIP VUE 75 Des 1 : 
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« Société Textile Congolaise » 
en abrégé « TEXCO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le treize février, à quatorze heures 
et demie. 


A Bruxelles, rue du Trône, numéro 27. 
Devant nous, Hubert Scheyven, nctaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Textile 
Congolaise » (Texco), établie à Stanleyville (Congo Belge), constituée 
suivant acte reçu par Maïître Antoine Cols, notaire à Anvers, le vingt mai 
mil neuf cent quarante-neuf et dont les statuts ont été publiés, après 
autorisation par arrêté royal du quatorze juillet mil neuf cent quarante- 
neuf, aux annexes du « Moniteur Belge » des premier et deux août mil 
neuf cent quarante-neuf, numéro 16.691 et aux annexes du « Bulletin 
Administratif du Congo Belge » du dix septembre mil neuf cent quarante- 
neuf. 


L'assemblée se compose des actionnaires, dont les noms, prénoms, pro- 
fessions et demeures ou dénomination sociale et siège social, ainsi que le 
nombre de parts sociales dont chacun d'eux se déclare propriétaire, sont 
mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire est arrêtée comme 
en la dite liste de présence à laquelle les parties déclarent se référer; cette 
liste de présence, signée par les membres du bureau qui j’ont reconnue 
exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article vingt-huit des statuts, l’assemblée est présidée 
par Monsieur Marcel Le Clercq, administrateur de sociétés, demeurant à 
Assche-ter-Heide, Drève du Marquis, « Le Cravaal », Président du conseil 
d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Yves Cor- 
biau, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue Hippolyte Boulenger, 
numéro 22, ici intervenant, et l’assemblée choisit comme scrutateurs, Mes- 
sieurs Gaston Braun, industriel, demeurant à Melle, Le Vieux Château, et 
Henry Detry, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, square 
François Riga, numéro 51. 


Monsieur le Président expose : 
I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


(1) Arrêté royal du 1er avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 avril 1952 -- 1re Partie. 
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1) Augmentation du capital de la société à concurrence de vingt-cinq 
millions de francs congolais, pour le porter de cinq millions de francs 
congolais à trente millions de francs congolais, par la création de vingt- 
cinq mille parts sociales nouvelles sans désignation de valeur nominale, 
identiques aux cinq mille parts sociales existantes, ayant les mêmes droits 
et jouissant des mêmes avantages que celles-ci. 


2) Souscription des vingt-cinq mille parts sociales nouvelies, contre 
espèces, au prix de mille francs congolais chacune et versement en espèces 
par les souscripteurs de deux cents francs congolais sur chacune des parts 
souscrites. 


3) Report de la clôture de l’exercice social au trente et un mars de 
chaque année, avec effet dès l’exercice en cours, qui aura exceptionnelle- 
ment une durée de quinze mois. 


4) Modifications aux statuts pour : 


Mentionner le transfert du siège administratif à Gand et prévoir la 
publication aux annexes du +« Bulletin Officiel » ou « Administratif du 
Congo Belge » des décisions du conseil d'administration de transfert des 
sièges social et administratif (article deux); stipuler à l’article quatre que 
le terme de trente ans fixé pour la durée de la société a pris cours à la 
date de son autorisation par arrêté royal; mentionner le nouveau capital 
et sa représentation (article cinq); faire l'historique des parts sociales, 
régler les appels de fonds sur les parts non entièrement libérées (article 
six); prévoir qu'en cas de création de parts sociales nouvelles, celles-ci ne 
sont cessibles qu'après autorisation de leur création par arrêté royal (arti- 
cle sept) ; supprimer le deuxième alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du même article sept; supprimer à l’article huit, au premier alinéa 
les mots « … ou la conversion des parts sociales en titres au porteur », 
ainsi que les deux phrases qui suivent ces mots; remplacer le texte de 
l’article neuf par un nouveau, stipulant que 1ies parts sociales sont et 
restent nominatives et déterminant les conditions exigées pour leur ces- 
sion; prévoir que le conseil d'administration est autorisé à contracter tous 
emprunts obligataires et autres et en déterminer les modalités (article 
onze); à l’article douze, premier alinéa, supprimer « … et de neuf mem- 
bres au plus » et au cinquième alinéa, remplacer « trois années » par « six 
années »;, supprimer le dernier alinéa de l’article seize; prévoir que les 
opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires 
nommés pour six ans au plus et améliorer la rédaction de l’article dix- 
neuf; fixer la date de l’assemblée générale annuelle au troisième mercredi 
de septembre, à partir de mil neuf cent cinquante-trois (article vingt- 
trois); remplacer le texte de l’article vingt-quatre par un nouveau, indi- 
quant ce que doivent contenir les convocations aux assemblées générales, 
comment elles sont adressées aux actionnaires et que les assemblées ne 
peuvent délibérer sur les objets qui ne sont pas à l’ordre du jour; sup- 
primer le deuxième alinéa de l’article vingt-cinq; ajouter à l’article vingt- 
huit un nouvel alinéa réglant le mode des nominations par l'assemblée 
générale, fixer, à partir de mil neuf cent cinquante-trois, le commence- 
ment de l'exercice social au premier avril et améliorer la rédaction (arti- 
cle trente); remplacer à l’article trente et un « Bulletin Officiel de la 
Colonie » par « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulietin Admi- 
nistratif du Congo Belge », à l’article trente-deux, au premier alinéa, in 
fine, remplacer le « dernier alinéa » par « septième alinéa » et ajouter au 
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même article deux nouveaux alinéas pour prévoir les lieu et date de mise 
en paiement des dividendes et l'attribution d’acomptes sur la répartition 
des bénéfices; prévoir à l’article trente-trois la proposition de mise en 
liquidation de la société en cas de perte de la moitié du capital et le quo- 
rum votal requis pour décider la mise en liquidation de la société si la 
perte atteint les trois quarts du capital. 


5) Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les 
résolutions prises par l’assemblée générale. 


6) Fixation du nombre des administrateurs et nominations d’adminis- 
trateurs. 


7) Fixation du nombre des commissaires et nomination de commissaires. 


II. Que les cinq mille parts sociales sans désignation de valeur étant 
toutes représentées à l’assemblée, il n’y a pas lieu de justifier des convo- 
cations. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article vingt-sept des 
statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


1°) D'augmenter le capital social à concurrence de vingt-cinq millions 
de francs congolais, pour le porter de cinq millions à trente millions de 
francs congolais par la création de vingt-cinq mille parts sociales nou- 
velles sans désignation de valeur nominale identiques aux cinq mille parts 
sociales existantes, ayant les mêmes droits et jouissant des mêmes avan- 
tages que celles-ci à souscrire contre espèces au prix de milie francs con- 
golais l’une. 


et 2°) De procéder séance tenante à la dite augmentation de capital 
sans droit de préférence au profit des anciens actionnaires, avec libération 
de vingt pour cent. 


Le montant des frais, dépenses, rémunération ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge 
du chef de cette augmentation de capital, s'élève à trois cent soixante 
mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer la clôture de l'exercice social au trente et 
un mars de chaque année et pour la première fois le trente et un mars 
mil neuf cent cinquante-trois de sorte que l'exercice en cours aura de ce 
fait exceptionnellement une durée de quinze mois. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
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TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmen:- 
tation de capital, objet de la première résolution qui précède, décide 
d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 


A l’article deux, les mots : « Le siège administratif est établi à Alost, 
rue Saint Joseph, numéro 20, » sont remplacés par : 


« Le siège administratif est établi à Gand, rue Neuve Saint Pierre, nu- 
méro 29. » 


Au même article deux, l’avant-dernière phrase est remplacée par la 
phrase suivante : 


« Ces décisions seront publiées aux annexes du « Bulletin Officiel du 
» Congo Belge » ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


A l’article quatre, à la première phrase les mots « prenant cours à dater 
du vingt mai mil neuf cent quarante-neuf » sont remplacés par : « prenant 
cours à la date de son autorisation par arrêté royal soit le quatorze juillet 
mil neuf cent quarante-neuf ». 


À l’article cinq le texte de l’alinéa premier est remplacé par le texte 
suivant : 


« Le capital social est fixé à trente millions de francs congolais et est 
» représenté par trente mille parts sociales sans désignation de valeur 
» nominale. » 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, il a été créé cinq mille parts 
sociales sans désignation de valeur qui ônt été souscrites contre espèces 
au prix de mille francs congolais par part sociale. Au moment de leur 
création, il a été fait sur chacune de ces parts sociales un versement de 
» deux cents francs congolais. 


5 Y Ÿ 


: Lors de l’assemblée générale extraordinaire du treize février mil neuf 
» cent cinquante-deux, il a été créé vingt-cinq mille parts sociales nou- 
» velles identiques aux cinq mille parts sociales anciennes, ayant les 
mêmes droits et jouissant des mêmes avantages que celles-ci. Ces parts 
sociales ont été souscrites contre espèces au prix de mille francs congo- 
lais par part sociale; au moment de leur création, il a été fait sur 
» chacune d’elles un versement de deux cents francs congolais. 


Y Ÿ  Y 


» Les versements à effectuer sur les parts sociales non entièrement 
» libérées lors de leur souscription doivent être faits aux époques que le 
» conseil d'administration détermine. 


» Tout versement appelé s’impute sur l’ensemble des parts sociales dont 
» J’actionnaire est titulaire. 


» L’actionnaire qui, après un préavis de huit jours, signifié par lettre 
» recommandée adressée à son dernier domicile connu, est en retard de 
» satisfaire à tout versement appelé sur les parts sociales, doit bonifier à 
la société les intérêts calculés à un pour cent au-dessus du taux fixé par 
la Banque Nationale de Belgique pour les prêts sur titres, avec un 
minimum de six pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du ver- 
sement. 
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» Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire 
et faire vendre ses titres suivant les règles prévues à l’article neuf ci- 
après ou, à défaut d’acheteur parmi les actionnaires, les faire vendre 
par ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de réclämer à 
l'actionnaire le restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éven- 
tuels. 


» Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs parts sociales par anticipation. Dans ce cas il détermine les con- 
ditions auxquelles les versements anticipés sont admis. 


» Les droits afférents aux parts sociales sur lesquelles les versements 
n’ont pas été effectués sont suspendus à partir de l’exigibilité de ces 
versements tant que le montant appelé n'aura pas été versé. Toute part 
sociale non intégralement libérée ne pourra être cédée sans l’autorisa- 
tion préalable du conseil d'administration, ceci, sans préjudice le cas 
échéant à l’application des dispositions de l’article neuf ci-après. » 


À l’article sept, à la fin de l’alinéa premier, il est ajouté la phrase sui- 


vante : 


» 


« En cas de création de parts sociales nouvelles, les cessions de ceiles-ci 
ne sont valables qu'après autorisation de leur création par arrêté royal. » 


Au même article sept le deuxième alinéa et ja première phrase du 


troisième alinéa sont supprimés. 


A l’article huit, au premier alinéa, les mots « … ou la conversion des : 


parts sociales en titres au porteur », ainsi que les deux phrases qui suivent 
ces mots, sont supprimés. 


Le texte de l’article neuf est remplacé par: 


« Article neuf. — Les parts sociales, même intégralement libérées sont 
et restent nominatives. 


» Les parts sociales ne peuvent être cédées ni à titre gratuit, ni à titre 
onéreux, si ce n’est après avoir été offertes par préférence aux action- 
naires par l'entremise du conseil d'administration. 


» Les actionnaires auront le droit d'acheter les parts sociales qui leur 
sont offertes en vertu de l’alinéa qui précède, au prix qui sera fixé de 
commun accord entre le. vendeur et le conseil d'administration. 


» À défaut d'accord entre le vendeur et le conseil d'administration, un 
expert sera désigné, sur simple requête de la partie la plus diligente, 
par le Président du Tribunal Civil dans le ressort duquel se trouve le 
siège administratif de la Société. Dans les trois mois de sa désignation, 
cet expert, aprés avoir entendu les parties, déterminera, souveraine- 
ment et sans appel le prix de cession des titres offerts. 


» Les frais d'expertise seront à supporter par moitié par la société et 
par le vendeur. 


» L'actionnaire qui veut céder tout ou partie de ses parts sociales doit 
en aviser la société par lettre recommandée à la Poste. 


» Dans les trente jours de la détermination faite de commun accord ou 
par expertise du prix de cession des parts sociales, le conseil d’adminis- 


» 


» 
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tration communiquera l'offre de vente aux actionnaires. Dans les trente 
jours suivant la date de cette communication qui devra être faite par 
lettre recommandée à la Poste, les actionnaires devront avoir fait par- 
venir au conseil d'administration, par lettre recommandée à la Poste, 
leur offre d'achat. Dans les quinze jours qui suivront l'expiration de ce 
délai, le conseil d'administration avisera le vendeur et arrêtera la répar- 
tition des titres entre les acheteurs, conformément aux dispositions qui 


suivent. 


» Le droit d'achat par préférence s’exercera au prorata du nombre de 
parts sociales que chaque acheteur possède. Les droits non exercés 
accroîtront proportionnellement les droits des autres actionnaires. S'il 
y a compétition entre acheteurs ayant des droits égaux pour l’achat 
d'un ou de plusieurs titres, l’attribution de ceux-ci sera réglée par voie 
de tirage au sort. 


>» À défaut d'offre d'achat d’un ou de plusieurs titres dans le délai 
prescrit, l'actionnaire vendeur pourra céder ce ou ces titres à qui il lui 
plaira. 


» Si une aliénation de parts sociales, même par réalisation d’un gage, 
est opérée au mépris des stipulations ci-dessus, le conseil d’administra- 
tion, agissant d'office, offrira les dits titres en vente aux actionnaires 
comme il est prévu ci-dessus. 


» Les tiers auxquels les titres auraient été transférés en transgression 
de ce qui précède auront le droit uniquement au paiement du prix qui 
aura été obtenu par la vente aux actionnaires, sous déduction des frais 
exposés de ce chef par la Société. 


» Les titres dont aucun actionnaire ne sera acheteur dans les conditions 
et délais fixés ci-dessus deviendront définitivement la propriété des 
tiers qui les détiennent. 


» Toutes significations prévues au présent article devront être faites 
par lettres recommandées à la Poste et les délais courront à partir du 
dépôt de la lettre à la Poste. 


» Tout contrevenant aux dispositions du présent article peut nonobstant 
ce qui précède, être tenu de tous dommages et intérêts, soit envers la 
Société, soit envers les tiers. 


» Par dérogation à ce qui précède et pour autant qu'aucun administra- 
teur présent ou représenté ne s’y oppose, le conseil d'administration 
peut autoriser la cession de parts sociales à des tiers, même non action- 
naires, en dispensant le cédant d'offrir par priorité aux autres action- 
naires les parts sociales mises en vente. » 


Le texte de l’article onze est remplacé par le texte suivant : 


. : ns ‘ cie | 
« Article onze. — Le Conseil d'administration est autorisé à contracter 
tous emprunts, notamment par l'émission en une ou plusieurs fois 
d'obligations, même hypothécaires, ou de bons de caisse. 


» Le conseil d'administration détermine le type, le taux d'intérêt, le 
mode et l’époque de remboursement des obligations, des garanties spé- 


ciales qui seraient affectées à celles-ci, ainsi que toutes autres conditions 


de leur émission. » 


rm: 
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A l’article douze, dans le texte du premier alinéa, les mots: « … et de 
neuf membres au plus. » sont supprimés. 


Au cinquième alinéa du même article douze, les mots : « trois années », 
sont remplacés par les mots : « six années ». 


A l’article seize le dernier alinéa est supprimé. 


Le texte de l’article dix-neuf est remplacé par : 


« Article dix-neuf. — Les opérations de la Société sont surveillées par 
» un ou plusieurs commissaires nommés pour six ans au plus par l’assem- 
» blée générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat. Ils sont 
» rééligibles et révocables en tout temps. Les mandats des premiers com- 
» missaires, nommés par les statuts, expireront immédiatement après 
» l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante-deux. À cette 
» assemblée, le collège des commissaires sera soumis à réélection et 
» l’ordre de sortie, déterminé par voix de tirage au sort, sera fixé de 
» manière à établir un roulement sans que le mandat d'aucun commis- 
» saire ne dépasse six ans. » 


A l’article vingt-trois, dans la première phrase de l’alinéa premier, les 
mots : « le dernier mardi de juin » et les mots « à onze heures du matin » 
sont remplacés respectivement par les mots: « le troisième mercredi de 
septembre » et « à l’heure qu'indiquera la convocation ». 


Au même article vingt-trois le deuxième alinéa est remplacé par : 


« Toutefois, conformément aux dispositions statutaires fixées à la con- 
» stitution de la Société, l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
» cinquante-deux se tiendra le dernier mardi de juin. » 


A l’article vingt-quatre le texte de cet article est remplacé par le texte 
suivant : 


« Article vingt-quatre. — Les convocations pour toute assemblée géné- 
» rale mentionnent le lieu, la date, l'heure et l’ordre du jour de la réunion. 


» Elles sont faites par lettres recommandées adressées aux actionnaires 
» quinze jours au moins avant l'assemblée. 


» Les assemblées générales ne peuvent délibérer sur des objets qui ne 
» sont pas à l’ordre du jour. » 


À l'article vingt-cinq le deuxième alinéa est supprimé. 


A l’article vingt-huit, il est ajouté un quatrième alinéa rédigé comme 
suit : 


« En cas de nomination, si une majorité n’est pas atteinte au premier 
» tour de scrutin, il est procédé à une scrutin de ballottage entre les deux 
» candidats qui ont obtenu le plus de voix et en cas d'égalité de voix au 
» ballottage, le plus âgé est proclamé élu. » 


Le texte de l’article trente est remplacé par : 


« Article trente. — À partir de mil neuf cent cinquante-trois, l'exercice 
» social commence le premier avril et finit le trente et un mars de chaque 
» année. 
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» À la fin de chaque exercice social, l’administration dresse un inven- 
taire avec une annexe contenant en résumé les engagements de la 
Société, forme le bilan et le compte de profits et pertes et les remet 
aux commissaires avec un rapport, un mois au moins avant l’assemblée 
générale ordinaire. Les commissaires doivent faire un rapport contenant 
leurs propositions. » 


YO Ÿ VV VU 3% 


A l’article trente et un, les mots « aux annexes du Bulletin Officiel de 
la Colonie >» sont remplacés par : « aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


À l’article trente-deux, dans la dernière phrase du premier alinéa, les 
mots « dernier alinéa » sont remplacés par les mots « septième alinéa ». 


Âu même article trente-deux, sont ajoutés deux nouveaux alinéas con- 
cus comme suit : 


« La date de mise en paiement des dividendes et le lieu où ils sont 
» payables sont fixés par le conseil d'administration. » 


« Sur proposition du conseil d'administration, l’assemblée générale peut 
décider que, en attendant l’approbation du bilan et la répartiticn du 
bénéfice net, conformément aux alinéas qui précèdent, il soit attribué 
» des acomptes à valoir sur la dite répartition. » 


3 


3 


À l’article trente-trois, il est ajouté un premier alinéa conçu comme 
suit : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administréteurs 
doivent soumettre à l'assemblée générale délibérant dans les formes 
prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolu- 
tion de la Société; si la perte atteint les trois quarts du capital social, la 
dissolution peut être prononcée par les actionnaires possédant le quart 
des actions présentes ou représentées. » 
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Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont intervenus aux présentes : 


1°) Messieurs René Hanet, industriel, demeurant à Gand, boulevard 
Britannique, numéro 21, et Gaston Braun, prénommé, agissant en leur 
qualité d’administrateurs de la société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée Filatures et Tissages Africains (Filtisaf) établie à Albert- 
ville (Congo Belge). 


2") Monsieur Henry Detry, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, square Riga, numéro 51. 


Agissant au nom et comme mandataire suivant procuration sous seing 
privé, en date du sept février mil neuf cent cinquante-deux ci-anrexée, 
de la Société Usines Roos-Geerinckx et de Naever, société anonyme éta- 
blie à Alost. 


3°) Monsieur Marcel Le Clercq, administrateur de sociétés, demeurant 
à Assche-ter-Heide, Drève du Marquis, « Le Cravaal ». 
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Agissant au nom et comme mandataire, suivant procuration sous seing 
privé, en date du neuf février mil neuf cent cinquante-deux, ci-annexée, 
de la Société anonyme La Couverture, établie à Alost, rue Saint Joseph, 
numéro 20. 


Lesquels, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu 
que les dites sociétés ont connaissance des statuts de la présente scciété,. 
ont déclaré souscrire au prix de mille francs congolais chacune, les vingt 
cinq mille parts sociales créées en la première résolution qui précède. et 
ce, dans la proportion ci-après : 


1. Les Filatures et Tissages Africains, neuf mille cent trente- 


quatre parts sociales ae. Se D 9.134 
2. Les Usines Roos Geerinckx et de A. “eut mille cent 

trente-quatre parts sociales .….. ___—— a 9.134 
3. La société anonyme La Couverture, six mille sept cent tren- 

te-deux parts sociales RE SR 6.732 
Ensemble : vingt-cinq mille parts sociales 25.000 


Messieurs Marcel Le Clercq, prénommé, et Frans Anné, industriel, de- 
meurant à Alost, rue Nestor Detière, numéro 29, tous deux administra- 
teurs, nous ont déclaré et reauis d’acter que chacune de ces vingt-cinq 
mille parts sociales a été libérée à concurrence de vingt pour cent et que 
le montant des versements, sélevant à cinq millions de francs, se trouve 
dès à présent à la libre et entière disposition de la Société ainsi que les 
souscripteurs et les actionnaires le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate, et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à trente millions 
de francs congolais et que les modifications ci-dessus apportées aux sta- 
tuts, sont devenues définitives, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère tous pouvoirs au Conseil d'administration pour 
exécuter les décisions prises. 


Cette resolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, après avoir pris acte en suite de la déclaration faite par 
Monsieur le Président de la démission de ses fonctions d'administrateur 
présentée par Monsieur Paul Beckers, pour raison de convenance person- 
nelle, décide de fixer à onze le nombre des administrateurs et nomme en 
qualité d'administrateurs, pour exercer, les neuf mandats vacants: 


Monsieur Gaston Braun, industriel, demeurant à Melle, Le Vieux Cha- 
teau. 


Monsieur Pierre Breckpot, industriel, demeurant à Alost, rue de la Sta- 
tion, numero 29. 
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Monsieur Henry Detry, administrateur de sociétés, demeurant à Schaer- 
beek, square François Riga, numéro 51. 


Monsieur Paul Geerinckx, administrateur de sociétés, demeurant à 
Alost, chaussée de Gand, numéro 150. 


Monsieur René Hanet, industriel, demeurant à Gand, boulevard Britan- 
nique, numéro 21. 


Monsieur Joseph Jennen, Ministre Plénipotentiaire, demeurant à New- 
York, 20, N.Y.U.S.A. 30 Rockefeller Plaza. 


Monsieur Fernand Jonas, docteur en médecine, demeurant à Berlare, 
Dorpstraat. 


Monsieur Robert Pflieger, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, square de Meeûs, numéro 22 a. 


Monsieur Emile Van Geem, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Coghen, numéro 123. 


Leur mandat viendra à expiration immédiatement après l’assemblée 
générale ordinaire de juin mil neuf cent cinquante-deux. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SIXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer à trois le nombre‘ des commissaires et 
nomme comme commissaires, pour exercer les deux mandats vacants : 


Madame Lucy Jonas, épouse de Monsieur Victor Nicod, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 347. 


Monsieur Thomas Fergusson, Chartered accountant, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 182. 


Leur mandat viendra à expiration immédiatement après l'assemblée 
générale ordinaire de mil neuf cent cinquante-deux. 


Cette resolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
. L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quinze heures. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les administrateurs et les 
souscripteurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) M. Le Clercq; Y. Corbiau; G. Braun, Fr. Anné; P. Breckpot; 
H. Detry;, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 22 février 1952, volume 1379, folio 26, 
case 2, huit rôles, six renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
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ANNEXE. 
SOCIETE TEXTILE CONGOLAISE « TEXCO ». 


Assemblée Générale extraordinaire du 13 février 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Monsieur Anné Frans, industriel, demeurant à Alost, 29, rue 
Nestor Detière, propriétaire de dix parts sociales 


Sosa rire raraniaraadespesnpnererenses 


(signé) Anné Fr. 
2. Monsieur Braun Gaston, industriel, demeurant à Melle, Le 
Vieux Château, propriétaire de dix parts sociales 
(signé) G. Braun. 
3. Monsieur Breckpot Pierre, industriel, demeurant à Alost, 29, 
rue de la Station, propriétaire de dix parts sociales 
(signe) P. Breckpat. 
4. « La Couverture » société anonyme, établie à Alost, 20, rue 
Saint-Joseoh, propriétaire de mille six cent trente-huit parts soc. 


Représentée par Monsieur Marcel Le Clercq, ci-après nom- 
mé suivant procuration du 9 février 1952. 


(signé) M. Le Clerca. 


5. Monsieur Detry Henry, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schaerbeek, 51, rue François Riga, propriétaire de dix 
parts sociales Les Te Det D ee tt à 


(signé) H. Detry. 
6. Filatures et Tissages Africains (Filtisaf), S.C.P.A.R.L., éta- 


blies à Gand, 29, rue Neuve Saint Pierre, propriétaire de mille 
six cent cinquante-six parts sociales …. 


Représentées par Messieurs Gaston Braun, prénommé et 
René Hanet, industriel à Gand, boulevard Britannique, 
n° 21, tous deux administrateurs de la dite société. 


(signe) G. Braun, R. Hanet. 
7. Monsieur Geerinckx Paul, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Alost, propriétaire de dix parts sociales 
(signé) P. Geerinckx. 
8. Monsieur Jonas Fernand, docteur en médecine, demeurant à 
Ixelles, 97, avenue Lepoutre, propriétaire de dix parts sociales . . 


Représenté par Monsieur Henry Detry, prénommé, suivant 
procuration du 12 février 1952. 


(signé) H. Detry. 


10 


10 


10 


1.638 


10 


1.656 


10 


10 
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9. Monsieur Le Clercq Marcel, administrateur de sociétés, « Le 
Cravaal », Drève du Marquis à Assche-ter-Heide, propriétaire de 
AIR DATLS SOCIAIES 2 an nn 10 


(signé) M. Le Clercq. 
10. Usines Roos, Geerinckx et De Naeyer, S. À. établies à Alost, 


35, Quai Pierre Cornelis, propriétaire de mille six cent trente-six 
DAriS SOCIAIES Le md md de 1.636 


Représentées par Monsieur Henry Detry, prénommé, sui- 
vant procuration du 7 février 1952. 


(signé) H. Detry. 


Ensemble : cinq mille parts sociales …..…............ 5.000 


Le Président, (signé) M. Le Clerca; Le Secrétaire, Ÿ. Corbiau; Les 
Scrutateurs, H. Detry; G. Braun. 


Signé « ne varietur » par Maïtre Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 22 février 1952, volume 250, folio 87, 
case 18, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEY VEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles - President. 


Vu par nous, Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribunal de. 
Première Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de Maïtre Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 7891. 
Bruxelles, le 1° mars 1952. 


(signe) L. Rey. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Louis Rey apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 mars 1952. 


Le Chef de Bureau, (signé) R. Verleysen. 


ee re Ge de eme à 2 D mette se 
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Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint, (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 28 mars 1952. de 28 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 


« Materiels et Matériaux de Construction au Congo ». 
« MATERMACO - CONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le trois mars. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


ONT COMPARU : 


1. La société anonyme Matériels et Matériaux de Construction « Ma- 
termaco », établie à Bruxelles, rue de la Science, numéro 5. 


Ici représentée par Messieurs Christian Janssens van der Maelen, 
ingénieur UÙ. I. Lv., demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, n” 34 et 
Alfred Liénart, ingenieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
avenue de Tervueren, n° 196, deux de ses administrateurs. 


2. La Société Commerciale et Minière du. Congo « Cominière », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge). 


Ici représentée par Messieurs Christian Janssens var der Maelen 
et Alfred Liénart prénommés, deux de ses administrateurs. 


3. La Société Commerciale et Minière de l’Uélé « Comuélé », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Aketi (Congo 
Belge). 


Ici représentée par Messieurs Simon Collin, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Etterbeek, boulevard Louis Schmidt, nurnéro 34 
et Aifred Liénart prénommé, deux de ses administrateurs. 


(1) Arrêté royal du ler avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 avril 1952. —— 1r'° Partie. 
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4, La Société Forestière et Agricole du Mayumbe « Agrifor », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo 
Belge). 


Ici représentée par Messieurs Martin Thèves, ingénieur, demeurant 
à Rhode-Saint-Genèse, avenue de la Forêt de Soignes, numéro 12 
et Alfred Liénart prénommé, deux de ses administrateurs. 


5. La Société Coloniale d’Electricité « Calectric », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge). 


Ici représentée par Messieurs Martin Thèves et Christian Janssens 
van der Maelen prénommés, deux de ses administrateurs. 


6. La Société Continentale et Coloniale de Construction « Socol », 
société anonyme établie à Bruxelles, rue de la Science, numéro 5. 


Ici représentée par Messieurs Christian Janssens van der Maelen 
prénommé et Marcel Delporte, directeur de sociétés, demeurant à 
Auderghem, avenue Van Dromme, n° 32, deux de ses administra- 
teurs. 


7. La Société Financière Immobilière et Commerciale Congolaise 
« Sonag », société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
Léopoldville (Congo Belge). 


Ici représentée par Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot. n° 17, son administra- 
teur-délégué. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtes entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. 


Il est formé une société congolaise par actions a responsabilité limitée, 
sdus la dénomination de: Matériels et Matériaux de Construction au 
Congo, en abrégé « Matermaco-Congo ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


Article deux. 


Le siege social est établi à Elisabethville (Congo Belge). Il peut être 
transféré en toute autre localité du Congo Belge par simple décision du 
conseil d'administration. 


Le siege administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les ccmmunes de l’agglomération bruxelloise; le conseil en 
fixera l'endroit. Il pourra, par décision du conseil d'administration, être 
établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique ou d’autres 
pays. 
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Le transfert du siège social, comme celui du siège administratif, sera 
publié par avis inséré dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou dans 
le « Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du conseil 
d'administration, en Belgique, au Congo Belge, au Ruanda-Urundi et à 
l'étranger. 


Article trois. 
La société a pour objet : 


Toutes opérations commerciales généralement quelconques, au Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi et en tout territoire africain, notamment l'achat, 
la vente, la location, l'importation, l'exportation de tous matériels et ma- 
tériaux de construction, de toutes marchandises y compris les matières 
premières. 


Toutes opérations industrielles de transformations, de fabrications et 
de constructions en tous domaines, toutes études et toutes Sn 
de brevets. 


Toutes affaires de commissions, de représentation et de consignation. 


La société peut s'intéresser directement ou indirectement dans toutes 
autres entreprises existantes ou à créer, notamment par la prise de parti- 
cipations et d'ouvertures de crédits. 


Elle peut faire toutes opérations généralement quelconques qui tendent 
à la réalisation de son objet et, sans en altérer l'essence, l’objet social 
peut, en tout temps, être étendu ou restreint, par voie de modification aux 
statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Article quatre. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours à 
dater de l’arrêté royal autorisant sa fondation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement, 


par décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les 


conditions requises pour les modifications aux statuts, sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article cinq. 


Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs congolais et est 
représenté par vingt-cinq mille parts sociales sans mention de valeur 
nominale, représentant chacune un/vingt-cinq millième de l’avoir social. 
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Article six. 


Les vingt-cinq mille parts sociales sont souscrites contre espèces, comme 
suit, au prix de mille francs chacune. 


1. La Société Anonyme Matériels et Matériaux de Construction 
« Matermaco », quinze mille parts sociales Rs tn 15.000 


2. La Société Commerciale et Minière du Congo « Cominièere », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, pour elle et 
pour un groupe pour lequel elle se porte fort, mille sept cent dix- 
sept parts sociales A re Re 1.717 


83. La Société Commerciale et Minière de l’Uélé « Comuélé », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, trois mille 
huit cent quatre-vingt-deux parts sociales 3.882 


4. La Société Forestière et Agricole du Mayumbe « Agrifor », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, sept cent 
vingt-quatre parts sociales 724 


5. La Société Coloniale d'Electricité « Colectric », société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, trois cent quatre-vingt- 
huit parts: :Soclales: uses Re De 388 


6. La Société Continentale et Coloniale de Construction «Socol», 
société anonyme, trois mille deux cent six parts sociales … 3.206 


7. La Société Financière Immobilière et Commerciale Congo- 
laise « Sonag », société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée, quatre-vingt-trois parts sociales 83 


Ensemble : vingt-cinq mille parts sociales ut 25.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des parts so- 
ciales souscrites a été libérée à concurrence de vingt pour cent par des 
versements s’élevant ensemble à cinq millions de francs congolais, somme 
qui se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la société. 


Article sept. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par decision de l’assem- 
blée générale extraordinaire, statuant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


Les nouvelles parts sociales qui seraient à souscrire contre espèces 
seront offertes par préférence aux propriétaires des parts sociales exis- 
tantes. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales à 
émettre. 


Article huit. ‘: 


Le conseil d'administration fait des appels de fonds sur les parts non 
entièrement libérées au moment de leur souscription, détermine les épo- 
ques des versements et en fixe le montant dans un avis envoyé par lettre 


— 771 — 


recommandée au moins trente jours avant l’époque fixée pour le verse- 
ment. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an, à 
charge de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse, sans pré- 
judice des moyens ordinaires de droit contre le retardataire. 


Article neuf. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions 
qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs souscriptions. La 
société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l’ensemble des parts sociales qu’il possède et sur lesquelles un apoel de 
fonds a été fait. 


Article dix. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à condi- 
tion que cette libération soit intégrale. 


Le conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et 
les droits y attachés. 


Article onze. 


Les parts sociales restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Lorsque le montant en a été totalement libéré, elles peuvent être trans- 
formées en parts sociales au porteur. 


Article douze. 


Il est tenu, au siège social ou au siège administratif, un registre des 
actions nominatives. 


Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont délivrés aux 
actionnaires. 


La cession des parts sociales nominatives est inscrite sur le registre. 
Elle s'opère, soit par une déclaration de transfert, datée et signée par le 
cédant et le cessionnaire, ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les 
règles sur le transport des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


La société aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre les 
transferts de parts sociales nominatives sur lesquelles n'auraient pas été 
effectués les versements exigibles. 


— 1172 — 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspen- 
dues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les quinze 
jours qui la précèdent. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et 
cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. Seront 
toutefois exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les 
actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après la date de 
l'arrêté royal autorisant la fondation de la société et ultérieurement après 
la date de l’arrêté royal autorisant leur création. 


Les parts sociales au porteur sont numérotées et revêtues de la signa- 
ture de deux administrateurs, une des signatures ou toutes deux pouvant 
être remplacées par des griffes. 


Article treize. 


Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de 
leurs titres. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une part sociale, l'exercice du droit y 
afférent est suspendu jusqu’à ce que l’un d’eux ait été désigné comme 
propriétaire à l’égard de la société. 

Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l’inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l'assemblée générale des actionnaires. 


Article quatorze. 


La société peut, en vertu d’une décision de l’assemblée générale, émettre 
des obligations hypothécaires ou non, dont l’assemblée générale déter- 
minera le type, le taux d'intérêt fixe ou variable d’après les bénéfices, 
ainsi que le taux d’émission, les conditions d'amortissement et de rem- 
boursement. 

L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; une des 
signatures ou toutes deux pouvant être remplacées par des griffes. 
ni) 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article quinze. 
La société est administrée par un conseil d'administration, compose de 
trois membres au moins, associés ou non. | 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblee 
générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. Ils sont rééligibles et sont 


révocabies en tout temps. 


=: 
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Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d’'empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
nour les remplacer. 


Article seize. 


Le conseil d'administration peut choisir dans son sein ou en dehors de 
celui-ci un comité de direction dont il fixe la rémunération. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs, 
chargés également de l’exécution des décisions du conseil. 


Il peut également déléguer à une cu plusieurs personnes étrangères ou 
non à la société, des pouvoirs d'administration et de disposition limités et 
à titre temporaire. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu’il confère. 


Article dix-sept. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la prési- 
dence de son président ou, à son défaut, éventuellement de son vice-pré- 
sident ou à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par ses collè- 
gues, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige ou chaque fois que deux 
administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article dix-huit. 


Sauf les cas de force majeure, le conseil d'administration et le comité 
de direction ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié 
au moins de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme. 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataïre ne 
peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité absolue 
des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la 
majorité des autres membres. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué, ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 
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Article dix-neuf. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs‘les plus étendus, sans limita- 
tion ni réserve, pour faire tous les actes d'administration et de disposition 
qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peut, l’'énumération qui va suivre étant 
énonciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner, par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties, 
avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations. 


Toutefois, il ne peut consentir d’hypothèques. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèques 
ou de privilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, comman- 
dements, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation 
à tous droits réels. 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société le 
règlement de toutes dettes, à telles conditions qu'il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux inté- 
rêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu'il aurait faite de ce 
pouvoir, nomme et révoque tous les employés et agents de la société, 
détermine leurs attributions et fixe leurs traitements et gratifications 
éventuelles et les conditions de leur engagement. 


Article vingt. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont 
signés soit par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier à 
l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil d'administration, soit 
en vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale du conseil 
d'administration. 


Article vingt et un. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l'étranger à une ou plu- 
sieurs personnes agissant individuellement ou collectivement dans les 
limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


— 115 — 


Article vingt-deux. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, de même 
que tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentés, formés ou 
soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit du président 
ou d’un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d’une 
personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt-trois. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus et révocables par 
l'assemblée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou «utre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 


diatement l'assemblée générale des actionnaires, pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


Article vingt-quatre. 


En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être fourni par chaque 
administrateur un cautionnement de cinq parts sociales et par chaque 
commissaire un cautionnement de deux parts sociales. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d’administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être 
indiqué lors de l’affectation. 


Article vingt-cinq. 


L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera établi par la 
voie du sort, de manière que par des sorties simples ou multiples aucun 
mandat n’excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d’administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive, lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 
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Article vingt-six. 


Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’article quarante, 
les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir une indemnité 
fixe, à prélever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé 
var l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs, 
chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à imputer aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-sept. 


L'assemblée générale représente l'universalité des actionnaires; elle a 
les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Article vingt-huit. 


L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit le deuxième 
mardi du mois de juin de chaque année à onze heures trente minutes et 
pour la première fois en mil neuf cent cinquante-trois, au lieu désigné 
dans les convocations. 


Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes; se prononce, 
par un vote spécial, sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires: procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et des commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous autres 
objets à l’ordre du jour. | 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt genéral l'exige; 
il doit la convoauer s’il en est requis par les commissaires, ou si un nombre 
d'actionnaires, représentant au moins le cinquième du capital, le requiert, 
en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Article vingt-neuf. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du 
jour; elles sont faites par annonces insérées quinze jours au moins avant 
l'assemblée, soit au « Bulletin Officiel », soit au « Bulletin Administratif 
du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure, dans le « Moniteur 
Belge » et dans un journal de Bruxelles. 


CNE 
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Les titulaires de parts sociales nominatives sont convoqués par iettres- 
missives quinze jours au moins avant l’assemblée, sans qu'il doive être 
justifié de cette formalité. 


Si toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations sont faites 
uniquement par lettres recommandées, adressées aux actionnaires auinze 
jours au moins avant l'assemblée. 


Article trente. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires de parts 
sociales au porteur doivent déposer leurs titres au siège administratif ou 
aux établissements désignés dans les avis de convocation cinq jours francs 
avant la date fixée pour l’assemblée. Les actions nominatives sont consi- 
dérées comme valablement déposées. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 
un fondé de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire 
et qu'il ait le droit d’assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, les 
interdits et les sociétés, communautés, établissements, peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire; la femme mariée peut être 
représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Article trente et un. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’adminis- 
tration ou, à son défaut, éventuellement par le vice-président ou, à défaut 
de celui-ci, par un administrateur à désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration compiètent le 
bureau. Le Président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre de parts sociales qu'ils représentent doit être signée par chacun d'eux 
avant qu'il soit lui-même admis à l’assemblée. 


Article trente-deux. 


Le conseil d’administration peut proroger l'assemblée générale des 
actionnaires pour un délai n’excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Article trente-trois. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul ne peut prendre part 
au vote pour un nombre de voix dépassant les deux cinquièmes des voix 
appartenant aux titres représentés ou le cinquième des voix attachées 
aux titres émis. 
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Les titres ne représentant pas le capital exprimé ne peuvent, en aucun 
cas, donner droit à plus d’une voix par titre, se voir attribuer dans l’en- 
semble un nombre de voix supérieur à la moitié de celui attribué à l’en- 
semble des actions ou parts représentatives du capital exprimé, ni être 
comptées dans le vote pour un nombre de voix supérieur aux deux‘’tiers 
du nombre des voix émises par les actions ou narts représentatives du 
capital exprimé. 


Article trente-quatre. 


Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les cas prévus à 
l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le nombre de parts 
sociales représentées à l’assemblée générale des actionnaires, à la majorité 
absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d’égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si elle n’est signée par les propriétaires représentant au moins le 
cinquième du capital et si elle n’a pas été communiquée au conseil d’admi- 
nistration en temps utile peur être portée à l’ordre du jour et insérée 
dans les convocations. 


Article trente-cinq. 


11 faut la résolution d’une assemblée générale délibérant conformément 
à l’article soixante-dix des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales pour : 


a) Augmenter ou réduire le capital social. 


b) Décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la Société. 


c) Proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article cent et trois des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales). 


d) Modifier les présents statuts. 


Article trente-six. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les mem- 
bres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur-délégué, scit par deux administra- 
teurs. 


meer - >... 
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TITRE CINQ. 
INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Article trente-sept. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente 
et un décembre de chaque année. Par exception, le premier exercice 
commencera le jour de la constitution de la société et se terminera le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


Article trente-huit. 


Au trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux, le conseil d’admi- 
nistration arrête les écritures et fait procéder à l'inventaire de toutes les 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société. Il forme le bilan et le compte de profits et pertes 
dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisahle et. 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Article trente-neuf. 


Quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordinaire, les action- 
naires peuvent prendre connaissance, au siège administratif, du bilan et 
du compte de profits et pertes, de la liste des actionnaires qui n’ont pas 
libéré leurs parts sociales, du rapport des commissaires et de la liste des 
titres qui composent le portefeuille de la société. 


Article quarante. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, des 
charges sociales et des amortissements, constitue le bénéfice net de la 
société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


1. Cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve, ce pré- 
lévement cessant d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 
dixième du capital. 


2. La somme nécessaire pour attribuer à chaque part sociale à titre de 
premier dividende, une somme de soixante francs, calculée prorata tem- 
poris et liberationis, ou toute somme moindre en cas d'insuffisance du 
montant à répartir. 


Du surplus, il est attribué cinq pour cent au conseil général, à répartir 
entre les membres de celui-ci, de telle manière qu’un commissaire ne 
recoive pas plus du tiers du tantième d’un administrateur. 


Le solde est réparti entre toutes les parts sociales. 


Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée géné- 
rale d’affecter tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit 
à la formation de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute 
autre destination sociale. 
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Article quarante et un. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


Article quarante-deux. 


Le bilan et le cempte de profits et pertes seront, dans le mois, de leur 
approbation par l’assemblée générale des actionnaires, déposés en vue de 
leur publication aux annexes au « Bulletin Officiel » ou au « Bulletin 
Administratif du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure. aux 
annexes au « Moniteur Belge ». 


Article quarante-trois. 


En cas de perte de la moitié du capital social les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la société. 
Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 


prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représentées 
à l’assemblée. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Article quarante-quatre. 


En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit et à quelque mo- 
ment que ce soit, l'assemblée générale nommera le ou les liquidateurs, 
déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L'assemblée jouit 
à cette fin des droits les plus étendus. 


Article quarante-cinq. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des frais 
de liquidation, l’avoir social sera réparti entre toutes les parts sociales. : 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas libérées toutes dans 
une égale proportion, le ou les liquidateurs doivent, avant toute réparti- 
tion, tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en 
mettant toutes les parts sur un pied d’égalite absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


TITRE SEPT. 
ELECTION DE DOMICILE. 


Article quarante-six. 


Pour l’exécution des présents statuts, tout associé, administrateur et 
commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non domiciliés dans l’agglo- 
mération bruxelloise, sont tenus d’y élire domicile, faute de quoi ils seront 
censés faire élection de domicile au siège administratif de la société en 
Belgique, où toutes communications, sommations, assignations et signifi- 
cations peuvent leur être valablement faites. 
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TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article quarante-sept. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convoca- 
tion, les actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire 
pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux, qui pourraient 
être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Article quarante-huit. 
La présente société est constituée sous la condition suspensive de son 
autorisation par arrête royal, conformément à la loi coloniale. 
Article quarante-neuf. 
Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents:statuts, les comparants 
déclarent s’en référer à la légisiation en vigueur au Congo Belge. 
Article cinquante. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la societé ou qui seront mis à sa charge en raison 
de sa constitution, s’élèveront approximativement à trois cent soixante 
mille francs. 


Article cinquante et un. 
Sont nommés comme premiers administrateurs : 


1. Monsieur Simon Collin, administrateur de sociétés, demeurant à 
Etterbeek-Bruxelles, boulevard Louis Schmidt, n' 34. 


2. Monsieur Marcel Delporte, directeur de sociétés, demeurant à Auder- 
ghem, avenue Léon Van Dromme, n° 32. 


3. Monsieur Pierre Herremans, directeur de sociétés, demeurant à Wem- 
mel, avenue du Val Brabançon, n° 67. 


4. Monsieur Christian Janssens van der Maelen, ingénieur U. I Lv.,, 
demeurant à Ixelles-Bruxelles, avenue Jeanne, n° 34. 


5. Monsieur Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, avenue de Tervueren, n° 196. 


6. Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, demeurant à Bruxelles, 
avenue Emile De Mot, n° 17. 


7. Monsieur Francis Pêché, ingénieur A. I. G., demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, numéro 418. 


8. Monsieur Martin Thèves, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint-Ge- 
nèse, avenue de la Forêt de Soignes, n° 12. 


9. Monsieur Willy Pitzele, ingénieur A. I. G., demeurant à Wecluwe- 
Saint-Pierre (Stockel), avenue Baron Albert d'Huart, numéro 46. 


10. Monsieur Lambert Sterkendries, directeur de société, demeurant à 
Rhode-Saint-Genèse, avenue des Erables, n° 3. 
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Article cinquante-deux. 
Sont nommés comme commissaires : 


Monsieur Charles Antoine, chef comptable, demeurant à Anderlecht- 
Bruxelles, rue Jules Broeren, n° 70. 


Monsieur Félix Van Bellingen, directeur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek-Bruxeiles, avenue äe l’Emeraude, n° 55. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) C. Janssens van der Maelen,; A. Liénart; S. Collin; M. Thèves; 
M. Delporte; G. Nagelmackers; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 11 mars 1952, volume 1379, folio 45, 
case 4, neuf rôles, cinq renvois. 


Reçu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première In- 
stance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 8028. 

Bruxelles, le 14 mars 1952. 

(signe) J. Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 mars 1952. 
Le Directeur, (signé) H. Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Heymans, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 15 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint, (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 28 mars 1952. de 28 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 
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« KIGALI » Auberge et Plantations » (K.A.P.) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kigali (Ruanda). 
Siège administratif : Saint-Gilles-Bruxelles, 83, avenue de la Toison d'Or. 


CONSTITUTION. 
ADMINISTRATION ET DELEGATION DES POUVOIRS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux. 
Le vingt-cinq fevrier. 
À Saint-Gilles-Bruxelles, 83, avenue de la Toison d'Or. 


Devant le notaire Jacques Bauwens, de résidence à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. — Monsieur Jozef (Nikolaas Jozef Kornelis) Ritzen, architecte, à 
Wilrijk, 6, Oosterveldlaan. 


2. — Madame Bertha Julia Maria Hubertina Rutten, sans profession, 
épouse assistée et autorisée de Monsieur Jozef Hubert Marie Van den 
Haute, avec lequel elle demeure à Uccle, 30, avenue de la Sapiniére. 


3. — Monsieur Robert Joseph Oscar Bagage, administrateur de sociétés, 
à Woluwe-Saint-Pierre, 156, avenue Grandchamp. 


4, — Monsieur Edward Fernand Pierre Constant Brieven, directeur de 
sociétés, à Rhode-Saint-Genèse, 1, drève de Lansrode. 


5. — Monsieur Jean Maurice Buys, ingénieur commercial, 37, rue Ernest 
Gossart, à Uccle. 


6. — Monsieur Richardus Henricus Vandroogenbroeck, employé, rue de 
Loncin, 38, à Saint-Gilles-Bruxelles. 


7. — Monsieur Joannes Alexis Vandroogenbroeck, employé, Place, 16, 
à Pepingen. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent établir comme suit : 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est créé une société congolaise par actions à respconsabi- 
lité limitée, sous le régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, 
sous la dénomination « Kigali » « Auberge et Plantations » en abrégé 
« K. À: P: », 


Le siège social est établi à Kigali. Il peut être transféré en toute autre 
localité du Ruanda-Urundi ou du Congo Belge par simple decision du 
Conseil d'administration. 


(1) Arrêté royal du 1er avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 avril 1952, — 1l'e Partie. 
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Le siège administratif est établi à Saint-Gilles-Bruxelles, avenue de la 
Toison d'Or, 83. Le siège administratif peut, par simple décision du conseil 
d'administration, être transféré en une autre ville de Belgique ou du 
Congo Belge. 


Le transfert du siège social, comme celui du siège administratif sera 
publié par avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans le « Bulletin 
Officiel du Congo Belge» ou dans le «Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi». 


Article 2. — La société a pour objet l’exploitation hôtelière et foncière 
et notamment la gestion et mise en valeur de l’hôtel dénommé « L’Au- 
berge » à Kigali, ainsi que l'exploitation du domaine environnant : plan- 
tations, sablière, briqueteries, pisciculture. À cette fin elle pourra faire 
toutes opérations commerciales, agricoles, forestières, industrielles, immo- 
bilières ou autres, se rattachant directement ou indirectement à la réali- 
sation de cet objet, ou qui le facilite. 


Elle pourra le faire directement ou indirectement en prenant des parti- 
cipations, sous quelque forme que ce soit, dans toutes entreprises dont 
l’objet serait analogue ou connexe au sien. 


Article 3. — La durée de la société est fixée à trente ans, prenant cours 
à la date de son autorisation par arrêté royal. Elle peut prendre des enga- 
gements ou acquérir des concessions pour un terme dépassant cette durée. 


Elle peut être prorogée successivement moyennant autorisation par 
arrêté royal ou dissoute anticipativement dans les conditions prévues 
ci-après pour les modifications aux statuts. 


CAPITAL SOCIAL — APPORTS — ACTIONS. 


Article 4. — Le capital social est fixé à sept cent et vingt mille francs 
congolais. Il est représenté par sept cent et vingt actions de capital sans 
désignation de valeur. 


Article 5. — Les sept cent et vingt actions sont souscrites, contre espèces. 
et à l'instant intégralement libérées, comme suit : 


1. — Monsieur Jozef Ritzen, quarante actions .. …... …… … 40 
2. — Madame Jozef Van den Haute-Rutten, tant en son nom 

que pour un groupe dont elle se porte fort, quatre cent dix-huit 

actions ns TE . 418 
3. — Monsieur Robert Bagage, tant en son nom que pour un 

groupe dont il se porte fort, cent vingt actions 120 
4. — Monsieur Edward Brieven, vingt actions ; 20 
5. — Monsieur Jean Buys, tant en son nom que pour un groupe 

dont il se porte fort, cent vingt actions …. 120 
6. — Monsieur Richardus Vandroogenbroeck, une action … …. 1 
7. — Monsieur Joannes Vandroogenbroeck, une action ..... 1 


Ensemble : sept cent vingt actions de ue soit. l'intégralité 
du capital nt A ue . oo 720 


thus 
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Conséquemment les comparants déclarent que la somme de sept cent 


vingt mille francs se trouve dès à présent à la libre et entière disposition 
de la société. 


Article 6. — Lors de toute augmentation de capital, les nouvelles acticns, 
à souscrire en espèces, seront offertes par préférence, tant à titre irréduc- 
tible que réductible, aux propriétaires d'actions existantes et ce aux condi- 
tions à déterminer par le conseil d'administration. 


Article 7. — Les actions non entièrement libérées sont nominatives, 
celles entièrement libérées sont au porteur, le droit prévu par le dernier 
alinéa de l’article 46 des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales étant réservé aux actionnaires. 


Article 8. — Les actions au porteur sont numérotées et revêlues de la 
signature de deux administrateurs, une des deux signatures pouvant être 
remplacée par une griffe. Les prescriptions de l’article 5 de la ioi belge du 
sept juin mil neuf cent quarante-neuf modifiant les lois sur les sociétés 
commerciales seront d'application. 


Article 9. — Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de 
l'arrêté royal autorisant la fondation de la société et, ultérieurement, 
après la date de l’arrêté royal autorisant l’augmentation de capital. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 10. — Les héritiers, créanciers ou ayants droit d’un actionnaire 
ne peuvent, pour quelque motif que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur ies livres, les biens ou les valeurs de la société, frapper ces 
derniers d'opposition, en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer 
en aucune manière dans l’administration; ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations 
de l’assemblée générale. 


Article 11. — La société ne reccnnaît qu’un seul proprietaire pour 
chaque action. S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le 
droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu'une 
seule personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de 
l’action. 


Article 12. — La société étant à responsabilité ‘imitée, les actionnaires 
ne sont responsables que jusqu’à concurrence du montant de leurs 
souscriptions. 


ADMINISTRATIONS — COMMISSAIRES — GESTION. 


Article 13. — La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins, associés ou non, élus par l’assemblée générale des 


actionnaires pour un terme de six ans et en tout temps révocables par 
elle. 
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Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


Article 14. — En cas de vacance, par suite de décès ou par toute autre 
cause, d’une place d'administrateur, il pourra y être pourvu provisoire- 
ment jusqu'à la prochaine assemblée générale par le conseil général. 


Article 15. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour tous actes d'administration et de disposition. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé par la loi ou par les présents 
statuts à l’assemblée générale, est de la compétence du conseil d’adminis- 
tration. Celui-ci a nctamment le pouvoir de décider les opérations qui 
entrent dans l’objet social et de prendre toute mesure d’exécution ad hoc. 


Jl peut entre autres ,et sans que cette énumération soit limitative, 
recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail ou sous-'ouer, 
acquérir, aliéner ou échanger tous les biens meubles ou immeubles, ac- 
quérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature 
que ce soit, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et 
accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec stipulation 
de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires, donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions 
privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres 
empêchements, dispenser de toute inscription d'office, traiter, plaider tant 
en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre. 


Sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, il nomme et révoque 
tous employés et agents et fixe les conditions d'engagements. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, 
au nom de la société, par le conseil d'administration, poursuites et dili- 
gences, soit de son président, soit d’un administrateur delégué, suit de 
deux administrateurs. 


A défaut d’une délégaticn spéciale donnée par le conseil d’administra- 
tion, tous actes engageant la société et procurations relatives à ces actes, 
sont valablement signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à 
justifier, à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 


Article 16. — Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un 
président. Il peut déléguer la gestion journalière de la société, soit à un 
ou plusieurs administrateurs délégués, soit à un ou plusieurs directeurs. 
choisis dans ou hors de son sein, associés ou non. Il peut également deélé- 
guer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires, administrateurs ou non. 


Il fixe les pouvoirs et les émoluments des personnes mentionnées à 
l'alinéa qui précède. Il peut les révoquer en tout temps. 


Article 17. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
du président ou d’un administrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige. Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs 
le demandent. 


Article 16. — Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer 
valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
représentée. Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des 
votants. 
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Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par 
écrit ou par télégramme, à un autre administrateur, pour le représenter 
aux séances du conseil et y voter en ses lieu et place. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés 
par la majorité des administrateurs qui ont assisté à la délibération et au 
vote. 


Le président ou un administrateur-délégué ou deux membres signent 
les extraits à en délivrer. 


Article 19. — Les administrateurs ne contractent aucune obligation 
personnelle relative aux engagements de la société; ils ne répondent que 
de l’exécution de leur mandat. 


Article 20. — La surveillance et le contrôle des opérations sociales sont 
confiés à un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés par 
l'assemblée générale qui fixe leur nombre, la durée de leur mandat. ainsi 
que de façon générale leurs droits et obligations. 


La durée du mandat ne peut dépasser six ans, mais les commissaires 
sortants sont rééligibles. 


Article 21. — L'assemblée générale peut allouer des indemnités fixes 
aux administrateurs et aux commissaires, à porter au compte des frais 
généraux. 


Article 22. — Chaque administrateur doit affecter par privilège dix 
actions à la garantie de l’exécution de son mandat. Aux mêmes fins, 
chaque commissaire doit affecter cinq actions. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 23. — L'assemblée générale réguliérement convoquée et consti- 
tuée représente l’universalité des actionnaires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus, statuant à la simple majorité et 
quel que soit ie nombre de titres représentés, pour faire ou ratifier tous 
les actes qui intéressent la société. 


Article 24. — Chaque action de capital donne droit à une voix. 


Article 25. — L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au 
siège administratif ou en tout autre endroit à indiquer dans les avis de 
convocation, à l’heure que renseigne ces derniers, le premier lundi du 
mois de mai à onze heures trente minutes et pour la première fois en mil 
neuf cent cinquante-trois. 


Article 26. — Les convocations pour toute assemblée généraie contien- 
nent l’ordre du jour et seront faites par des annonces insérées au moins 
quinze jours avant l’assemblée dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
ou dans le « Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi », ainsi que dans un 
journal paraissant au siège administratif. 
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En outre, les actionnaires en nom seront convoqués individuellement 
par lettre recommandée, déposée à la poste quinze jours avant l’assem- 
blée. 


Article 27. — Pour être admis à l’assemblée générale, tout propriétaire 
d'actions au porteur devra en effectuer le dépôt au moins cinq jours avant 
la date fixée pour l’assemblée, au lieu désigné dans la dite convocation. 


Les propriétaires d’actions nominatives devront informer le conseil 
d'administration par lettre recommandée, cinq jours avant la date fixée 
pour l’assemblée, de leur intention d'y assister. 


Article 28. — Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée 
générale par un autre actionnaire. 


Article 29. — L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à 
l’ordre du jour. 


L'assemblée ordinaire annuelle entend les rapports des administrateurs 
et éventuellement des commissaires et discute le bilan. Après adoption du 
bilan, elle se prononce par un vote spécial sur la décharge de ces man- 
dataires. 


Article 30. — Les assemblées générales sont présidées par le président 
du conseil d'administration ou par l’administrateur à ce délégué par ses 
collègues. 


Le président nomme le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. Les administrateurs présents complètent le bureau. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par la majorité 
des membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. Les 
copies ou extraits sont signés comme prévu à l’article 18 in fine. 


Article 31. — Les statuts peuvent être modifiés en respectant les 
prescriptions de l’article 70 des lois coordonnées belges sur les sociétés 
commerciales. 


Si toutefois les modifications ont trait à un ou des points nécessitant 
une autorisation des autorités, elles ne sortiront leur effet qu'après l’arrêté 
royal d'autorisation. : 


Article 32. — Les prescriptions des articles 73, deuxième alinéa, 76, 102 
et 103 des susdites lois belges coordonnées, sont applicables aux présents 
statuts. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Article 33. — L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. Le premier exercice social prendra exceptionnelle- 
ment fin le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


A l'expiration de chaque exercice, le conseil d'administration arrête les 
écritures, dresse l’inventaire ainsi que le bilan et le compte des profits et 
pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 
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L'administration remet aux commissaires les pièces avec un rapport sur 
les opérations de la société, un mois au moins avant l’assemblée générale 
ordinaire. 


Quinze jours avant l’assemblée, les actionnaires peuvent prendre con- 
naissance. au siège administratif, du bilan et du compte des profits et 
pertes, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec 
l'indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ainsi que 
du rapport des commissaires. Copie de £<es documents sont adressées aux 
actionnaires en nom, et en méme temps que la convocation. 


Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de 
son titre, quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire de ces mêmes 
documents. 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans le mois de leur 
approbation par l’assemblée générale des actionnaires, publiés, sauf le cas 
de force majeure, aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou 
du « Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi ». 


Article 34. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite des amor- 
tissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 


Sur le bénéfice il est prélevé : 


1° Cinq pour cent pour former le fonds de réserve légal, ce prélèvement 
devient facultatif lorsque le fonds de réserve aura atteint dix pour cent 
du capital social. 


2° Après ce prélèvement, le solde sera affecté : 


A. Quatre-vingts pour cent à répartir, à titre de dividende, entre les 
propriétaires d’actions. S’il existe des actions non intégralement libérées, 
leur dividende sera réduit au prorata. 


B. Vingt pour cent à répartir entre les administrateurs et commissaire, 
à partager suivant leur convenance. 


L'assemblée générale a toutefois la faculté d’affecter tout ou partie du 
secundo, à la constitution d’une réserve spéciale. 


Ce fonds de réserve pourra ultérieurement être utilisé pour des réparti- 
tions aux actionnaires. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 35. — En cas de dissolution, l’assemblée générale désigne le ou 
les liquidateurs et détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. 


Après apurement de toutes dettes et charges sociales, ainsi que des 
frais de liquidation, l'actif net sera réparti entre les actions de capital, 
compte tenu éventuellement de la quotité libérée. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 36. — Pour l’exécution des présents statuts, tout actionnaire, 
administrateur, commissaire ou liquidateur non domicilié en Belgique, est 
tenu d’y élire domicile, faute de quoi il sera censé avoir fait élection de 
domicile au siège administratif de la société où toutes notifications, som- 
mations, assignations et significations lui seront valablement faites. 


— 190 — 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


Article 37. — Le nombre des administrateurs esi fixé pour la première 
fois à quatre. 


Sont nommés administrateurs Messieurs Bagage, Brieven, Buys et Rit- 
zen, prénommes. 


Le nombre des commissaires est fixé à un, et le mandat est confié à 
Madame Van den Haute-Rutten prénommée. 


Tous ces mandataires sont présents et acceptent. 


AUTORISATION. 


Article 38. — La présente société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté roÿal, conformément à la loi colo- 
niale. 


FRAIS ET CHARGES. 


Article 39. — Les comparants déclarent que ie montant des frais et 
charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société en 
raison de sa constitution peut être évalué approximativement à la somme 
de vingt mille francs. 


ADMINISTRATION — DELEGATION DE POUVOIRS. 


Messieurs Bagage, Ritzen, Buys et Brieven, administrateurs ci-avant 
nommés, réunis en conseil d'administration délibérant conformément à 
l’article 16 et à l’unanimité : 


1° désignent en qualité de président du conseil d'administration Mon- 
sieur Edward Brieven prénommé; 


2° Appellent aux fonctions d’administrateur-délégué, Monsieur Jean 
Maurice Buys, prénommé; 


3" Confèrent au Président et à l’administrateur-délégué les pouvoirs 
suivants : 


Ces deux mandataires pourront, agissant soit conjointement soit sépa- 
rément : recevoir toutes sommes et valeurs; prendre ou donner à bail ou 
sous-louer; représenter la société en justice tant comme démanderesse que 
défenderesse: nommer et révoquer tous employés et agents et fixer les 
conditions d'engagement: faire tous actes de gestion courante et signer la 
correspondance y relative; signer tous effets de commerce; ouvrir tous 
comptes en banque et à l'Office des Chèques Postaux et ÿ effectuer toutes 
opérations; signer toutes pièces administratives relatives à l’administra- 
tion fiscale, celle des Postes, Télégraphes et Téléphones et des Chemins 
de Fer, et donner toutes décharges, cette énumération étant énumérative 
et non limitative. 


Dont acte, qu'après lecture donnée, les comparants ont signé avec le 
notaire. 


(suivent les signatures). 
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Enregistré à Bruxelles A. C. I, ie vingt-sept février 1952, volume 1117, 
folio 68, case 5, cinq rôles, sept renvois. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a.“i. (signé) Decock. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Jacques BAUWENS. 


Jacques Bauwens, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1l'* Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance, 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maiïtre Bauwens, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. — N° 8080. 
Bruxelles, 20 mars 1952. 
(sé) Jean Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 mars 1952. 
Le Chef de Bureau, (sé) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
R. Verlevsen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies. De Minister van Kolonien, 
le 28 mars 1952. de 28 Maart 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 
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Société d’'Flevage et de Culture de l'Uele. « SELCO ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Poko (Congo Belge). 
Siège administratif : 12, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 230.227. 


Constituée par acte notarié devant Maître Hubert Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le 19 décembre 1950, publié aux annexes du « Moniteur Belge » 
des 12:13 février 1951, sous le n° 2147. Approuvé par arrêté royal du 
27/1 1951. « Bulletin Officiel du Congo Belge » n° 2 du 15,2’1951. 


L'assemblée générale ordinaire du 84/1952 a approuvé à l’unanimité 
le Bilan et le Compte de Profits et Pertes. 


BILAN. 
ACTIF. 
Frais de constitution et de premier établissement ... . fr. 190.784.35 
Bâtiments et constructions .….….. .. …. … ..… . .. …  1.515.527.68 
Matériel .  . . .. ..… . . ee 635.391,35 
MODILIEE 2 ne 2 Len aa ue Sn . 76.092,50 


Mise en état du domaine ....…….…. ….….. …. …. …...  1.246.643,65 
CHEDIElL Se a nee A Nm etais 2.259.549,76 


Magasins  …....…. … — nas ee ne da _. 367.135,97 
Débiteurs :AIVErS: : sance mana es JS ... ... .  8.129.427,00 
Caisse et DANQUIÉTS Le see ue te ANS 732.216,59 
Compte transitoire d’actif D 65,00 
| 59.456,50 


Fr.  10.211.690,35 


PASSIF. 
Capa nanas de du A Ua see +8 as 6 10:000:100,00 
Creédileurs AIVELS. 2 ne ed momie de L ” 210.122,35 
Compte: transitoire du: PAassif. ; 45 mn en ésvanuns 1.568,00 


Fr. 10.211.690,35 


Re = — 
Es me 


,— mmeæmor—um: 
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COMPTE DEF PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 
Frais généraux: d'EUTODE su snumemreeitnte AT 109.717,50 
Charses TINANCIETES a ventre 14.902,00 
Fr.  124.619,50 

CREDIT. 
Révénus financiers banane nada ten A 65.163,00 
PET A TÉDOTICE. 2 10 damien cn on 59.456,50 
Fr 124.619,50 


COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL. 
Baron Jean de Steenhault, banquier, rue Linde, Vollezeele (Brabant). 
Président du Conseil. 


Théodore Otsolig, ingénieur agronome, Dembia par Buta, Uélé (Congo 
Belge). Administrateur-délégué. 


Jules, Albert Pire, directeur de société, Poko, Uélé (Congo Belge). Ad- 
ministrateur-directeur. 


Simon Collin, aëministrateur de sociétés, 35, boulevard Louis Schmidt, 
Etterbeek. Administrateur. 


Paul de Halleux, administrateur de sociétés, 21, rue du Vieux Bourg, 
Bruges. Administrateur. 


Arsène de Launoit, administrateur de sociétés, 4, rue Montoyer, Bru- 
xelles. Administrateur. 


Charles Desclée de Maredsous, docteur en droit, 31, avenue Elisabeth, 
Knokke-le-Zoute. Administrateur. 


Freddy Lang, industriel, 99, avenue Houzeau, Uccle. Administrateur. 


Alfred Liénart, ingénieur, 196, avenue de Tervueren, Woluwe-Saint- 
Pierre. Administrateur. 


Raymond Debpireux, licencié en sciences commerciales, 64, rue Stanley, 
Uccle. Commissaire. | 


Fernand Desclée, ingénieur technicien, 161, boulevard Albert 1‘, Nieu- 
port-Bains. Commissaire. 


Félix Van Bellingen, directeur de sociétés, 55, avenue de l’Emeraude, 
Schaerbeek. Commissaire. 


Le Président du Conseil, 
Baron de STEENHAULT de WAERBEEXK. 
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Socété Africaine des Cuirs et Dérivés « AFRICUIR » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Costermansville (Congo Belge). 
Siège administratif : Saint-Gilles-Bruxelles, 58, rue Saint-Bernard. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 207799. 


Acte constitutif passé devant Maître Emile Marchant, notaire à Uccle- 
Bruxelles, le 3 février 1947 et publié le 25 août 1947 aux annexes du « Bul- 
letin Administratif du Congo Belge » n° 16, pages 782 à 795, et aux annexes 
du « Moniteur Belge » du 20 décembre 1947 sous le n° 22086; autorisation 
publiée le 25 août 1947 au « Bulletin Administratif du Congo Belge » n° 16, 
page 1915; assemblée générale extraordinaire du 3 février 1947, notaire 
Emile Marchant, le 3 février 1947, publiée au « Bulletin Administratif du 
Congo Belge » n° 16 du 25 août 1947, pages 795 et 796, et aux annexes du 
« Moniteur Belge » du 20 décembre 1947, n° 22087. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
SOUSCTIDIEUTS. mue  .  . …… Fr. b.. 16.000.000, — 
Disponible  ..…… Re ue A  . . 707.556,60 
Réalisable eu «……  8,612.743,35 
Fr. b.  20.320.299,9 
PASSIF. 
CAPITALES ru A Fr. b. 20.000.000, — 
RÉSERVÉ ne acide 28.263,63 
Profits et Pertes 
Report de l'exercice 1950 .…....... 273.731,42 
Bénéfice de l'exercice 1951 18.304,90 


292. 036,32 


Fr. b. 20.320.299,95 


a — 
EE, 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
FTAIS BÉNÉFAUX 1 2 2 du sus css Er D 14.144,55 
Solde créditeur A 292.036,32 


Fr. b. 306.180,87 


pans e-: + 
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CREDIT. 
Report à nouveau ..…...…...…. 
Intérêts et escomptes 
REPARTITION. 
Attribution de 5 ‘% à la Réserve légale ..…...... .… 
Report:4 NoUvVead 52 etui 


SITUATION DU CAPITAL. 


Versements effeCtUÉS er... nr. 


Capital restant à libérer : 


… Fr. b. 269.345,57 


36.835,30 


qe 


Fr. b. 306.180,87 


Re 
ee — 2e ne a = 


Fr. b. 915,25 
17.389,65 


Fr. b. 18.304,90 


… Er. b. 4,000.000,— 


Tannerie & Maroquinerie Belges $S. À... 15.680.000,— 
Mr Paul van. Zeééland ss. 2 a docs ta  - 40.000, — 
Mr Herman Feldheim a 80.000 ,— 
Mr Georges Bouckaert A 100.000, — 
Mr Jacques Feldheim ....…....… Re on . 40.000, — 
Mr Ernest H. Posselt .....….… ue. mes ai 40.000,— 
Mme Emilie Feldheim 20.000,—- 

Fr. b. 20.000.000, — 

ADMINISTRATEURS. 


Mr Herman Feldheim., industriel, 114, avenue W. Churchill, Uccle-Brux. 


Mr Georges Bouckaert, docteur en droit, 58, rue Saint-Bernard, Saint- 


Gilles-Bruxelles. 


Mr Ernest H. Posselt, ingénieur, 109, rue Américaine, [xelles-Bruxelles. 


Mr Fred ©. Feldheim, industriel, Vaduz. 


Mr Pierre Feldheim, industriel, 46, avenue du Repos, Uccle-Bruxelles. 


COMMISSAIRES. 


Mr Jacques Moyersoen, docteur en droit, 57, rue Emile Salu, Bruxelles. 


Mr Charles Colle, comptable, 45, rue Félix Sterckx, Bruxelles. 


Le Conseil d'Administration : 


E. H. POSSELT. G. BOUCKAERT. 


H. FELDHEIM. 


P. FELDHEIM. F. ©. FELDHEIM. 


Les Commissaires : 


Ch. COLLE. J. MOYERSOEN. 
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Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le trente et un mars. 


Par devant nous Maître Albert Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


A COMPARU : 


LA COMPAGNIE COMMERCIALE, INDUSTRIELLE ET MINIERE 
(C. I. M.), société congolaise par actions à responsabilité limitée, dont le 
siège social est à Goma (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles. 


Constituée suivant acte reçu par le notaire Victor Scheyven, résidant à 
Bruxelles, le trente et un décembre mil neuf cent vingt-sept (« Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze mars mil neuf cent vingt-huit) auto- 
risée par arrêté royal du premier février mil neuf cent vingt-huit (« Bui- 
letin Officiel ; du quinze février mil neuf cent vingt-huit); statuts modifiés 
suivant acte reçu par le notaire Hubert Scheyven, résidant à Bruxeiles, le 
seize octobre mil neuf cent vingt-neuf, modification autorisée par arrêté 
royal du dix-huit novembre mil neuf cent vingt-neuf (« Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du quinze décembre mil neuf cent vingt-neuf) et suivant 
acte reçu par le notaire Edouard Van Halteren, résidant à Bruxelles, le 
six octobre mil neuf cent trente et un, modification autorisée par arrêté 
royal du seize novembre mil neuf cent trente et un (« Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du quinze décembre mil neuf. cent trente et un) el sui- 
vant acte reçu par le notaire Léon Coenen, résidant à Bruxelles, le trois 
décembre mil neuf cent trente-cinq, modifications autorisées par arrêté 
royal du vingt-trois janvier mil neuf cent trente-six (« Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du quinze février mil neuf cent trente-six). 


Ici représentée par : 


1. Monsieur Pierre de la Croix d'Ogimont, docteur en droit, domicilié à 
Ixelles-Bruxelles, avenue de l’Hippodrome, n° 1, administrateur. 


2. Monsieur Fernand Sellier, ingénieur civil, domicilié à Ixelles, avenue 
du Derby, n° 15, administrateur. 


Le premier, renommé aux fonctions d'administrateur par décisien de 
l'assemblée générale ordinaire du quinze juin mil neuf cent quarante-neuf. 


Le second, nommé aux fonctions d'administrateur par décision de l’as- 
semblée générale ordinaire du quinze juin mil neuf cent quarante-neuf. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société en vertu de la 
disposition de l’article dix-neuf des statuts, ainsi conçue : 


« À moins de délégation spéciale donnée par le conseil d’administration 
a un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers, tous actes engageant la 
Compagnie, tous pouvoirs et procurations sont signés par deux adminis- 
trateurs, lesquels n’ont pas à justifier à ee des tiers, d’une décision 
préalable du Conseil. » 
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Ont déclaré par les présentes, conférer à Monsieur André MARISSIAUX, 
docteur en droit, demeurant à Albertville (Congo Belge), 


Les pouvoirs suivants : 


Représenter la Société dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda- 
Urundi et dans les colonies voisines, auprès de toutes autorités gouverne- 
mentales, judiciaires et administratives comme aussi aupres de toutes 
sociétés, associations, communautés et tous particuliers et y exécuter 
toutes décisions du conseil d'administration dont l’effet doit s’y produire. 


Faire dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous 
actes administratifs, toutes entreprises et toutes opérations rentrant dans 
l’objet social tel qu’il est défini dans les statuts, passer tous marchés et 
contrats, les exécuter. 


Confcrmément à la législation minière, demander et obtenir des auto- 
rités compétentes, tous permis généraux et tous permis spéciaux et exclu- 
sifs de recherche minière, ainsi que leur renouvellement, leur abandon, 
leur transfert à des tiers. 


Faire effectuer tous travaux de recherche minière, demander et obtenir 
tous permis d'exploitation ou de traitement, acquérir des tiers ou leur 
cédei tous droits miniers. 


En général conclure tous actes, remplir toutes formalités, faire toutes 
démarches et payer toutes redevances, tant celles prévues par la législa- 
tion minière que celles prévues par les conventions conclues ou à conciure 
par la Compagnie. 


Assister à toutes opérations de bornage et de délimitation, introduire 
toutes actions à ce sujet, y défendre, fixer les bornes et délimitations. 


Acquérir, aliéner, échanger, prendre ou donner en location tous immeu- 
bles, moyennant tels prix ou soultes, dans telles formes et sous les charges, 
clauses et conditions que le mandataire jugera convenir. 


Remplir toutes formalités partout où besoin sera pour obtenir ou opérer 
le transfert des propriétés, faire toutes déclarations aupres de toutes auto- 
rités et tous fonctionnaires; consentir toutes inscriptions et radiations. 


Procéder à l'engagement sur place d'agents européens. 


Infliger au personnel européen toutes peines disciplinaires et fixer ses 
attributions, remplir toutes formalités administratives ou judiciaires pour 
le louage et le recrutement des travailleurs indigènes. 


Négocier et conclure tous contrats d'entreprises, les rétrocéder, con- 
tracter avec tous sous-traitants. 


Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des 
services de navigation et de messageries, retirer tous plis et objets assurés, 
recommandés ou autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou 
toucher tous envois d’argent ou autres, mandats, quittances, accréditifs, 
chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous colis, caisses, ballots, 
paquets, exiger la remise de tous dépôts; de tout donner bonnes et valables 
quittances et décharges. | 


Faire et retirer tous dépôts en banque, signer tous mandats, chèques 
et acquits. 
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Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes 
réclamations. 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités, et cœætera, consentir toutes 
délégations, subrogations, mentions. 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard; se pourvoir 
en dégrèvement. réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir. 


Consentir et accepter avec ou sans garantie, tous transferts, cessions, 
délégations et nantissements de créances, prix de vente ou valeurs quel- 
conques, aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, 
faire toutes significations, en dispenser, consentir et accepter toutes pro- 
rogations de termes et délais. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, 
les recevoir ou payer, donner ou retirer toutes décharges. 


Se désister de tous droits réels. privilèges et actions résolutoires, donner 
mainlevée et consentir la radiation entière et définitive de toutes inscrip- 
tions d'office ou d’hypothèque conventionnelle, de toutes saisies, opposi- 
tions, transcriptions et autres empêchements quelconques, le tout avec ou 
sans constatation de paiement, consentir toutes antériorités, toutes 
restrictions et limitations de privilège et d’hypothèque; faire et accepter 
toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes consignées. 


Accepter et consentir toutes cessions de rang hypothécaire, dispenser 
le conservateur des titres fonciers de prendre inscription d'office, consen- 
tir toutes expropriations forcées. 


Requérir tous transferts, transcriptions, radiations et autres formalités 
auprès de tous conservateurs des titres fonciers. 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et com- 
paraître, soit en demandant, soit en défendant, devant tous juges, cours et 
tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compromettre, nom- 
mer arbitres et experts, consentir tous délais et réductions de créances; 
à défaut d’arrangement amiable, suivre devant les tribunaux competents, 
appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, obtenir tous juge- 
ments définitifs, les signifier et exécuter, exercer toutes contraintes et 
diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppositions, prendre 
toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, produire à tous ordres 
et distributions par contribution, y exercer les droits de la société, consen- 
tir toutes mainlevées et désistements. 


De toutes sommes reçues ou payées donner ou retirer bonnes et valables 
quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes in- 
scriptions, saisies, oppositions et tous autres empêchements quelconques, 
tant avant qu'après paiement. 


Signer toute correspondance, signer et émarger tous actes, proces-ver- 
baux, registres, documents ou pièces quelconques relatifs aux objets ci- 
dessus, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes dans tout 
ou partie des présents pouvoirs, révoquer les dites substitutions et en 
faire de nouvelles, 
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DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé et nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. I. le deux avril 1952, volume 1119, folio 11, 
case 6, deux rôles, un renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signe) V. Duvivier. 
Pour expédition conforme. 
(Sé) SNYERS d'ATTENHOVEN. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Snyers d’Atien- 
hoven. 


N° 8365. 
Bruxelles, le 11 avril 1952. 
(Sé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Hubrecht, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 15 avril 1952. 
Le Chef de Bureau (Sé) Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 avril 1952. 
Le Conseiller-adjoint, (Se) N. Cornet. 
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Société Fiduciaire de Belgique. 


PROCURATION — RETRAIT DE POUVOIRS. 


En vertu des pouvoirs nous conférés par le Conseil d'Administration en 
sa séance du 20 février 1951, publiés aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 juin 1951, page 1115, nous soussignés Jean MAS- 
SON et Maurice STRADLING, respectivement Directeur général et Direc- 
teur général adjoint de la Société Fiduciaire de Belgique, societé anonyme, 
60, rue du Trône, à Bruxelles, avons décidé ce qui suit : 


A. — Les pouvoirs suivants sont attribués à Monsieur Pol LAMBOTTE., 
en sa qualité de préposé de la Société Fiduciaire de Belgique, Agence 
d’Elisabethville, pour : 


1°) Conclure et résilier tous contrats d'abonnement au service de vérifi- 
cations comptables, avec la clientèle de la susdite agence; 


2°) Accepter et exécuter tous travaux d’ordre comptable rentrant dans 
les buts sociaux de la société; | 


3°) Recevoir de l'Administration congolaise des Postes et Telégraphes, 
tous envois simples, recommandés, assurés, chargés ou autres, tous colis 
postaux, toucher tous mandats, chèques postaux, quittances et accréditifs; 
en donner quittance ou décharge; 


4‘) Recevoir des compagnies de transports fonctionnant au Congo Beige, 
de même que de l'Administration des douanes, toutes expéditions adres- 
sées à la Société et acquitter tous montants dus; 


5°) Traiter toutes opérations et signer toutes pièces, documents ou 
correspondances relatives à la conduite journalière des affaires de l’agence 
d’Elisabethville. 


B. — Notre préposé, Monsieur Robert SCARCERIAUX quittant l'agence 
d’Elisabethville pour se rendre en congé, ses pouvoirs publiés au « Bulletin 
administratif du Congo Belge » du 25 mars 1949, pages 292 et 293, pren- 
dront fin le trente et un mars 1952 et seront remplacés par les pouvoirs 
conférés ci-dessus à Monsieur Lambotte avec effet à la même date. 


Bruxelles, le vingt mars 1952. 


Le Directeur général adjoint, Le Directeur général, 


M. STRADLING. J. MASSON. 


—— 
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« Compagnie Africaine de Transactions Immobières » « CATRI » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
établie à Léopoldville. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix-neuf octobre. 


Devant nous, Maître Edouard Emile Van Caillie, notaire à Bruges. 


ONT COMPARU : 


1. La Société des Produits Belges aux Colonies, en abrégé « Probelco » 
société congolaise par actions ayant son siège social à Léopoldville, consti- 
tuée par acte passé devant le notaire Edouard Van Caillie à Bruges, le 
trente et un juillet dix-neuf cent quarante-sebt. 


Ici représentée par : 
A. Monsieur Eugène Bekaert, industriel, demeurant à Vichte. 
B. Monsieur Henri Faveere, administrateur de sociétés, négociart de- 
meurant à Waregem. 


2. Monsieur Ernest Vanderlinden, banquier, demeurant à Luxemboureg. 


Ici représenté par Monsieur Daniel Rooryck, en vertu d’un mandat 
ci-annexé, et qui déclare comparaïitre uniquement comme souscrip- 
teur à la constitution du capital ci-après désigné. 


3. Monsieur Eugène Bekaert, industriel, demeurant à Vichte. 


4. Monsieur Henri Faveere, administrateur de société, demeurant a 
Waregem. 


5. Monsieur Robert Devos, industriel, demeurant à Waregem. 


6. Monsieur Etienne Van Overschelde, industriel, demeurant à Léopold- 
ville. 


Ici représenté par Monsieur Arsène Van Overschelde, industriel, 
demeurant à Assebrouck, en vertu d’une procuration ci-annexée. 


7. Monsieur Arsène Van Overschelde, industriel, demeurant à Asse- 
brouck. 


8. Monsieur Daniel Rooryck, courtier en assurances, demeurant à Bru- 
ges. 


(1) Arrêté royal du 9 avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 mai 1952. —— Jre Partie. 
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Lesquels comparants agissant es qualité ont requis le notaire soussigné 
de dresser les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité 
limitée ainsi qu'il suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — DUREE — OBJET. 


Article premier. 


Il est créé une société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
sous le régime de la législation du Congo Belge; La société est dénommée 
« Compagnie Africaine de Transactions Immobilières CATRI ». 


Elle est constituée sous condition suspensive de son autorisation par 
arrêté royal. 


Article deux. 


Le siège social est établi à Léopoldville, avenue de Gaulle, numéro 66. 
Tout changement du siège social sera au préalable autorisé par arrête 
royal. La société peut avoir des sièges administratifs, des bureaux, des 
succursales, agences ou comptoirs en tous endroits quelconques, au Congo 
Belge, en Belgique ou à l'étranger. Ces sièges administratifs et succursales 
peuvent être créés et transférés par simple décision du Conseil d’adminis- 
tration. 


Tous changements du siège social et l’arrêté royal l’autorisant seront 
publiés au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Adminis- 
tratif ». 


Article trois. 


La société a pour objet : toutes transactions mobilières et immobilières, 
toutes vpérations se rapportant directement ou indirectement aux assu- 
rances, toutes opérations d'assurances, de ré-assurances et de courtages. 


Elle pourra acheter, vendre, donner et obtenir en Jocation tous biens 
mobiliers et immobiliers, ou les mettre en valeur, les exploiter, affermer. 
La société peut s'intéresser par voie d'apport, de souscription, de participa- 
tion, d'intervention financière et autrement, dans toutes sociétés où entre- 
prises existantes ou à créer au Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger, 
les dites opérations ne pouvant être réalisées que dans la mesure ou elles 
sont en rapport avec l’objet principal de la société. 


L'assemblée générale peut par voie de modifications aux statuts, inter- 
prêter et étendre l’objet social. 


Article quatre. 


La société est constituée pour une durée de trente ans consécutifs pre- 
nant cours à ce jour. Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement 
conformément à la loi. Elle peut prendre des engagements ou stipuler à 
son profit pour un terme excédant sa durée. 


Toute prorogation de la durée de la société devra être autorisée par 
arrêté royal. 


pe 


nd 
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TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — APPORTS — ACTIONS. 


Article cinq. 


Le capital social est de un million deux cent mille francs, représenté 
par cent vingis parts sociales de dix mille francs chacune. 


Toute réduction ou toute augmentation de capital social sera décidée 
par l’assemblée générale des actionnaires et réalisée selon les conditions 


et les modalités que fixera le Conseil d'administration, sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal. 


Le capital social est souscrit en espèces : 


1. La Société de Produits Belges aux Colonies souscrit: dix 
parts sociales soit 


Re RS ne 10 
2. Monsieur Eugène Bekaert, souscrit dix parts sociales soit … 10 
3. Monsieur Henri Faveere, souscrit dix parts sociales soit 10 
4. Monsieur Robert Devos, souscrit trente parts sociales soit … … 30 
5. Monsieur Etienne Van Overschelde, souscrit cinq parts so- 

ciales Soit ...... ... ee 5 
6. Monsieur Arsène Van Overschelde, souscrit cinq parts so- 

CIAIES SOIT 2. 5 us en net ne nd oc ne nn 5 
7. Monsieur Daniel Rooryck, souscrit dix parts sociales soit … … 10 
8. Monsieur Ernest Vanderiinden, souscrit quarante parts so- 

CAES SO 2 A dd de tte RE 40 
Soit au total : cent vingt parts sociales, représentant un million 

deux cent mille ANS 2 2e ae ntm nues 120 


Chacune des parts sociales souscrites se trouve immédiatement iibérée 
par versement en numéraires. 


Article six. 


Les parts sociales sont au porteur, elles peuvent être converties en titres 
nominatifs sur simple décision de l'assemblée générale des actionnaires, 
les propriétaires des parts sociales peuvent à toute époque, mais à condi- 
tion d’en supporter les frais, demander la conversion de leurs titres au 
porteur en titres nominatifs et éventuellement convertir à nouveau ceux- 
ci en titres au porteur. 


Article sept. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant 
de leur souscription. 


La possession d’une part sociale comporte l’adhésion aux statuts et aux 
décisions des assemblées générales des actionnaires. 
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La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par part sociale pou: 
l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi que pour l'exercice du 
droit de vote aux assemblées générales et droits accordés aux actionnaires. 


Tous les co-propriétaires indivis d’une part sociale ou tous leurs avants 
droit, les usufruitiers et les nus-propriétaires, les créanciers et les débiteurs 
gagistes sont tenus de se faire représenter à la société par une seule et 
même personne. 


La société peut suspendre l'exercice des droits afférents à ces parts 
jusqu’à ce que celte personne soit désignée comme étant propriétaire du 
titre à l'égard de la société. 


Les héritiers, créanciers, représentants, ou ayants droit d’un action- 
naire, ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit provoquer l’apposition 
des sceilés sur les biens ou valeurs de la société, en demander le partage 
ou la licitation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des 
inventaires, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
sociaux, et aux décisions du Conseil d'administration et des assemblées 
générales. 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article huit. 


La société est administrée par un Conseil d'administration composé de 
trois membres au moins, actionnaires ou non nommés par l’assemblée 
générale des actionnaires, et en tous temps révocables par elle. L'assemblée 
générale détermine le nombre des membres du Conseil d'administration. 


“- 


Article neuf. 


Il doit être affecté par privilège à la garantie de la gestion de chaque 
administrateur cinq parts sociales, et en garantie de l'exécution du mandat 
de chaque commissaire deux parts sociales de la société. 


Ces titres seront et restercnt déposés dans les coffres de ia société ou 
dans les coffres des banques que le conseil d'administration désignera à 
cet effet. S'ils sont nominatifs, mention de la dation en gage sera portée au 
registre des actionnaires en nom. Décharge du cautionnement sera donnée 
par un vote spécial de l’assemblée générale après approbation du bilan du 
dernier exercice durant lequel le mandat a été exercé. 


Article dix. 


Le président du conseil d'administration est nommé au scrutin par les 
membres du conseil. En cas d'absence du président, le Conseil sera présidé 
par le plus âgé des membres présents. 


Le conseil se réunit sur convocation du président. Il doit être convoqué 
lorsque deux administrateurs le demandent. Les réunions ont lieu au 
siège social, dans un siège administratif ou en tout autre endroit désigné 
par le Conseil. 
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L'assemblée gériérale peut attribuer aux administrateurs des émolu- 
ments fixes et des jetons de présence imputables sur les frais généraux. 


» 
Les convocations sauf en cas d’urgence, à motiver au proces-verbal de 
la réunion sont faites au moins cinq jours à l’avance. Elles ne sont pas 
nécessaires lorsque tous les administrateurs consentent à se réunir. Tout 
administrateur empêché, peut donner par écrit à un de ses collègues du 
Conseil délégation pour le remplacer. Toutefois, aucun administrateur ne 
peut ainsi disposer de plus de deux voix. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer valablement que si la majorité de 
ses membres est présente ou représentée; les résolutions du Conseil sont 
prises à la majorité des votants. En cas de partage des votes, la voix du 
président est prépondérante. 


Article onze. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire 
tous actes d'administration et de disposition rentrant dans l’objet social 
et pour représenter la société vis-à-vis des tiers, des autorités ou des 
diverses juridictions. Il peut notamment : Conclure et accepter tous con- 
trats, marchés et conventions se rapportant au but de la société; intéresser 
celle-ci dans toutes affaires similaires ou connexes, acheter, vendre, iouer 
ou donner en location tous biens meubles et inimeubles, autoriser tous 
retraits, transferts, aliénation de fonds, rentes ou valeurs appartenant à la 
société, déterminer le placement des fonds disponibles et disposer des 
fonds, remis en dépôt au compte courant; créer des succursaies, agence ou 
comptoir, fixer les dépenses générales d'administration, arrêter les règle- 
ments d'adrninistration, ou d'ordre intérieur, nommer, suspendre ou révo- 
quer tous agents ou employés, déterminer leurs attributions, fixer leurs 
traitements, sälaires et gratifications et s’il y a lieu le chiffre de leur 
cautionnement, nommer éventuellement un comité de direction composé 
de ses délégués ou de tierces personnes, à la compétence desquelles il 
désire recourir, fixer les attributions du comité, son règlement, ses appoin- 
tements et rémunérations lesquels seront portés aux frais généraux, auto- 
riser toutes actions judiciaires, traiter, transiger, et compromettre sur 
tous les intérêts de la société, toucher et recevoir toutes sommes, ques à 
la société, consentir ou acquérir tous droits réels, prendre toutes inscrip- 
tions hypothécaires et privilégiées, donner mainlevée de toutes inscrip- 
tions et renoncer aux droits réels, conservés par elle; denner égaiement 
mainlevée des saisies et oppositions, le tout sans devoir justifier de l’ex- 
tinction de créances. | 


En outre, il arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée 
générale, fixe le montant des amortissements, fait rapport chaque année 
à celle-ci sur les opérations de la société, et fixe l’époque du paiement du 
dividence; il peut déclarer le paiement de dividendes intercalaires dont 
il fixe ie montant et la date de paiement. L’énonciation des actes qui pré- 
cèdent n’emporte pas une limitation des pouvoirs du Conseil qui au con- 
traire pourra exécuter tous les actes en relation avec le but et les opéra- 
tions de la société, à l'exception de ceux qui par ies présents slatuts sont 
réservés à l’assemblée des actionnaires, notamment l'émission de bons, 
d'obligations ou d’un emprunt hypothécaire pour autant que celui-ci ne 
soit supérieur à deux cent mille francs. 
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L 2 


Article douze. 


Tous actes engageant la société en dehors des actes de gestion journa: 
lière, tous pouvoirs et procurations sont, à défaut de délégation, donnés 
par une délibération spéciale du Conseil d'administration, signés soit par 
deux administrateurs, soit par un administrateur et le directeur lesquels 
n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une décision préalable du Conseil 
d'administration. 


Par décision du Conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations au Congo Belge, à un où plusieurs directeurs 
agissant individuellement ou collectivement dans les limites et sous les 
réserves que le Conseil déterminera. La gestion journalière des affaires 
de la société ainsi que la représentation de la société, sont délégués par le 
Conseil d'administration soit à un membre de ce Conseil, qui prendra le 
titre d’administrateur-délégué, soit à un ou plusieurs directeurs ou autre 
fonctionnaire ou employé de la société. Le Conseil fixe leurs attributions 
et leurs traitements. 


Le ou les directeurs ou l’administrateur-délégué soutiennent toutes ac- 
tions judiciaires au nom de la société, tant en demandant qu’en défendant, 
et en se conformant aux instructions du Conseil. Le ou les directeurs ou 
autres agents envoyés à l'étranger ne peuvent agir au nom de la société, 
ou engager valablement celle-ci que dans les limites des pouvoirs que leur 
a conférés le Conseil d'administration. 


Article treize. 


Les opérations de la société sont surveillées par un où plusieurs ccm- 
missaires nommés par l’assemblée générale des actionnaires. Ils ont un 
droit ilimité de contrôle et de surveillance sur toutes les opérations de la 
société. Ils ont le droit de faire convoquer l’assemblée générale. 


Sont à l'instant désignés comme administrateurs de la société : 
Monsieur Eugène Bekaert, industriel, demeurant à Vichte. 


Monsieur Henri Faveere, administrateur de société, demeurant à Wa- 
regem. 


Monsieur Robert Devos, industriel, demeurant à Waregem. 
Monsieur Daniel Rooryck, courtier en assurances, demeurant à Bruges. 


Lesquels à l'instant désignent en qualité d’administrateur-délégué, con- 
formément à l’article douze, Monsieur Daniel Rooryck, courtier en assu- 
rances, demeurant à Bruges. 


Sont désignés en qualité de commissaires : Messieurs Etienne et Arsene 
Van Overschelde, également préqualifiés. 


Les administrateurs et les commissaires ainsi désignés, resteront en 
fonction jusqu’à la première assemblée générale des actionnaires. Celle-ci 
ne pourra se réunir qu'après autorisation de la société par arrêté royal. 


pv 
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TITRE QUAÂATRE. 
LES ASSEMBLEES GENERALES. 


Article quatorze. 


L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires de parts 
sociales. Chaque actionnaire a le droit en se conformant aux statuts de 
voter lui-même ou par mandataire. Chaque part sociale donne droit a une 
voix, le droit de vote sera cependant soumis aux restrictions prévues au 
littera B, de la rubrique huit de l’arrêté royal du vingt-deux juin dix-neuf 
cent vingt-six, modifié par l’arrêté royal du vingt-neuf janvier dix-neuf 
cent trente-six. 


L'assemblée générale représente l’universalité des propriétaires des 
parts sociales et les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour 
tous, même pour les absents et dissidents. 


Article quinze. 


Pour être admis pour assister à l’assemblée générale, les actionnaires 
devront au moins cinq jours avant la date de l’assemblée déposer leurs 
titres au siège social ou dans des établissements financiers, indiqués dans 
les avis de convocation, ou bien s’ils sont actionnaires en nem, y faire la 
déclaration du nombre et des numéros des parts participant à l’assembiée. 
Les actionnaires peuvent se faire représenter par un mandataire qui sera 
lui-même actionnaire, les procurations seront déposées comme il est dit 
et dans le délai fixé à l’alinéa précédent, et au plus tard l’avant-veille de 
l'assemblée, au siège social ou administratif. Les incapables et les per- 
sonnes morales sont représentés par leur représentant ou organes légaux. 


Article seize. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit obligatoirement chaque année 
à Bruges, le premier lundi d’octobre à onze heures ou en cas de jour férié 
le lendemain à la même heure. Le conseil d'administration peut convoquer 
les actionnaires en assemblée générale extraordinaire au lieu qu’il indi- 
quera dans les avis de convocation, chaque fois que l'intérêt de la sociéte 
l'exige. Il devra également convoquer l’assemblée générale sur la demande 
d'actionnaires possédant un/cinquième du nombre total des voix. Pour 
toute assemblée générale, s’il existe des titres au porteur, les convocations 
contiennent l’ordre du jour et sont faites par une annonce insérée huit 
jours au moins et trente et un jours au plus avant l’assemblée gérérale 
dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » et dans un journal de Bruges. 
Endéans le même délai, les actionnaires en nom seront convoqués indivi- 
duellement par lettre missive, sans qu’il doive être justifié de l’accom- 
plissement de cette formalité. Si toutes les parts sociales sont nominatives, 
les convocations se font exclusivement par lettre reccmmandée à la poste. 


Les convocations ne sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires 
consentent à se réunir. 
Article dix-sept. 


Le président du conseil d'administration ou à son défaut l’un des mem- 
bres du conseil, préside l’assemblée. Il désigne parmi les actionnaires 
présents, deux scrutateurs et un secrétaire. Le scrutin secret pourra être 
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réclamé par des actionnaires représentant la moitié des parts représentées. 
Les procès-verbaux des assemblées générales inscrits dans un registre 
spécial sont au nom de l’assemblée, approuvés et signés par le président 
du conseil d'administration ou en son absence par l’administrateur qui a 
présidé. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, sont signés par un 
administrateur. 


Article dix-huit. 


L'assemblée générale annuelle ordinaire est régulièrement constituée 
quelque soit le nombre de parts représentées, et les décisions sont prises 
à la majorité des voix. 


Pour toutes autres assemblées et lorsqu'il s’agit de delibérer des modifi- 
cations aux statuts, sur la dissolution de la société, sur les pouvoirs à 
donner aux liquidateurs, sur la cession de tout l’actif et passif à une autre 
personne, sur la fusion avec une autre société, sur l’augmentation ou la 
réduction du capital, l'assemblée ne peut valablement délibérer que si les 
actionnaires présents représentent au moins la moitié des parts sociales. 


Si cette condition n’est pas remplie une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que soit le 
nombre de parts représentées. 


Dans l’un comme dans l’autre cas aucune proposition n’est admise que si 
elle réunit les trois quarts des voix. 


Dans le cas où la législation l'exige, les modifications aux statuts seront 
faites sous la condition suspensive d’autorisation par arrêté royal. 


TITRE CINQ. 


Article dix-neuf. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un 
décembre. 


Pour la première fois elle comprendra la période du dix-neuf octobre 
mil neuf cent cinquante et un au trente et un décembre dix-neuf cent 
cinquante-deux. 


Article vingt. 


Chaque année les comptes de la société sont arrêtés à la date du trente 
et un décembre et pour la première fois le trente et un décembre dix-neuf 
cent cinquante-deux. | 


Le conseil d'administration dresse un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes passives et 
actives de la société avec une annexe contenant le résumé de tous ses enga- 
gements, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commis- 
saires envers la société. 


Le conseil évalue les postes de l'actif et qu passif et en tous temps il 
peut procéder à une nouvelle estimation du fonds social et en conséquence 
de celle-ci prescrire les sommes à indiquer comme contre-valeur du fonds 
social. 


ne —— ee 
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Le conseil d'administration arrête le bilan et le compte de profits et 
pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. Il 
remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société et un 
projet de répartition des bénéfices au moins un mois avant l'assemblée 
générale ordinaire aux commissaires, qui doivent dans les quinze jours 
faire un rapport au sujet des propositions du conseil. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent pren- 
dre connaissance au siège social et dans tous sièges administratifs du bilan 
et du compte de profits et pertes, de la liste des fonds publics, des actions, 
obligations et autres titres qui composent le portefeuille, de la liste des 
actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, du rapport des commis- 
saires. 


Article vingt et un. 


Apres l’adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote 
spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


Dans les deux mois de leur approbation, le bilan et le compte de profits 
et pertes doivent être publiés dans les annexes au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge », en même temps que la répartition des bénéfices nets et la 
liste des administrateurs et commissaires en fonction. 


Article vingt-deux. 


Après apurement des dettes, paiement @es traitements fixes et des 
charges fiscales, et des frais généraux, tout ce qui augmentera ie montant 
de l’estimation originaire ou de celle de l’année précédente, constituera 
le bénéfice de la société, le déficit s’il y en a un constituera sa perte. 


Sur le bénéfice net ainsi déterminé il est prélevé cinq pour ceni pour 
être affecte à la formation d'un fonds de réserve légale, ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque ce fonds aura atteint un‘dixième du 
capital. 


L’affectation à donner au solde du bénéfice sera déterminée annuelle- 
ment sur proposition du conseil d'administration par l’assemblée générale 
ordinaire statuant à la majorité des voix. Si aucune proposition de réparti- 
tion ne recueille une majorité, le bénéfice restant, apres prélèvement de la 
réserve légale recevra l’affectation suivante : 


a) dix pour cent pour être attribuées à titre de tantièmes aux adminis- 
trateurs et commissaires qui se les répartiront entre eux suivant leurs 
conventions particulières et à défaut de £es conventions, par parts égales. 


b) une somme nécessaire pour attribuer à chaque part sociaie un divi- 
dende de six pour cent sur le montant du capital dont chaque part est 
libérée. 

c) Le solde sera affecté à la création ou à l’alimentation d’un fonds de 
réserve qui sera reporté à nouveau. 
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TITRE STX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article vingt-trons. 


La société peut en tout temps être dissoute par décision de l'assemblée 
générale. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la société. 


. Si la perte atteint les trois’quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant le quart des titres représentés à 
l'assemblée. 


Article vingt-quatre. 


A l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée 
l'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour choisir les liqui- 
dateurs et pour déterminer leurs pouvoirs et émoluments. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des adininis- 
trateurs et commissaires. 


Pendant la liquidation et jusqu’à décision contraire et expresse, tous les 
éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la 
propriété de l'être moral et collectif. 


Article vingt-cinq. 


L'excédant disponible après paiement du passii social et des frais de 
liquidation, sera partagé de manière égale entre toutes les parts sociales. 


Au cas où toutes les parts sociales ne se trouveraient pas à ce moment 
entièrement libérées, les liquidateurs avant de procéder à une répartition 
devront mettre toutes les parts sur un pied d'égalité absolu, soit par appel 
de fonds complémentaire à charge des parts insuffisamment libérées, soit 
par des remboursements préalables en espèces ou en titres au profit des 
parts libérées dans une proportion supérieure. 


Article vingt-six. 


Tout actionnaire non domicilié à Lécpoldville ou à Bruges, sera tenu 
d'y élire domicile pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présents 
statuts. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs seront censés pendant 
toute la durée de leur fonction élire domicile au siège administratif à 
Léopoldville où toutes les assignations et notificotions peuvent valable- 
ment être données relativement aux affaires de la société et à la responsa- 
bilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Article vingt-sept. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses et charges 
incombant à la société du chef de sa constitution se monte environ à 
quarante mille francs. 


mais - e 
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DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruges. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) À. Van Overschelde — D. Rooryck — R. Devos — E. Bekäert — 
H. Faveere — Edouard Van Caillie. 


Geboekt vijf bladen, acht verzendingen te Brugge B. A. IV, den twee 
en twintig October 1900 een en vijftig, Boek 28, blad 71, vak 2. 


Ontvangen veertig frank. 


De Ontvanger : (getekend) J. Vandenplas. 


PIECES ANNEXEES. 
L. 


PROCURATION. 


Le soussigné, Ernest Vanderlinden, banquier, 20, boulevard Royal, 
Luxembourg. 


Déclare constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Daniel Rooryck, courtier d'assurances, 25, rue des Pierres, 
Bruges. 


A qui il donne pouvoir de, pour lui et en son nom: 


Constituer concurremment avec les personnes que le mandataire jugera 
convenir une société congolaise par actions sous la dénorninatüion de 
« Compagnie Africaine de Transactions immobilières » en abrégé « Catri» 
par acte du ministère du Notaire Edouard Van Caillie, à Bruges, lequel 
acte contiendra toutes les indications prescrites par l’article 30 des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales belges. 


1. La société aura pour objet toutes transactions mobilières et immobi- 
lières, toutes opérations se rapportart directement ou indirectement aux 
assurances, toutes opérations d'assurance, de réassurance ou de courtage. 


2. Le capital social sera de un million deux cent mille francs. 
3. Le siège social sera établi à Léopoldville. 
4. La société sera constituée pour un terme de trente ans. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capitai social 
ci-dessus déterminé, fixer le nombre, l’importance et la forme de tous 
titres. représentatifs au nom du capital social, accepter tous apports, en 
fixer la rémunération, faire tous apports, arrêter toutes clauses relatives 
à l’administration, aux assemblées générales, à l’inventaire et au bilan, à 
la répartition des bénéfices et à la réserve, à la dissolution et à la liquida- 
tion, ainsi que toutes autres dispositions des statuts de la société. 


Souscrire au nom du mandant quarante actions de dix mille francs 
chacune, de la société, entièrement libérées, et opérer au moment de la 
passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, le verse- 
ment intégral, que seront réputés, fondateurs, MM. Eugène Bekaert, 
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Robert Devos, Henri Faveere, Etienne Van Overschelde, Arsène Van 
Overschelde, Daniel Rooryck, qui souscriront ensemble au moins un tiers 
du capital. D'autre part, que le soussigné se borne à souscrire en espèces 
cet reçoit ni directement ni indirectement aucun avantage particulier. 


Déclarer que le montant des frais incombant à la société du cheï de sa 
constitution s’élèvera à environ quarante mille francs. 


Procéder à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter 
pour le constituant les fonctions qui lui seraient conférées. 


Retirer les actions ou certificats nominatifs revenant aux constituants. 


Aux effets ci-dessus, prendre tous engagements au nom du constituant, 
faire telles déclarations qu’il y aura lieu, passer et signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et en général faire tout ce qui 
sera utile ou nécessaire pour l’exécution du présent mandat, avec pro- 
messe de ratification. 


Fait à Luxembourg, le 17 octobre 1951. 
(signé) Bon pour pouvoir, E. Vanderlinden. 


Geboekt een blad, geen verzendingen, te Brugge B. A. IV, den twee en 
twintig October 1900 één en vijftig, Boek 2, blad 29, vak 5. 


Ontvangen : veertig frank. 
De Ontvanger : (getekend) J. Vandenplas. 


IT. 


PROCURATION. 


Le soussigné Van Overschelde Etienne, déclare constituer pour son 
mandataire spécial : Arsène Van Overschelde, à qui il donne pouvoir de, 
pour lui et en son nom : 


Constituer concurremment avec les personnes que le mandataire iugera 
convenir une société congolaise par actions sous la dénomination de 
« Compagnie Africaine de Transactions Immobilières » en abrégé « Catri » 
par acte du ministère du notaire Edouard Van Caillie à Bruges, lequel 
acte contiendra toutes les indications prescrites par l’article 30 des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales belges. 


1. La société aura pour objet toutes transactions mobilières et immobi- 
lières, toutes opérations se rapportant directement ou indirectement aux 
assurances, toutes opérations d'assurance, de réassurance ou de courtage. 


2. Le capital social sera de un million deux cent mille francs. 
3. Le siège social sera établi à Léopoldville. 
4. La société sera constituée pour un terme de trente ans. 


En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social 
ci-dessus déterminé, fixer le nombre, l’importance et la forme de tous 
titres représentatifs ou non du capital social; accepter tous apports, en 
fixer la rémunération, faire tous apports, arrêter toutes clauses relatives 
a l'administration, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à 
la répartition des bénéfices et à la réserve, à la dissolution et à la liquida- 
tion, ainsi que toutes autres dispositions des statuts de la société. 
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Souscrire au nom du mandant telles actions de la société, opérer au 
moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque 
action, le versement exigé par la loi ou les statuts. 


Déclarer que le montant des frais incombant à la société du chef de sa 
constitution s’élèvera à environ quarante mille francs. 


Procéder à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter 
pour le constituant les fonctions qui iui seraient conférées. 


Retirer les actions ou certificats nominatifs revenant aux constituants. 


Aux effets ci-dessus prendre tous engagements au nom du constituant, 
faire teiles déclarations qu’il y aura lieu, passer et signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et en général faire tout ce qui 
sera utile ou nécessaire pour l'exécution du présent mandat, avec pro- 
messe de ratification. 


Fait à Léopoldville, le 16 octobre 1951. 
(Signe) Bon pour pouvoir — Étienne Van Overschelde. 


Geboekt een bladen, geen verzendingen, te Brugge B. A. IV, den twee 
en twintig October 1900 één en vijftig, Boek 4, blad 29, vak 5. 


Ontvangen veertig frank. 


De Ontvanger : (getekend) J. Vandenplas. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Ecouard VAN CAÏLLIE. 
Edouard Van Caillie, notaris te Brugge. W.-VI. 


Rechtbank van l' Aanleg - Brugge. 


Gezien door Ons, P. Kervijn de Marcke ten Driessche, Voorzitter der 
Rechtbank van eerste aanleg van Brugge, voor wettigmaking der handte- 
kening van Mr. Edouard Van Caillie, notaris. 


Brugge, de 8 Maart 1952. 
Griffie n° 12 — Kosten : vier frank. 


(get.) P. Kervijn de Marcke ten Driessche. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Kervijn de Marcke ten Driessche, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 14 mars 1952. 


Le Directeur : (se) H. Heymans. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mr. 
Heymans, apposée ci-dessus. 


Sll- 


Bruxelles, le 15 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint : (se) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniéen, 
le 4 avril 1952. de 4 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get). 


L'an nil neuf cent cinquante-deux, le vingt-six février. 


Devant nous, Maître Edouard Emile Van Caillie, docteur en droit, no- 
taire, demeurant à Bruges. 


ONT COMPARU : 


1. La Société des Produits Belges aux Colonies, en abrégé Probelco, 
société congolaise par actions ayant son siège social à Léopoldville, consti- 
tuée par acte passé devant le notaire Edouard Van Caillie à Bruges, le 
trente et un juillet mil neuf cent quarante-sept. 


Ici représentée par : 
a) Monsieur Eugène Bekaert, industriel, demeurant à Vichte. 


b) Moñsieur Henri Faveere, administrateur de sociétés, négociant, 
demeurant à Waregem. 


2. Monsieur Ernest Vanderlinden, banquier, demeurant à Luxembourg, 
ici représenté par Monsieur Daniel Rooryck, ci-après qualifié, en vertu 
d’un mandat annexé à un acte de constitution de société, passé devant le 
notaire soussigne le dix-neuf octobre mil neuf cent cinquante et un, 
dûment enregistré. É 


3. Monsieur Eugène Bekaert, industriel, demeurant à Vichte, ici repré- 
senté par Monsieur Daniel Rooryck, ci-après qualifié en vertu d’une pro- 
curation ci-annexée. 


4. Monsieur Henri Faveere, administrateur de sociétés, demeurant à 
Waregem. 


5. Monsieur Robert Devos, industriel, demeurant à Waregem. 

6. Monsieur Etienne Van Overschelde, industriel, demeurant à Léopold- 
ville, ici représenté par Monsieur Arsène Van Overschelde, ci-après qua- 
lifié, en vertu d’une procuration annexée à l'acte précité, du dix-neuf 


octobre dernier. 


7. Monsieur Arsene Van Overschelde, industriel, demeurant à Asse- 
brouck. 


8. Monsieur Daniel Rooryck, courtier en assurances, demeurant à Bruges 


e OR SE CŒRRS USD D Ge :: + =. 


— 815 — 


Lesquels comparants nous ont exposé que par acte passé devont le 
notaire Edouard Van Caillie, soussigneé, le dix-neuf octcbre inil neuf cent 
cinquante et un, ils ont constitué une société congolaise par actions, à 
responsabilité limitée « Compagnie Africaine de Transactions Immobi- 
lières Catri », qu’une société congolaise par actians n’a d'existence iégale 
qu’à partir du jour de la signature de l’arrêté royal d'autorisation. 


Les cemparants à la requête du Ministère des Colonies, deuxième direc- 
tion générale, décident de modifier comme suit les statuts de la société 
préqualifiée Catri. 


1. Article trois : le dernier alinéa de l’article trois est compléte par la 
mention « sans en altérer l’essence ». 


2. Article quatre : La première phrase de l’article quatre est supprimée 
et est remplacée par le texte suivant : « La société est constituée pour une 
période de trente ans à dater de l’arrête royal d’autorisation ». 


3. Article cinq. — Le dernier alinéa de l’article cinq est supprimé et 
remplacé par le texte suivant : « Les comparants déclarent et reconnais- 
sent que chacune des actions souscrites en espèces a été entièrement 
libérée par des versements s’élevant à un million deux cent mille francs, 
somme qui se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la 
société. » 


4. Article six. Le texte suivant est ajouté in fine de l’article six : « Les 
cessions d’actions ne sont valables qu'après que la société aura été autori- 
sée par arrêté royal, il en est de même pour les actions créées à la suite 
d'une augmentation de capital. 


» Il sera tenu au siège social un registre des actions nominatives ». 


9. Article vingt-six, deuxième paragraphe. Les mots « siège administra- 
tif » sont remplacés par les mots « siège social ». 


6. Article deux. L'article deux est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : « Le siège social est établi à Léopoldville, avenue de Gaulle, 
numéro 66. Il pourra être transféré dans toute autre localité de la Colonie, 
par simple décision du conseil d'administration. La société peut avoir des 
sièges administratifs, des bureaux, des succursales, agences ou comptoirs 
en tous endroits quelconques au Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger. 
Ces sièges administratifs et succursales peuvent étre créés et transférés 
par simple décision du conseil d'administration. Tous changements du 
siège social seront publiés sous forme d’avis, soit au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » soit au « Bulletin Administratif ». 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruges, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) Henri Faveere — Robert Devos — À. Van Overschelde — Daniel 
Rooryck — Edouard Van Caillie. 


Geboekt 1 bladen, 1 verzendingen te Brugge B. À. IV, den 27 Februari 
1952, boek 30, blad 37, vak 12. 


Ontvangen veertig frank. 


De Ontvanger : (getekend) J. Vandenplas. 
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Le soussigné : 

Monsieur Eugène Bekaert, industriel, demeurant à Vichte. 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire spécial : 
Monsieur Daniel Rooryck, courtier en assurances, demeurant à Bruges. 


À qui il donne pouvoir de pour lui et en son nom, apporter les modifica- 
tions ci-après à l’acte constitutif de la société congolaise par actions à 
responsabiiité limitée « Compagnie Africains de Transactions Immobi- 
lières Catri » établie à Léopoldville. 


1. Article trois: Compléter le dernier alinéa de l’article trois par la 
mention « sans en altérer l'essence ». 


2. Article quatre : Supprimer la première phrase de l’article quatre et 
la remplacer par le texte suivant : « La société est constituée pour une 
période de trente ans, à dater de l’arrêté royal d’autorisation ». 


3. Article cinq : Supprimer le dernier alinéa de l’article cinq et le rem- 
placer par le texte suivant : « les comparants déclarent et reconnaissent 
que chacune des actions souscrites en espèces a été entièrement libérée 
par des versements s’élevant à un million deux cent mille francs, somme 
qui se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 


4. Article six. Ajouter le texte suivant in fine de l’article six « les ces- 
sions d'action ne sont valables qu'après que la société aura été autorisée 
par arrêté royal, il en est de même pour les actions créées à la suite d’une 
augmentation de capital. 


» Il sera tenu au siège social un registre des actions nominatives. » 


5. Article vingt-six : Deuxième paragraphe. Remplacer les mots « siège 
administratif » par « siège social ». 


6. Article deux. Supprimer l’article deux et le remplacer par le texte 
suivant : « Le siège social est établi à Léopoldville, avenue de Gaulle, 66. 
Il pourra être transféré dans toute autre localité de la Colonie, par simple 
décision du conseil d'administration. La société peut avoir des sièges 
administratifs, des bureaux, des succursales, agences ou comptoirs en tous 
endroits quelconques au Congo Belge, en Belgique ou à l’étranger. Ces 
sièges administratifs et succursales peuvent être créés et transférés par 
simple décision du conseil d'administration. Tous changements du siège 
social seront publiés sous forme d’avis soit au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge >» soit au « Bulletin administratif ». 


Aux fins des présentes signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
et substituer. 


Fait à Vichte, le 26 fevrier 1952. 
(signé) Bon pour pouvoir : Eugène Bekaert. 


Geboekt 1 bladen, 0 verzendingen te Brugge B. À. IV, den 27 Februari 
1952. Boek 4, blad 48, vak 1. 
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Ontvangen : veertig frank. 


De Ontvanger : (getekend) J. Vandenplas. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Edouard VAN CAILLIE. 
Edouard Van Caillie, notaris te Brugge. W.-VIL. 


Rechtbank van Eersten Aanleg - Brugge. 


Gezien door Ons, P. Kervijn de Marcke ten Driessche, Voorzitter der 
Rechtbank van eersten aanleg van Brugge, voor wettigmaking der handte- 
kening van Mr. Edouard Van Caillie, notaris. 


Brugge, den 6 Maart 1952. 
Griffie n° 9. — Kosten : vier frank. 


(se) P. Kervijn de Marcke ten Driessche. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Kervijn de Marcke ten Driessche, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 mars 1952. 


Le Directeur : H. Heymans. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Hevmans, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint : N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mi} bekend, 
Le Ministre des Colonies, Dè Minister van Kolonien, 
le 4 avril 1952. de 4 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get). 
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« Snciété Immobilière et Hvpothécaire Africaine » 
« IMMOAF » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


ns 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le douze mars à onze heures trente. 
À Bruxelles, rue de la Science, numéro 5. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Immobilière et Hypothécaire Africaine » en abrégé « Immoaf », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopold- 
ville (Congo Belge), constituée suivant acte du ministère de Maitre De 
Leener, notaire à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, le vingt-trois juillet mil neuf 
cent vingt-huit, publié à l’annexe au « Moniteur Belge » du dix août; 
suivant, sous le n° 11447 et à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du quinze octobre de la même année et dont les statuts ont été 
modifiés suivant acte recu par Maïtre Albert Muschaert, notaire à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, le huit août mil neuf cent trente-neuf, publié à 
l'annexe au « Moniteur Belge » des vingt et un/vingt-deux du même mois, 
sous le numéro 12248, suivant actes reçus par Maïtre Hubert Schevven, 
notaire à Bruxelles, le vingt-neuf décembre mil neuf cent cinquante, 
publié à l’annexe au « Moniteur Belge » du vingt-six janvier mil reuf 
cent cinquante et un, n°” 1429 et à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du quinze février mil neuf cent cinquante et un et suivant acte 
reçu par Maître Pierre Lebon, substituant Maïître Hubert Scheyven, tous 
deux notaires à Bruxelles, le vingt et un août mil neuf cent cinquante et 
un. publié à l’annexe au « Meniteur Belge » des vingt-deux. vingt-trois 
octobre mil neuf cent cinquante et un, n° 22146, et à l’annexe au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze novembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms. pro- 
fession et demeure, ainsi que le nombre d’actions dont chacun d’eux 
déclare être propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci- 
annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


(1) Arrêté royal du 9 avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 mai 1952. - - 1" Partie. 
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Conformément à l’article trente-six des statuts, l'assemblée est présidée 
par Monsieur Jean Baron de Steerhault de Waerbeek, Président du Con- 
seil d'administration, désigné dans la liste de présence. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Henri de 
Steenhault de Waerbeek, administrateur de sociétés, demeurant à Volile- 
zele et choisit comme scrutateurs Messieurs Alfred Liénart et Gaston 
Moreau, tous deux dénommés dans la liste de présence. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1. Augmentation du capital social de onze millions de francs, pour le 
porter de vingt-deux millions de francs à trente -trois millions de francs, 
par la création de vingt-deux mille actions de cinq cents francs, jouissance 
au premier janvier mil neuf cent cinquante-deux, à souscrire au prix de 
cinq cents francs chacune par des établissements financiers, a charge pour 
ceux-ci de les offrir en vente aux anciens actionnaires dans un délai à 
fixer par le conseil d'administration de la Société Immobilière et Hypo- 
thécaire Africaine, au même prix de cinq cents francs, majoré des frais et 
ce à titre irréductible dans la proportion d’une nouvelle action pour deux 
anciennes et à titre réductible pour les actions non souscrites à titre irré- 
ductible. 


2. Souscription des vingt-deux mille nouvelles actions avec libération 
à concurrence de vingt pour cent, les quatre-vingts pour cent restants 
devant être versés la veille du jour de l’ouverture de la souscrivtion 
publique. 


3. Modifications aux statuts : 


Article deux, au dernier alinéa, après les mots « du Bulletin Officiel du 
Congo Belge » ajouter « ou du Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Article trois, au dernier alinéa, remplacer « approbation » par « autori- 
sation ». 


Article quatre, alinéa premier, remplacer les mots « prenant cours à 
dater de ce jour » par les mots « prenant cours à dater de son autorisation 
par arrété royal soit le sept septembre mil neuf cent vingt-huit ». 


Article cinq, pour le remplacer par « Le capital social est fixé à trente- 
trois millions de francs, représenté par soixante-six mille actions de cinq 
cents francs chacune ». 


Article huit, ajouter un alinéa conçu comme suit : 


« Les cessions d’actions ne sont valables qu'après l’arrêté royal autori- 
» sant leur création. » 


Article trente-trois, au premier alinéa, après les mots « du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » ajouter « ou du Bulletin Administratif du Congo 
Belge ». 


Article quarante et un, suppression de la deuxieme phrase du securdo. 
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Ajouter un article quarante-deux bis, conçu comme suit : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de ieur 
» approbation par l'assemblée générale des actionnaires, déposés en vue 
de leur publication aux annexes du « Bulletin Officiel » ou « Adminis- 
» tratif du Corgo Belge » et, sauf le cas de force majeure, aux annexes 
» du « Moniteur Belge ». 


LVL 


Ÿ 


4. Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour réaliser les déci- 
sions prises. 


II. — Que les convocations, contenant l’ordre du jour de ia présente 
assemblée, ont été faites, conformément aux dispositions de l’article trente- 
trois des statuts, par annonces insérées dans : 


Le « Moniteur Belge », du vingt-deux février mil neuf cent cinquante- 
deux. 


L'’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du vingt-deux février 
mil neuf cent cinquante-deux. 


L’ « Echo de la Bourse » des vingt-deux/vingt-trois février mii neuf 
cent cinquante-deux. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres 
missives leur adressées le vingt février mil neuf cent cinquante-deux. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux et un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou re- 
présentés se sont conformés aux dispositions de l’article trente-cina des 
statuts. 


IV. — Que sur les quarante-quatre mille actions de cinq cents francs 
chacune. représentant le capital social, la présente assemblée réunit vingt- 
cinq mille deux cent soixante-dix actions, soit plus de la moitié du capital 
social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément aux dispositions de 
l’article trente-huit des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L’assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 
L'assemblée décide : 


1. d'augmenter le capital social à concurrence de onze millions de 
francs, pour le porter de vingt-deux millions de francs à trente-trois mil- 
lions de francs, par la création de vingt-deux mille actions de cinq cents 
francs chacune, qui participeront aux bénéfices éventueis à compter du 
premier janvier mil neuf cent cinquante-deux et seront, pour le surplus, 
en tout semblables aux actions existantes. 


2. de procéder, séance tenante, à la souscription des dites actions nou- 
velles au prix de cinq cents francs l’une, avec libération à concurrence de 
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vingt pour cent, les quatre-vingts pour cent restants devant étre versés 
la veille du jour de l’ouverture de la souscription publique, par Messieurs 
Nagelmackers Fils et Compagnie et la Société Commerciale et Minière du 
Congo, chacune pour onze mille actions et sans solidarité entre ces deux 
établissements, à charge par eux de ies cffrir en vente pendant un délai 
à fixer par le conseil d'administration de la présente société, aux proprié- 
taires des quarante-quatre mille actions existantes, au même prix de cinq 
cents francs, majoré de quarante francs pour frais, par titre, et ce à titre 
irréductible à raison de une action nouvelle pour deux anciennes, sans 
délivrance de fraction et, en outre, à titre réductible pour les actions non 
absorbées par l'exercice du droit de souscription à titre irréductible. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, résultant de 
l'augmentation de capital qui précède, et qui sont pris en charge par les 
sociétés souscriptrices, s'élève à cent soixante mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous réserve de la réalisation de l’augmentation de capital prévue en 
la résolution qui précède, l’assemblée décide d'apporter aux statuts les 
modifications suivantes : 


À l’article deux, dernier alinéa, après les mots « du Bulletin Officiel du 
Conge Beige » sont ajoutés les mots « ou du Bulletin Administratif du 
Congo Belge ». 


A l’article trois, dernier alinéa, le mot « approbation » est remplacé par 
« autorisation ». 


À l’article quatre, alinéa premier, les mots « prenant cours à dater de 
ce jour » sont remplacés par « prenant cours à dater de son autorisation 
par arrêté royal, soit le sept septembre mil neuf cent vingt-huit ». 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 

« Le capital social est fixé à trente-trois millions de francs, représente 
» par soixante-six mille actions de cinq cents francs chacune. » 

A l’article huit, il est ajouté un alinéa conçu comme suit : 

« Les cessions d'actions ne sont valables qu’apres l’arrêté royal autori- 
» sant leur création. » 


A l’article trente-trois, au premier alinéa, après les mots « du Bulletin 
Officiel du Congo Belge » il est ajouté « ou du Bulletin Administratif du 
Congo Belge ». 


A l’article quarante et un, la deuxième phrase du secundo est supprimée. 


Il est ajouté aux statuts un article quarante-deux bis conçu comme suit : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur 
approbation par l’assemblée générale des actionnaires, déposés en vue 
de leur publication aux annexes du « Bulletin Officiel » ou « Adminis- 
tratif du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure, aux annexes 
+ du « Moniteur Belge ». 


y 


ÿ 
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Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont intervenues aux présentes : 


1. La Société en Commandite simple « Nagelmackers Fils et Compa- 
gnie », établie à Liège, rue des Dominicains, 32. 


2. La « Société Commerciale et Minière du Congo », société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge). 


Représentées : 


La première par Monsieur Jean Baron de Steenhault de Waerbeek, 
banquier, demeurant à Vollezele, associé gérant; la seconde par Messieurs 
Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de 
Tervueren, 196, et Martin Thèves, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint- 
Genèse, avenue de la Forêt de Soignes, 12, deux de ses administrateurs. 


Lesquels, ès dites qualités, après avoir entendu lecture de ce qui pré- 
cède et reconnu que les dites sociétés ont connaissance des statuts de la 
présente société, ont déclaré : 


1. Que les sociétés qu’ils représentent souscrivent chacune, mais sans 
aucune solidarité entre elles, onze mille des actions de cinq cents irancs, 
l’une, créées en la première résolution qui précède, et ce aux conditions 
préstipulées; 


2. Que les dites sociétés s'engagent à les offrir en vente, pendant un 
. délai à fixer par le conseil d'administration de la « Société Immobilière et 
Hypothécaire Africaine » en abrégé « Immoaf », aux propriétaires des 
quarante-quatre mille actions de cinq cents francs chacune, au meme prix 
de cinq cents francs l’une, majoré de quarante francs pour frais par titre 
et ce à titre irréductible à raison de une action nouvelle pour deux an- 
ciennes, sans délivrance de fraction, et en outre à titre réductible pour 
les actions non absorbées par l’exercice du droit de souscription irréduc- 
tible. 


Messieurs Jean Baron de Steenhault de Waerbeek, banquier, demeurant 
à Vollezele, Henri de Steenhault de Waerbeek, administrateur de sociétés, 
demeurant à Vollezele, Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 196, Martin Thèves, ingénieur, demeu- 
rant à Rhode-Saint-Genèse, avenue de la Forêt de Soignes, 12 et Alfred 
Valkemberg, administrateur de sociétés, demeurant à Genval, avenue 
Hoover, 1, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune 
des vingt-deux milie actions souscrites ci-dessus a été libérée à concur- 
rence de vingt pour cent et que le montant des versements, s’élevant à 
deux millions deux cent mille francs, se trouve, dès à présent, à la libre 
et entière disposition de la société, ainsi que les souscripteurs et les 
membres de l’assemblée le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l'assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal, le capital social est porté à trente-trois millions de francs et que les 
modifications apportées ci-dessus aux statuts sont devenues définitives. 
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TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires 
pour réaliser les décisions prises. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures quarante-cinq. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) Bon J. de Steenhault de Waerbeek; H. de Steenhault de Waer- 
beek; A. Liénart; G. Moreau; M. Thèves; À. Valkemberg; Hubert Schey- 
ven. 


Enregistré à Bruxelles, À. C. II, le 17 mars 1952, volume 1379, folio 52, 
case 3, quatre rôles, quatre renvois. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXE. 


SOCIETE IMMOBILIERE ET HYPOTHECAIRE AFRICAINE 
« IMMOAF ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Assemblée générale extraordinaire du 12 mars 195. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Société Commerciale et Minière du Congo, S. C. R. L., dont 
le siège social est établi à Léopoldville, propriétaire de vingt-cinq 


Mie: détiONS, CL 2e SU di nd au ed der io 25.000 
Représentée par deux de ses administrateurs. Messieurs Al- 
fred Liénart ci-après nommé et Martin Thèves, ingénieur, 
demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue de la Forêt de 
Soignes, numéro 12. 
(signé) A. Liénart; M. Thèves. 

2. Société Financière Josse Allard, société anonyme établie à 
Bruxelles, 8, rue Guimard, propriétaire de cinquante actions …. 90 


Représentée par Monsieur Henri de Steenhault de Waer- 
beek, ci-après nommé, suivant procuration du vingt-cinq 
février dernier. 


(signé) H. de Steenhault de Waerbeek. 
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3. Monsieur Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
196, avenue. de Tervueren, propriétaire de cinquante actions 


(signé) A. Liénart. 


4. Monsieur Alfred Valkemberg, administrateur de sociétés, 
demeurant à Genval, 1, avenue Hoover, propriétaire de cinquante 
actions 


PE M DE PO DC A AA LE LS OR NE OT OO AU Ce TU AU AU 


(signé) À. Valkenberg. 


5. Monsieur Marcel Nagelmackers, banquier, demeurant à 
Liège, 23, boulevard d’Avroy, propriétaire de cinquante actions 


Représenté par Monsieur Jean Baron de Steenhauit de 
Waerbeek, ci-après nommé, suivant procuration du vingt- 
deux février dernier. 


(signé) Bon J. de Steenhault de Waerbeek. 


6. Monsieur Gaston Moreau, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 135, boulevard Maurice Lemonnier, propriétaire 
de cinquante actions Pr SR 


(signé) G. Moreau. 


7. Monsieur Jean Baron de Steenhault de Waerbeek, banquier, 
demeurant à Vollezele, propriétaire de dix actions 


(signé) Bon J. de Steenhault de Waerbeek. 


8. Monsieur Henri de Steenhault de Waerbeek, administrateur 
de sociétés, demeurant à Vollezele, propriétaire de dix actions … 


(signé) H. de Steenhault de Waerbeek. 


20 


90 


50 


90 


10 


Total] : vingt-cinq mille deux cent septante actions ....... 25.270 


Bruxelles, le 12 mars 1952. 
Le Président (signé) Bon J. de Steenhault de Waerbeek. 
Le Secrétaire (signé) H. de Steenhault de Waerbeek. 


Les Scrutateurs (signé) : A. Liénart; G. Moreau. 


Signé « ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire à Bruxelies, 
pour rester annexé à un acte de notre ministère en date du douze mars 


1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, À. C. II, le 17 mars 1952, volume 256, foiio 96. 


case 11, deux rôles, sans renvoi. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEVVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Schevven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. N° 8116. 
Bruxelles, 21 mars 1952. 


(sé) J. Hubrecht. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 mars 1952. 


Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 4 avril 1952. de 4 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get). 
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« Société Générale de Cultures » S.G. C. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le quatre mars. 
Par devant maître Jean DAMIENS, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Géné- 
rale de Cultures » dont le siège social est établi à Nya Lukemba (Congo 
Belge) et dont le siège administratif est établi, 148, rue Royale à 
Bruxelles, inscrite au registre du Commerce de Bruxelles, sous le n°’ 81079. 


Constituée par acte de maître Alphonse Cols, notaire à Anvers, le 
vingt décembre mil neuf cent vingt sept, publié aux annexes du Moniteur 
Belge du dix sept février mil neuf cent vingt huit, n° 1737 et au Bulletin 
Officiel! du Congo Belge du quinze février mil neuf cent vingt huit et 
dont les statuts ont été modifiés suivant actes reçus par maître Jules 
Boone, notaire à Turnhout, le vingt neuf octobre mil neuf cent vingt 
neuf, par maître Antoine Versteylen, notaire à Turnhout, le vingt huit 
janvier mil neuf cent trente un par maître Hubert Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le dix sept mai mil neuf cent trente trois, par maître Jean 
Damiens notaire à Bruxelles, les vingt deux septembre mil neuf cent 
quarante huit et deux août mil neuf cent cinquante un, publiés respec- 
tivement aux annexes du Moniteur Belge du vingt décembre mil neuf cent 
vingt neuf, n° 18929 du trente un mars mil neuf cent trente un, n° 3444, 
du vingt juillet mil neuf cent trente trois, n° 10551, du douze décembre 
mil neuf cent quarante huit, n° 28135, du quatre octobre mil neuf cent 
cinquante un n° 21024 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
des quinze janvier mil neuf cent trente, quinze avril mil neuf cent trente 
un, quinze août mil neuf cent trente trois, quinze janvier mil neuf cent 
quarante neuf et quinze octobre mil neuf cent cinquante un. 


La dite société a été autorisée ainsi que les modifications à ses statuts, 
par arrêtés royaux en dates des premier février mi! neuf cent vingt huit, 
cinq décembre mil neuf cent vingt neuf, onze mars mil neuf cent trente 
un, vingt neuf juin mil neuf cent trente trois, vingt novembre mil neuf 
cent quarante huit et dix huit septembre mil neuf cent cinquante un. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent 
posséder le nombre de parts sociales ci-après indiqué. 


Parts 
sociales 
1. M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, 7, avenue de la Clairière, possédant vingt parts so- 


CS a 20 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1952. - lre Partie. 


oo im. men 


page en 
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2. M. Albert Speeckaert, industriel, demeurant à Ixelles, 17, 
rue du Magistrat, possédant douze cent nonante parts sociales 


3. M. Marcel Dupret, ingénieur civil des mines, demeurant à 
Uccle, 98, avenue de l'Observatoire, possédant huit cent quatre 
Vingt huit parts SOCIAIeS ci ne us ne one 


4, M. Xavier Dierckx, planteur, demeurant à Nya Lukemba 
(Congo Belge, Kivu) possédant trois mille six cent nonante sept 
DITS SOCIAL ide tirent M Redon oe 


5. M. Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, 7, rue 
de l'Hôpital, possédant vingt parts sociales ........................... 


6. M. Paul Ectors, notaire, demeurant à Bruxelles, 26, rue 
Joseph II, possédant trois cents parts sociales ..................... 


7. M. Louis Ortegat, administrateur de sociétés et son épouse 
qu’il assiste et autorise madame Madeleine Delbecque, demeu- 
rant à Gand, 30, Vieux Quai au Bois, possédant ensemble trois 
cCent.S1X DArts SOCIAISS una ne ER de etat 


8. Madame Louis Ortegat, prénommée, assistée de son dit époux 
possédant cinquante six parts sociales .........................,,...... 


9. M. Joseph Dierckx, représentant de commerce demeurant 
à Turnhout « Het Heiken » possédant vingt parts sociales . ..…. 


10, M. Etienne Raemdonck van Megrode, agent de change, 
demeurant à Bruxelles, square Ambiorix, 49, possédant cinquante 
DALES SOCIAIÈS na isa TR 


11. M. Gecrges Patrick Speeckasrt, docteur en dro't, dermeu- 
rant à Boitsfort, 88, boulevard du Souverain, possédant deux 
Cent iDarts- SOCIAlÉS Ne een AN see dns ss 


12. M. Eugène Ryckaert, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, rue des Pierres, n° 1, possédant quarante parts 
TS UE à Le ST A 


13. La société anonyme de droit néerlandais Pasir Pogor Cul- 
tuur Maatschappy Louisiana, ayant son siège social à Breda, 
Hollande, possédant trois mille deux cent douze parts sociales 


14. La société en nom collectif Mutuelle Financière M. Dupret 
et Compagnie, avant son siège 148, rue Royale à Bruxelles, 
possédant cinq mille trois cent septante une parts sociales ....…. 


15. La société anonyme Société Financière Josse Allard, ayant 
son siège social 6-8, rue Guimard à Bruxelles, possédant treize 
cent quatorze parts sociales .........................,.........,......... 


16. Le baron Robert Gendebien, administrateur de sociétés, 


demeurant à Bruxelles, 6, rue de la Science, possédant douze cent 


dix neuf parts sociales ...........,.............,...,..,...; A 


17. Madame Marie Louise Dupret, sans profession, veuve 7. 


M. Henri Vaes, demeurant à Bruxelles, rue de: SOS n° 36, 
possédant sept cents parts sociales ............... Mb no 


1.290 


888 


3.697 


20 


300 


306 


56 


20 


90 


200 


40 


3.212 


5.371 


1.314 


1.219 


a 


18. Madame Germaine Haffner, sans profession, veuve de 
M. Jean Ectors et M. Max Ectors, sans profession, demeurant 
ensemble 175, avenue des Alliés à Louvain, possédant ensemble 
six cent nonante deux parts sociales 


CCC] 


19. La Compagnie belge d'assurances L'Etoile, société anonyme 
ayant son siège social, 21, rue des Chartreux à Bruxelles, pos- 
sédant cinq cent trente parts sociales 


9000... 00 0 0e 


20. M. Robert Dupret, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle. 104, avenue de l Observatoire, possédant cinq cents parts 
sociales 


serum: 0 0 0 000 0 


21. M. François Springuel, ingénieur, demeurant Route d’Ohain 
à Genval, possédant dix parts sociales 


0.00... ee 


22. Madame Caroline Ortegat, sans profession, épouse de M. 
François Springuel précité, demeurant avec lui, possédant quatre 
cent onze parts sociales 


23. M. Jean Delori, industriel, demeurant 7, Coupure à Gand, 
possédant trois cent septante neuf parts sociales 


24. Le baron Braun Emile Jean, industriel, demeurant au chôâ- 
teau de Runenborg à Melle-lez-Gand, possédant deux cent vingt 
deux parts sociales 


CR 


25. M. Henry Speeckaert, capitaine de réserve, demeurant 27, 
avenue des Phalènes à Bruxelles, possédant deux cents parts 
sociales 


esse see. se mme ee 0 


26. M. Jean Speeckaert, docteur en droit, demeurant 53, bou- 
levard Saint Michel à Etterbeek, possédant deux cents parts 
SOCIAIRS Sn den DUR NS SR na Hd en 

27. M. Albert Speeckaert, docteur en droit, demeurant 201, 
avenue Louise à Bruxelles, possédant deux cents parts sociales 


28. M. Philippe Speeckaert, demeurant à Arendonck, possé- 
dant deux cents parts sociales, docteur en sciences 


29, M. Léon Speeckaert, employé, demeurant à Ixelles, 17, 
rue du Magistrat, possédant deux cents parts sociales 


30. Mademoiselle Thérèse Speeckaert, sans profession, demeu- 
rant à Ixelles, 17, rue du Magistrat, possédant deux cents parts 
sociales 


etes esse 0 000. 


31. Madame Elisabeth Speeckaert, sans profession, épouse 
autorisée de M. Pierre Verbelen, demeurant ensemble à Hamme, 
possédant deux cents parts sociales 


0 000000. 


832. M. Charles Frey, propriétaire, demeurant à Paris, VIII, 
France, rue Pasquier, 42, possédant deux cents parts sociales 


83. L'Assurance Hippique Belge, société anonyme, ayant son 
siège 21, rue des Chartreux à Bruxelles, possédant cent nonante 
parts sociales 


sens te 0080. 


34. M. Albert Michel, sans profession, demeurant à Paris, 17", 
France, 22, rue de Chazeller, possédant cent parts sociales 


10 


411 


379 


222 


200 


190 


100 
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35. Madame Yvonne Dupret, sans profession, épouse autorisée 
de M. Henri Marchal, administrateur de sociétés, demeurant 
ensemble rue Dautzenberg, n° 39, à Ixelles, possédant deux cent 
septante trois parts sociales 


es: 0.00. 


36. M. Emile Dupret, docteur en droit, administrateur de 
sociétés, demeurant à Wezembeek Ophem L Ermitage, possédant 
cinquante parts sociales 


CR 


37. Le baron André Rolin, propriétaire, demeurant au Bois 
d’Hulplanche à Rhisnes, possédant soixante six parts sociales 


38. Le baron Etienne Rolin, ingénieur, demeurant à Rhode 
Saint Genèse, Les Vignes, possédant vingt parts sociales 


.... 


39. Le baron Jean Rolin, docteur en droit, demeurant à Uccle, 
avenue de la Floride, n’ 54, possédant vingt parts sociales 


CRC) 


40. Madame Marguerite Ryelandt, sans profession, veuve de 
M. Antoine Janssens de Varebeke, demeurant à Saint Nicolas, 
14, rue de la Station, possédant cent quarante parts sociales 


41. Mademoiselle Jeanne Maria Janssens de Vareheke, sans 
profession, demeurant 14, rue de la Station à Saint Nicolas, 
possédant vingt trois parts sociales 


ss. sms ses. 


42. Mademoiselle Cécile Janssens de Varebeke, sans profession, 
demeurant, 14, rue de la Station, à Saint Nicolas, possédant 
vingt trois parts sociales 


CR 


43, M. Jean Benoit Janssens de Varebeke, docteur en droit, 
demeurant, 14, square Joséphine Charlotte à Woluwe-Saint- 
Larnbert, possédant vingt trois parts sociales 


CRC 


44, Madame Amelberge Janssens de Varebeke, sans profession, 
épouse assistée de M. Henri Nolf, demeurant ensemble à Courtrai, 
possédant vingt trois parts sociales 


0000000  « 0 


45. M. Marc Laloyaux, administrateur directeur de banque, 
demeurant, 30, square Marie Louise à Bruxelles, possédant vingt 
parts sociales 


0000 0100 00 0 0 000. _ 0000 0 00000 0 ue «0 


46. M. Pierre Funck, ingénieur agronome, demeurant à An- 
derlecht, 250, avenue J. Van Horenbeek, possédant mille parts 
sociales 


000 00 0 90e 00 0 0 0 0 00 000 0 000%. 0 0 0100 00 0 0 0 0 + + 


47. M. Gaston Moreau, administrateur de sociétés, demeurant 
135, boulevard Lemonnier à Bruxelles, possédant cent parts 
sociales 


Ses te Dee 000000 0000000 ee 0 € 


48. M. Robert Pilter, propriétaire, demeurant à Ockley Wood, 
Burgess Hill, Sussex Angleterre, possédant quatorze parts sociales 


49. Madame Renelde Speeckaert, sans profession, épouse assis- 
tée de M. Jean Storms, ingénieur, demeurant ensemble au châ- 
teau de et à Oorbeek, possédant deux cents parts sociales 


Ensemble vingt cinq mille trois cent trente deux parts sociales 


273 


50 


66 


20 


20 


140 


28 


23 


23 


23 


20 


1.000 


100 


14 
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Les comparants sous n° 4, 7, 8, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 
22, 28, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 80, 31, 32, 33, 34, 35, 86, 37, 38, 39, 40, 
41, 42, 48, 44. 45, 48 et 49 représentés en vertu de leurs procurations 


sous seing privé ci-annexées qui seront enregistrées avec les présentes, 
Savoir : 


Le comparant n' 4 par M. Fernand Dierckx, comparant sous n° 5; 
celui sous n° 16 par M. John Nieuwenhuys comporant sous n° 1; ceux 
sous n° 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 et 49 par M. Albert Speeckaert, com- 
parant sous n° 2; ceux sous n”’ 13, 14, 82 et 34 par M. Marcel Dupret, 
comparant sous n” 3; ceux sous n ‘7, 8, 21, 22, 23, 24, 40, 41, 42, 48 et 44 
par M. Louis Ortegat, comparant préqualifié sous n° 7; ceux sous n° 12, 
15 et 18 par M. Paul Ectors comparant sous n° 6; ceux sous n° 17, 19, 
33, 35, 86, 45 et 48 par M. Robert Dupret comparant sous n° 20; ceux 
sous n° 37, 38 et 39 par M. Georges Patrick Speeckaert comparant sous 
n° 1. 


La séance est ouverte au siège administratif, 148, rue Royale à Bru- 
xelles à onze heures sous la présidence de M. John Nieuwenhuys, précité, 
président du conseil d’administration, qui désigne comme secrétaire 
M. Robert Dupret préqualifié, qui accepte. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Pierre Funck et Gas- 
ton Moreau, tous deux précités qui acceptent. 


Le bureau étant ainsi constitué, Monsieur le président expose 1) que 
la présente assemblée a pour ordre du jour : 


I. - 1’ Augmentation du capital social à concurrence de six millions 
de francs pour le porter de dix huit millions de francs à vingt quatre 
millions de francs par la création de quinze mille parts sociales nou- 
velles sans désignation de valeur nominale jouissant des mêmes droits 
et avantages que les parts sociales existantes et portant jouissance à 
dater du premier janvier mil neuf cent cinquante deux. 


2° Souscription et libération intégrale et immédiate en espèces de ces 
titres nouveaux par un groupe au prix de quatre cent vingt francs l’un, 
frais à charge de la société émettrice, cette souscription se faisant à 
charge pour le groupe souscripteur de les offrir en vente par souscription 
publique par préférence aux porteurs anciens au prix de quatre cent 
cinquante francs. 


II. - Modifications aux statuts. 


a) pour les mettre en concordance avec les décisions prises; 


b) pour supprimer à l’article 23, alinéa un, les mots : « inscrits dans 
un registre spécial tenu au siège administratif et ». 


et à l’article 48, alinéa deux, les mots « à des fonds de prévision, à 
dès amortissements extraordinaires ». 


III. - Pouvoirs au conseil d'administration pour l'exécution des réso- 
Jutions prises. 


e—…. ———— 


II) Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites con- 
formément aux statuts par des avis insérés cette année dans : 


sm à Le 
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Le Pulletin Officiel du Congo Belge du quinze février. 
Le Moniteur Be'ge du quinze février. 


Dont les numéros justificatifs sort déposés sur le bureau. 


II1) Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont 
conformés aux prescriptions de l’article trente neuf des statuts. 


IV) Les divers points figurant à l’ordre du jour constituant des 
modifications aux statuts, l’assemblée doit conformément aux articles 
septante des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales et 
quarante quatre des statuts, pour pouvoir dé'ibérer valablement, réunir 
des actionnaires représentant la moitié au moins du capital social, celui-ci 
est représenté par quarante cinq mille parts sociales sans désignation 
de valeur nominale. 


Quarante neuf actionnaires sont présents ou représentés possédant 
ensemble vingt cinq mille trois cent trente deux parts sociales, soit plus 
de la moitié. 


2 | 

Cet exposé fait et reconnu exact par tous les membres de l’assemblée, 
le président constate que celle-ci est apte à délibérer et fait connaitre 
les motifs qui ont déterminé le conseil d'administration à proposer les 
points figurant à l'ordre du jour préindiqué. L'assemblée aborde alors 


l’ordre du jour et après délibération prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de six 
millions de francs pour le porter de dix huit millions à vingt quatre 
millions de francs par la création de quinze mille parts sociales sans 
désignation de valeur nominale jouissant des mêmes droits et avantages 
que les parts sociales existantes et portant jouissance à dater du premier 
janvier mil neuf cent cinquante deux, trois parts sociales anciennes 
donnant droit à une part sociale nouvelle. 


Ces titres sont à souscrire et à libérer intégralement en espèces à 
quatre cent vingt francs l’un, frais à charge de la société émettrice et à 
charge pour les souscripteurs de les offrir en vente par souscription 
publique pendant une durée de quinze jours au prix de quatre cent 
cinquante francs l’un, payables immédiatement en espèces par les ache- 
teurs, ces titres pouvant être souscrits 


a) à titre irréductible à raison d’une part sociale nouvelle pour trois 
anciennes. 


b) à titre réductible à concurrence des titres non absorbés par la sou- 
scription à titre irréductible. 


La répartition des parts sociales souscrites à titre irréductible se fera 
sans attribution de fraction et proportionnellement au nombre de parts 
souscrites à titre irréductible. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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INTERVENTION - SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est ici intervenue la société Belge de Banque, société 
anonyme dont le siège social est à Bruxelles, 61, avenue Louise, repré- 
sentée conformément à l’article dix neuf de ses statuts par messieurs 
Robert Muuls, directeur de banque, demeurant à Ixelles, rue Edmond 
Picard, n° 50; René Wailenborn, chef du contentieux de la dite banque, 
demeurant à Ixelles, rue Américaine, n° 215. 


Lesquels après avoir pris connaissance des statuts sociaux et: entendu 
lecture de ce qui précède, ont déclaré souscrire les quinze mille parts 
sociales nouvelles et les libérer immédiatement et intégralement en espè- 
ces au prix de quatre cent vingt francs par titre. 


Ils déclarent en outre s'engager à offrir les quinze mille parts sociales 
nouvelles en vente pubiique aux porteurs des parts anciennes de la 
société pendant une durée de quinze jours au prix de quatre cent cin- 
quante francs par titre. | 


Les membres de l’assemblée déclarent, reconnaissent et requièrent le 
notaire instrumentant d’acter que chacune des parts sociales nouvelles 
a été souscrite et intégralement libérée en espèces et que le montant du 
versement soit six millions trois cent mille francs, se trouve dès à 
présent à la disposition de la société. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide en conséquence de la résolution qui précède, d’appor- 
ter aux statuts les modifications suivantes pour les mettre en concor- 
dance avec les résolutions prises : 


a) Remplacer le texte de l’article cinq par le libellé suivant : « Le 
capital social est fixé à vingt quatre millions de francs. Il est représenté 
par soixante mille parts sociales sans désignation de valeur nominale 
représentatives chacune d’un soixante millième de l’avoir social ». 


b) Ajouter in fine de l’article six, l’alinéa suivant : « Par décision 
de l'assemblée générale extraordinaire du quatre mars mil neuf cent 
cinquante deux (acte de maître Jean Damiens, notaire résidant à Bru- 
xelles) le capital social à été porté de dix huit millions de francs à 
vingt quatre millions de francs par la création de quinze mille parts 
sociales nouvelles sans désignation de valeur nominale émises au prix de 
quatre cent vingt francs l’une, toutes souscrites et intégralement libérées 
en espèces au moment de leur souscription. 


Cette résolution est prise à l’unanimité des voix. 


.  TROISIEME RESOLUTION, 


L'assemblée décide de supprimer à l’article vingt trois alinéa un des 
statuts sociaux les mots « inscrits dans un registre spécial tenu au siège 
administratif et »; par suite de cette suppression, l’alinéa un de l’article 
vingt trois sera libellé comme suit : « Les délibérations du conseil d’admi- 
nistration sont constatées par des procès-verbaux signés par la majorité 
des membres qui ont pris part aux délibérations, le président signart en 
outre au nom des administrateurs ayant voté par lettre ou télégranme 
et les mandataires au nom de leur mandant ». 
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Elle décide également de supprimer à l’article quarante huit alinéa 
deux, les mots « à des fonds de prévision, à des amortissements extraor- 
dinaires ». 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de donner au conseil d'administration tous pou- 
voirs pour faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour l'exécution des 
décisions qui viennent d’être adoptées. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les décisions ci-dessus ont été adoptées sous la condition suspensive 
de leur autorisation par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


DECLARATION. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémuné- 
rations où charges sous quelque forme que ce soit incembant à la société 
en raison de la présente augmentation de capital s’élèveront approxima- 
tivement à quatre cent cinquante mille francs. 


Aucune autre question ne devant être soumise à l’assemblée générale, 
celle-ci est levée à onze heures et demie. 


De tout quoi le notaire a dressé le présent procès-verbal lieu et date 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires 
qui en ont exprimé le désir, les souscripteurs et nous notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 6 mars 1952, volume 1279, folio 39, 
case II, cinq rôles, trois renvois, reçu quarante francs. 


Le receveur (s) Abras. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 


Le Notaire (s) Jean Damiens. 


J. Damiens, Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de ire Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Léon Walravens, vice-président, ff. de président du Tri- 
bunal de ire Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de M. Damiens, Notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 mars 1952. (s) L. Walravens. 


PT: 
, 


NS AT 
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Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Léon Walravens, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 mars 1952. Le chef de bureau (s) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies, 


Vu au Ministère des Celonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée di-contre. 


Bruxelles, le 19 mars 1952. Le conseiller adjoint : (s) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 4 avril 1952. de 4 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get). 


« Eloi Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le dix sept mars. 


Par devant Nous Jean LAVRY, notaire à Frasnes-lez-Gosselies, ont 
comparu : 


1. Madame Louise BERTRAND, sans profession, demeurant à Char- 
leroi, boulevard Audent, numéro 37, veuve non remariée de Monsieur 
Florian Eloi. | 


2. Monsieur Edouard CHAUDRON, industriel, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, numéro 495. 


3. Monsieur Jacques ELOI, docteur en médecine, demeurant à Char- 
leroi, boulevard Jacques Bertrand, numéro 7. 


4, Madame Adrienne CHAUDRON, sans profession, demeurant à Ixel- 
les-Bruxelles, veuve non remariée de Monsieur Jules Mathieu. 


5. Monsieur Albert DEFAY, ingénieur A.l.Br. demeurant à Ixelles- 
Bruxelles, rue Franz Merjay, numéro 111. 


6. Monsieur Guy-Paul DEFAY, ingénieur commercial U.L.B. demeu- 
rant à Frasnes-lez-Gosselies, chaussée de Bruxelles, numéro 68. 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1952. - ire Partie. | 


— 835 — 


7. La société anonyme établie sous la dénomination « MAISON F. 
ELOI ET COMPAGNIE » dont le siège est à Charleroi, boulevard Audent. 
numéro 37, ici représentée par l'intégralité des membres de son conseil 
d'administration savoir : Madame Florian ELOI, Messieurs Edouard 
CHAUDRON, Jacques ELOI et Guy-Paul DEFAY, tous quatre compa- 
rants préqualifiés. 


8. La société anonyme de droit luxembourgeois : « COFHYLUX COM- 
PAGNIE FONCIERE ET HYPOTHECAIRE DU LUXEMBOURG » 
dont le siège est à Luxembourg, rue Aldringer, numéro 14. 


Ici représentée par Monsieur Georges SCHAL, docteur en droit, demeu- 
rant à Luxembourg, boulevard Joseph II, 51, aux termes d’une procu- 
ration sous seing privé en date à Luxembourg du quinze mars mil neuf 
cent cinquante deux, qui demeurera ci-annexée. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser, par le 
présent acte, les statuts d’une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION. - OBJET. - SIEGE. - DUREE. 


Article 1. — Il est formé par le présent acte, une société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de : « ELOI 
CONGO ». | 


Cette société est constituée sous le régime de la législation congolaise 
en vigueur dans la Colonie. 


Article 2. —— Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 


Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par 
décision du conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Charleroi, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l’agglomération carolorégienne. 


Il est initialement fixé à Charleroi, boulevard Audent, numéro 37. 


Le siège administratif pourra, par simple décision du conseil d’admi- 
nistration, être transféré dans toute autre ville de Belgique ou du Congo 
Belge. ou à l’étranger. 


La société peut, en outre, par simple décision du conseil d’administra- 
tion, établir en tous lieux au Congo Belge, en Belgique ou à l’étrangebr, 
des sièges administratifs, succursales et agences. 


Toute décision du conseil concernant le changement du siège social ou 
du siège administratif devra être publiée au Bulletin Officiel du Congo 
Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge, et sauf cas de force 
majeure, au Moniteur Belge. 


Article 3. — La société a pour objet l’importation et l’exportation de 
tous produits et matières généralement quelconques relatifs au commerce 
et à l’industrie, ainsi que la représentation et l’agence de toutes firmes 
d'importation et d'exportation, spécialement celle de la « MAISON F. 
ELOI ET COMPAGNIE », société anonyme à Charleroi. 
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La société pourra réaliser son objet en tous lieux, de toutes les mameres 
et suivant les modalités qui lui paraîtront les mieux appropriées. 


Elle pourra faire toutes opérations commerciales, financières ou civi- 
les, ayant un rapport direct ou indirect avec son objet ou pouvant en 
faciliter la réalisation et notamment, sans que la désignation qui va suivre 
soit limitative acquérir, aliéner, échanger, prendre ou donner à bail tous 
immeubles ou fonds de commerce, acquérir, créer, concéder ou céder 
tous brevets, licences, marques de fabrique et de commerce: s’intéresser 
de toutes manières et en tous lieux dans toutes sociétés ou entreprises 
dont l’objet serait analogue ou connexe au sien. 


L'objet social peut en tout temps, être étendu ou restreint sans en 
altérer l'essence, par voie de modification aux statuts et sous réserve 
d'autorisation par Arrêté Royal. 


Article 4. — La société est constituée pour une durée de trente années, 
prenant cours à dater de son autorisation par Arrêté Royal. 


Cette durée peut être prorogée successivement ou réduite à toute épo- 
que, dans les formes et conditions requises pour les modifications aux 
statuts et, dans le cas de prorogation sous réserve d’autorisation par 
Arrêté Royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL. _ ACTIONS. — OBLIGATIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à la somme de cinq millions de 
francs congolais (Congo Belge). Il est représenté par cinq mille actions 
sans mention de valeur nominale, représentant chacune un’ecinq millième 
de l’avoir social. 


Les cinq mille actions présentement créées sont souscrites contre espè- 
ces, au prix de mille francs chacune, comme suit : 


1) Madame Florian ELOI, mille trente cinq actions ......... 1.035 
2) Monsieur Edouard CHAUDRON, trois cent septante quatre 

ACHONS Sn D ne te te due 314 
3) Monsieur Jacques ELOI, cinq cent dix huit actions _— 518 
4) Madame Jules MATHIEU, trois cent septante quatre 

CHOSE rien Ce ee NM CA Die De I nt 374 
5) Monsieur Albert DEFAY, cent actions ........................ 100 
6) Monsieur Guy-Paul DEFAY, une action ........................ 1 
7) La société anonyme « MAISON F. ELOI ET COMPA- 

GNIE », cinq cents actions ........................,.....,.....,.....,,,.. 500 
8) La société anonyme « COFHYLUX », deux mille nonante 


tit: ACUONS 2 2 D Daniele lee RU ee net 2.098 
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Et à l'instant, toutes et chacune des actions ainsi souscrites ont été 
libérées comme suit en présence du notaire soussigné, qui l'atteste spé- 
cialement, par des versements en espèces effectués par leurs souscrip- 
teurs respectifs, savoir : 


a) entièrement, les deux mille six cent nonante neuf actions souscrites 
par les comparants sous 5, 6, 7 et 8; 


b) à concurrence de vingt pour cent seulement, les deux mille trois 
cent une actions restantes souscrites par les comparants sous 1, 2, 38 et 4. 


De sorte qu’une somme de trois millions cent cinquante neuf mille 
deux cents francs (8.159.200 Frs) montant total de ces versements se 
trouve dès à présent à la libre et entière disposition et dans les caisses 
de la société. 


Article 6. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l’assemblée générale extraordinaire, convoquée à cet effet et sta- 
tuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts et 
sous réserve d'autorisation par Arrêté Roval. 


Sauf décision contraire de l’assemblée générale qui aura décidé de l’aug- 
mentation du capital, les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre 
espèces seront offertes par préférence aux propriétaires des actions exis- 
tantes au prorata de leurs titres au jour de l'émission, dans le délai et 
aux conditions fixés par le conseil d'administration. Si certains proprié- 
taires d'actions ne font pas usage de ce droit de préférence, le droit 
accroît aux autres actionnaires au prorata du nombre de leurs titres. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Article 7. — Les sommes restant à verser sur capital seront appelées 
en tout ou en partie par le conseil d'administration, au moyen de lettres 
recommandées à la poste, adressées au moins un mois d’avance aux action- 
naires. 


A défaut par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques 
fixées par le conseil d'administration, il devra de plein droit et sans mise 
en demeure, payer à dater du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à 
raison de six pour cent l'an, sur le montant du versement appelé et non 
effectué, et ce, sans préjudice à tous autres droits et à toutes autres 
mesures. 


Le conseil d'administration pourra en outre, après une sommation de 
paiement restée sans effet dans le mois de sa date, prononcer la déchéance 
de l'actionnaire et faire vendre publiquement en Bourse ou hors Bourse 
les actions appartenant à l’actionnaire défaillant, sans préjudice au droit 
de lui réclamer les restants dus, ainsi que tous dommages et intérêts 
éventuels. 


L’excédent s’il y en a, sera remis à l’actionnaire défaillant, s’il n’est 
pas d’un autre chef débiteur de la société auquel cas celle-ci se couvrira 
à due concurrence. 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions 
aux conditions à déterminer par le conseil d'administration. 
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Article 8. — Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré 
les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leur 
souscription. La société possède un recours solidaire contre le cédant et 
le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 


l'ensemble des actions au’il possède et sur lesquelles un appel de fonds 
a été fait. 


Article 9. — Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libé- 
ration. Lorsque le montant en a été totalement libéré, Ce peuvent être 
transformées en actions au porteur. 


Aucune cession d'actions nominatives non entièrement libérées n’est 
valable qu'après autorisation spéciale du conseil d'administration et au 
profit d'un cessionnaire agréé par lui. 


Article 10. — Il est tenu, soit au siège social, soit au siège adminis- 
tratif, un registre des actions nominatives. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Elle 
s'opère, soit par une déclaration de transfert datée et signée par le cédant 
et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les règles 
sur le transfert des créances. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


La société aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre, 
les transferts d’actions nominatives sur lesquelles n’auraient pas été 
effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours qui la précèdent. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
Seront toutefois exceptées de l'application de ces articles, les actions ds 
vues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu’à dater de l’Arrêté Royal 
autorisant la fondation de la société ou l'augmentation du capital. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souches, numérotées 
et revêtues de la signature de deux administrateurs. Les certificats consta- 
tant les inscriptions nominatives sont signés par deux administrateurs. 


L'une de ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


Article 11. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l’exercice du droit y 
afférent. est suspendu jusqu'à ce que l’un d’eux ait été désigné comme 
propriétaire à l’égard de la société. 
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Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation, 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l'assemblée générale des actionnaires. 


Article 12. — La société peut émettre des obligations hypothécaires ou 
autres. par décision du conseil d'administration qui en déterminera le 
nombre, le montant, le type, les conditions d’émission, de rémunération, 
de remboursement ou d’amortissement et les garanties y attachées. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs : l’une de 
ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION. — DIRECTION. — SURVEILLANCE. 


Article 13. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus, par l’assem- 
blée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. Ils sont rééligibles 
et sont révocables en tout temps. 


Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à quatre. 
Sont nommés comme premiers administrateurs 


Madame Florian ELOI et Messieurs Edouard CHAUDRON, Jacques 
ELOI et Guy-Paul DEFAY, tous comparants préqualifiés qui déclarent 
accepter. 


Le conseil d'administration élit un président parmi ses membres. En 
cas d’empêchement du président, l’administrateur le plus âgé présent à 
la réunion le remplace. 


Article 14. — Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la 
société l’exigent, sur la convocation du président ou d’un administrateur- 
délégué, ou de deux administrateurs. 


Les réunions ont lieu au siège administratif de Belgique, au jour et à 
l'heure désignés dans les avis de convocation. 


Les convocations, sauf en cas d'urgence à motiver au procès-verbal 
de la réunion, sont faites au moins quinze jours d’avance. 


Les convocations ne sont pas nécessaires lorsque tous les administra- 
teurs consentent à se réunir. 


Article 15. — Le conseil d administration ne peut valablement déli- 
bérer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée, 
sauf le cas de force majeure, à motiver au procès-verbal de la séance. 
Si cette majorité n’est pas réalisée, une nouvelle réunion pourra être 
convoquée, dans les huit jours au plus tôt et dans la quinzaine au plus 
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tard; le conseil d'administration pourra valablement délibérer sur les 
objets portés à l’ordre du jour de la précédente réunion, étant entendu 
qu’au moins un tiers des administrateurs en fonctions seront présents 
ou représentés. 


Tout administrateur empêché peut, par simple lettre ou télégramme, 
donner délégation à un autre administrateur pour le représenter et voter 
en ses lieu et place. 


Les résclutions sont prises à la simple majorité des voix des membres 
présents ou représentés. Il ne sera pas tenu compte de ceux qui s’abstien- 
nent. 


Art.cle 16. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux, transcrits dans un registre spécial et signés 
par la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extrait de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président du conseil ou par un administrateur- 
délégué. ou par deux administrateurs, ou par une personne à ce man- 
datée. 


Article 17. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition 
qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale par 
la loi ou par les présents statuts est de sa compétence. 


I] peut notamment et sans que la désignation qui va suivre soit limita- 
tive, faire et conclure tous marchés, conventions ou tous actes nécessaires 
à l'exécution de toutes entreprises ou opérations qui intéressent la société. 


Il nomme et révoque tous directeurs, employés ou agents de la société, 
fixe leurs rémunérations, ainsi que les conditions de leur admission et 
de leur retraite. 


Il peut encaisser toutes sommes dues et appartenant à la société, en 
donner valablement quittance, faire et autoriser tous retraits, transferts 
et aliénations de fonds, de rentes de créances ou de valeurs appartenant 
à la société. 


Il peut prendre ou donner en location, acquérir, aliéner et échanger 
tous biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme, par 
voie d'ouverture de crédit ou autrement, même par voie d'émission d’obli- 
gations, constituer et accepter toutes garanties hypothécaires et autres, 
avec ou sans stipulation de voie parée; renoncer à tous privilèges, droits 
d’hypothèque, actions résolutoires et droits réels en général: donner main- 
levée de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, ainsi que de 
tous commandements, transcriptions, saisies, oppositions et autres empê- 
chements quelconques, dispenser de toutes inscriptions d’office, le tout 
avec ou sans palement. 


Il représente la société vis-à-vis des tiers, des autorités et des adminis- 
trations et exerce toutes actions, tant en demandant qu’en défendant, 
devant toutes juridictions, obtient tous jugements, arrêts, décisions, sen- 
tences et les fait exécuter; acquiesce, transige, compromet, en tout état 
de cause, sur tous intérêts sociaux. 
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Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs à un ou plusieurs de ses membres auxquels il peut conférer Île titre 
d'administrateur-délégrué. 


Il peut aussi confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs et don- 
ner des pouvoirs pour un où plusieurs objets déterminés, à un ou plusieurs 
fondés de pouvoirs choisis dans ou hors son sein, associés ou non. 


Le conseil a qualité pour déterminer les rémunérations attachées à 
l'exercice des délégations qu’il confère. 


Article 18. — Sans préjudice à l'exercice des délégations prévues à 
l’article ci-avant, tous actes qui engagent la société, tous pouvoirs et pro- 
curations doivent, pour être valables, être signés par un administrateur- 
délégué ou, à défaut d’administrateur-délégué en fonctions, par deux admi- 
nistrateurs. 


Ces signataires n’auront pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une déci- 
sion préalable du conseil d'administration. 


Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant sont suivies 
au nom de la société par le conseil d'administration, poursuites et dili- 
gences du président ou de deux administrateurs, ou d’un administrateur- 
délégué. 


Atticle 19. — Par décision du conseil d’administration, la signature 
sociale peut être déléguée, pour les opérations au Congo Belge et à l’étran- 
ger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement cu collecti- 
vement ; dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. 


Article 20. — Les opératicens de la société sont surveillées par un ou 
plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus 
par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre, la durée 
de leur mandat, et peut les révoquer en tout temps. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 
Ils pourront se faire assister par un expert en vue de procéder à la véri- 
fication des livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par 
la société. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, 


des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de 
la société. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement du ou des commissaires manquants. 


Pour la première fois le nombre des commissaires est fixé à deux, Sont 
nommés comme premiers commissaires : 


Monsieur Remy CORDIER, secrétaire de société, demeurant à Monti- 
gny-sur-Sambre, rue du Commerce, 21; et 


Monsieur Gilbert MUSIN, expert-comptable, demeurant à Pâturages, 
rue des Ferronniers, 36. 


Hi 


Les inventaires et les écritures en Afrique peuvent être contrôlées par 
un expert comptable résidant au Congo Belge. 


Article 21. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être 
fourni par chaque administrateur un cautionnement de cinq actions, et 
par chaque commissaire, un cautionnement de deux actions. | 


L'assemblée peut, à toute époque, à la simple majorité des voix, impo- 
ser aux administratéurs un supplément de cautionnement, dont elle déter- 
mine la nature et l'importance. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées, et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commis- 
saire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être 
indiqué lors de l'affectation. 


Article 22. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires 
sera établi par la voie du sort, de manière que, par des sorties simples 
ou multiples, aucun mandat n'excède la durée de six années. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles; leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l'achèvement du mandat de l'administrateur qu'il 
remplace. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obliga- 
tion personnelle relativement aux engagements de la société. 


Ils sont responsables de !l exécution de leur mandat et des fautes qu’ils 
commettent dans l’exercice de leurs fonctions, conformément aux pres- 
criptions des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 23. -- L'assemblée générale peut allouer aux administrateurs 
et aux commissaires des émoluments fixes ou proportionnels et des jetons 
de présence à comptabiliser, le cas échéant, dans les frais généraux. 


Le mandat d'administrateur peut être cumulé avec les fonctions de 
directeur ou avec toutes autres fonctions régies par un contrat d'emploi, 
ainsi que la rémunération de part et d’autre. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 
Article 24. — L'assemblée générale représente l’universalité des action- 


naires; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la société. 


Rs ne de mm = + 
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Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et 
les dissidents. 


Article 25. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit 
le dernier samedi du mois d’avril, à dix heures, et pour la première fois, 
en mil neuf cent cinquante trois, au lieu désigné dans les convocations. 


Si ce jour est férié, l’assemblée aura lieu l’avant dernier samedi du 
mois d'avril. 


Cette assemblée entend le rapport des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de pertes et profits, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et commissaires décédés ou démissionnaires, et délibère sur tous autres 
objets à l’ordre du jour. 


La décharge donnée aux administrateurs et commissaires n'est valable 
que si le bilan ne contient aucune omission ni indication fausse dissimu- 
lant la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors 
des statuts, que s’ils ont été spécialement indiqués dans les convocations. 


Le conseil d administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l’exige ; 
il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires, ou si un nom- 
bre d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital la 
requiert, en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au 
lieu indiqué dans les convocations. 


Article 26. — Les convocations pour toute assemblée généra'e contien- 
nent l’ordre du jour; elles sont faites par annonces insérées quinze jours 
au moins avant l’assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, 
dans le Bulletin Administratif du Congo Belge et, sauf en cas de force 
majeure, dans le Moniteur Belge. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
quinze jours au moins avant l'assemblée, sans qu’il doive être justifié 
de cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations sont faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires quinze 
jours au moins avant l'assemblée. 


Les convocations ne sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires 
consentent à se réunir. 


Article 27. — Pour pouvoir assister à l'assemblée générale les proprié- 
taires d'actions autres que les administrateurs et les commissaires doivent 
déposer. aux établissements désignés dans les avis de convocation, cinq 
jours avant la date fixée pour l'assemblée soit leurs Des au porteur, 
soit leurs certificats d'inscription. 


Les porteurs d'obligations peuvent assister à l'assemblée mais avec voix 
consultative seulement, s’ils ont effectué le dépôt prescrit par l'alinéa 
qui précède. 
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un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même action- 
naire et qu'il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, 
les interdits et les sociétés, communautés, établissements, peuvent être 
représentés par leurs représentants ou organes légaux. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Article 28. — Toute assemblée générale est présidée par le président 
du conseil d'administration ou, à son défaut, par un administrateur à 
désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. 


Monsieur le Président désigne le secrétaire et l’assemb'ée choisit deux 
scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant le nom des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux avant qu’il 
soit lui-même admis à l’assemblée. 


Article 29. — Le conseil d administration peut proroger toute assem- 
blée générale ordinaire ou extraordinaire des actionnaires pour un délai 
n'excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette décis’on annule toute décision prise. 


Article 30, — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut 
prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux cin- 
quièmes des voix attachées aux titres représentés ou la cinquième partie 
des voix attachées aux titres émis. 


Article 31. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les 
cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le 
nombre des actions représentées à l’assemblée générale des actionnaires, 
à la majorité des quatre cinquièmes des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote. 


Les votes se font à main levée et par appel nominal à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement à la majorité absolue des voix. 
Toutefois, pour les cas de nomination ou de révocation de personne le 
vote secret peut être exigé par tout propriétaire d’action. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité des 
quatre cinquièmes il est procédé à un scrutin de ballottage entre les 
candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas d’égalité de suffrage à 
ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si elle n’est signée des propriétaires d'actions représentant au moins 
le cinquième du capital et si elle n’a été communiquée au conseil d'admi- 
nistration en temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée 
dans les convocations. 
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Article 32. — I! faut la décision d’une assemblée générale déhbérant 
conformément à l’article septante des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société; 


c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement sauf 
ce qui est prévu à l’article cent trois des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales ; 


d) transformer la société en une autre d’espèce différente moyennant 
liquidation préalable de la présente société; 


e) modifier les présents statuts. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les quatre cin- 
quièmes des voix. 


En cas de perte de la moitié du capital social les administrateurs doi- 
vent soumettre à l'assemblée générale délibérant dans les conditions 
prescrites pour les modifications aux statuts. la question de la dissolution 
de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital la dissolution peut être 
prononcée par des actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. 


La dissolution doit être prononcée sur la demande de tout intéressé 
lorsque six mois se sont écoulés depuis l’époque où le nombre des associés 
a été réduit à moins de sept. 


Article 33. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés soit par le président ou par un administrateur-délé- 
gué, soit par deux administrateurs ou par une persenne à ce mandatée. 


TITRE V. 


INVENTAIRES, — BILANS. — 
REPARTITION DES BENEFICES. 


Article 34. — T'exercice social commence le premier janvier et se 
termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence le jour de l’Arrêté Royal 
autorisant la présente constitution et se termine le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante deux. 


Article 35. — Au trente et un décembre de chaque année et nour la 
première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante deux, le 
conseil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l'inven- 
taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les 
dettes actives et passives de la société. Il forme le bilan et le compte de 
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pertes et profits dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. 


Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation 
des créances et autres valeurs mobilières et immobilières composant l'avoir 
social. Il établit ces évaluations de la manière qu'il juge la plus utile 
pour assurer la bonne gestion des affaires, ainsi que la stabilité et l’ave- 
nir de la société. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 
Les engagements de la société sont résumés en annexes. 


Article 36. — Quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordi- 
naire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège adminis- 
tratif, du bilan et du compte de pertes et profits, de la liste des titres 
qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires 
qui n’ont pas libéré leurs actions, avec mention du nombre de leurs actions 
et de leur domicile, et du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de pertes et profits de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que 
la convocation. 


Tout actionnaire a 'e droit d'obtenir gratuitement sur la production de 
son titre, quinze jours avant l’assemblée un exemplaire des pièces men- 
tionnées à l'alinéa qui précède. 


Article 37. — L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des frais 
généraux et d'exploitation, des charges sociales et des amortissements 
nécessaires constitue le bénéfice net de la société. 


Il sera prélevé annuellement sur ce bénéfice : cinq pour cent pour 
être affecté à la formation du fonds de réserve légal, ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque ce fonds aura atteint le dixième du 
capital social. 


Le solde restant après ce prélèvement sera, en tout ou en partie, soit 
affecté à la formation ou à l'alimentation d’un fonds de réserve extraor- 
dinaire ou de prévision, soit reporté à nouveau, soit réparti entre toutes 
les actions, à titre de dividende prorata temporis et liberationis selon ce 
que décidera à la majorité des quatre cinquièmes des voix l’assemblée 
générale des actionnaires. 


Article 38. — Le payement des dividendes se fait aux époques et aux 
endroits fixés par le conseil d'administration. 


Article 39. — Le bilan et le compte de pertes et profits seront dans le 
mois de leur approbation par l'assemblée générale des actionnaires, dépo- 
sés en vue de leur publication soit aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge soit aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge 
et sauf dans le cas de force majeure au Moniteur Belge. 


A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domi- 
ciles des administrateurs et commissaires en fonctions ainsi qu'un tableau 
indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets conformément aux 
décisions de l’assemblée générale, | 
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La situation du capital social! est publiée au moins une fois par an à 
la suite du bilan. Elle comprend l'indication des versements effectués et 
la liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement libéré leurs 
actions avec l'indication des sommes dont ils sont redevables. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION. — POUVOIR DES LIQUIDATEURS. 


Article 40. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit et à 
quelque moment que ce soit l’assemblée générale nommera le ou les liqui- 
dateurs. déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L’assem- 
blée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


Article 41. — Après apurement de toutes les dettes et charges de la 
société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti entre toutes 
Jes actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion le ou les liquidateurs doivent, avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre, en 
mettant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 42. — Pour l'exécution des présents statuts tout actionnaire, 
administrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non domi- 
ciliés dans l’agg'omération carolorégienne sont tenus d’y élire domicile, 
faute de quoi ils seront censés faire élection de domicile au siège admi- 
nistratif de la société en Belgique ou toutes communications, sommations, 
assignations et significations peuvent leur être valablement faites. 


TITRE VIIT 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article 43. — Immédiatement après la constitution de la société et sans 
autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée générale 
extraordinaire pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux 
qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Article 44. — La présente société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi colo- 
niale. 


Article 45. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et 
_pour autant que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, les comparants 
déclarent s'en référer à la législation en vigueur au Congo Belge. 
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Article 46. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à sa 
charge en raison de sa constitution s’élèveront approximativement à cent 
mille francs, le coût de la confection matérielle des titres non compris. 


Article 47. — La somme de trois millions cent cinquante neuf mille 
deux cents francs montant des libérations constatées à l’article cinq des 
présents statuts, a été levée séance tenante par les membres du conseil 
d'administration désignés à l’article treize. 


MENTION DES PROCURATIONS. 


Monsieur Edouard CHAUDRON, comparant sous numéro 2 est ici re- 
présenté par Monsieur Guy, Paul DEFAY, ingénieur commercial U. L. B., 
demeurant à Frasnes-lez-Gosselies aux termes d’une procuration sous 
seing privé en date du six février mil neuf cent cinquante deux qui de- 
meurera ci-annexée. 


Madame Adrienne CHAUDRON, comparante sous numéro 4 est ici re- 
présentée par Monsieur Guy-Paul DEFAY, prénommé, aux termes d’une 
procuration sous seing privé en date du six février mil neuf cinquante 
deux qui demeurera ci-annexée. 


Monsieur Albert DEFAY, comparant sous numéro 5 est ici représenté 
par Monsieur Guy-Paul DEFAY, prénommé, aux termes d’une procura- 
tion sous seing privé en date du six février mil neuf cent cinquante deux 
qui demeurera ci-annexée. 


Dont acte, sur projet. 


Fait et passé à Frasnes-lez-Gosselies en l’étude et lecture faite les par- 
ties ont signé avec Nous Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Gosselies six rôles, un renvoi, volume 398, folio 69, case 9 
le dix huit mars 1952. | 


Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) C. Wansart. 


ANNEXES. 


PROCURATION. 


La société anonyme de droit luxembourgeois « COFHYLUX », Compa- 
gnie Foncière et Hypothécaire du Luxembourg, dont le siège est à Luxem- 
bourg, 14, rue Aldringer, représentée par deux de ses administrateurs 
Messieurs Carlo TUÜRK, directeur de banque, Luxembourg-Neudorf, et 
Jean-Jacques WELRBES, sous-directeur de Banque, Luxembourg ; 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial : M. Georges 
Schwall, docteur en droit demeurant à Luxembourg (Grand Duché), bou- 
levard Joseph II, numéro 51. 
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A qui, elle donne tous pouvoirs à l’effet de concourir avec toutes per- 
sonnes et organisme qu’il appartiendra, à la constitution d’une société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée qui existera sous la dénomi- 
nation de « Eloi Conge » ou sous toute autre dénomination équivalente, 
avec siège social à Léopoldville, et qui aura pour objet l'importation ou 
l'exportation de tous produits et matières généralement quelconques rela- 
tifs au commerce et à l’industrie ainsi que la représentation et l'agence 
de toutes firmes d'importation et l'exploitation, spécialement celle de la 
Maison F. ELOI et Compagnie; société anonyme, à Charleroi. 


En conséquence et notamment : 


Déterminer et limiter les opérations de la société, son siège, sa durée, 
le montant du capital social, le nombre, l’importance, la forme, les catégo- 
ries et les droits respectifs des titres sociaux devant représenter le capital 
social, lequel est envisagé devoir s'élever à cinq millions de francs congo- 
lais, représenté par cinq mille actions sans mention de valeur nominale. 


Souscrire au nom de la mandante deux mille nonante huit actions, opé- 
rer au moment de la passation de l’acte, sur le montant de ces actions, le 
versement qui sera requis, oblige éventuellement la constituante au verse- 
ment du surplus, conformément aux statuts. 


Statuer à l'égard du conseil d'administration, des commissaires du con- 
seil général, des adminristrateurs-délégués, des directeurs, des assemblées 
générales, et de tous autres organismes sociaux, étendre ou restreindre 
leurs pouvoirs dans les limites permises par la loi. 


Statuer à l’égard du bilan, des états de situation et de l'inventaire, de la 
répartition des bénéfices, des réserves légale et spéciale, à l’égard de Ia 
dissolution et de la liquidation, des liquidateurs et de leurs pouvoirs, ainsi 
qu’à l'égard de toutes autres dispositions statutaires. 


Procéder à la nomination des administrateurs et commissaires. 


Déclarer que les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à 


« 


raison de sa constitution, s’é'èveront approximativement à cent mille 
franes, le coût de la confection matérielle des titres non compris. 


Donnée à Luxembourg, le 15 mars 1950 - deux. 


« Cofhylux » Compagnie Foncière et Hypothécaire du Luxembourg 
S. À. 


Bon pour pouvoir (signé) J. Welbes, administrateur. 
Bon pour pouvoir (signé) C. Turk, administrateur. 
Lu et approuvé (signé) G. Schwall. 


Enregistré à Gosselies, un rôle sans renvoi, volume 69, folio 4, case 171, 
le dix huit mars 1900 cinquante deux. 


Recu : quarante francs. 


Le receveur (signé) C. Wansart. 
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Le soussigné : Monsieur Edouard CHAUDRON, industriel, demeurant 
à Bruxelles, avenue Louise, 495. 


Déclare constituer par les présentes pour son mandataire spécial Mon- 
sieur Guy-Paul Defay, ingénieur commercial, U. L. B. demeurant à Fras- 
nes-lez-Gosselies, chaussée de Bruxelles, 68, ici soussigné. 


Auquel, il donne tous pouvoirs à l’effet de le représenter à la constitu- 
tion de la société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « ELOI CONGO » ayant pour objet : l'importation et 
l'exportation de tous produits et matières généralement quelconques rela- 
tifs au commerce et à l'industrie, ainsi que la représentation et l'agence 
de toutes firmes d'importation et d’exportation, spécialement celle de la 
« Maison F. Eloi et Compagnie », société anonyme à Charleroi, dont le 
siège sera établi à Léopoldville et dont le capital sera fixé à cinq millions 
de francs et représenté par cinq mille parts sociales d’une valeur nominale 
égale. | 

Fixer la durée de la société, faire et accepter tous apports, en fixer la 
rémunération, arrêter toutes clauses relatives à la gérance et à la surveil- 
lance de la société, aux assemblées générales, à l'inventaire, au bilan, et au 
comptes des profits et pertes, à la répartition des bénéfices et à la réserve, 
à la dissolution et à la liquidation de la société, ainsi que toutes autres dis- 
positions statutaires. : 


Nommer les gérants et commissaires, accepter ces fonctions. 


Souscrire en numéraire, au nom de son mandant, trois cent septante 
quatre parts sociales, libérer ces parts à concurrence de vingt pour cent. 


Déclarer que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa 
constitution s’élèvera approximativement à cent mille francs, coût de la 
confection des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substi- 
tuer et faire tout ce qui sera utile ou nécessaire promettant ratification. 


Fait à Bruxelles, le sgix février mil neuf cent cinquante deux. 


Lu et approuvé (signé) E. Chaudron; Lu et approuvé (signé) Guy De- 
fay. 


Enregistré à Gosselies, un rôle sans renvoi, volume 69, folio 4, case 17°, 
le dix huit mars 1900 cinquante deux. 


Recu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) C. Wansart. 


PROCURATION. 


La soussignée : 


Madame Veuve Jules Mathieu, née Chaudron, demeurant à Bruxelles, 
rue Forestière 1 (Adrienne Chaudron). 


Déclare constituer par les présentes pour son mandataire spécial Mon- 
sieur Guy-Paul Defay, ingénieur commercial, U. L. B., demeurant à Fras- 
nes-lez-Gosselies, chaussée de Bruxelles, 63, ici soussigné, 
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Auquel elle donne tous pouvoirs à l’effet de la représenter à la constitu- 
tion de la société congolaise par actions à responsabilité limitée seus la 
dénomination de « ELOI CONGO » ayant pour objet; l'importation et 
l'exportation de tous produits et matières généralement quelconques rela- 
tifs au commerce et à l’industrie, ainsi que la représentation et l’agence 
de toutes firmes d’importation et d’exportation, spécialement celle de la 
« Maison F. ELOI et Compagnie », société anonyme à Charleroi, dont le 
siège sera établi à Léopoldville et dont le capital sera fixé à cinq millions 
de francs et représenté par cinq mille parts sociales d'une valeur nominale 
égale. | | 


Fixer la durée de la société, faire et accepter tous apports, en fixer la 
rémunération; arrêter toutes clauses relatives à la gérance et à la sur- 
veillance de la société aux assmblées générales, à l'inventaire, au bilan, et 
au compte de profits et pertes, à la répartition des bénéfices et à la réser- 
ve, à la dissolution et à la liquidation de la société, ainsi que toutes autres 
dispositions statutaires. 


Nommer les gérants et commissaires, accepter ces fonctions, 


Souscrire en numéraire ou nom de sa mandante, trois cent septante 
quatre parts sociales, libérer ces parts à concurrence de vingt pour cent. 


Déclarer que le montant des frais. dépenses, rémunérations ou charges 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa con- 
stitution s’élèvera approximativement à cent mille francs, le coût de la 
confection des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substi- 
tuer et faire tout ce qui sera utile ou nécessaire promettant ratification. 


Fait à Bruxelles, le six février mil neuf cent cinquante deux. 


Texte lu et approuvé (signé) A. Mathieu. Lu et approuvé (signé) Guy 
Defay. | 


Enregistré à Gosselies, un rôle sans renvoi, volume 69, folio 4, case 17°, 
le dix huit mars 1900 cinquante deux. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) C. Wansart. 


PROCURATION. 


Le soussigné Monsieur Albert DEFAY, ingénieur A. I. B., demeurant 
à Bruxelles, 111, rue Franz Merjay. 


Déclare constituer par les présentes pour son mandataire spécial : Mon- 
sieur Guy-Paul DEFAY, ingénieur commercial, U. L. B., demeurant à Fras- 
nes-lez-Gosselies, chaussée de Bruxelles, 63, ici soussigné. 


Auquel, il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à la constitu- 
tion de la société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « ELOI CONGO » ayant pour objet : limportation et 
l'exportation de tous produits et matières généralement quelconques rela- 
tifs au commerce et à l’industrie ainsi que la représentation et l'agence 
de toutes firmes d'importation et d’exportation, spécialement celle de la 
« Maison F. Eloi et Compagnie » société anonyme à Charleroi, dont le 


so 


siège-sera établi à Léopoldville et dont le capital sera fixé à cinq millions 
de francs et représenté par cinq mille parts sociales d’une valeur nomi- 
nale égale. 


Fixer la durée de la société, faire et accepter tous apports, en fixer la 
rémunération, arrêter toutes clauses relatives à la gérance et à la sur- 
veillance de la société, aux assemblées générales, à l'inventaire, au bilan, 
et au compte des profits et pertes, à la répartition des bénéfices et à la 
réserve, à la dissolution et à la liquidation de la société ainsi que toutes 
autres dispositions statuaires. 


Nommer les gérants et commissaires, accepter ces fonctions. 


Souscrire en numéraire, au nom de son mandant, cent parts sociales et 
libérer entièrement celles-ci. 


Déclarer que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa 
constitution s’élèvera approximativement à cent mille francs, coût de la 
confection des titres non compris. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, sub- 
stituer et faire tout ce qui sera utile ou nécessaire promettant ratifica- 
tion. 


Fait à Bruxelles, le 6 février mil neuf cent cinquante deux. Bon pour 
pouvoir (signé) À. Defay. Lu et approuvé (signé) Guy Defay. 


Enregistré à Gosselies, deux rôles un renvoi, volume 69, folio 4, case 
174, le dix huit mars cinquante deux. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) C. Wansart. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Jean LAVRY. 
Jean Lavrv, Notaire à Frasnes-lez-Gosselies, Hainaut. 


Justice de Paix Canton de Gosselies, Hainaut. 


Vu par Nous Jean Mascart, Juge de Paix du Canton de Gosselies pour 
légalisation de la signature de Me Lavry, Notaire apposée ci-dessus. 


N° 2425 - 1159, coût 4 frs. 
Gosselies, le 26 mars 1952. 
Le Juge de Paix. 
(sé) J. Mascart. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Jean Mascart, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 mars 1952. 
Le Chef de Bureau : 
(sé) R. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour ‘'égalisation de la signature de 
M. R. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 28 mars 1952. 
Le Conseiller-adjoint : 
(sé) N. Cornet. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 10 avril 1952. de 10 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Société pour l’exploitation du bois congolais, en abrégé « SOBOCOL » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à N’Kolo (Bolobo Congo Belge). 


CONSTITUTION. (1) 


L’'An mil neuf cent cinquante deux, le six mars. 


Par devant Maître Jacques VAN OEKEL, notaire de résidence à An- 
vers. 


Ont comparu : 


1. La société des bois et des placages (Congo Veneers) en abrégé « So- 
bopla », Société Congolaise dont le siège social est établi à N’Kolo (Con- 
go Belge) constituée le vingt cinq octobre mil neuf cent cinquante et un, 
devant maître Scheyven, notaire à Bruxelles, et dont les statuts ont paru 
au bulletin officiel du Congo Belge « Sociétés commerciales » et représen- 
tée par : 


Monsieur le Comte Bernard d Ursel en vertu d’une délégation du Con- 
seil d'administration du vingt et un novembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


2, Monsieur Emile François Joris, négociant, demeurant à Hove, Chaus- 
sée de Bouchout, n° 151. 


3. Monsieur Ludovic Joris, négociant, demeurant à Hove, Chaussée de 
Bouchout, n° 151. 


4, Monsieur Georges Joris, négociant, demeurant à Hove, Chaussée 
de Bouchout, n° 151. 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 nfai 1952. - ire partie. 
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5. Monsieur Théophile Beugnies, employé, demeurant à Edegem, rue 
de Hove, n* 130. 


6. Monsieur Etienne Stevens, administrateur de sociétés, demeurant 
à Malines, rue Conscience, n° 40. 


7. Monsieur Alexandre De Bonnaire, expert-comptable, demeurant à 
Deurne, Avenue Alphonse Schneider, n° 325. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes les 
statuts d une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION, SIEGE, OBJET, DUREE. 


Article premier. Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, sous la dénomination de « Société pour l’exploita- 
tion du bois congolais », en abrégé « Sobocol ». 


Cette société est constituée dans le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


Art. 2. — Le siège social est établi à N’Kolo (Bolobo Congo Belge). Il 
peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision 
du conseil! d'administration. 


Tout transfert du siège social sera publié sous forme d’avis aux an- 
nexes soit du Bulletin Officiel du Congo Belge soit du Bulletin adminis- 
tratif du Congo Belge. 


Art. 3. — La société a pour objet principal : L'exploitation forestière 
ainsi que l’industrie et le commerce du bois, et accessoirement toutes opé- 
rations se rattachant à l’objet social ou de nature à en favoriser la réali- 
sation et notamment l’exp'oitation agricole, l'achat, la vente, la location 
ou l’échange d'immeubles, l’achat et la vente de tous produits du sol, cette 
énumération étant exemplative et non limitative. Elle peut, dans les limi- 
tes de son objet social, tant au Congo Belge qu’à l'étranger, effectuer 
toutes opération pastorales, agricoles, forestières, minières. mobilières, 
immobilières, financières, industrielles, commerciales ou civiles. 


La société peut agir par elle-même ou pour compte de tiers. 


Elle peut s'intéresser par voie d'apport, de cession, de fusion, de sous- 
cription, de participation, d intervention financière ou autrement, dans 
toutes sociétés, entreprises ou opérations ayant un objet similaire ou 
connexe ou de nature à favoriser la réalisation de son objet. 


L'objet social, peut en tout temps, être étendu ou restreint mais sans 
toutefois en altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts, et 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Art. 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans, pre- 
nant cours à la date de l’autorisation de sa fondation par arrêté royal. 
Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les con- 
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ditions reprises à l’article trente-sept ci-anrès, et dans le cas de prorcga- 
tion, sous réserve d'autorisation par arreté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un t2rme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL, ACTIONS OBLIGATIONS. 


Art. cing. — Le capital social est fixé à huit millions de francs congo- 
lais, et est représenté par huit cent actions de dix mille francs congolais 
chacune et de huit cents actions de dividende, sans désignation de valeur. 


Art. 5, — Les huit cents actions au prix de dix mille francs congolais 
l’une sont souscrites comme suit en espèces : 


1. La Sobopla, représentée par : Monsieur le Comte Bernard 
d’'Ursel, administrateur de Sociétés, demeurant à Bruxelles, Bou- 
levard St-Michel n° 27 : trois cents actions . . . . . . 800 


2. Les messieurs Emile, François Joris, Ludovic Joris, Georges 
Joris, Théophile Beugnies, Etienne Stevens et Alexandre De Bon- 
naire, tous prénommés déclarent souscrire tous ensemble tant en 
leur nom personnel que pour un groupe pour lequel ils déclarent se 
porter fort : cinq cents actions . . . . . .-.  .  . 500 


Ensemble : Huit cents actions de dix mille francs chacune . . 800 


Les comparants figurant sub 1-2-6 et 7 font apport à la Société 
présentement constituée, ce qui est accepté par tous les compa- 
rants, de l’ensemble des études, travaux et recherches effectués 
par eux, en vue de la constitution de la Société. 


En rémunération de ces apports, il est alloué à : 


1) Sobopla : cinq cents actions de dividende .  . . . .. 500 
2) Emile François Joris : cent actions de dividende . . . 100 
3) Monsieur Etienne Stevens : cent actions de dividende . . 100 


4) Monsieur Alexandre De Bonnaire : cent actions de dividende 100 


Ensemble : huit cents actions de dividende, sans désignation de 
valeur nominale . . Le Se GS Lu 5 "00 


Les comparants déclarent et reconnaissent que la souscription de So- 
bopla à été libérée de quarante pour cent soit un million deux cent mille 
francs congolais, et les autres actions entièrement; de cette façon; la 
somme de six millions deux cent mille francs congolais £e trouve dès à 
présent à la libre et entière disposition de la société : ce qui est déclaré 
et reconnu par tous les comparants. 


Art. 7. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions requi- 
ses pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par 
arrêté royal. 
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Le nembre des actions de dividende ne pourra jamais être augmenté. 
Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront offer- 
tes par préférence aux propriétaires des actions existantes, proportion- 
nellement au nombre de titres qui leur apportiennent. 


Toutefois, le Conseil d'Administration aura toujours la faculté de pas- 
ser, aux clauses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers, des conven- 
tions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à 
émettre. Le Conseil d'administration fixera le taux et les conditions de 
l'émission des actions nouvelles et décidera si le non-usage total ou par- 
tiel du droit de préférence par certains prepriétaires d'actions aura ou 
non pour effet d’accroître la part proportionnelle des autres. 


Art. 8. — Le Conseil d'Administration fait des appels de fonds selon 
les besoins de la Société, sur les actions non entièrement libérées au mo- 
ment de leur souscription, détermine les époques des versements et en 
fixe le montant dans un avis envoyé par lettre recommandée, au moins 
soixante jours avant l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, var la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à charge 
de l’actionnaire en retard. 


Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du 
paiemert en principal et intérêts. Après un second avis resté sans résul- 
tat pendant un mois, le Conseil d'Administration pourra prononcer la 
déchéance de l'actionnaire en retard de paiement, et dans ce cas, faire 
vendre les titres en Bourse ou hors Bourse, en Belgique ou ailleurs, sans 
préjudice des moyens ordinaires de droit contre les retardataires, notam- 
ment de lui réclamer le restant dû ainsi que tous dommages et intérêts 
éventuels. 


Art. 9. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les 
cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs sous- 
criptions. La Société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l’ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. 


Art. 10. — Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipa- 
tion, à condition que cette libération soit intégrale. 


Le Conseil d'Administration fixera les modalités de cette libération et 
les droits v attachés. 


Art. 11. — Les actions non entièrement libérées et les actions libérées 
par anticipation sont nominatives. 


A partir de leur libération sur appel de fonds, elles restent nominati- 
ves ou sont converties en titres au porteur au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise au porteur 
se font aux frais de la Société. Les conversions ultérieures d'inscriptions 
nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions nomi- 
natives se font à la demande et aux frais des propriétaires, 


Toutes les actions portent un numéro d'ordre, 
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Art, 12, — I] est tenu au Siège Social ou.au Siège Administratif un 
registre des actions nominatives. 


Il contient les indications suivantes : la désignation précise des pro- 
priétaires, le nombre des titres possédés par chacun d'eux, la date et le 
montant des versements effectués, la date des transferts ou conversions. 


Des certificats non transmissibles constatant les inscrivtions nominati- 
ves sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats indiquent le numéro 
de leurs titres. Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé, chaque 
fois qu'il y a transfert, même partiel, des actions auxquelles il se rap- 
porte. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Vis-à- 
vis de la Société, elle s'opère soit par un2 déclaration de transfert, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires, agis- 
sant en vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles 
sur le transport des créances. 


Il est loisible au Conseil d'Administration d'accepter et d’inscrire sur 
le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou 
d’autres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Le Conseil d'Administration aura toujours le droit de refuser d’ins- 
crire sur le registre les transferts d'actions nominatives sur lesquelles 
n'auraient pas été effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours francs qui la précèdent. 


Aucune cession d'action nominative non entièrement libérée ne peut 
se faire sans l'autorisation préalable et écrite du Conseil d’Administra- 
tion, qui n’a pas à justifier d'un refus éventuel. 


Art. 183. — Les titres au porteur mentionnent la date de l’acte consti- 
tutif de la société, ainsi que de ses modifications et des arrêtés qui les 
autorisent, l’objet, le siège et la durée de la Société, le capital socia!, le 
nombre, la nature des actions, la date de l’assemblée générale annuelle, 
la répartition des bénéfices. e 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Art. 14. — Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur déno- 
mination, les actions représentatives d’apports ne consistant pas en nu- 
méraire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des arti- 
cles quarante-sept et cinquante des lois Belges coordonnées sur les socié- 
tés commerciales. 


Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la Société. Ultérieurement, lors d’une augmen- 
tation de capital les nouvelles actions ne seront cessibles qu'après la date 
de l’arrêté royal autorisant leur création. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souches numérotées 
et revêtues de la signature de deux administrateurs. 
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Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs. | 


L'une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées 
au moyen de griffes. 


Art. 15. —- Les actionnaires sont engagés seu'ement à concurrence du 
montant de leurs titres. 


La possession d'une action emporte adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 


Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous les ayants droit, 
même usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la Société par une seule et même personne. La société peut sus- 
pendre l'exercice des droits y afférents jusqu à ce que cette personne soit 
désignée comme propriétaire à son égard de l’action. Les héritiers et 
créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque raison que ce soit, 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, 
en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou s’immiscer dans 
l'administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Art. 16. — La Société peut, en vertu d’une décision du Conseil d’Admi- 
nistration, émettre des obligations hypothécaires ou non. Le Conseil en 
déterminera le type, le taux d'intérêt, fixe ou variable d’après les bénéfi- 
ces, ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement ou de 
remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; une des 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION - DIRECTION - SURVEILLANCE. 


Art. 17. -— La Société est administrée par un Conseil d’'Administra- 
tion composé de trois membres au moins et de six au plus, actionnaires 
ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires qui fixe leur nombre dans les limites ci-devant 
indiquées. 


Ils sont révocables en tout temps. 


Le Conseil choisit dans son sein un président. En cas d’empêchement 
de celui-ci, 1] désigne un administrateur pour le remplacer. 


Art. 18. — Le Conseil d'Administration peut choisir dans son sein ou 
en dehors de celui-ci, un comité permanent de direction dont il fixe la 
rémunération et détermine les pouvoirs et le mode de fonctionnement. Ce 
comité sera composé de trois membres au moins et quatre au plus. Il peut 
s’adjoindre des techniciens, fonctionnaires de la société, qu’il juge utile 
de consulter. 
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Le Conseil d’'Ailministration peut, en outre, déléguer la gesticn jour- 
nalière de la Société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou à 
un ou plusieurs directeurs, chargés également de l’exécution des décisions 
du Conseil et du Comité permanent de direction. Il peut également délé- 
guer à une ou plusieurs personnes, étrangères ou non à la Société. des 
pouvoirs d'administration et de disposition limités à titre temporaire. 


Le Conseil d'Administration détermine les appointements, émoluments, 
tantièmes et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou 
missions qu’il confère. 


Art. 19. — Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation 
et sous la présidence de son président, chaque fois que l'intérêt de la So- 
ciété l’exige, ou chaque fois que deux administrateurs au moins le deman- 
dent et au moins tous les trois mois. Les réunions se tiennent au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Art. 20. — Sauf les cas de force majeure à mentionner dans le procès- 
verbal de la réunion, le Conseil d'Administration et le Comité permanent 
de direction ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié 
au moins de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, 
donner à l'un de ses collègues, pouvoir de le représenter à une séance du 
Conseil et d'y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire ne 
peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du Conseil d'Administration est prise à la majorité 
absolue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la 
réunion est prépondérante. 


Si, dans une séance du Conseil d'Administration, un ou plusieurs ad- 
ministrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la 
majorité des autres membres présents ou représentés. 


Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par la majorité au moins des membres qui ont pris 
part à la délibération et conservés dans un registre spéciai tenu au siège 
administratif. | 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs. sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué, ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


Art. 21. — Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus étendus. 
sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d'administration et 
de disposition qui intéressent la Société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le Conseil d'Administration peut, l’énumération qui va suivre étant 
énonciatrice et non limitative : 


— Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, 
d'apport, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens 
meubles et immeubles. 
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— Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle. 


sous forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre 
forme. 


— Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garan- 
ties, avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, 
antériorités, toutes mentions et subrogations. Toutefois, il ne peut con- 
sentir d'hvpothèques. 


— Avec ou sans palement et sans qu’il soit besoin d’en justifier, don- 
ner mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothè- 
ques ou de privilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, 
commandements, transcriptions et empêchements quelconques, avec re- 
nonciation à tous droits réels. 


— Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers 
de prendre inscription d’office. 


— Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la 
Société a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la Société 
le règlement de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


— Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la Société cu aux intérêts qui lui seront confiés directement 
ou indirectement par des tiers. 


— Je Conseil d'Administration, sauf délégation qu’il aurait faite de 
ce pouvoir, nomme et révoque tous les employés et agents de la Société, 
détermine leurs attributions et fixe leurs traitements, et gratifications 
éventuelles et les conditions de leur engagement. 


Art. 22. —_ Tous les actes engageant la Société, tous pouvoirs et pro- 
curations sont signés, soit par deux administrateurs, lesquels n’auront 
pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du Conseil 
d'Administration, soit en vertu d’une délégation donnée par une délihé- 
ration spéciale du Conseil d'Administration. 


Art. 23. — Par décision du Conseil d'Administration, la signature so- 
ciale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’Etran- 
ger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collective- 


ment dans les limites et sous les réserves que le Conseil d Administration 
déterminera. 


Art. 24. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont inten- 
tés, formés ou soutenus au nom de la Société, poursuites et diligences 
soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’une personne désignée par le Conseil d'Administration. 


Art. 25, — Les opérations de la Société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires associés ou non, nommés pour trois ans au plus et 
révocables par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre. 


Les commissaires, ont soit collectivement, soit individuellement, un 
droit illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la So- 
ciété. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, 
des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de 
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la Société. Si le nombre de commissaires est réduit, par suite de décès ou 
autrement, de plus de moitié, le Conseil d'Administration doit convoquer 
immédiatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au 
remplacement des commissaires manquants. 


Art. 46. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être four- 
ni par chaque administrateur un cautionnement de trente actions et par 
chaque commissaire un cautionnement de dix actions. Le cautionnement 
est restitué après approbation du bilan du dernier exercice, pendant le- 
que! les fonctions d'administrateur ou de commissaire ont été exercées 
et après que l’assemblée générale des actionnaires aura acccrdé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commis- 
saire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être 
indiqué lors de l'affectation. Il en est donné connaissance à la première 
assemblée générale. 


Art. 27. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera 
établi par la voie du sort, de manière que par des sorties simples ou mu!- 
tivles aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles; leurs fonctions 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires. 


En cas de vacance d'un mandat d'administrateur, les membres restants 
du Conseil d'Administration et les commissaires réunis peuvent y pour- 
voir provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la pro- 
chaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nornmé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 


Art. 28 —. Indépendamment de la part des bénéfices stipulée à 
l’article quarante-deux, les administrateurs et les commissaires peuvent 
recevoir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le 
montant est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 


« 


Le Conseil d'Administration est autorisé à accorder aux administra- 
teurs chargés de fonctions ou missions spéciales, ainsi qu'aux membres 
du Comité permanent de direction, des indemnités à imputer aux frais 
généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 29. — L'assemblée générale représente l’universalité des actiori- 
naires, elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la Société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 
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Art. 30. — L'assemblée générale des actionnaires se réunit à l'endroit 
désigné dans la convocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient chaque année le deuxième 
jeudi du mois de mai à quinze heures trente et pour la première fois en 
mil neuf cent cinquante-trois. 


Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant : 


1. Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des con- 
missaires ; 


2, Statue sur le bilan et le compte de profits et pertes; 


3. Se prononce par un vote spécial sur la décharge à donner aux admi- 
nistrateur et commissaires ; 


4. Procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs et 
des commissaires décédés ou démissionnaires; 


et 5. Délibère sur tous autres objets à l'ordre du jour. 


Le Conseil d'Administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général 
l'exige; il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si 
un nombre d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital 
le requiert en indiquant l’objet de la réunion. L’assemblée devra se réu- 


nir dans les six semaines à compter du jour de la demande de convoca- 
tion, qui se fera par lettre recommandée à la poste. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au 
lieu indiqué dans les convocations. 


Art. 31. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennent 
l’ordre du jour qui est arrêté par le Conseil d'Administration; elles sont 
faites nar annonces insérées quinze jours au moins avant l'assemblée 
dans les Annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge », sauf le cas de force majeure, et dans 
un journal de Bruxelles ou de la localité où le siège administratif se trou- 
verait établi. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missi- 
ves quinze jours au moins avant l'assemblée, sans qu'il doive être justi- 
fié de l'accomplissement de cette formalité. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettres recommandées adressées aux action- 
naires quinze jours au moins avant l’assemblée. 


Art. 32. — Pour pouvoir assister à l assemblée générale, les proprié- 
taires d’actions, autres que les administrateurs et commissaires, doivent 
déposer au siège administratif ou aux établissements désignés dans les 
avis de convocation, cinq jours francs avant la date fixée par l’assemblée, 
soit leurs titres au porteur, soit leur certificat d’inscription. 


Toutefcis, le Conseil d'Administration a toujours la faculté de réduire 
ce délai et d'accepter des dépôts en dehors de cette limite, Les proprié- 
taires d'actions, autres que les administrateurs et commissaires, inscrits 
au moins cinq jours francs avant la date de l’assemblée devront informer 


tam — + = ,. . 
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le Conseil d'Administration par lettre recommandée, cinq jours avant 
la date fixée pour l’assemblée, de leur intention d’y assister, moyennant 
quoi ils seront admis sur justification de leur identité. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnai- 
re et qu'il ait le droit d'assister à l’assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés, communautés, éta- 
blissements peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire; 
la femme mariée peut être représentée par son mari. Les copropriétaires, 
les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs-gagistes 
doivent respectivement se faire représenter par une seule et même per- 
sonne. 


Le Conseil d'Administration peut arrêter la formule des procurations 
et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs avant l’assembiée générale. 


Art. 33. — L'assemblée générale est présidée par le président du Con- 
seil d'Administration ou, à défaut de celui-ci, par un administrateur à 
désigner par ses collègues. Les autres membres présents du Conseil 
d'Administration complètent le bureau. Le président désigne le secré- 
taire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms, prénoms, professions et 
demeures des actionnaires et le nombre d'actions qu’ils représentent doit 
être signée par chacun d’eux avant qu’il soit lui-même admis à l'assemblée, 


Att. 34. — Le Conseil d'Administration peut proroger séance tenante 
l'assemblée générale des actionnaires pour un délai n’excédant pas six 
semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les for- 
malités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne 
les avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. Cette prorogation 
annule toute décision prise. Des questions nouvelles pourront être sou- 
mises à l’assemblée ainsi prorogée à condition qu’elles figurent dans les 
nouvelles convocations faites dans les conditions déterminées ci-dessus. 
Le présent article s'applique aussi aux assemblées générales extraordi- 
naires. 


Art. 35. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul ne peut 
prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux cin- 
quièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés ou la cin- 
quième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres. 


Les actions de dividendes ne pourront en aucun cas, donner droit à 
plus dune voix par titre, se voir attribuer dans l’ensemble un nombre 
de voix supérieur à la moitié de celui attribué à l’ensemble des actions 
ou parts représentatives du capital exprimé, ni être compté dans le 
vote pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers du nombre de 
voix émises par les actions ou parts représentatives du capital exprimé. 


Au cas où les votes soumis à la limitation sont émis en sens différents, 
les réductions s’opèrent proportionnellement; il n’est pas tenu compte 
des fractions de voix. 
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La réduction aux deux tiers ne s'opère pas lorsqu'il y a lieu d’appli- 
cation du décret du vingt-deux juin mil neuf cent quatorze. 


Art. 36. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les 
cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le 
nombre d’actions représentées à l’assemblée générale des actionnaires, à 
la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main-levée ou par appel nominal, à moins que 
l’assemhlée générale des actionnaires n’en décide autrement à la majo- 
ration des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le 
plus âgé des candidats est élu. Aucune proposition faite par les action- 
naires n'est mise à l'ordre du jour si elle n’est signée par des proprié- 
taires représentant au moins le cinquième du capital et si elle n’a pas 
été communiquée au Conseil d'Administration en temps utile pour être 
portée à l’ordre du jour et insérée dans les convocations. 


Art. 37. — Il faut la résolution d’une assemblée générale délibérant 
conformément à l’article soixante-dix des lois Belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales pour 


a) Augmenter ou réduire le capital social; 


b) Décider de la fusion avec une autre Société ou de l’aliénation totale 
des biens de la Société; 


c) Proroger le terme de la Société ou la dissoudre anticipativement 
(sauf ce qui est prévu à l’article cent trois des lois Belges coordonnées 
sur les Sociétés Commerciales) : 


d) Modifier les présents statuts. 


Art. 38. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur-délégué, soit par deux adminis- 
trateurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE. — BILAN. — 
REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. 39. — L'exercice social! commence le premier janvier et se ter- 
mine le trente et un décembre de chaque année. Par exception le premier 
exercice commence à la date de l’arrêté roval autorisant la fondation de 
la Société et se terminera le trente et un décembre mil neuf cent cin- 
quante-trois. 


Art. 10. — Au trente et un décembre de chaque année et pour la pre- 
mière fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante trois, le 
Conseil d'Administration arrête les écritures et fait procéder à l’inven- 
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taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les 
dettes actives et passives de la Société. Il forme le bilan et le compte 
de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent 
être faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable 
et, au passif, les dettes de la Société envers elle-même, les obligations, 
les dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 
Les engagements de la Société sont résumés en annexe. 


Ces pièces et le rapport du Conseil sur les cpérations de la Société 
seront soumis au moins un mois avant l’assemblée générale statutaire, 
aux commissaires, qui auront quinze jours pour les examiner et faire 
leur rapport. 


Art. 41. — Quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordinaire, 
les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège de la Société, du 
bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui compo- 
sent le portefeuille de la Société, de la liste des actionnaires qui n'ont 
pas libéré leurs actions et du rapport des commissaires. 


Art. 42. —— Sur le bénéfice net résultant du bilan après défalcation des 
charges sociales, frais généraux et amortissements, il est prélevé d'abord 
cinq pour cent au moins pour former un fonds de réserve; lorsque ce 
fonds atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement n’est plus 
obligatoire. Sur le surplus, il est prélevé : 


1. la somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital six pour 
cent brut prorata temporis et liberationis. 


2. dix pour cent aux membres du Conseil d Administration et au Col- 
lège des Commissaires qui se les répartiront entre eux suivant un règle- 
ment d'ordre intérieur, sans toutefois qu’un commissaire puisse toucher 
plus du un‘’tiers des tantièmes d’un administrateur non investi de fonctions 
spéciales, 


NS 


Le solde est réparti entre toutes les actions, à raison de la moitié aux 
actions de capital et la moitié aux actions de dividendes. Toutefois, le 
Conseil d'Administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation 
de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute autre desti- 
nation sociale. 


ATt. 43. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux 
endroits fixés par le Conseil d'Administration qui en donne connaissance 
à l’assemblée générale, sans que l’époque de ce paiement puisse être 
différée de plus de six meis après la réunion de l’assemblée générale 
qui aura approuvé le bilan, sauf décision contraire de celle-ci. 


Art. 44. — Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la 
mention de la date de publication des actes constitutifs et modicatifs des 
statuts de la société seront, dans le mois de leur approbation par l’assem- 
blée générale des actionnaires, déposés en vue de leur publication, aux 
Annexes du Bulletin Officiel ou Administratif du Congo Belge. 
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Art. 45, — En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs 
sont tenus de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnai- 
res, à l'effet de décider sil y a lieu de prononcer la dissolution de la 
Société. À défaut de convocation par les administrateurs, le Collège des 
commissaires peut réunir l'assemblée générale suivant les dispositions et 
conditions stipulées à l’article trente sept. 


Si la perte atteint les trois/’quart du capital, la dissolution pourra etre 
prononcée par les actionnaires possédant un/quart des titres représentés 
à l'assemblée. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION. — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS.- 


Art. 46. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, et à 
quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L'assem- 
blée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


Art. 47. — Après apurement de toutes les dettes et charges de la 
Société et des frais de liquidation, y compris la rémunération des liqui- 
dateurs, l'actif net sert tout d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, 
le montant libéré des actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, en met- 
tant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, 
soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une provor:- 
tion supérieure. 


Le surplus sera alloué à concurrence de dix pour cent aux membres 
du Conseil d'Administration et du Collège des Commissaires en fonctions, 
lors de la mise en liquidation, qui se les répartiront suivant leurs conven- 
tions particulières. 


Le solde sera réparti de la façon suivante, la moitié entre les actions 
de capital et la moitié aux actons de dividende. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 48. — Pour l’exécution des présents statuts, tout associé, adm:nis- 
trateur ou commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs sont censés elire 
domicile au siège social où toutes communications, sommations, assigna- 
tions et significations peuvent leur être valablement faites. 


Art. 49. — La Société est constituée saus la condition suspensive de 
son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 


Dame œ—— mm re ee er me ù 
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Art. 50. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge 
en raison de sa constitution s'élèvent approximativement à quarante cinq 
mille francs. 


Art. 51. —— Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo 
Belge. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ATt. 52, — Par dérogation aux articles dix-sept et vingt-cinq des sta- 
tuts, sont nommés pour la première fois : 


1, Administrateurs : 

Monsieur le Comte Bernard d'Ursel, prénommé. 

Monsieur le Baron Camille de Rosée, administrateur à Bruxelles. 
Monsieur Emile Francois Joris, prénommé. 


Monsieur Etienne Stevens, prénommé. 


2. Commissaires : 
Monsieur Alexandre De Bonnaire, prénommé. 


Monsieur Antoine de Rosée, administrateur de Sociétés à N’Kolo (Con- 
go Belgé). 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réu- 
nion de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante trois. 


A partir de cette assemblée, les administrateurs et commissaires seront 
nommés conformément aux articles dix-sept, vingt-cinq et vingt-sept des 
Statuts. 


Dont acte sur projet. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite de ce qui précède, les comparants ont signé avec nous, 
notaire. (signé) Comte d’Ursel, E. Joris, L. Joris, G. Joris, Th. Beugnies, 
E. Stevens, A. De Bonnaïire, Jac. VAN OEKEL. 


Geregistreerd zeven blad zeven verzending te Antwerpen B.A. 4e Kan- 
toor, den 11 Maart 1952 Deel 529, blad 55, vak 11. Ontvangen veertig 
frank. De ontvanger (get.) onleesbaar. 


Pour expédition conforme. 


Jacques Van Oekel, notaire, Anvers. 
(signé) Jac. VAN OEKEL. 
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Voorzitter der Rechtbank van 1ste Aanleg Antwerpen. 


Gezien door Ons, H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste 
Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hier- 
boven staande handteken van M. Jacques Van Oekel. Antwerpen de 20 
Maart 1952. (get.) H Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. H. 
Anthonis, apposée d'autre part. Bruxelles, le 22 mars 1952. Le Chef de 
Bureau. (s) R. VERLEYSEN. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. R. 
Verleysen, apposée ci-dessus. Bruxelles le 24 mars 1952. Le Conseiller 
Adjoint. (signé) N. CORNET. 


Droits percus : 40 frs. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 10 avril 1952. de 10 April 1952. 


(sé) DEÉQUAE (get.) 


Société des Textiles Industriels Africains (TEXINDAF) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante deux, le cing mars. 
Devant nous, Hubert SCHEY VEN, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 
1. Monsieur Arthur Seynaeve, industriel, demeurant à Oostroosebeke. 


ici représenté par Monsieur Jean Seynaeve, ci-après nommé, sui- 
vant procuration en date du quatre mars courant mois. 


2. La Société de personnes à responsabilité limitée « Sowa » (Société 
Financière Industrielle et Immobilière), établie à Wakken. 
vant procuration du quatre mars courant mois. 
3. Monsieur Jean Seynaeve, industriel, demeurant à Oostroosebeke, 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952, — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 


ici représentée par Monsieur Jean Seynaeve ci-après nommé, sui- 
| 
| 
15 mai 1952. — 1re Partie. 
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4. La Société Anonyme Etablissements Wittock Van Lanceghem. éta- 
blie à Tamise. 


ici représentée par Madame Carola Cammaert, administrateur de 
sociétés, veuve de Monsieur Auguste Wittock, demeurant à Ixel- 
les, avenue Ernestine, numéro 9, et Monsieur Max Wittock, ci- 
après nommé, tous deux administrateurs de la dite société. 


5 Monsieur Marc Wittock, docteur en dreit, demeurant à Haesdonck. 


6. Filatures et Tissages Africains Filtisaf, Société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, établie à Albertville (Congo Belge). 


ici représentée par Messieurs Gaston Braun, ci-après nommé et 
Paul Hebbelynck, ingénieur A. I. G., demeurant à Gand, avenue 
Saint Denis, numéro 144, respectivement administrateur délégué 
et administrateur de la dite Société. 


7. La Société anonyme Manila, établie à Gand, Allée Verte, numéro 263. 
ici représentée par Monsieur René Lamarche, ci-après nommé, 
suivant procuration du quatre mars courant mois. 


8. Monsieur René Lamarche, docteur en droit, demeurant à Saint Denis 
Westrem, Chaussée de Courtrai, numéro 154. 


9. Monsieur Gaston Braun, industriel, demeurant à Melle « Le Vieux 
Château ». 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées Ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — OBJET — SIEGE DUREE. 


Article premier. — Il est formé, par les présentes, une société par ac- 
tions à responsabilité limitée régie par les lois en vigueur au Congo Bel- 
ge, ainsi que par les présents statuts. 


Art. deux. — La société prend la dénomination de « Société des Tex- 
tiles Industriels Africains » (Texindaf). 


Article trois. — La société a pour objet l’industrie, la manufacture et 
le commerce de toutes matières textiles généralement quelconques et no- 
tamment l’imperméabilisation, les apprêts, la confection et l’achèvement 
de toiles et tissus de toutes espèces. Elle peut faire, soit pour elle même, 
soit pour le compte de tiers, toutes opérations mobilières, immobiiières, 
financières, industrielles, agricoles, commerciales ou civiles ayant un rap- 
port direct ou indirect avec tout ou partie de son objet social. 


Elle peut s'intéresser, sous quelque forme et de quelque manière que ce 
soit, dans toutes entreprises se rattachant directement ou indirectement 
à son objet social ou pouvant développer, protéger ou favoriser celui-ci. 
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Art. quatre. — Je siège social est établi à Albertville (Congo Belge) et 
le siège administratif à Gand, rue Neuve Saint Pierre, numéro 29. 


Le siège social pourra, par simple décision du conseil d’administration, 
être transféré dans toute autre localité du Congo Belge. 


Le siège administratif pourra, par simple décision du conseil d’admi- 
nistration, être transféré en tout autre endroit en Belgique, au Congo 
Belge, ou même, en cas de circonstances spéciales à l'étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin adminis- 
tratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge, sauf le cas de 
force majeure. 


La société pourra er outre, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration, créér des sièges d'opérations, usines, ateliers, succursales, bu- 
reaux, agences, magasins ou comptoirs en Belgique, au Congo Belge et à 
l'étranger. 


Art. cinq. — La durée de la Société est fixée à trente années, à dater 
de l’arrêté royal autorisant sa constitution. 


La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipative- 
ment par décision de l'assemblée générale des actionnaires délibérant 
dans les conditions requises pour les modifications aux statuts et dans le 
cas de prorogation, sous réserve de l’autorisation par arrêté royal. 


Elle peut prendre des engagements ou acquérir des droits pour un 
terme dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. six. — Le capital social est fixé à douze millions de francs congo- 
lais et est représenté par douze mille parts sociales, sans désignation de 
valeur, donnant droit chacune à un douze/millième de l'avoir social et 
jouissant des droits et avantages définis par les présents statuts. 


Il peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision 
de l’assemblée générale des actionnaires réunie à cet effet et statuant com- 
me en matière de modifications aux statuts, sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


Art. sept. — Les douze mille parts sociales sont souscrites en espèces 
comme suit, au prix de mille francs par titre : 
Monsieur Arthur Seynaeve deux mil'e quatre cents parts sociales 2.400 


La société de personnes à responsabilité limitée « Sowa » (So- 
ciété Financière Industrielle et Immobilière), deux mille parts 
sociales _.  . . . . . . , ,. . ,.  ..  ,.  . . 2.000 


Monsieur Jean Seynaeve, mille parts sociales .  . . . . 1.000 


La société anonyme Etablissements Wittock Van Landeghem, 
deux mille deux cent quatre. vingts parts sociales .  _.  . . . 2.280 
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Monsieur Marc Wittock, quatorze cent quarante parts soclales . 1.410 


Filatures et Tissages Africains, Filtisaf, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, deux mille cent trente parts sociales 2.120 


La société anonyme Manila, six cent quatre vingt-dix parts so- 


ciales EC OO 
Monsieur René Lamarche, trente parts sociales .  _.  . . . 30 
Monsieur Gaston Braun, trente parts sociales . .  . . . 30 
Ensemble douze mille parts sociales .  _.  . . . …. …. 12.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des douze mille 
parts sociales a été libérée à concurrence de vingt pour cent, par des ver- 
sements s’élevant ensemble à deux millions quatre cent mille francs con- 
golais, qui sont dès à présent à la libre et entière disposition de la Société. 


Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d’administra- 
tion, conformément à l’article huit. 


Art. huit. — Les versements à effectuer sur les parts non libérées lors 
de leur souscription doivent être faits aux époques que le conseil d’admi- 
nistration détermine. 


Les appels de fonds décidés par le conseil d'administration sont noti- 
fiés aux actionnaires par lettre recommandée à la poste, au moins trente 
jours avant la date fixée pour le versement. 


Tout versement en retard produit de plein droit et sans mise en de- 
meure à partir de son exigilité un intérêt calculé à raison de six pour 
cent l’an sans préjudice à tous autres droits ou à toutes autres mesures. 


En outre, le conseil d'administration pourra, après un rappe' par lettre 
recommandée non suivi d'effet dans les trente jours, nrononcer la dé- 
chéance de l'actionnaire en retard de versement et faire vendre Îles titres 
comme s'il en était propriétaire, suivant les règles prévues à l’article 
neuf ci-après, pour les cessions de parts sociales à des tiers et sans préju- 
dice à l'exercice même simultané des autres moyens de droit contre l’ac- 
tionnaire. 


Cette vente se fait pour compte et aux risques et périls de l actionnaire 
et la somme en provenant, déduction faite des frais, appartient à la so- 
ciété à concurrence de ce qui lui est dû par l’actionnaire. 


Celui-ci reste redevable de Ja différence comme il profite de l’excédent. 
L'inscription des actions vendues devient nulle de plein droit ainsi que 
les certificats constatant cette inscription; il est fait une nouvelle ins- 
cription au nom de l’acheteur:. 


Les droits afférents aux parts sociales sur lesquel'es l2s versements. 
n'ont pas été effectués sont suspendus à partir de l’exigibilité de ces ver:- 
sements, tant que le montant appelé n'aura pas été versé. 


Les actionnaires ne peuvent libérer anticipativement leurs titres que 
moyennant l’accord du conseil d'administration et aux conditions fixées 
par lui. 


one 


Toute part sociale non intégralement libérée ne pourra être cédée sans 
l'autorisation préalable du consei! d'administration, ceci sans préjudice 
le cas échéant à l’application des dispositions de l’article neuf ci-après. 


e 


Art. neuf. — Les parts sociales, même intégralement libérées, sont et 
restent nominatives. 


Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs, à titre gratuit ou 
à titre onéreux, au profit d'un tiers non actionnaire, ni si elles appartien- 
nent à des personnes physiques, transmises pour cause de mort, au profit 
d’un tiers non actionnaire, sauf au profit des descendants légitimes ou 
du conjoint non divorcé, ni séparé de corps, du titulaire, si ce n’est après 
avoir été offertes par préférence aux actionnaires par l'entremise du 
conseil d'administration. 


Les actionnaires auront le droit de reprendre les titres qui leur sont 
réservés par préférence, soit au prix unitaire qui résultera des données 
du dernier bilan et compte de profits et pertes régulièrement approuvés 
avant l'offre en vente des titres à racheter, soit à défaut d’accord du ven- 
deur sur ce mode d'estimation, au prix unitaire fixé aux dires d’un expert 
désigné par le Président du Tribunal Civil dans le ressort duquel se 
trouve situé le siège administratif de la société, sur simple requête du 
Président du Conseil d'administration ou de deux autres administrateurs 
de celle-ci. 


L'expert ainsi désigné déterminera, souverainement et sans appel, la 
valeur vénale que l’action de la société avait à la date du dernier bilan de 
celle-ci régulièrement approuvé avant l'offre en vente des titres. Dans 
cette hypothèse, les frais de l’expertise seront à charge du vendeur. 


L’actionnaire qui veut céder ou transmettre tout ou partie de ses parts 
sociales, doit en aviser la société. 


Dans les trente jours de la détermination du prix de cession des parts 
sociales, le conseil d'administration communiquera l'offre de vente aux 
actionnaires. Dans les trente jours suivant ia date de cette communica- 
tion les actionnaires devront avoir fait parvenir au consei! d'administra- 
tion leur offre d’achat. Dans les quinze jours qui suivront l'expiration 
de ce délai, le conseil d administration avisera le vendeur, et arrêtera la 
répartition des titres entre les acheteurs, conformément à ce qui suit. 


Le droit de rachat par préférence s’exercera au prorata du nombre de 
titres que chaque acheteur possède. 


Les droits non exercés accroîtront proportionnellement les droits des 
autres actionnaires s’il y a compétition entre acheteurs ayant des droits 
égaux pour l’achat d’un ou de plusieurs titres, l’attribution de ceux-ci 
sera réglée par la voie du sort. | 


A défaut d'offre d'achat d’un ou de plusieurs titres dans les délais 
prescrits, l'actionnaire pourra céder ou transmettre ce ou ces titres à qui 
1] lui plaira. 


Si une aliénation de titres, même par réalisation d’un gage est opérée 
au mépris des stipulations ci-dessus, le conseil d'administration agissant 
d'office, offrira les dits titres en vente aux actionnaires comme il est 
prévu ci-dessus. 
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Les tiers auxquels les titres auraient été transférés en transgression 
de ce qui précède, auront droit uniquement au paiement du prix qui aura 
été obtenu au cours de la vente aux actionnaires, sous déduction des frais 
exposés de ce chef par la société. Néanmoins, si le prix tel qu’il est fixé 
au troisième alinéa du présent article pour l'achat des titres n'est pas 
atteint pour ceux qui sont offerts en vente, ces titres deviendront défi- 
nitivement la propriété des tiers qui les détiennent. 


Les significations ci-dessus prévues, devront toutes êtres faites par 
lettres recommandées et les délais courrent à partir du dépôt de la lettre 
à la poste. 


Tout contrevenant aux dispositions du présent article peut, nonobstant 
ce qui précède, être tenu de tous dommages et intérêts, soit envers la 
société soit envers les tiers. 


Par dérogation à ce qui précède, et pour autant qu'aucun administra- 
teur ne s'y oppose, le conseil d'administration peut autoriser la cession 
de parts sociales à des tiers même non actionnaires, en dispensant le cé- 
dant d'offrir par priorité aux autres actionnaires les parts sociales mises 
en vente. 


Art. dix. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif un 
registre des parts sociales nominatives dont tout actionnaire pourra pren- 
dre connaissance. Ce registre contient la désignation précise de chaque 
actionnaire et l’indication du nombre de ses parts, l'indication des verse- 
ments effectués, les transferts avec leur date ou la conversion des parts 
en titres au porteur. 


Art. onie. — La propriété de la part sociale nominative s'établit par 
une inscription sur le registre prescrit à l’article dix; des certificats con- 
statant ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même 
registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fon- 
dés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances 
établies par l’article trois cent cinquante trois du Code Civil Congolais. 
Il est loisible à la Société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
parts sociales représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à 
ces titres où parts, sont soumis aux dispositions des articles quarante 
sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. Pourront toutefois être exemptées de l'application de ces articles, 
les actions prévues à l'article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions de parts sociales ne sent valables qu’après autorisation 
de la fondation de la société par arrêté royal et ultérieurement après 
autorisation de leur création. 


Art. douze. — La Société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par part 
sociale. S il y a plusieurs propriétaires pour une part sociale, la Société 
a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une 
seule personne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire de 
la part. 
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Art. treize. — Les droits et obligations attachés à la part sociale la 
suivent du seul fait de l'inscription régulière de son transfert au registre 
des parts sociales nominatives de la société. 


La possession d’une part sociale emporte adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l’assemblée générale. Les héritiers ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société. ni en demander le partage 
ou la licitation, ni s’immiscer d'aucune manière dans son administration. 
Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans so- 
ciaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Art. quatorze. — Lors de toute augmentation de capital, les parts so- 
ciales nouvelles qui seraient à souscrire contre espèces sont offertes par 
préférence aux titulaires des parts anciennes, proportionnellement au 
nombre de titres qu’ils possèdent. 


Le conseil d'administration fixe les conditions et le taux auxquels les 
parts sociales nouvelles seront offertes par préférence aux actionnaires, 
ainsi que le délai endéans lequel ces derniers auront à se prononcer sur 
l'usage de leur droit de préférence. 


Il décide, si le non usage total ou partiel de ce droit de préférence par 
certains actionnaires a ou non pour effet d'accroitre la part proportion- 
nelle des autres. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider à la majorité des trois/quarts des voix pour lesquelles 
il peut être pris part au vote, que tout ou partie des nouvelles parts socia- 
les à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence aux 
actionnaires. : 


Sans préjudice à ce qui est dit ci-dessus, le conseil d'administration a 
dans tous les cas la faculté de passer avec tous tiers, aux clauses et con- 
ditions qu’il avisera des conventions destinées à assurer la souscription 
des parts sociales à émettre. 


Art. quinze. — La Société peut contracter tous emprunts et notamment 
par émission d'obligations ou de bons avec ou sans garantie et nantisse- 
ment sur les biens mobiliers dépendant de l'actif social et avec ou sans 
hypothèques sur les immeubles sociaux. 


Les emprunts, sous forme d’obligations ou de bons négociables, gagés 
ou non, ne peuvent être décidés que par l’assemblée générale. Celle-ci 
peut fixer elle-même ou déléguer au conseil d'administration le soin de 
fixer les conditions auxquelles il sera procédé à l’émission de ces titres. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; les signa- 
tures peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


Art. seize. — La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins, associés ou non, nommés par l’assemblée générale 
qui fixe leur nombre et la durée de leurs mandats. Ils sont rééligibles et 
en tout temps révocables par l’assemblée générale. 
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Les mandats des premiers administrateurs cesseront immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante cinq. 


A cette assemblée, le conseil tout entier sera soumis à réélection; en- 
suite, un administrateur au moins sortira tous les ans suivant un ordre 
de sortie arrêté en conseil d'administration, par voie de tirage au sort. 
- Le roulement sera établi de telle manière que par une cu plusieurs sor- 
ties par an, le mandat d’aucun administrateur ne puisse dépasser quatre 
années. 


Les mandats des administrateurs sortants cessent immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle. 


En cas de vacance d’une place d’administrateur, les administrateurs 
restants et les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoire- 
ment. Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de sa première réunion, pro- 
cède à l’élection définitive. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat 
n’est pas expiré achève le terme de celui qu’il remplace. 


Art. dix-sept. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres 
un Président. En cas d’absence du Président, le conseil sera présidé par 
le plus âgé des membres présents. 


Art. dix-huit. — Le conseil d'administration se réunit sur convocation 
du Président ou de l’administrateur qui le remplace, aussi souvent que 
l'intérêt de la société l'exige. Il doit être convoqué lorsque deux adminis- 
trateurs le demandent. 


Les réunions se tiennent au siège administratif où en tout autre en- 
droit que le conseil détermine. 


Art. dix-neuf. — Le conseil d'administration ne peut valablement déli- 
bérer que si la majorité de ses membres cst présente ou représentée. 


Toutefois, lorsqu’à une séance, le conseil ne s est pas trouvé en nombre, 
il peut dans une seconde réunion tenue au plus tard dans la quinzaine, 
délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la précédente séance, 
quel que soit le nombre de membres présents. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, 
conférer à un de ses collègues, le droit de le représenter et de voter pour 
lui à une séance déterminée du censeil d'administration, Aucun adminis- 
trateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 


Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des 
voix présentes ou représentées. En cas de parité des voix, celle du Prési- 
dent de la réunion est prépondérante. 


Art. vingt. — Les délibérations du conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux signés par la majorité au moins des mem- 
bres avant pris part aux délibérations. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes cir- 
constances, sont signés par le Président ou par deux administrateurs. 
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Art. vingt-et-un. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration et de disposition qui 
intéressent la société, à la seule exception de ceux réservés par la loi ou 
les présents statuts à l’assemblée générale. 


Le conseil d'administration a notamment le pcuvoir de décider de sa 
seule autorité, toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi 
que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, par- 
ticipations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 


Il peut entre autres et sans que l’énonciation ci-après soit limitative, 
faire et passer tous contrats. marchés et entreprises; acheter, vendre, 
échanger, acquérir et aliéner, prendre et donner à bail tous biens meu- 
bles et immeubles, aux prix, charges, clauses et conditions qu’il juge con- 
venir; effectuer et recevoir tous paiements, en exiger et donner quittan- 
ce; ouvrir tous comptes en banque et aux chèques postaux; faire tous 
emprunts à court et à long terme, consentir tous privilèges, hypothèques, 
nantissements ou autres droits réels sur les biens sociaux; stipuler toute 
voie parée, accepter toutes garanties et y renoncer; donner main'evée de 
toutes inscriptions privilégiés ou hypothécaires, ainsi que de toutss 
transcriptions de commandements, saisies, oppositions et autres empé- 
chements, avec ou sans constatation de paiement; renoncer à tous droits 
réels et à l'action résolutoire, dispenser le conservateur des hypothèques 
ou des titres fonciers de prendre inscriptien d'office, accorder toutes prio- 
rités d hypothèque et de privilège; céder tous rang d’inscription; nom- 
mer et révoquer tous directeurs, agents ou employés, fixer leurs attribu- 
tions, leur traitement et, s’il y a lieu, leur cautionnement; en cas de con- 
testation ou de difficultés, plaider devant toutes juridictions tant en de- 
mandant qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements 
et arrêts et les exicuter; consentir tous acquiescements ou désistements; 
transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux et généralement faire 
et passer tous actes tant d'administration que de disposition, rentrant 
dans la réalisation de l’objet de la société. 


Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suüi- 
vies, au nom de la société, poursuites et diligences du Président du con- 
seil d'administration ou de deux administrateurs. 


Art. vingt-deux. — Le conseil d'administration peut déléguer où don- 
ner des pouvoirs spéciaux à un ou plusieurs de ses HADDEES ou à des tier- 
ces personnes, associées ou non. 


Il peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs et confier l’ensemble ou telle partie ou bran- 


che spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis 
dans ou hors de son sein, associés ou non. 


Il fixera leurs pouvoirs et leurs rémunérations à raison de ces attri- 
butions, Il peut les révoquer et pourvoir à leur remplacement, s’il y a 
lieu. 


Le conseil d'administration peut, en outre, constituer dans ou hors de 
son sein, un Comité de Direction. Il en détermine les pouvoirs et fixe 
éventuellement la rémunération des personnes qui en font partie. 


Art. vingt-trois. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont valablement signés, soit par deux administrateurs, qui 
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n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers d'une délibération préalable 
du conseil, soit en vertu d’une délégation spéciale donnée par le Conseil. 


Art. vingt-quatre. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés par l assemblée 
générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat et peut les ré- 
voquer. 


Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatemerïrt 
après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante cinq. 


À cette assemblée le collège des commissaires sera soumis à réélection. 
Ensuite, l'ordre de sortie sera réglée par voie de tirage au sort, de telle 
manière que le mandat d'aucun commissaire ne dure plus de quatre ans. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Si le nombre des commissaires vient à être réduit, par suite de décès 
ou autrement, de plus de moitié, le conseil d'administration doit immé- 
diatement convoquer l’assemblée générale pour pourvoir au remplace- 
ment des commissaires manquants. 


Art. vingt-cinq. — Les commissaires ont, conjointement ou séparé- 
ment, un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opé- 
rations de la société; ils peuvent prendre connaissance des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritu- 
res de la société, sans déplacement des documents. Ils peuvent se faire 
assister par un expert en vue de procéder à la vérification des livres et 
comptes de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu’ils croient convenables. 


Art. vingt-six. — Les administrateurs et les commissaires ne sont que 
les mandataires de la société. Ils ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que 
de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion 
ou leur contrôle. 


__. Art. vingt-sept. — Chaque administrateur doit affecter par privilège 
trente parts sociales et chaque commissaire dix parts sociales, en garan- 
tie de l’exécution de sen mandat. 


Ce cautionnement peut être constitué par un tiers. 


Ces parts sociales sont inaliénables pendant toute la durée des fonc- 
tions de celui dont elles garantissent le mandat. Elles ne seront iibérées 
de cette affectation qu'après que l'assemblée générale aura approuvé le 
bilan du dernier exercice pendant lequel l’administrateur ou le commis- 
saire aura exercé ses fonctions et après qu’elle lui aura donné décharge 
de son mandat par un vote spécial. 


Art, vingt-huit. — L'assemblée générale peut allouer aux administra- 
teurs ainsi qu'aux commissaires des émoluments fixes, imputables aux 
frais généraux. 
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TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt-neuf. — L assemblée générale régulièrement constituée, re- 
présente l’universalité des actionnaires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. 


Elle.a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pou- 
voir changer l’cbjet essentiel de la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires 
absents, incapables ou dissidents. 


Art. trente. — Les assemblées se réunissent au siège administratif ou 
en tout autre endroit indiqué dans les avis de convocation. 


Une assemblée générale ordinaire se réunit chaque année le troisième 
mercredi du mois de novembre à l’heure qui sera indiquée dans les con- 
vocations, ou si c’est un jour férié, le lendemain, à la même heure pour 
entendre les rapports des administrateurs et des commissaires, statuer 
sur les bilans, nommer les administrateurs et les commissaires et, en 
général, délibérer sur tous les objets à l’ordre du jour. 


Elle se prononce, après l’adoption du bilan, par un vote spécial, sur la 
décharge des administrateurs et des commissaires, 


La première assemblée générale annue'le se tiendra le troisième mer- 
credit de novembre mil neuf cent cinquante trois. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l'as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt social l’exi- 
ge ; il doit la convoquer si le collège des commissaires ou un nombre d’ac- 
tionnaires représentant au moins le cinquième du capital le requiert, en 
indiquant l’objet qu’ils désirent voir porter à l’ordre du jour! 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, toute 


assemblée générale à trois semaines. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Art. trente-et-un. — Les convocations pour toute assemblée générale 
contiennent l'ordre du jour. Elles sont faites par lettres recommandées 
adressées quinze jours au moins avant l'assemblée aux actionnaires. 


Les assemblées ne peuvent délibérer sur des objets qui ne figurent pas 
à l'ordre du jour. 


Art. trente-deux. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Toute- 
fois, nul actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


Art. trente-trois. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
actionnaires doivent être inscrits au registre des titres nominatifs de la 
société, depuis quinze jours au moins avant la date fixée pour la réunion. 
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Les administrateurs et commissaires assistent de plein droit aux as- 
semblées générales et peuvent y voter pour les parts sociales dont ils jus- 
tifient être propriétaires et s’ils ne sont pas actionnaires, ils ne partici- 
pent aux assemblées qu'avec voix consultative seulement. 


Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
de parts sociales qu’ils représentent, doit être signée par chacun d’eux ou 
par leur mandataire, en entrant en assemblée. 


Art. trente-quatre. — Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est 
pas lui même actionnaire et s’il n’a pas rempli les conditions pour étre 
lui même admis à l’assemblée, à mcins qu’il ne soit déjà le représentant 
d’une des personnes mentionnées au troisième alinéa du présent article. 


Les pouvoirs, dont la forme peut être déterminée par le conseil d’ad- 
ministration, doivent être déposés cinq jours au moins avant la réunion. 


Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, 
telles les Sociétés commerciales peuvent être représentés respectivement 
par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire même non acticnnaire. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent pour assister à l'assemblée, se faire repré- 
senter par une seule et même personne. | 


Art. Trente cinq. — L'assemblée générale est régulièrement constituée 
quel que soit le nombre de parts sociales représentées et les délibérations 
sont prise à la majorité des voix pour lesquelles il peut être pris part au 
vote. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de dé'ibérer sur la prorogation ou la disso- 
lution anticipée de la société, sur l’augmentation ou la réduction du capi- 
tal social, sur la fusion avec d’autres sociétés ainsi que sur toutes autres 
modifications aux statuts, l’assemblée n’est valablement constituée que 
si les membres qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins 
du capital. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation, 
avec le même ordre du jour, est nécessaire et la nouvelle assemblée déli- 
bère valablement, quelle que soit la portion du capital représentée. Dans 
l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si elle 
réunit les trois/quarts des voix pour lesquelles il peut être pris part au 
vote. 


Art. trente-six. — L'assemblée générale est présidée nar le Président 
du conseil d'administration ou à défaut de celui-ci par un membre du 
conseil d'administration, à désigner par ses collègues. 


Le Président de l’assemblée désigne le secrétaire, qui peut ne pas être 
actionnaire ainsi que deux scrutateurs choisis parmi les actionnaires 
présents ou leurs mandataires. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, sauf pour les no- 
minations et les révocations, qui se font au scrutin secret si l’un des ac- 
tionnaires présents ou représentés le demande. 


En cas de nomination, si la majorité n est pas atteinte au premier tour 
de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candi- 
dats qui ont obtenu le plus de voix et en cas d'égalité de suffrages au 
ballottage, le plus âgé est proclamé élu. 
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Art. trente-sept. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le désirent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Prési- 
dent d'1 conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN — BENEFICES — REPARTITION. 


Art. trente-huit. — L'année sociale commence le premier juillet et finit 
le trente juin. 


Exceptionnellement, le premier exercice social embrassera la période 
comprise entre la date de l'arrêté royal approuvant la fondation de la 
société et le trente juin mi' neuf cent cinquante trois. 


Att. trente neuf. — Le trente juin de chaque année et pour la premiè- 
re fois le trente juin mil neuf cent cinquante trois les comptes de la so- 
ciété sont arrêtés et le conseil d'administration dresse un inventaire con- 
tenant l'indication des valeurs moebilières et immobilières et de toutes les 
dettes actives et passives de la société, avec une annexe indiquant en 
résumé tous ses engagements. 


Il forme en outre le bilan ainsi que le compte de profits et pertes dans 
lesquels doivent être faits les amortissements necessaires. 


Il remet les pièces, avec un rapport, sur les opérations de la société, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire aux commissæires 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


Art. quarante. — Quinze jours avant l’assemblée générale, les action- 
naires peuvent prendre connaissance, au siège administratif : 


1) Du bilan et du compte de profits et pertes. 


2) De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de société qui composent le portefeuille. 


3) De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec 
l'indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


4) Du rapport des cemmissaires. 


Tout actionnaire a le droit d’obtenir gratuitement sur nroduction de 
son titre, quinze jours avant l’assemblée un exemplaire des pièces nen- 
tinnnées à l’alinéa qui précède. 


Art. quarante et un. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite 
des charges sociales, des frais généraux et des amortissements, constitue 
le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice il est prélevé, sous réserve de ce qui est prévu au der- 
nier alinéa du présent article : 


1) Cinq pour cent au moins pour former un fonds de réserve; ce pré- 
lèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
capital social. 
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2) La somme nécessaire pour distribuer aux parts sociales un premier 
dividende de six pour cent du montant dont elles sont libérées par verse- 
ment appe'é ou par apport, prorata temporis. 


Du surplus éventuel, dix pour cent sont alloués aux administrateurs 
et commissaires, qui en feront la répartition entre eux comme ils le juge- 
ront convenable. 


. Le solde est réparti entre toutes les parts sociales au prorata du mon- 
tant dont elles sont libérées par versement appelé ou par apport, prorata 
temporis. | 


Le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d'af- 
fecter tout ou partie du bénéfice, soit à un report à nouveau, soit à la 
formation de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d’amortissements 
et cette proposition émanant du conseil d'administration ne peut être 
amendée ou rejetée que par le vote de l’assemblée générale réunissant les 
trois quarts des voix pour lesquelles il peut être pris part au vote. 


Art. quarante deux. — Les dividendes sont payés aux endroits et aux 
époques déterminés par le conseil d'administration. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de 
la société sont publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
ou du Bulletin administratif du Congo Belge. 


L'assemblée peut sur la proposition du conseil d'administration, déci- 
der que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition définitive 
du bénéfice net, conformément à l’article quarante et un ci-dessus, il soit 
attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Art, quarante trois. — La société peut, en tout temps, être dissoute par 
décision de l'assemblée générale délibérant dans les conditions prescrites 
pour les modifications aux statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d’administra- 
tion doit soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolu- 
tion de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution peut 
être prononcée par les acticnnaires possédant le quart des parts repré- 
sentées à l’assemblée. 


Art. quarante quatre. — L'assemblée générale sur la proposition du 
conseil d'administration, règle le mode de liquidation et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et les émoluments fixe 
ou proportionnels. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à apporter contre 
titres ou à vendre à une autre société congolaise, belge ou étrangère, exis- 
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tante ou à constituer tout ou partie des droits et avoirs de l:: société di::- 
soute. 


Pour le surplus et en général, les pouvoirs des liquidateurs et la mar- 
che à suivre pour les autres points de la liquidation seront réglés, d'après 
les articles cent quatre vingt un et suivants des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


La nomination du ou les liquidateurs met fin au mandat des adminis- 
trateurs et commissaires. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu à expresse décision con- 
traire, tous les éléments de l'actif social non encore répartis continuent 
à demeurer la propriété de l’être moral et collectif. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société; elle confère s’il y a lieu, tous pouvoirs 
spéciaux aux liquidateurs, elle approuve les comptes de la liquidation et 
donne tous quitus et décharge. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Art. quarante cing. — Après le paiement des dettes et charges de la 
société. le solde de l’avoir social est réparti entre toutes les parts sociales. 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas à ce moment libé- 
rées dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder à une 
répartition mettront toutes les parts sociales sur un pied d'égalité abso- 
lue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des parts so- 
ciales insuffisamment libérées, soit par des remboursements préalables, 
en espèces ou en titres, au profit des parts sociales libérées dans une pro- 
portion supérieure. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. quarante six. — Pour tout ce qui se rattache à l'exécution des pré- 
sents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire ou liquida- 
teur de la société qui n’aurait pas élu domicile au Congo Belge ou en Bel- 
gique est censé avoir fait élection au siège social, ou toutes notifications, 
significations et assignations pourront lui être valablement faites. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 


Art. quarante sept. — Immédiatement après la constitution de la so- 
ciété et sans autre convocation, les actionnaires se réuniront en assem- 
blée générale extraordinaire, pour statuer sur tous objets relatifs aux 


intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assem- 
blée. 


Art. quarante huit. — Le nombre des administrateurs est fixé pour la 
première fois à sept. 
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Sont nommés administrateurs. 
Monsieur Arthur Seynaeve. industriel, demeurant à Oostroosebeke. 
Monsieur Jean Seynaeve, industriel, demeurant à Oostroozebeke. 
Monsieur Marc Wittock, docteur en droit, demeurant à Haesdonck. 


Madame Carola Cammaert, administrateur de sociétés, veuve de Mon- 
sieur Auguste Wittock, demeurant à Ixelles, avenue Ernestine, numéro 9. 


Monsieur Gaston Braun, industriel, demeurant à Melle, Vieux Château. 


Monsieur Paul Hebbelynck, ingénieur A. I. G., demeurant à Gand, ave- 
nue Saint Denis, numéro 144. 


Monsieur René Lamarche, docteur en droit, demeurant à Saint Denis 
Westrem, chaussée de Courtrai, numéro 154. 


Est nommé commissaire : 
Monsieur Thomas Lowe Ferguson, Chartered accountant, demeurant à 
Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 182, 


Art. quarante neuf. —- La présente société est constituée sous la cendi- 
tion suspensive de son autorisation par arrêté roval, conformément à la 
loi coloniale. 


Art. cinquante. — Le montant des frais, dépenses, rémunération ou 
charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ deux 
cent dix mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) J. Seynaeve; M. Wittock; G. Braun; P. Hebbelynck; R. La- 
marche; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 12 mars 1952 
Vol. 1279, fol. 47, C. 2 douze rôles, treize renvois. 
Recu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de ire Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par Nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de ire Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Scheyven, 
Notaire à Bruxelles. Recu : quatre francs, n° 8138. Bruxelles, le 25 mars 
1952. (signé) J. Hubrecht. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 26 mars 1952. Le 
Chef de Bureau (signé) KR. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Mr. Verleysen, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 27 mars 1952. Le Con- 
seiller-adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 10 avril 1952. de 10 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« C.A.C.I. » Comptoir d'Agences Commerciales et Industrielles 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le dix neuf mars. 


Par devant maître Paul ECTORS, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. M. Henri de Lovinfosse, industriel, époux de dame Fernande Roos, 
sans profession, :demeurant ensemble à Waesmunster, château Roos. 


2. La société anonyme « Manta » ayant son siège social à Waes- 
munster, représentée par deux de ses administrateurs ayant les pou- 
voirs requis : M. Luc de Lovinfosse et M. Jean de Lovinfosse, tous 
deux ci-après qualifiés. 


3. M. Daniel Schellekens, avocat honoraire, demeurant 46, chaussée 
de Gand à Termonde. 


4. M. Jean Maertens de Noordhout, industriel, demeurant à Ever- 
ghem, 5, Effinck. 


5. M. Luc de Lovinfosse, administrateur de sociétés, demeurant à 
Waesmunster, château Blauwendael. 


6, M. Jean de Lovinfosse, administrateur de sociétés, demeurant à 
Waesmunster « La Bruyère ». 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Beige du 
15 mai 1952 - ire Partie. 
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7. M. Lécpold Bossaers, directeur de société, demeurant à Uccle, rue 
Vanderkinderen, 2. 


Lesquels ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils décla. 
rent constituer entre eux comme suit : 


CHAPITRE I. 


DENOMINATION. — SIEGE. — DUREE. — OBJET. 


Article 1. — Il est constitué une société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée sous la dénomination de « C.A.C.I. » Comptcir d’Agen- 
ces commerciales et industrielles, S.C.A.R.L. 


Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans le 
territoire où se trouve le siège social. 


Article 2. —— Le siège social est à Usumbura, Ruanda Urundi; le siège 
administratif à Waesmunster. 


Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo 
Belge et du Ruanda Urundi de même le siège administratif en toute autre 
ville en Beigique ou même au Congo Belge et Ruanda Urundi, par simple 
décision du conseil d'administration. 


La société peut établir par simple décision du conseil d'administration 
d’autres sièges d'opérations, succursales, magasins, agences et dépôts 
partout où elle le trouvera utile. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo 
Belge et au Moniteur Belge. 


Dans le cas où les relations libres entre le Ruanda Urundi, le Congo 
Belge et la Belgique se trouveraient durablement interrompues, le siège 
administratif se trouvera transféré d office au siège social après le tren- 
tième jour d'interruption des dites communications. | 

Article 3. — La durée de la société est primitivement fixée à trente 
ans à compter de l’arrêté royal d'autorisation de ‘a présente constitution. 


La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipati- 
vement et en cas de prorogation, sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


Article 4. — La société a pour objet principal l’exportation, l’impor- 
tation, le transit, le transport, le conditionnement et la représentatien de 
tous articles commerciaux et industriels, leur vente au comptant ou à 
terme. 


Elle peut produire ces articles par el'e-même ou s'intéresser dans leur 
production, organiser tous marchés et débouchés et les financer. 


La société peut s’intéresser par toutes voies de droit, dans toutes affai- 
res industrielles, commerciales, financières ou immobilières qui seraient 
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de nature à développer ou faciliter soit son activité, soit l’utilisation de 
ses installations et de son outillage, soit des débouchés ou lui assurer 
des matières premières. 


: CHAPITRE II. 


CAPITAL. ACTIONS. — APPORTS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à un million de francs congo- 
lais. Il est représenté par mille parts sociales de mille francs chacune. 


Artle 6. — Les mille parts sociales sont souscrites au pair de mille 
francs contre espèces par les comparants, savoir 


Monsieur et Madame Henri de Lovinfosse souscrivent cinq cent 


quarante parts s0ctales: unies ME LARNENR URL ete 540 
La société anonyme Manta, souscrit trois cents parts sociales 300 
M. Daniel Schellekens, souscrit cinquante parts sociales ...... 50 
M. Jean Maertens de Noordhout, souscrit cinquante parts s0- 

CIAIÉS Sn a ane ARE A ce 50 
M. Luc de Lovinfosse, souscrit vingt cinq parts sociales ....…. 25 
M. Jean de Lovinfosse, souscrit vingt cinq parts sociales ...... 29 
M. Léopold Bossaers, souscrit dix parts sociales .................. 10 
Ensemble les mille parts sociales existantes ..................... 1.000 


Les comparants nous déclarent et requièrent d’acter que toutes et 
chacune des parts ci-dessus souscrites ont été libérées contre espèces à 
concurrence de vingt pour cent, soit deux cents francs par part sociale, 
ensemble deux cent mille francs qui se trouvent dès à présent à la libre 
et entière disposition de la société. 


Article 7. — À moins que l’assemblée générale extraordinaire n’en 
décide autrement aux trois quarts des voix, les actionnaires anciens joui- 
ront lors de toute augmentation du capital par émission de parts sociales 
nouvelles contre numéraire, d’un droit de préférence irréductible à la 
souscrintion des dites parts nouvelles dans la proportion des parts déte- 
nues par eux; les parts qui ne seraient pas souscrites en vertu de ce 
droit irréductible leur seront offertes par préférence à titre réductible. 


Le conseil d'administration détermine les conditions et délais d’exer- 
cice de ses droits de préférence; il pourra toujours passer avec tous tiers 
toutes conventions destinées à assurer ou garantir la souscription de tout 
ou partie des parts nouvelles à émettre. 


La société peut émettre des obligations par décision du conseil d’admi- 
nistration, lequel déterminera toutes les conditions et garanties de l'émis- 
sion. | 


Article 8. — Tout appel de fonds sur parts sociales non entièrement 
libérées sera fait par le conseil d'administration qui en préviendra les 
actionnaires au moins deux mois d'avance. 
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A défaut par un actionnaire d’effectuer les versements aux épaques 
fixées par le conseil d'administration, il devra de vlein droit et sans mise 
en demeure, payer à dater du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à 
raison de huit pour cent l’an sur le montant du versement appelé et non 
effectué et ce, sans préjudice à tous autres droits et à toutes autres 
mesures 


Le conseil d'administration pourra en outre, après une sommation de 
paiement restée sans effet dans la huitaine de sa date, prononcer la 
déchéance de l’acticnnaire et faire vendre en Bourse par ministère d’agent 
de change les parts sociales appartenant à l'actionnaire défaillant, 


Le prix à provenir de cette vente appartiendra à la société jusqu'à 
concurrence de la somme qui lui est due du chef de versement appe'é, de 
l'intérêt et des frais occasionnés. 


L’excédent s’il y en a, sera remis à l’actionnaire défaillant s’il n’est pas 
d'autre chef débiteur de la société. 


Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obliga- 
tions de l’actionnaire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour 
tout le surplus. 


Article 9.— Les parts sociales sont nominatives. Il est tenu un registre 
des parts sociales nominatives. 


La propriété de la part sociale nominative s’établit par une inscription 
sur ce registre. Ce registre sera constitué par les inscriptions faites au 
choix de l’actionnaire soit au siège social. soit au siège administratif. 


Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux adminis- 
trateurs, sont délivrés aux actionnaires. La cession de la part sociale 
nominative s’opère par une déclaration de transfert inscrite sur le regis- 
tre des parts sociales datée et signée par le cédant et je cessionnaire ou 
par leurs fondés de pouvoirs. 


Tout cessionnaire de parts sociales non entièrement libérées, doit au 
préalable être agréé nar le conseil d'administration sans que celui-ci ait 
à donner les motifs d’un refus éventuel. 


Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés ne 
peuvent être transférés que si les cessionnaires préalablement agréés ainsi 
effectuent ces versements au moment du transfert. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu’anrès que l'arrêté 
royal autorisant la création de ces parts sociales aura été donné. 


Article 10. — Le conseil d'administration peut autoriser la conversion 
de parts nominatives en titres au porteur aux conditions qu il détermine, 
il ne peut être tenu de justifier de son refus éventuel. 


Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche et numérotés. 
Ils sont établis conformément à la loi. La cession de ces titres s'opère 
par simple tradition. 


Article 11. — La société ne reconnaît quant à l exercice des droits affé- 
rents aux titres qu’un seul propriétaire pour chaque action. Si l’exercice 
de droits afférents à une action appartient à plusieurs personnes, Ja 
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société peut suspendre l’exercice des droits afférents à cette action jus- 
qu'à ce qu’une seule personne lui ait été désignée comme étant à son 
égard propriétaire de l’action. 


Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le 
créancier gagiste devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 


Article 12. — Les actionnaires ne sont responsables que du montant de 
leur souscription. 


La possession d'un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux 
décisions de l’assemblée générale régulièrement prise. 


Article 13. — Les droits et obligations attachés à un titre le suivent 
dans quelques mains qu'il passe. 


Les héritiers, ayants droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire 
ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, prevoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage, la 
licitation ou l'inventaire judiciaire ni s’immiscer dans l’administration de 
la société. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inven- 
taires sociaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 


CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION. — SURVEILLANCE 


Article 14. — La société est administrée par un conseil d'administration 
composé de trois membres au moins par l’assemblée générale. 


Les premiers administrateurs sont nommés par les statuts. Leurs man- 
dats prendront fin à l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
cinquante sept. À cette assemblée les membres du conseil d’administra- 
tion seront tous soumis à réélection. À partir de cette date, le mandat 
d’un administrateur au moins prendra fin tous les deux ans. Un tirage 
au sort fixera l’ordre de sortie. 


Article 15. — En cas de vacance d’une place d'administrateur, les 
administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général, 
ont le droit d’y pourvoir proviscirement. Dans ce cas l'assemblée générale 
lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement dun autre dont le mandat 
n’est pas expiré, achève le terme de celui-ci. 


Article 106. — Le conseil d'administration choisit parmi ses membres 
un président, En cas dempêchement de celui-ci, un administrateur est 
désigné pour le remplacer. 


Article 17. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
du président ou de l’administrateur délégué aussi souvent que l'intérêt 
de la société l’exige. 
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Il doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou de l’ad- 
ministrateur délégué. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article 18. — Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses 
membres est présente. 


Les administrateurs empêchés peuvent émettre leur vote par écrit ou 
par télégramme sur tels points figurant à l’ordre du jour. 


Ils peuvent également donner pouvoirs de les représenter et voter en 
leur nom à un autre membre du conseil présent à la séance, sans que 
celui-c1 puisse être ainsi mandataire de plus d’un de ses collègues. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, l’administrateur empêché sera réputé 
présent. 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de 
partage la voix du président est prépondérante. 


Article 19. — L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise à l’approbation du conseil d adminis- 
tration est tenu d’en prévenir le censeil et de faire mentionner cette 
déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette 
délibération. 


Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale avant 
tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquel'es un des 
administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


Article 20. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial, tenu au 
siège administratif et signé par la majcrité des membres qui ont pris 
part aux délibérations, le président signant en outre aux noms des admi- 
nistrateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom 
de leur mandant. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et 
signés par le président du conseil ou par deux administrateurs. 


Article 21. — Le conseil d administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour les actes d'administration, de gestion et de disposition 
qui intéressent la société. 


Il peut décider de sa seule autorité toutes les opérations qui ne sont pas 
spécialement réservées par la loi ou par les présents statuts à l’assemb'ée 
générale des actionnaires. 


Il peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre échan- 
ger, exploiter, prendre ou donner en location tous biens meubles et im- 
meubles, consentir et accepter tous baux avec ou sans promesse de “ente, 
contracter tous emprunts, consentir toutes garanties et toutes affectations 
même hypothécaires, stipuler la voie parée, consentir tous prêts et ouver- 
tures de crédit, en fixer les conditions et le mode de remboursement, accep- 
ter toutes hypothèques et autres garanties, donner mainlevée de tous com- 
mandements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques ainsi que 
de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d'office ou autres, 
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renoncer à tous privilèges, droits d’'hypothèaue et actions résolutoires et 
à tous droits réels quelconques, dispenser le conservateur des hypothèques 
de prendre inscription d'office, le tout avant comme après paiement, déter- 
miner l’emploi des fonds disponibles et des réserves, traiter, transiger et 
compromettre sur tous intérêts sociaux. nommer et révoque]: tous agents 
et employés, déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes ou pro- 
portionnels et éventuellement leurs cautionnements. 


L’énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


Article 22. -— Le conseil d'administration pourra conférer à un ou 
plusieurs de ses menbres le titre d'administrateur délégué ou d’adminis- 
trateur directeur. Il déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments fixes 
ou proportionnels. 


Il pourra déléguer les pouvoirs qu’il détermine à un ou plusieurs man- 
dataires, actionnaires ou non, leur conférer des fonctions et fixer leur 
rémunération. 


Il en déterminera les pouvoirs. 


Le consei! peut constituer un cemité de direction et désigner les per- 
sonnes qui en feront partie, de même il déterminera les pouvoirs de ce 
comité et les pouvoirs et la rémunération de chacun de ses membres. 


Article 23. — Les actions judiciaires tant en demandant qu'en défen- 
dant sont suivies au nom de la société par le conseil d'administration, 
poursuites et diligences soit de l’administrateur délégué, soit de l’adminis- 
trateur directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin de son direc- 
teur en Afrique ou encore d’un mandataire spécialement délégué à cette 
fin. 


Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, 
les actions sont poursuivies par ou contre celui-ci. 


Article 24. —_ Tous les actes qui engagent la société, tous pouvoirs et 
procurations sont valablement signés sauf délégation spéciale par deux 
administrateurs. 


Les administrateurs signant au nom de la société n'auront pas à 
justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ni vis-à-vis des conservateurs 
des hypothèques. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations soit en Belgique, soit en Afrique ou à l’étran- 
ger à un cu plusieurs mandataires agissant individuellement ou collec- 
tivement dans les limites, sous les réserves et dans les conditions que le 
conseil d'administration déterminera en chaque cas. 


Article 25. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou 
plusieurs commissaires, nommés par l’assemblée générale toujours révo- 
cables par el'e et rééligibles. 


La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 


La mission des commissaires est celle qui leur est dévolue par les lois 
belges sur la matière. 


RÉ E 


— 891 — 


Article 26. — L'assemblée générale ordinaire peut allouer aux admi- 
nistrateurs et commissaires des indemnités fixes ou des jetons de pré- 
sence imputables sur les frais généraux. 


Article 27. — Chaque administrateur doit affecter ou faire affecter 
par privilège dix parts sociales de la société à la garantie de sa gextion. 


Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cinq parts sociales. 


Ces parts sociales doivent être nominatives. Mention de cette affecta- 
tion est faite par le propriétaire des parts sur le registre des actionnaires. 


CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 28. — L'assemblée générale des actionnaires régulièrement: 
constituée, représente l’universalité des propriétaires de titres. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. Les décisions régulièrement 
prises, sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les dissidents. 


Article 29. Chaque année le second mardi du mois de juin ou si ce 
jour était férié, le mardi suivant à onze heures trentes minutes et pour 
la première fois en mil neuf cent cinquante quatre, une assemblée géné- 
rale ordinaire se tiendra au siège administratif pour entendre les rapports 
des administrateurs et des commissaires, approuver le bilan, nommer les 
administrateurs et commissaires et en général délibérer sur tous les 
objets à l’ordre du jour. 


L'assemblée après l'approbation du bilan se prononce par un vote spé- 
cial sur la décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires de 
leur gestion. 


Article 30. — Le conseil d'administration et le collège des commissaires 
doivent convoquer l'assemblée générale sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


Article 31. — Les convocations pour toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour et sont faites par une annonce insérée quinze jours 
au moins avant l'assemblée, soit au Bulletin Officiel du Congo Belge soit 
au Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Article 32. — Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les pro- 
priétaires de parts sociales au porteur doivent, cinq jours avant la réunion, 
déposer leurs titres au siège administratif ou aux endroits désignés dans 
les convocations. 


Les propriétaires de parts sociales nominatives doivent cinq jours 
francs avant la réunion, info“mer le conseil de leur intention d’assister 
à l’assemblée. | 
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Article 33. — Les actionnaires peuvent se faire représenter aux assem- 
blées généra'es par un mandataire; les procurations doivent être déposées 
au siège administratif cinq jours avant la réunion. 


Article 34. — Chaque part sociale denne droit à une voix. Toutefois, 
nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre de voix attachées à l'ensemble des titres ou 
les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Article 35. — L'assemblée est présidée par le président du conseil 
d'administration ou à son défaut par un administrateur. 


Le président désigne le secrétaire, l’assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. 


Article 36. —— L’assemb'ée générale ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération 
si elle n’est signée par des actionnaires représentant le cinquième du 
capital social et si elle n'a été communiquée en temps utile au conseil 
d'administration pour être insérée à l’ordre du jour dans les avis de 
convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit 
la portion du capital représentée sauf ce qui sera dit à l’égard des modi- 
fications aux statuts. 


En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 


Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la majorité des membres 
de l’assemblée. 


Article 37. — L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur 
les modifications aux statuts que si l’objet des modifications proposées a 
été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à 
la réunion représentent la moitié au meins du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que 
soit la vortion du capital représentée par les actionnaires présents. 


Aucune modification n'est admise que si el'e réunit les trois quarts 
des voix. 


Article 38. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président 
du conseil ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 


INVENTAIRE. — BILAN. — REPARTITION. — RESERVE. 


Article 39. — Chaque année le trente et un décembre et pour la pre- 
mière fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante trois, l’admi- 
nistration dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobi- 
lières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
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société avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi 
que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la 
société. 

A cette même date les écritures sociales sont arrêtées, l’administration 


forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortis- 
sements nécessaires doivent être faits et rédige son rapport. 


Il est procédé à la communication de ces pièces dans les formes et délais 
prévus par les lois belges sur la matière. 


Article 40. — Après approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes, le conseil d'administration fait procéder aux publications telles 
qu’elles sont requises par les lois belges sur la matière. Ces publications 
ent lieu soit au Bulletin Officiel du Congo Belge, soit au Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge. 


Article 41. — Sur le bénéfice résultant du bilan, après défalcation des 
charges sociales et amortissements, il est prélevé en premier lieu cinq 
pour cent au moins pour former un fonds de réserve. Lorsque ce fonds 
atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement n’est plus obliga- 
toire. 


Du surplus il est prélevé la somme suffisante pour payer à chaque 
part sociale un premier dividende à concurrence de six pour cent de son 
montant libéré. 


Du solde éventuel quatre vingt cinq pour cent seront répartis également 
entre toutes les parts et quinze pour cent seront attribués aux membres 
du conseil d'administration et du collège des commissaires qui se les 
répartiront entre eux suivant un réglement d'ordre intérieur. 


Toutefois, l'assemblée générale des actionnaires présents ou repr'ésen- 
tés délibérant à la majorité des voix, peut sur la proposition du conseil 
d'administration, décider que tout ou partie de ce surplus ou de ce solde 
sera affecté à des réserves, des amortissements ou à un report à nouveau. 


Articie 42. — Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux 
endroits fixés par le conseil d'administration. 


CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 


Article 43. — Conformément à l'article quatre, la société peut être 
dissoute anticipativement par décision de l’assemblée générale. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l'assemblée générale délibérant dans les formes prescri- 
tes pour les modifications aux statuts. la question de dissolution de la 
société. | . 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononrée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales repré- 
sentées à l’assemblée. 
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Article 44. —— En cas de dissolution, l’assemblée générale des action- 
naires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs 
rémunérations. 


Après le paiement des dettes et charges de la société ou provision 
faite pour ces montants, le solde sera réparti entre toutes les parts socia- 
les qui auront été le cas échéant, préalablement également libérées. 


CHAPITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 45. — Tout actionnaire domicilié à l'étranger est tenu d’élire 
domicile en Belgique, pour tout ce qui se rattache à l’exécution des pré- 
sents statuts. 


A défaut d’élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège admi- 
nistratif. 


Article 46. — Dans tous les cas où soit en Belgique, soit au Congo 
Belge, soit au Ruanda-Urundi, le fonctionnement normal, libre et indé- 
pendant des institutions nationales se trouverait paralysé durablement et 
les libres rapports interrompus entre ces deux territoires, toutes les 
mesures et formalités requises par les statuts dans le territoire ainsi 
troublé, seront valab'ement faites dans le territoire libre ou si cela est 
impossible suspendues. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, il en est référé 
aux lois et décrets congolais sur la matière et à défaut aux lois belges 
sur les sociétés commerciales. 


Article 47. — Sont nommés pour la première fois administrateurs, Mes- 
sieurs : 
Henri de Lovinfosse, 
Daniel Schellekens, 
Luc de Lovinfosse, 
Jean de Lovinfosse et Léopold Bossaers. 


Tous comparants préqualifiés qui acceptent. 


Sont nommés pour la première fois commissaires : 


Madame Henri de Lovinfosse née Fernande Roos préqualifiée et mon- 
sieur Philippe de Lovinfosse, sans profession, demeurant au château Roos 
à Waesmunster, pour lesquels accepte M. Henri de Lovinfosse précité. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


La société est constituée sous la condition suspensive de son autorisa- 
tion par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


Le montant des frais incombant à la société du chef des présentes est 
estimé à environ cinquante mille francs. 
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Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
(suivent les signatures). 


Enregistré sept rôles, neuf renvois à Bruxeï'les A.C. III, le 21 mars 
1952, volume 599. folio 35, case 4, recu quarante francs. Le receveur 
(s.) Tillœuil. 


Pour expédition conforme. 


Le Notaire. 
(s) Paul Ectors. 


Paul Ectors - Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de ire Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Léon Walravens, Vice-Président, ff. de Président du Tri- 
bunal de ire Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de M. Ectors, Notaire à Bruxelles. Recu quatre francs. N° 8143. 
Bruxelles, le 26 mars 1952. (s) L. Walravens. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Léon Walravens, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 26 mars 1952. Le Chef de Bureau (s) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 mars 1952. Le Conseiller adjoint : (s) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 10 avril 1952. de 10 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« LOVINCO » Manufactures Textiles Henri de Lovinfosse 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le dix neuf mars. 


Par devant maître Paul ECTORS. notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. M. Henri de Lovinfosse, industriel, époux de dame Fernande Roos, 
sans profession, demeurant ensemble à Waesmunster, château Roos. 


2. La société anonyme « Manta » ayant son siège social à Waesmunster, 
représentée par deux de ses administrateurs ayant les pouvoirs requis, 
Monsieur Luc de Lovinfosse et M. Jean de Lovinfosse, tous deux ci-après 
qualifiés. 


3. M. Daniel Schellekens, avocat honoraire, demeurant 46, chaussée de 
Gand à Termonde. 


4. La Banque Générale du Luxembourg, société anonyme à Luxembourg, 
représentée en vertu de sa procuration sous seing privé ci-annexéec par 
M. Daniel Schellekens, précité. 


5. M. Jean Maertens de Noordhout, industriel, demeurant à Everghem, 
5, Effinck. 


6. M. Luc de Lovinfosse, administrateur de société, demeurant à Waes- 
munster, château Blauwendael. 


7. M. Jean de Lovinfosse, administrateur de société, demeurant à Waes- 
munster « La Bruyère ». 


8. M. Léopold Bossaers, directeur de société, demeurant à Uccle, rue 
Vanderkinderen, n° 2. 


Lesquels ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 


société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils déclarent 
constituer entre eux comme suit : 


CHAPITRE I. 
DENOMINATION. — SIEGE. — DUREE. — OBJET, 


Article 1. — Il est constitué une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée sous la dénomination de « LOVINCO » Manufac- 
tures textiles Henri de Lovinfosse. 


Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur où se 
trouve le siège social. 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1952. - lre Partie. 
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Article 2. — Le siège social est à Usumbura, Ruanda Ürundi, le siège 
administratif est à Waesmunster. 


Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo 
Belge et du Ruanda Urundi de même le siège administratif en toute 
autre ville en Belgique ou même au Congo Belge et Ruanda Urundi, par 
simple décision du conseil d'administration. 


La société peut établir par simple décision du conseil d'administration, 
d’autres sièges d'opérations, succursales, magasins, agences et dépôts par- 
tout où elle le trouvera utile. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo 
Belge et au Moniteur Belge. 


Dans le cas où les relations libres entre le Ruanda Urundi, le Congo 
Belge et la Belgique se trouveraient durablement interrompues, le siège 
administratif se trouvera transféré d'office au siège social après le tren- 
tième jour d'interruption des dites communications. 


Article 3. — La durée de la société est primitivement fixée à trente 
ans à compter de l’arrêté roya! d'autorisation de la présente constitution. 


La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipative- 
ment et en cas de prorogation, sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


Article 4. — La société a pour objet la production, la filature, le tissage, 
la teinturerie et le blanchiment de toutes fibres textiles ainsi que toutes 
opérations industrielles et commerciales se rapportant à l’industrie textile 
et notamment la fabrication de couvertures, de tapis, de toiles, de draps, 
tissus, bonneteries, de toute composition et de toute nature, la confection, 
et caetera, cette énonciation n'étant qu’exemplative et non limitative, le 
conditionnement, l'emballage et toutes opérations connexes à l’industrie 
et au commerce des matières textiles sous toutes leurs formes. 


La société peut s'intéresser par toutes voies de droit dans toutes affai- 
res industrielles, commerciales, financières ou immobilières qui seraient 
de nature à développer ou faciliter soit son activité, soit l’utilisation de 
ses insta'lations et de son outillage, soit des débouchés ou lui assurer des 
matières premières. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL. — ACTIONS. 


Articie 5. — Le capital social est fixé à vingt millions de francs congo- 
lais. Il est représenté par vingt mille parts sociales de mille francs cha- 
cune. 


Article 6. — Les vingt mille parts sociales sont souscrites au pair de 
mille francs contre espèces par les comparants, savoir : 
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Monsieur et Madame Henri de Lovinfosse-Roos, souscrivent 


dix mille neuf cent cinquante parts sociales ........................... 10.950 
La société Manta, souscrit six mille parts sociales .............. 6.000 
M. Daniel Schellekens, souscrit deux cents parts sociales ...... 200 
La Banque Générale du Luxembourg, souscrit dix sept cents 

DATE SOCIAL nn nas oo ant id dope 1.700 
M. Jean Maertens de Noordhout, souscrit cent parts sociales 100 
M. Luc de Lovinfosse, souscrit cinq cents parts sociales ...... 500 
M. Jean de Lovinfosse, souscrit cinq cents parts sociales ...... 500 
M. Léopold Bossaers, souscrit cinquante parts sociales ......... 50 
Ensemble les vingt mille parts sociales ........................... 20.000 


Les comparants nous déclarent et requièrent d’acter que toutes et cha- 
cune des parts ci-dessus souscrites ont été libérées contre espèces à con- 
currence de vingt pour cent soit deux cents francs par part sociale, ensem- 
ble quatre millions de francs qui se trouvent Ce à présent à la libre et 
entière disposition de la société. 


Article 7. — A moins que l’assemblée générale extraordinaire n’en 
décide autrement aux trois quarts des voix, les actionnaires anciens joui- 
ront lors de toute augmentation de capital par émission de parts sociales 
nouvelles contre numéraire, d’un droit de préférence irréductible à la 
souscrivtion des dites parts nouvelles dans la proportion des parts déte- 
nues par eux. Les parts qui ne seraient pas souscrites en vertu de ce 
droit irréductible leur seront offertes par préférence à titre réductible. 


Le conseil d'administration détermine les conditions et délais d’exer- 
cice de ces droits de préférence; il pourra toujours passer avec tous tiers 
toutes conventions destinées à assurer ou garantir la souscription de tout 
ou partie des parts nouvelles à émettre. 


La société peut émettre des obligations par décision du conseil d'admi- 
nistration, lequel déterminera toutes les conditions et garanties de l’émis- 
Sion. 


Article 8. — Tout appel de fonds sur parts sociales non entièrement 
libérées sera fait par le conseil d'administration qui en préviendra les 
actionnaires au moins deux mois à l’avance. 


A défaut par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques 
fixées par le conseil d'administration, il devra de plein droit et sans mise 
en demeure, payer à dater du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à 
raison de huit pour cent l’an sur le montant du versement appelé et non 
effectué et ce, sans préjudice à tous autres droits et à toutes autres 
mesures. 


Le conseil d'administration pourra en outre après une sommation de 
paiement restée sans effet dans la huitaine de sa date, prononcer la 
déchéance de l’actionnaire et faire vendre en Bourse par ministère d’agent 
de change, les parts sociales appartenant à l’actionnaire défaillant. 


TT = 
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Le prix à provenir de cette vente appartiendra à la société jusqu’à 
concurrence de la somme qui lui est due du chef de versement appelé, 
de l'intérêt et des frais occasionnés. 


L'excédent s’il v en a, sera remis à l'actionnaire défaillant s’il n’est 
pas, d’autre chef, débiteur de la société. 


Si le produit de la vente n'est pas suffisant pour couvrir les obligations 
de l'actionnaire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour tout 
le surplus. 


Article 9, — Les parts sociales sont nominatives. 
Il est tenu un registre des parts sociales nominatives. 


La propriété de la part sociale nominative s'établit par une inscription 
sur ce registre. Ce registre sera constitué par les inscriptions faites, au 
choix de l’actionnaire, soit au siège social, soit au siège administratif. 


Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux adminis- 
trateurs, sont délivrés aux actionnaires La cession de la part sociale 
nominative s’opère par une déclaration de transfert inscrite sur le registre 
des parts sociales datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par 
leurs fondés de pouvoirs. 


Tout cessionnaire de parts sociales nen entièrement libérées. doit au 
réalable être agréé par le conseil! d'administration sans que celui-ci ait 


A 


à donner les motifs dun refus éventuel. 


Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne 
peuvent être transférés que si les cessionnaires préalablement agréés ainsi 
effectuent ces versements au moment du transfert. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu’après que l'arrêté 
royal autorisant la création de ces parts sociales aura été donné. 


Article 10. — Le conseil d'administration peut autoriser la conversion 
de parts nominatives en titres au porteur aux conditions qu’il détermine, 
il ne peut être tenu de justifier de son refus éventuel. 


Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche et numérotés. 
Ils sont établis conformément à la loi. La cession de ces titres s'opère 
par simple tradition. 


Article 11. — La société ne reconnait quant à l’exercice des droits affé- 
rents aux titres, qu’un seul propriétaire pour chaque part sociale. Si l’exer- 
cice de droits afférents à une part appartient à plusieurs personnes, la 
société peut suspendre l'exercice des droits afférents à cette part jusqu’à 
ce qu’une seule personne lui ait été désignée comme étant à son égard 
propriétaire de la part. 


Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le 
créancier gagiste devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 

Article 12. — Les actionnaires ne sont responsables que du montant de 
leur souscription. 


La possession d’un titre apporte adhésion aux statuts sociaux et aux 
décisions de l’assemblée générale régulièrement prises. 
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Article 13. — Les droits et obligations attachés à un titre le suivent 
dans quelques mains qu’il passe. 


Les héritiers, ayants droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire, 
ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition de 
scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage, la 
licitation ou l'inventaire judiciaire, ni s’immiscer dans l’administration 
de la société. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, sen rapporter aux inven- 
taires sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


CHAPITRE IIT. 


ADMINISTRATION. — SURVEILLANCE. 


Article 14. — La société est administrée par un conseil d'administra- 
tion composé de trois membres au moins, nommés par l’assemblée géné- 
rale. Les premiers administrateurs sont nommés par les statuts. Leurs 
mandats prendront fin à l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
cinquante sept. À cette assemblée les membres du conseil d'administration 
seront tous soumis à réélection. À partir de cette date le mandat d’un 
administrateur au moins prendra fin tous les deux ans. {in tirage au 
sort fixera l’ordre de sortie. 


Article 15. — En cas de vacance d’une place d’administrateur, les 
administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général, ont 
le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée générale 
lors de sa première réunion, procède à l’élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement d’un autre dont le mandat 
n’est pas expiré, achève le terme de celui-ci. 


Article 16. — Le conseil d'administration choisit parmi ses membres 
un président. 


En cas d’empêchement de celui-ci, un administrateur est désigné pour 
le remplacer. 

Article 17. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
du président ou de l’administrateur délégué aussi souvent que l'intérêt 
de la société l’exige. 


Il doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou de 
l'administrateur délégué. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article 18. — Le conseil ne peut délibérer que si la majorité des mem- 
bres est présente. 


Les administrateurs empêchés peuvent émettre leur vete par écrit ou 
par télégramme sur tels points figurant à l’ordre du jour. 


Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter et voter en 
leur nom un autre membre du conseil présent à la séance sans que celui-ci 
puisse être ainsi mandataire de plus d’un de ses collègues. 


en) 


Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé 
présent. 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de 
partage la voix du président est prépondérante. 


Article 19. — L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opératien soumise à l'approbation du conseil dadminis- 
tration, est tenu d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette 
déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette 
délibération. 


Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale 
avant tout vote sur d’autres résolutions des opératicns dans lesquelles un 
des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


Article 20. — Les délibérations du conseil d administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial tenu au siège 
administratif et signé par la majorité des membres qui ont pris part 
aux délibérations, par le président signant en outre au nom des admi- 
nistrateurs ayant voté par lettre cu télégramme et les mandataires au 
nom de leur mandant. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et 
signés par le président du conseil ou par deux administrateurs. 


Article 21. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour les actes d'administration, de gestion et de disposition 
qui intéressent la société. 


Il peut décider de sa seule autorité toutes les opérations qui ne sont 
pas spécialement réservées par la loi ou par les présents statuts à l’assem- 
blée générale des actionnaires. 


Il peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échan- 
ger, exploiter, prendre ou donner en locat'on tous biens meubles et immeu- 
bles, consentir et accepter tous baux avec ou sans promesse de vente, con- 
tracter tous emprunts, consentir toutes garanties et toutes affectations 
même hvpothécaires, stipuler la voie parée, consentir tous prêts et ouver- 
tures de crédit, en fixer les conditions et le mode de remboursement, accep- 
ter toures hypothèques et autres garanties, donner mainlevée de tous 
commandements, oppositions, saisies et transcriptions quelccnques ainsi 
que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires. d'office ou autres, 
renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoires et 
à tous droits réels quelconques, dispenser le conservateur des hypothè- 
ques de prendre inscription d'office, le tout avant comme après paiement, 
déterminer l’emploi des fonds disponibles et des réserves, traiter, transi- 
ger et compromettre sur tous intérêts sociaux, nommer et révoquer tous 
agents et employés, déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes 
ou proportionnels et éventuellement 'eurs cautionnements. 


L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


Articie 22. — Le conseil d'administration pourra conférer à un ou 
plusieurs de ses membres le titre d'administrateur délégué ou d’adminis- 
trateur directeur. Il détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments fixes 
ou proportionnels. 
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Il pourra déléguer les pouvoirs qu il détermine à un ou plusieurs man- 


dataires, actionnaires ou non, leur conférer des fonctions et fixer leur 
rémunération. 


Il en déterminera les pouvoirs. 


Le conseil peut constituer un comité de direction et désigner les per- 
sonnes qui en feront partie; de même il déterminera les pouvoirs de ce 
comité et les pouvoirs et la rémunération de chacun de ses membres. 


Article 23. — Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défen- 
dant sont suivies au nom de la société par le conseil d’administration, 
poursuites et diligences soit de l’administrateur délégué. soit de l’admi- 
nistrateur directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin de son 


directeur en Afrique ou encore dun mandataire spécialement délégué à 
cette fin. 


Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, 
les actions sont poursuivies par ou contre celui-ci. 


Article 24. — Tous les actes qui engagent la société, tous pouvoirs et 
procurations, sont valablement signés sauf délégation spéciale, par deux 
administrateurs. 


Les administrateurs signant au nom de la société, n’auront pas à jus- 
tifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ni vis-à-vis des conservateurs 
des hypothèques. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations, soit en Belgique, soit en Afrique ou à l’étran- 
ger à un ou plusieurs mandataires, agissant indivisiblement ou collective- 
ment dans les limites, sous les réserves et dans les conditions que le con- 
seil d'administration déterminera en chaque cas. 


Article 25. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou 
plusieurs commissaires, nommés par l'assemblée générale toujours révo- 
cables par elle et rééligibles. 


La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 


La mission des commissaires est celle qui leur est dévolue par les lois 
belges sur la matière. 


Article 26. — L'assemblée générale ordinaire peut allouer aux adminis- 
trateurs et commissaires des indemnités fixes ou des jetons de présence 
imputables sur les frais généraux. 


Article 27. — Chaque administrateur doit affecter ou faire affecter 


par privilège cinquante parts sociales de la société à la garantie de sa ges- 
tion. 


Le cautionnement de chaque cemmissaire est fixé à vingt cinq parts s0- 
ciales. 


Ces parts sociales doivent être nominatives. Mention de cette affectation 
est faite par le propriétaire des parts sur le registre des actionnaires. 


me ie» 
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CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 28. — L'assemblée générale des actionnaires régulièrement con- 
stituée, représente l’universalité des propriétaires de titres. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. ° 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. 


Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous même 
pour les absents et les dissidents. 


Article 29. — Chaque année le second mardi du mois de juin ou si ce 
jour était férié, le mardi suivant à onze heures et pour la première fois 
en mil neuf cent cinquante quatre, une assemblée générale ordinaire se 
tiendra au siège administratif pour entenäre le rapport des administra- 
teurs et commissaires, approuver le bilan, nommer les administrateurs 
et commissaires et en général délibérer sur tous les objets à l’ordre du 
jour. 


L'assemblée après l’approbation du bilan, se prononce par un vote spé- 
clial sur la décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires de 
leur gestion. 


Article 30. — Le conseil d'administration et le collège des commissaires, 
doivent convoquer l’assemblée générale sur la demande d'actionnaires re- 
présentant le cinquième du capital socia!. 


Article 31. -— Les convocations our toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour et sont faites par une annonce insérée quinze jours 
au moins avant l’assemblée soit au Bulletin Officiel du Conge Belge soit 
au Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Article 82, — Pour pouvoir assister aux ugsemblées générales les pro- 
priétaires de parts sociales au porteur doivent, cinq jours avant ja réunion, 
déposer leurs titres au siège administratif ou aux endroits désignés dans 
les convocations. 


Les prepriétaires de parts sociales nominatives doivent cinq jours avant 
la réunion, informer le conseil de leur intention d'assister à l’assemblée. 


Article 33. — Les actionnaires peuvent se faire représenter aux assem- 
biées générales par un mandataire, les procurations doivent être déposées 
au siège administratif cinq jours avant la réunion. 


Article 34. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Toutefois, nul 
ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquiè- 
me partie du nombre de voix attazhées à l’ensemble des titres ou les deux 
cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentes. | 


Article 35. — L'assemblée est présidée par le président du conseil d’ad- 
ministration ou à son défaut par un administrateur. 


Le président désigne le secrétaire, l'assemblée choisit parmi ses membres 
deux scrutateurs. 
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Article 36. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par des acticnnaires n’est mise en délibération 
si elle nest signée par des actionnaires représentant le cinquième du capi- 
tal social et si elle n’a été communiquée en temps utile au conseil d’:dmi- 
nistration pour être insérée à l’ordre du jour dans les avis de convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit 
la portion du capital représentée sauf ce qui sera dit à l'égard des modifi- 
cations aux statuts. 


En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 


Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la majorité des membres de 
l'assemblée. 


Art.cle 37. — L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur 
les modifications aux statuts que si l’objet des modifications proposées a 
été spécia'ement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la 
réunion représentent la moitié au moins du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel'e que 
soit Ja portion du capital représentée par les actionnaires présents. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
VOIX. 


Article 38. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président 
du conseil ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION —— RESERVE. 


Article 39. — Chaque année le trente un décembre et pour la première 
fois le trente un décembre mil neuf cent cinquante trois, l'administration 
dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immo- 
bi‘ières et de toutes les dettes actives et passives de la société avec une 
annexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi que les dettes des 
directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 


À cette même date les écritures sociales sont arrêtées, l’administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortis- 
sements nécessaires doivent être faits et rédige son rapport. 


Il est procédé à la communication de ces pièces dans les formes et délais 
prévus par les lois belges sur la matière. 


Article 40. -— Après approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes, le conseil d'administration fait procéder aux publications telles 
quelles sont requises par les lois belges sur la matière. Ces publications 
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ont lieu soit au Bu'letin Officiel du Congce Belge. soit au Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge. 


Article 41. — Sur le bénéfice résultant du bilan après défalcation des 
charges sociales et amortissements, il est prélevé en premier lieu cinq 
pour cent au moins pour former un fonds de réserve. Lorsque ce fonds 
atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement n’est plus obliga- 
toire, 


Du surplus 1l est pré'evé la somme suffisante peur payer à chaque part 
sociale un premier dividende à concurrence de six pour cent de son mon- 
tant libéré. 


Du solde éventuel quatre vingt cinq pour cent seront répartis également 
entre toutes les parts et quinze pour cent seront attribués aux membres 
du conseil d'administration et du collège des commissaires qui se les répar- 
tirent entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur. 


Toutefois, l’assemblée générale des actionnaires présents ou représen- 
tés délibérant à la majorité des voix peut. sur la proposition du conseil d’ad- 
ministration, décider que tout ou partie de ce surplus ou de ce solde sera 
affecté à des réserves, des amortissements ou à un report à nouveau. 


Article 42, — Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux 
endroits fixés par le conseil d'administration. 


CHAPITRE VI. 


_ 


DISSOLUTION —— LIQUIDATION. 


Article 43. — Conformément à l'article quatre, la société peut être dis- 
soute anticipativement par décision de l’assemblée générale. 


En cas de perte de la moïtié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes prescri- 
tes pour les modifications aux statuts, la question de dissolution de la 
société. 


S1 la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts socialss re- 


« 


présentées à l’assemblée. 


Article 44. — En cas de dissolution, l’assemblée générale des action- 
naires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs 
rémunérations. 


Après paiement des dettes et charges de la société ou provision faite 
pour ces montants, le solde sera réparti entre toutes les parts sociales qui 
auront été le cas échéant, préalablement également libérées. 
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CHAPITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 45. — Tout actionnaire domicilié à l’étranger est tenu d’élire 
domicile en Belgique pour tout ce qui se rattache à l'exécution des pré- 
sents statuts. 


À défaut d'élection de domici'e, celui-ci sera censé élu au siège adminis- 
tratif. 


Article 46. — Dans tous les cas où soit en Belgique, soit au Congo Bel- 
ge, soit au Ruanda-Urundi le fonctionnement normal, libre et indépendant 
des institutions nationales se trouvait paralysé durablement et les libres 
rapports interrompus entre ces deux territoires, toutes les mesures et for- 
malités requises par les statuts dans le territoire ainsi troublé, seront 
valablement faites dans le territoire libre ou si cela est impossible, sus- 
pendues, 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, il en est référé 
aux lois et décrets congolais sur la matière et à défaut aux lois belges sur 
les sociétés commerciales. 


Article 47. — Sont nommés pour la première fois administrateurs : 
M. Henri de Lovinfosse. 

M. Daniel Schellekens. 

M. Luc de Lovinfosse. 

M. Jean de Lovinfosse. 

et M. Léopold Bossaers. 


Tous comparants préqualifiés qui acceptent. 


Sont nommés pour la première fois commissaires : 


Madame Henri de Lovinfosse, née Fernande Roos, préqualifiée et mon- 
sieur Philippe de Lovinfosse, sans profession, demeurant au château Roos 
à Waesmunster pour lesquels accepte M. Henri de Lovinfosse précité. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


La société est constituée sous la condition suspensive de son autorisa- 
tion par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


Le montant des frais incombant à la société du chef des présentes, est 
estimé à environ trois cent cinquante mille francs. 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ent signé avec nous notaire. 


(Suivent les signatures). 
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Enregistré six rôles, six renvois à Bruxelles À, C. III, le 21 mars 1952, 
volume 599, folio 85, case, 2, recu quarante francs. 


Le receveur (s.) Tillæuil. 
Pour expédition conforme. 


Le Notaire, (s.) Paul ECTORS. 


Paul Ectors, Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tibunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Léon Walravens. Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1'"° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de M. Ectors, Notaire à Bruxelles. | 


Recu quatre francs. N° 8142. 
Bruxelles, le 26 mars 1952. 


(s.) L. Walravens. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Léon Walravens, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 mars 1952. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 mars 1952. 
Le conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Koloniën. 
le 10 avril 1952. de 10 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Wilford Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Costermansville. 
Siège administratif à Machelen. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL, CHANGEMENT DE LA 
DENOMINATION SOCIALE EN « SOCOMOTOR », MODIFICATIONS 
AUX STATUTS, DEMISSION D’ADMINISTRATEURS ET 
NOMINATIONS EN REMPLACEMENT, 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF A BRUXELLES 
CHAUSSEE DE WATERLOO, 538. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante-deux, le dix-huit mars à onze heures. 
A Bruxelles, en notre étude. 


Devant nous, Paul MULLER-VANISTERBEERK, notaire résidant à 
Bruxelles. 


S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « WILFORD CON- 
GO », ayant son siège social à Costermansville, constituée suivant acte 
recu par Me Marchant, notaire à Uccle, le quatre juin mil neuf cent qua- 
rante-huit, autorisée par Arrêté Royal du quatorze juillet suivant; sta- 
tuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
août mil neuf cent quarante-huit, 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la société, savoir : 


1. — La société de personnes à responsabilité limitée « Nouveaux 
Etablissements Berg », établie à Ixelles, chaussée de Waterloo, 538, 
propriétaire de deux cent cinquante parts sociales .  . . . 250 


2. — Monsieur Christian Berg, industriel, demeurant à Ixelles, 
Boulevard Général Jacques, 30, propriétaire de … -cinq parts 
sociales à 25 


3. — Madame Suzanne Kieling, sans profession, épouse contrac- 
tuellemknt séparée de biens du prénommé Monsieur Christian 
Berg, aux termes de contrat de mariage recu par Me Leclef, notai- 
re à Anvers, le trois octobre mil neuf cent trente cinq. demeurant 


avec son dit époux, propriétaire de cinq parts sociales . . . . 5 
4, — Monsieur Pierre Van Horen, industriel, demeurant à An- 

derlecht, rue de la Tarentelle, 18, propriétaire de cinq parts so- 

ciales ES EN M NN 5 
5. — Mademoiselle Francine Buys, employée, demeurant à 

Schaerbeek, chaussée de Haecht, 581, propriétaire de cinq parts 

sociales  _. . . . 4 , . . . . A : 


(1) Arrêté royal du 15 avril 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1952. - 1re Partie. 


om Et UE) Ou ME DE ‘50 ES DS 
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6. — Monsieur Gaston De Bruyn, chef comptable, demeurant à 
Evere, rue Alphonse Vandenbossche, 7, propriétaire de cinq parts 
SOCIAIES VS RM EE CE GR ES 5 

7. — Monsieur Paul Putseys. employé, demeurant à Forest-Bru- 
xelles, avenue d’Uccle, 42, propriétaire de cinq parts sociales.  . 5 

Total des parts sociales représentées à l’assemblée .  _.  . . 300 


Messieurs Berg en Van Horen sont seuls présents en personne. 


Sont représentés, en vertu de cinq procurations sous seings privés ci- 
annexées : 


La société sous 1 par Monsieur Van Horen. 
Et les autres actionnaires par Monsieur Berg. 


Messieurs Berg et Van Horen, constitués en nom personnel et pour et 
au nom de leurs mandants en assemblée générale extraordinaire des ac- 
tionnaires, exposent : 


Que l’assemblée a été convoquée, par les soins du conseil d’'administra- 
tion pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR : 


1. — Augmentation du capital social à concurrence de deux millions &e 
francs, pour le porter de trois millions âe francs à cinq millions de francs 
par la création de deux cents parts sociales nouvelles de dix mille francs 
à souscrire, séance tenante, en espèces, au pair, par diverses personnes, 
avec libération totale ou partielle. 


2. —_ Modification aux statuts sociaux, changement de la dénomination 
sociale en « Socomotor » et mise en concordance tant avec la décision qui 
aura été prise sur la proposition sous 1’ qu avec la législation du Congo 
Belge en matière de sociétés commerciales. 


3 — Démission d'administrateurs et nominations en remplacement. 


Que le capital social fixé à trois millions de francs est représenté par 
trois cents parts sociales d’une valeur nominale de dix mil'e francs. 


Que, ainsi qu’il résulte de la liste de présence figurant en tête du pro- 
cès-verbal, l'intégralité du capital social est représentée à l’assemblée. 


Et que, dans ces conditions, il n’y a pas lieu de justifier de convocations 
en vue de l’assemblée, laquelle se trouve régulièrement constituée et peut 
délibérer valablement sur son ordre du jour. 


Ensuite Messieurs Berg et Van Horen, à l’unanimité tant de leurs 
voix que de celles de leurs mandants, prennent les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de deux 
millions de francs, pour le porter ainsi de trois mi!lions de francs à cinq 
millions de francs par la création de deux cents parts sociales de dix mille 
francs nouvelles, semblables aux parts sociales préexistantes, jeuissance 
au premier janvier mil neuf cent cinquante-deux, ces parts sociales à 
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souscrire en espèces, au pair, et à libérer de vingt pour cent de leur mon- 
tant. 


L'assemblée décide qu'il n’y a pas lieu de réserver aux actionnaires an- 
ciens un droit de préférence à la souscription des parts sociales nouvelles 
et décide de passer immédiatement à la réalisation de l’augmentation de 


capital par la souscription des parts sociales qui en sont la représenta- 
tion. 


L'assemblée reconnaît avoir connaissance de ce que le montant des frais 
et charges qui incomberont à la société du chef de cette opération s'élève 
approximativement à la somme de trente-cinq mille francs. 


REALISATION DE L'AUGMENTATION DE CAPITAL. 


Et à l'instant le prénommé Monsieur Christian Berg, reconnaissant 
avoir connaissance des statuts de la société et s’obligeant à leur exécu- 
tion, déclare souscrire en espèces et libérer de vingt pour cent de leur 
montant les deux cents parts sociales représentatives de l'augmentation 
de capital comme suit : 


En nom: personnel, cent cinquante parts  .  . . . . . 150 


Pour et au nom et en qualité de portefort de : 


1. — Monsieur Jacques Vin, industriel, domicilié à Uccle, Place 
Guy d’Arezzo, 12, résidant à Costermansville, quarante parts .  . 40 
2. — Madame Cécile Pirenne, sans profession. épouse du pré- 


nommé Monsieur Vin, demeurant avec lui et avec lequel elle est dé- 
clarée être mariée sous le régime de la séparation de biens, cinq 


DAS SC 5 
8. —— Monsieur Jean-Pierre Vin, employé, domicilié à Uccle, Place 

Guy d’Arezzo, 12, résidant à Costermansville, cinq parts . . . 5 
Total correspondant : deux cents parts sociales  . . . . 200 


Et Messieurs Berg et Van Horen, ès-qualités nous requièrent de con- 
stater authentiquerment : 


Que l’augmentation de capital de deux millions de francs est réalisée. 


Que les deux cents parts sociales de dix mille francs qui en sont la re- 
présentation ont été souscrites en espèces au pair et sont ainsi émises, 
libérées de vingt pour cent de leur montant. 


Et que la somme correspondant à cette libération, soit quatre cent 
mille francs, se trouve à la libre disposition de la société. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts sociaux les modifications 
suivantes : / 
Article premier. — La dénomination sociale « Wilford Congo >» qui 


figure au premier alinéa de cet article est remplacée par la dénomination 
« Socomotor. ». 
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Art. deux, — In fine de l’article. il est ajouté un alinéa concu en ces 
termes. 


« Le transfert du siège social, comme celui du siège administratif, sera 
» publié par avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans le bulletin 
» officiel du Congo Belge ou dans 'e Bulletin Administratif du Congo 
» Belge ». 


Art. trois. — Le premier alinéa de cet article sera dorénavant conçu 
comme suit : 


« La durée de la société est fixée à trente ans à compter du quatorze 
» juillet mil neuf cent quarante-huit, date d'autorisation par Arrêté Royal 
» de sa constitution ». 


Art. cinq. — Le texte de cet article sera dorénavant conçu comme suit : 
« Le capital social est fixé à la somme de cinq millions de francs. 


» Il est représenté par cinq cents parts sociales d’une valeur nominale 
» de dix mille francs chacune. 


Art. six. — Le texte de cet article, sauf les deux derniers alinéas main- 
tenus tels quels, est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Aux termes de l'acte constitutif, en date du quatre juin mil neuf cent 
» quarante-huit, le capital a été fixé à la somme de trois millions de francs, 
» représentés par trois cents parts sociales de dix mille francs lesquelles 
» ont été souscrites en espèces par diverses personnes. 


» 2. — Aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale extraordi- 
» naire des actionnaires en date du dix-huit mars mil neuf cent cinquan- 
» te-deux, le capital social a été porté à cinq millions de francs, par la 
» création de deux cents parts sociales nouvelles de dix mille francs, les- 
» quelles ont été également souscrites en espèces par diverses personnes ». 


Art. dit. — Au premier alinéa de cet article, les mots « tenu conformé- 
ment aux prescriptions de l’article quarante-deux » sont remplacés par 
les mots « tenu soit au siège social, soit au siège administratif et conte- 
nant les indications et éléments prévus par l’article quarante-deux ». 


Art. onze. — Au dernier alniéa après les mots « Autorisant la fonda- 
tion de la société » il est inséré les mots « et ultérieurement après la date 
de l’Arrêté Royal autorisant leur création ». 


Art. quarante. — À la suite du texte de cet article il est ajouté le texte 
suivant : 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
» être prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts socia- 
» les représentées à l'assemblée ». 


0 = 
TROISIEME RESOLUTION. 


Démission d’administrateurs et nominations en remplacement. 


L'assemblée, prenant acte de la démission offerte pour raison de con- 
venances personnelles par Messieurs Maurice Wilford, Paul Wilford et 
Georges Bouckaert de leurs fonctions d’administrateurs de la société, ac- 
cepte les démissions dont s’agit; il sera statué sur les décharges à con- 
férer pour l’exercice en cours, lors de l'assemblée générale annuel'e de 
mil neuf cent cinquante-trois. 


L'assemblée appelle aux fonctions d’administrateurs en remplacement 
des administrateurs démissionnaires. 


Monsieur Jacques Vin. 


Madame Cécile Pirenne, épouse de Monsieur Jacques Vin et Madame 
Suzanne Kieling, épouse de Monsieur Christian Berg, tous prénommés. 


Lesquels constitueront, conjointement avec Monsieur Christian Berg, 
le nouveau conseil d'administration de la société, le mandat de tous les 
administrateurs venant à expiration à l’assemblée générale annuelle de 
mil neuf cent cinquante-quatre. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


L'assemblée ratifie la décision prise, en conseil d'administration, de 
transférer le siège administratif de la société de Machelen à Bruxelles- 
Ixelles, chaussée de Waterloo, 538. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A C. I., le 24 mars 1952, vol. 1117, folio 94, c. 
11, quatre rôles. trois renvois. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) DECOCK. 
Pour expédition conforme. 


(signé) P. MULLER-VANISTERBEEXK. 
P. Muller-Vanisterbeek. Notaire. Bruxelles. 


Tr.bunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1° Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Muller- 
Vanisterbeek, Notaire à Bruxelles. 
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Recu quatre francs. N" 8160. 
Bruxelles, le 28 mars 1952. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 mars 1952. 


Le Directeur (signé) Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Heymans, apposée au recto. 


Bruxelles, le 31 mars 1952. 


Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet, 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Koloniën. 
le 10 avril 1952. de 10 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Fondation Symétain pour l’amélio 
Etablissement d'utilité publique sous le 


COMPTES DE 

COMPTES 

À. DEPENSES DEFINITIVES. FRAIS. 

Report au Dépenses de Total au 

1-1-1951 l'exercice 31-12-1951 
Section Administrative ..........................,... 3.761.038,85 1.356.250,55 5.126.289,40 

Section Médico-sociale : 

Féminines domaniale 7.922.555,54 4,934.245,— 12.856.800,54 
MäsSculine ia in ete 1.847.323,60 1.237.598,—  3.084.921,60 
Section Agricole et d'élevage ..................... 2.368.982,—  739.708,— 3.108.690,— 
Section Enseignement ..................... 2.103.167,50 1.561.296,— 3.664.463,50 


Intervention dans Equipement de la Mission 
CEMUBAC au Maniéma ....................... — = = 


Intervention dans achèvement de l'église des 
RR. PP. Blancs à Kamisuku ............... — = _ 


Installation eau potable Quartier : Fondation — sn EE ee 


18.003.067.49 9.838.097,55 27.841.165,04 


B. DISPONIBLE ET SOMMES A RECEVOIR. 
Dépôts à vue et à court terme. 
Portefeuwille-titres. 
Débiteurs divers. 
Caisse d'Epargne et de Prêts pour Indigènes. 
Comptes de Prêts. 


COMPTES 
A. FONDS PROPRES. 


Dotations : 
Dotation initiale (art. 14 des statuts). 
Dotations complémentaires Symétain. 


Revenus de placements temporaires. 


Revenus sur portefeuille. 
Intérêts bancaires. 


Recettes diverses. 
B. DETTES ENVERS LES TIERS. 
Créditeurs divers. 


Caisse d'Epargne et de Prêts pour Indigènes. 
Comptes d'Epargne. 


ARRETE PAR LE CONSEIL D'ADMINIST 
Certifié € 
Bruxelles, le 15 


Le Secrétaire-Trésorier, 
Louis ORTS. 
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ration du bien-être des indigènes 
régime du décret du 19 juillet 1926. 


L'EXERCICE 1951. 
DEBITEURS. 
IMMORBILISATIONS. TOTAUX. 

Report au | | Dépenses de Total ann Report au Dépenses de au 
1-1-1951 l’exercice 31-12-1951 1-1-1951 l'exercice 31-12-1951 
1.726.430, _— 25.503,—  1.751.933,—  5.487.468,85  1.390.753,55  6.878.222,40 
5.219.523,20  1.596.201,—  6.815.72420 13.142.078,74  6.530.446— 19.672.524 ,74 
5.001.111,15  1.501.486,— 6.502.597,15  6.848.434,75  2.739.084— 9.587.518,75 
4.121.186,50  2.260.566,— 6.381.752,50  6.490.168,50 3.000.274 —-  9.490.442,50 
7.050.002,— 3.451.335,—  10.501.337,— 9.153 169,50 5.012.631—  14.165.800,50 
1.280.748,40 — 1.280.748,40  1.280.748,40 — 1.280.748,40 
1.722.102 — — 1.722.102,—  1.722.102,— — 1.722.102, — 

810.882,— 59.408,— 870.290,— 810.882, — 59.408,— 870.290,— 


26.931.985,25 


8.894499 — 35.826.484.25 44.935.052,74 


CREDITEURS. 


Report au 
1-1-51 
467.7717,15 
348.182,75 


50.000.000, — 
60.000.000, — 


Revenus de Total au 
l'exercice 31-12-1951 
175.000 ,— 642.777,15 
113.448,75 461.631,50 
288.448,75 1.104.408,65 


_815.959,90 


RATION EN SEANCE DU 10 AVRIL 1952. 


onforme 
avril 1952. 


Le Président, 
Henri DEPAGE. 


18.732.596,55 


On 


86.410.426,99 
11.890.960,— 
309.424, — 
92,710, -— 


Total . 


110.000.000,— 


1.104.408,65 
32.078,08 


837.048,55 
397.625, — 


Total . 


. 63.667.649,29 


K 
48.703.510,99 


. 112.371.160,28 


111.136.486,73 


1.234.673,55 
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Fondation Symétain pour l’amélioration du bien-être des indigènes 


Etablissement d’utilité publique sous le régime du décret du 19 juillet 1926. 


BUDGET DE L'EXERCICE 1952. 


DEPENSES 
sous déduction 
des subsides et recettes escomptables 


de Frais d'Immobilisation Totales 
Frs. Frs. Frs. 
I. Section Administrative . 1.333.300, — 50.500,— 1.383.800, — 


II. Section sociale : 


A. Service médico-social 
féminin .._ . ….. . … 6.497.400,— 1.823.740,—  8.321.140,— 


B. Service social masculin 1.016.900,—- 1.278.000,—  2.294.900,— 


III. Section agricole et élevage 702.600, —— 1.640.030,— 2.342.630,— 


IV. Section enseignement . . 1.530.264,— 62.265,— 1.592.529, — 
V. [Intervention dans paysan- 
nat Nord-Elila. . . . . 258.500,— 40.500,— 299,000,— 
VI. Divers . . . . . . . — 219.252,— 219.252, — 
11.338.964,— 5.114.287,— 16.453.251, — 
À déduire : 
Recettes diverses . . . 753.160, — 753.160, — 
10.585.804,/— 5.114.287, — 15.700.091, — 
Réserve pour imprévus . 1.200.000,— 
Total général . . . . . 16.900.091, — 


Certifié conforme. 
Bruxelles, le 15 avril 1952. 
Le Secrétaire-Trésorier, 
Louis ORTS. 


Le Président, 
Henri DEPAGE. 
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CONGO-KIVU 
Société congolaise à responsabilité iimitée 
à Léopoldville. 
Siège administratif à Bruxelles, rue Montoyer, 4. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux. 
Le vingt-cinq mars à onze heures et demie. 
Par devant Maître Guy Mourlon Beernaert, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie à Bruxelles, rue Montoyer n° 4, au siège administratif, l’as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise 
à responsabilité limitée « Congo Kivu » dont le siège est à Léopoidville, 
constituée sous la dénomination sociale de « Entreprises Congolaises » 
(Entrepon), suivant acte reçu par le notaire Paul Dubost à Bruxelles, ie 
sept février mil neuf cent vingt-huit, autorisée par arrêté royal du vingt 
avril mil neuf cent vingt-huit et dont les Statuts ont été publies à l'annexe 
du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mai suivant et aux 
annexes du « Moniteur Belge » du vingt-quatre mai suivant sous le 
n° 7769, dont le capital a été augmenté et les statuts modifiés par l’assem- 
blée générale extraordinaire suivant procès-verbal, dressé par le dit notaire 
Dubost, le vingt et un novembre mil neuf cent vingt-huit, approuvé par 
arrêté royal du vingt-six janvier mil neuf cent vingt-neuf, publié au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze février mil neuf cent vingt- 
neuf et aux annexes du « Moniteur Belge » du premier janvier mil neuf 
cent vingt-neuf n° 17, dont le capital a été réduit et les statuts modifiés par 
assemblée générale extraordinaire, suivant procès-verbal dressé par le 
notaire Guy Mourlon Beernaert soussigné, le dix-huit février mil neuf 
cent quarante-six, approuvé par arrêté royal du trente et un mai suivant, 
et publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze juin suivant 
et aux annexes du « Moniteur Belge » des deux:trois septembre mil neuf 
cent quarante-six n° 17.481, dont la dénomination sociale et les statuts ont 
été modifiés et le capital augmenté suivant procès-verbal, dressé par le 
notaire Mourlon Beernaert susdit, le quatorze mai mil neuf cent quarante- 
six approuvé par arrêté royal du vingt-quatre juillet mil neuf cent qua- 
rante-six et publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze août 
suivant et aux annexes du « Moniteur Belge » du deux/trois septembre 
suivant sous le n° 17.483 et dont les statuts ont été modifiés suivant 
procès-verbal dressé par le dit notaire Mourlon Beernaert le vingt-cinq 
janvier mil neuf cent cinquante, approuvé par arrêté royal du quatre avril 
mil neuf cent cinquante et publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du quinze mai suivant et aux annexes du « Moniteur Belge » du vingt-cinq 
mai suivant n° 12.195, dont les statuts ont été modifiés pour la dernière 
fois suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire dressé par 
le dit notaire Guy Mourlon Beernaert, le dix octobre mil neuf cent cin- 
quante, approuvé par arrêté du Prince Royal du treize ncvembre suivant, 
publié au dit bulletin le quinze décembre suivani et dites annexes le six 
décembre mil neuf cent cinquante sous le n° 25.163. 
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Sont ici présents ou représentés, les actionnaires figurant à la liste de 
présence ci-annexée et qui sont propriétaires du nombre d'actions indiqué 
sur la dite liste. 


Les procurations sous-seing privé mentionnées dans le dit document 
demeureront ci-annexées pour être enregistrées en même temps que les 
présentes. 


La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Arsèné de Launoit. 


Monsieur le Président désigne pour remplir les fonctions de secrétaire 
Monsieur Georges, Alphonse-Marie Couvreur, sous-directeur de société à 
Forest, avenue du Roi, 201. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Eich et Dawans. 
Monsieur le Président expose : 
1) Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


a) Supprimer les alinéas 5 et 6 de l’article 5 des statuts, pour les rem- 
placer par le texte suivant : 


« Les nouvelles actions émises contre espèce devront être offertes par 
» préférence, tant à titre réductible, qu’à titre irréductible, aux anciens 
» actionnaires, au prorata du nombre de titres appartenant à chacun 
» d'eux. » 


b) Supprimer l'alinéa 1 de l’article 27 des statuts pour le remplacer par 
le texte suivant : 


« Les assemblées générales des actionnaires se réunissent aux jiieu et 
» heure qui seront expressément désignés dans la convocation, sauf le cas 
» de force majeure, ces assemblées se tiendront en Belgique. » 


c) Supprimer le texte de l’article 30 pour le remplacer par le suivant : 


« Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre 
du jour et sont faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours 
d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée, dans le « Bulletin 
Officiel du Congo Belge », et, sauf le cas de force majeure, dans le « Mo- 
niteur Belge » et dans un journal de Bruxelles. » 


Y & Sd  Y 


2) Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article 30 des statuts, par des annonces insérées dans : 


a) Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » des sept et seize mars dernier. 
b) « Moniteur Belge » des sept et seize mars dernier. 


c) L’ « Informateur Economique et Financier » des sept et quinze seize 
mars dernier. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux. | 


3) Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires ici pré- 
sents ou représentés se sont conformés à l’article 28 des statuts sociaux. 


4) Que le capital social est représenté par quarante-cinq mille actions 
sans désignation de valeur. 
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Que sur ces quarante-cinq mille actions, la présente assemblée en réunit 
vingt-deux mille cinq cent trente-sept, soit plus de la moitié des titres 
émis. 

Que l'assemblée est donc régulièrement constituée, qu’elle peut vaiable- 
ment délibérer sur les modifications aux statuts figurant à son ordre du 
jour et que ses décisions seront obligatoires pour tous, si elles réunissent 
les trois/quarts des voix. 


Ces faits constatés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci aborde 
l’ordre du jour et après délibérations prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer les alinéas 5 et 6 de l’article 5 des 
Statuts pour les remplacer par le texte suivant : 


« Les nouvelles actions émises contre espèces devront être offertes par 
» préférence, tant à titre réductible qu’à titre irréductible, aux anciens 
» actionnaires, au prorata du nombre de titres appartenant à chacun 
» d'eux. » 


En conséquence, l’alinéa 8, inchangé, deviendra l’alinéa 7 de cet article 5 
des statuts. 


Cette décision a été prise à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer l’alinéa premier de l’article 27 des 
statuts sociaux pour le remplacer par le texte suivant : 


« Les assemblées générales des actionnaires se réunissent aux lieu et 
» heure qui seront expressément désignés dans la convocation, sauf le cas 
» de force majeure, ces assemblées se tiendront en Belgique. » 


Cette décision a été prise à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier le texte de l’articie 30 des statuts comme 
suit : 


« Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre 
» du jour et sont faites par des annonces insérées deux fois, a huit jours 
» d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée, dans le « Bulletin 
» Officiel du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure, dans le « Mo- 
» niteur Belge » et dans un Journal de Bruxelles. » 


Cette décision a été prise à l’unanimité des voix. 

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée à midi. 
DONT PROCES-VERBAL. 

Fait et dressé à Bruxelles, aux lieu et date que dessus. 


Lecture faite les membres du bureau et de l’assemblée ont signé avec 
le notaire. 
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(signé) À. de Launoit, Couvreur, Dawans, Eich, Mourlon Beernaert. 


Enregistré à Bruxelles, 4“ bureau A. C., le 26 mars 1952, volume 211, 
folio 21, case 10, trois rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (s.) Graas. 


ANNEXE — CONGO-KIVU. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
4, rue Montoyer, Bruxelles. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 25 MARS 1952. 
LISTE DE PRESENCE. 


pren a — —_—_———— — de Cum 4 enm 


| Nombre Nombre Procur. 


Déposants. de | de en date | Signatures 
titres | voix du 


Cie Financière et Industrielle | 
«Cofinindus» société anonyme, 12 mars A. 
71, rue Royale à Pruxelies. 21.800 9.000 1952 ; de Launoit. 
| | 


Mr Eich, Gustave, Herman, Lu- 
cien, docteur en droit, 35, rue 


André Van Hasselt à Bruxelles 1 1 Eich. 
Mr Naveau, Maurice, industriel, 

Château de Brâ à Brâ sur : 15 mars 

Lienne. 600 600 1952 Eich. 
Mr Dawans, Adrien, inaustriel, 

231, rue Saint Laurent à Liège 25 25 Dawans. 
Mr Moreau, Gaston, administra- 

teur de sociétés, 135, boulevard 

Maurice Lemonnier à Bruxelles 1 1 G. Moreau. 
Mr le Baron Louis, Antoine, Fé- 

lix, Marie, Ghislain de Woel- 

mont, administrateur de so- 

ciétés, 117, bd Louis Schmidt Bon L. de 

à Bruxelles 4. 60 60 Woelmont. 

. Mr André, Henri, Emile Matthys- 
sen, administrateur de société, | | A. 
à Monte Carlo, 6 his,bd d'Italie : 50 50 Matthyssen. 


| 22.537 | 9.737 
| A RE 
Le Président (signé) de Launoit — Les scrutateurs (signé) Dawans — 


Eich. Le Secrétaire (signé) Couvreur. 


Le notaire (signé) Mourlon Beernaert. 
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Enregistre à Bruxelles, 4" bureau A. C., ie 26 mars 1952, volurne 26, 
folio 26, case 10, un rôle sans renvoi. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Graas. 
Pour copie conforme : 


Vu par nous: Jean Huybrecht, Président du Tribunal de 1” Instance 
séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître Mourlon 
Beernaert. 


Recu : quatre francs - n° 8371. 
Bruxelles, le 19 avril 1952. 
(signé) Huybrecht. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Jean Huyÿbrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 avril 1952. 


Le Directeur (signé) H. Heymans. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Heymans apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 avril 1952. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : quarante francs. 


ES es 


Compagnie de l'Uele 
Société congolaise à responsabilité jimitée 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : 12, place de Louvain à Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles 46.091. 


Constituée par acte notarié par devant Maitre J. P. Englebert. notaire à 
Bruxelles, le 11 octobre 1928, publié aux annexes du « Moniteur Belge » 
le 1° novembre 1928, sous les numéros 14.439 et 14440. 


Statuts modifiés le 23 août 1929, publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » du 13 septembre 1929, sous le n° 14.238, le 10 septembre 1934 
publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 27 octobre 1934, sous le 
n°” 13.583; le 29 mai 1935, publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 
17-18 juin 1935, sous le n° 9.450 et les 26 octobre 1936 et 16 novembre 1936. 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 février 1937. 


Autorisée par arrêté royal du 9 mars 1929. 
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Statuts modifiés par arrêté royal du 8 octobre 1929, publiés aux annexes 
du « Bulletin Officiel du Congo Belge », respectivement les 15 avril et 
15 novembre 1929. Modifications approuvées par arrêté royal du 2 janvier 
1937. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles et Matériel ........... fr.  4.045.885,52 
PARTONS 22e ee D ee 3.923.540,33 
7.969.425,85 
Amortissements : 
Antérieurs 4:12 3.444.650, — 
de l'exercice .… 796.950, — 
——  4,241.600,— 
—— 3727.825,85 
Disponible : 
Caisse ét Banques ea ee nue à 3.088.512,09 
Kéalisable : 
POTLÉICUNIS Si une nr. _— 37.200, — 
Produits divers - Débiteurs RS 3.459.552,10 


——  3.496.752,10 


Pour ordre : 


Cautionnements ne ceuueeeu de curedrurnes mémoire 


Fr. 10.313.090,04 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital : 
4.000 act. de capital fr. 2.000.000, — 


920act: privilépiées. 22:20 230.000,— 
4.000 parts de fondateur ............. Mémoire 
Reserve lépale ::24..mammens. ns 223.000, — 


Fonds de prévision pour éventualités diverses  2.127.666,06 


4.580.666,06 
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Exigible : 
Sans garanties  - 962.947,06 
Dividendes à payer 389.609.08 


Prévision fiscale a .. 1.527.952, — 


2.880.508,14 
Pour ordre : 


Déposants et cautionnements .............  . |émoire 


Profits et Pertes : 


Bénéfice ru ee un ue. 2.851.915,84 
Fr. 10.313.090,04 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT 
Frais généraux et divers .…...... tes à nue fr. 510.539,40 
Amortissements SE 796.950, —- 
Prévision fiscale PR 750.000,— 
Bénéfice net 2 D 2.851.915,24 
Fr. 4.909.405,24 
CREDIT. 
Bénéfice d'exploitation a fr.  4.909.405,24 


LT 


COMPTE DE REPARTITION DES BENEFICES. 


Intérêts aux actions privilégiées .……......... fr. 11.500,— 
le" dividende aux actions : de capital, privilégiées 133.800, — 
15 % au Conseil Général A enN m : 406.000, — 
5 % à la Direction d'Afrique _ 135.332, — 
Solde : 
60 % actions de capital Poe cut 530.602, — 
DIIVIIePIES.. nm ai 61.019,— 
—————— 591.621,— 
40 % aux parts de fondateur a 394,414,— 
Au fonds de prévision PR D Cd 0e 1.179.248,84 


Fr. 2.851.915,84 
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COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL. 


M. Paul Gérard, administrateur de sociétés, 73, rue Fernand Neuray, 
1xelles-Bruxelles, Président. 


M. le Baron de Steenhault de Waerbeek, banquier, rue Linde, Vollezeele 
Administrateur-délégué. 


M. Théodore Otsolig, ingénieur-agronome, c/o Société des Plantetions 
de Demnia (Dembia, par Buta - Uélé - Congo Belge), Administrateur. 


M. Pierre de Schlippe, ingénieur Gx., (Yambio - Soudan Egyptien), 
Administrateur. 


M. Victor Lathouwers, docteur en sciences, 125, avenue de Broqueville, 
Woluwe-Saint-Lambert (Bruxelles), Administrateur. ; 


Me V'e Aug. Schepens, rentière, 1, chaussée de Ghistelle, SaintAndré- 
lez-Bruges, Administrateur. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, 64, rue Stan- 
ley, Uccle-Bruxelles. Commissaire. 


M. Louis Steinmann, armateur, 9. Schuttershofstraat, Anvers, Commis- 
saire. 
Situation du capital : entièrement libéré. 


L'assemblée du 17 mars 1952 a approuve à l’unanimité les comptes 
arrêtés au 30 septembre 1951, donné décharge aux administrateurs et com- 
missaires et réélu le Baron de Steenhault et Mr. Louis Steinmann, respec- 
tivement administrateur et commissaire. 


Les dividendes suivants sont payables à partir du 20 mars 1951 : 


aux actions de capital n° 5 Frs. 135,— net. 
aux actions privilégiées n° 5 Frs. 77,875 net. 
aux parts de fondateur r" 4 Frs. 81,841 net. 


Pour copie conforme : 


L’administrateur-délégué, 
Baron de STEENHAULT. 


ae. — + 
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Fédération d'Entreprises Industrielles 
Société congoluise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Albertville. 

Siège administratif : 33, rue du Congrès, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n°” 144. 


NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 23 avril 1952. 


L'assemblée élit en qualité d'administrateur Mr. Pierre François WIT- 
MEUR. Son mandat expirera après l’assemblée générale ordinaire de 1957. 


L'assemblée réélit en qualité d’administrateurs MM. Guy de la RO- 
CHETTE et Robert HAERENS, administrateurs sortants et rééligibles. 
Leur mandat expirera après l’assemblée générale ordinaire de 1957. 


L'assemblée réélit en qualité de commissaire Mr. Gaston COCKAERTS 
dont le mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1954. 


Bruxelles, le 24 avril 1952. 


Un administrateur, Un administrateur, 
E. TYDGADT. J. van den BERCH van HEEMSTEDE. 


Fédération d'Entreprises Industrielles 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Albertville. 

Siège administratif : 33, rue du Congres, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 144. 


Constituée suivant acte du notaire Albert Raucq à Bruxelles, du 6 avril 
1949, statuts approuvés par arrêté royal en date du 15 mai 1949, publiés 
aux annexes du « Moniteur Belge » du 25 juin 1949, n° 13.917 et du « Bul- 
letin Officiel » du 15 juillet 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 23 avril 1952. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
MOBID@E 2 a er. 61.599,40 
Disponible : | 
Banquiers c/libres .…... .. .......... 4169.776,64 
Banquiers c/bloqués .... .. -…. 57.915,74 | 
—— 4,227.592,38 
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Réalisable : 
Portefeuille titres 


Portefeuille attributions compensatoires 


Portefeuille en nantissement . ES 


Indemnité de naticnalisation française . . 


Débiteurs divers 


Comptes débiteurs : 


Versements restant à effectuer s'’titres … 


Titres déposés pour compte de tiers …..….......  .….. 


Divers 


Comptes d'ordre : 


Garantie pour compte de tiers …..….…..... 


Dépôts statutaires 


PASSIF". 


Dettes de la société envers elle-même : 


CAPDIAR ES ne 
représenté par 60.000 actions de V. N. 1.000 fr 


Réserve légale . 


Réserve spéciale 


Fonds de prévoyance .…... …....... … . 


Réserves immunisSées .. ….. ..…….….…… cu de 


Dettes avec garanties : 


Banquiers 


Dettes sans garanties : 
Prévision fiscale .. ....………. 


Créditeurs divers | 


Comptes crediteurs : 


Revenus étrangers bloqués et non transfé- 
rables 


Versements restant à effectuer sur titres … | 


a ec abate pe de Ne de na ne du due nee a ue bee ae de de dei duc ed MC en DORE D Bee pie ep a do a LÉ EE e 


S. 


3.836.102,50 


74.300.235,56 
1.118.176,00 
59.135.284,00 
— — 134,553.695,56 
1.486.075,30 
6.113.489,25 
10.223.769,75 
782.703,00 
_ 64.422,50 
25.000.000,00 
—_—— 420.000,00 
Fr. 182.933.447,14 


. fr. 60.000.000,00 


6.000.000,00 
15.685.673,87 


12.085.963,30 
————  33.771.637,17 


4.116.610,34 
31.714.362,00 


2.394.539,05 


6.230.641,55 


28.830,54 
10.223.769,75 


————— 


10.252.600,29 


Comptes d'ordre : 


Engagements pour compte de tiers 


Déposants statutaires 


Profits et Pertes: 


Solde créditeur . … …..… ES . A 


25.000.000,00 
420.000,00 


11.427.595,79 


Fr.  182.933.447,14 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
DÉS fr.  1.635.720,25 
Frais généraux .…........... in SR  . 1.070.217,92 
A MOLUHSSeMENT Sn na da nn 7.952,20 
Perte sur change _—_—. SE : 50,22 
Solde crédit@ur ........... ceux au 11.427.595,79 


Fr. 14.141.536,38 


CREDIT. 
Repert de l'exercice précédent A fr 3.652.811,87 
Intérêts créditeurs 486.619,20 
Revenus du portefeuille en A to.  . 9.177.652,13 
Bénéfice sur réalisation de titres ........ 74.961,98 
NS 749.491,20 
Fr. 14.141.536,38 


REPARTITION DU BENEFICE : 


Premier dividende de 6 % 
Excédent 


A déduire : 


Report de l'exercice précédent ..….........…. 


dan et hd eee Ua a tenue. cena ee lens, EE Rte ee nee nee nee ER A Pre ten ee PE Er 


11.427.595,79 frs. 


D a ue. … fr.  3.600.900,00 


7.827.595,79 


3.652.811,87 


4,174.783,92 
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5 % au conseil d'administration et au collège 


des commissaires Cr n . 208.739.20 

5 % au comité de direction ….......... 208.739,19 
———— 417.478,39 
Deuxième dividende de 3 % .. ou 0. 1.800.000,00 
A TeDODIET de ie are a 0e 9.610.117,40 


Fr. 11.427.595,79 


——_—— 
—…— ————— 


Situation du capital au 23 avril 1952. 
Versements effectués fr.  60.000.000,00 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Jacques Grazia, industriel, Manoir Tudor, Drève de la Meute, à 
Waterloo, Président. 


M. le Baron Edouard Empain, industriel, 72, avenue Franklin Roosevelt, 
Bruxelles, Vice-Président. 


M. Jean van den Berch van Heemstede, licencié en sciences financières, 
115, avenue Louise, Bruxelles, Administrateur-directeur. 


M. Guy de la Rochette, ingénieur, 13, rue Raynouard, à Paris, Adminis- 
trateur. 


M. Robert Haerens, ingénieur civil, 384, avenue Brugmann, à Bruxelies, 
Administrateur. 


M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, à Bruxelles. Ad- 
ministrateur. 


M. Henri Marchal, ingénieur civil des mines, 39, rue Dautzenberg, Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. Ernest Tydgadt, docteur en droit, 45, square Ambiorix, à Bruxelles, 
Administrateur. | 


M. Gaston Cockaerts, sous-directeur de banque, 37, rue Victor Lefèvre, 
a Bruxelles 3., Commissaire. 


M. Arille Descamps, comptable, 62, avenue Parmentier, Woluwe-Saint- 
Pierre, Commissaire. | 


Un administrateur, L’administrateur-directeur, 
M. LEFRANC. J. van den BERCH van HEEMSTEDE. 
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Immobilière Belgo-Coloniale 
Société congolaise par actions à responsahilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le quatre avrii. 
Par devant Maître Paul Ectors, notaire à Bruxelles. 


S'est tenue au siège administratif, 4, place de Jamblinne de Meux à 
Schaerbeek, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Immobilière Belgo 
Coloniale » ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) constituée 
par acte du notaire soussigné en date du sept avril mil neuf cent trente- 
sept, autorisée par arrêté royal du vingt et un mai mil neuf cent trente- 
sept et dont les statuts ont été publiés au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du quinze juin mil neuf cent trente-sept. Statuts modifiés par 
acte du notaire soussigné en date du trois septembre mil neuf cent qua- 
rante-sept, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze novem- 
bre même année. 


I] résulte de la liste des présences reproduite en fin du présent procès- 
verbal que : 


Sont présents ou représentés six actionnaires représentant dix-huit 
mille treize parts sociales sur les vingt mille parts sociales existantes. 


La séance est ouverte à dix heures sous la présidence de M. Jean Charles 
Buzon, ci-après qualifié. 


Est nommé secrétaire : M. Lucien Soenen, qui accepte, qualifié ci-après. 


Sont nommés scrutateurs : M. Freddy Van Gheluwe et M. Josse Van 
Roy, tous deux ci-après qualifiés qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée à été convoquée à ces jour, heure et 
endroit par avis insérés cette année dans les journaux suivants, dont les 
numéros justificatifs sont déposés sur le bureau : 


Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » des dix-huit et vingt-six mars. 
Le « Moniteur Belge » des dix-sept/dix-huit et vingt-six mars. 


L’ « Echo de Ja Bourse » des dix-huit et vingt-six mars. 


II. — Que l’ordre du jour porte : 


l° Augmentation du capital social de sept millions de francs à dix mil- 
lions cinq cent mille francs par la création et l'émission contre espèces 
au prix de trois cent cinquante francs l’une, de dix mille parts sociales 


(1) Arrêté royal du 24 avril. 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 mai 1952. — 1'° Partie, - 
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nouvelles sans désignation de valeur, identiques aux anciennes et jouissant 
des mêmes droits à compter du premier juillet mil neuf cent cinquante- 
deux. 


2° Souscription contre espèces au prix de trois cent cinquante francs 
l’une, avec libération immédiate de vingt pour cent soit septante francs 
par part sociale, de dix mille parts sociales nouvelles par une ou plusieurs 
personnes à charge pour elles de les offrir en vente par préférence aux 
propriétaires de titres anciens, au même prix de trois cent cinquante 
francs par titre majoré de trente-cinq francs par titre pour frais, le sup- 
plément éventuel étant à charge de la société et ce, à titre irréductible 
dans la proportion d’une part sociale nouvelle pour deux parts sociales 
anciennes et à titre réductible pour les parts sociales non absorbées par 
l'exercice du droit de souscription irréductible. 


3° Mise en concordance des statuts avec les décisions prises. 


4" Modifications aux statuts. 


Article 2. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 
« Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 


» Le siège administratif est fixé à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toute l’agglomération bruxelloise. 


» Par simple décision du conseil d'administration, le siège social pourra 
être transféré en toute autre localité du Congo Belge et le siège adminis- 
tratif en toute autre localité de la Belgique ou du Congo Belge. 


» En cas d'occupation du territoire belge, le siège administratif sera, de 
plein droit, transféré au siège social, sauf décision autre du conseil d’admi- 
nistration prise en dehors du territoire soumis à l'occupant. 


» Le transfert du siège social, comme celui du siège administratif, sera 
publié par avis insérés, sauf cas de force majeure, dans le « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » ou dans le «Bulletin Administratif du Congo Belge». 


» La société peut établir partout où elle le jugera utile, par simple 
décision du conseil d'administration, des succursales, agences et bureaux. » 


Article 3. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 


« La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours 
à dater de l’arrêté royal d'autorisation. 


» Elle pourra être prorogée au-delà de ce terme sous réserve d’autori- 
sation par arrêté royal comme elle pourra être dissoute anticipativement. 


» Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée.» 


Article 6. — Ajouter la phrase suivante en fin du dernier alinéa exis- 
tant : « Elles ont été entièrement libérées dans la suite ». 


Article 7. — Modifier le dernier alinéa comme suit : 


« L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires ayant à se pro- 
noncer sur une augmentation de capital réservera aux actionnaires un 
droit de preférence pour la souscription des parts sociales nouvelles. » 
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Article 9. — Intercaler l'alinéa suivant entre le premier et le second 
alinéa. 


« Il est tenu soit au siège social, soit au siège administratif de la société, 
un registre des parts sociales nominatives contenant les indications pré- 
vues par l’article quarante-deux de la loi belge sur les sociétés commer- 
ciales. 


» La propriété de la part sociale nominative s'établit par une inscrip- 
tion sur ce registre. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés 
aux propriétaires de parts sociales. Ils sont signés par deux administra- 
teurs, l’une des signatures pouvant être remplacée par une grifte. La 
cession des titres nominatifs se fait dans les conditions prescrites par 
l’article quarante-trois des lois belges coordcnnées sur les sociétés com- 
merciales. » 


Remplacer au second alinéa existant les mots : « Dès ce moment elles...» 
par les mots « Les parts sociales nominatives entièrement libérées. ». 


Remplacer le quatrième alinéa existant par: « Les cessions de parts 
sociales ne sont valables qu’à dater de l’arrêté royal autorisant leur créa- 
tion ». 


Article 25. — Remplacer au deuxième alinéa les mots « le premier mer- 
credi du mois de juin de chaque année à onze heures... » par les mots « le 
troisième mercredi du mois de mars de chaque année à dix heures. ». 


Article 26. -- Remplacer le texte du premier alinéa par le texte suivant: 


« Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des 
annonces paraissant huit jours avant l’assemblée dans les annexes du 
« Moniteur Belge », du « Bulletin Officiel du Congo Belge » et dans un 
journal de Bruxelles. En cas d'occupation du territoire belge, ces annonces 
paraîtront aux annexes du « Bulletin Administratif du Congo Beige et 
dans un journal du Congo Belge. » 


Article 36. — Ajouter en fin du deuxième alinéa les mots « ou dans le 
« Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Article 39. — Ajouter les deux alinéas suivants au début de cet article : 
« En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d'administration 
est tenu de provoquer la réunion de l’assemblée générale à l’effet de 
statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de dissoudre anticipativement 
la société. 


» Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution 
pourra être prononcée par les propriétaires de parts sociales possédant le 
quart des voix valablement émises à l’assemblée. » 


Suppression du chapitre VIII: « Dispositions transitoires », articles 42, 
43 et 44. 


III. — Que les actionnaires présents et représentés se sont conformés 
aux statuts sociaux et que chaque part sociale donne droit à une voix sauf 
restrictions légales ou statutaires. 


IV. — Que l’assemblée réunissant plus de la moitié des parts sociales 
existantes, elle est apte à délibérer sur tous les objets figurant à son ordre 
du jour. 
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Cet exposé fait et reconnu par l’assemblée, celle-ci après délibération 
décide succéssivement : 


PREMIERE RESOLUTION. 


D'’augmenter le capital social à concurrence de trois millions cinq cent 
mille francs pour le porter de sept millions de francs à aix millions cinq 
cent mille francs par la création et l’émission contre espèces au prix de 
trois cent cinquante francs l’une, de dix mille parts sociales nouvelles sans 
désignation de valeur, identiques aux anciennes et jouissant des mêmes 
droits à compter du premier juillet mil neuf cent cinquante-deux. 


Ces parts sociales nouvelles pourront être souscrites contre espèces au 
prix de trois cent cinquante francs par une ou plusieurs personnes à 
charge pour ces dernières de les offrir en vente, par préférence aux pro- 
priétaires de titres anciens de la société au prix de trois cent cinquante 
francs majoré de trente-cinq francs par titre pour frais, le supplément 
éventuel étant à charge de la société, durant un délai de quinze jours et 
au plus tard dans les trois mois de la réalisation de la condition suspensive 
dont question ci-après, dans la propertion irréductible d’une part sociale 
nouvelle pour deux parts sociales anciennes. 


Les titres non souscrits à titre irréductible seront offerts aux praprié- 
taires de parts sociales anciennes, à titre réductible, au même prix et 
dans les proportions à déterminer par le conseil d'administration de la 
société. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est ici intervenue la Mutuelle Belgo-Coloniale, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, dûment représentée conformé- 
ment à ses statuts, par deux administrateurs MM. Gustave Jonas et Freddy 
Van Gheluwe, tous deux ci-après nommés, lesquels es qualité qu'ils 
agissent ont déclaré souscrire contre espèces, au prix de trois cent cin- 
quante francs l’une, les dix mille parts sociales con la création et l’émis- 
sion viennent d’ être décidées. 


S'engageant la Mutuelle Belgo-Coloniale à offrir les dites dix mille 
parts sociales nouvelles aux propriétaires de parts sociales anciennes dans 
la proportion irréductible d’une part sociale nouvelle pour deux titres 
anciens, au prix de trois cent cinquante francs l’une plus trente-cinq 
francs pour frais, le supplément éventuel étant à charge de la société, 
durant un delai de quinze jours et au plus tard dans les trois mois de Ia 
réalisation de la condition suspensive dont question ci-après et d'offrir à 
titre réductible les titres non souscrits à titre irréductible au même prix 
et dans les proportions à déterminer par le conseil d'administration de la 
société. 

Ensuite l’assemblée et les intervenants déclarent, reconnaissent et nous 
requièrent d’acter que les dix mille parts sociales nouvelles dont la créa- 
tion et l’émission viennent d’être décidées, ont toutes été souscriles et 
libérées de vingt pour cent en espèces à raison de septante francs par 
part sociale, ensemble sept cent mille francs qui se trouvent dès à présent 
à la libre disposition de la société dans la caisse sociale, le solde étant à 
verser la veille de la mise en souscription publique. 


=: 1080 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de mettre les statuts sociaux en concordance avec 
les décisions prises et de les modifier comme suit : 


Article 2. — Cet article est désormais rédigé comme suit : 
« Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 


» Le siège administratif est fixé à Bruxelles, cette expression comnre- 
nant toute l’agglomération bruxelloise. 


» Par simple décision du conseil d'administration, le siège social pourra 
être transféré en toute autre localité du Congo Belge et le siège adminis- 
tratif en toute autre localité de la Belgique ou du Congo Belge. 


» En cas d'occupation du territoire belge, le siège aûministratif sera 
de plein droit transféré au siège social, sauf décision autre du conseil 
d'administration prise en dehors du territoire soumis à l’occupant. 


» Le transfert du siège social, comme celui du siège administratif, sera 
publié par avis inséré sauf Je cas de force majeure, dans le « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » ou dans le « Bulletin Administratif du Congo 
Belge ». 


» La société peut établir partout où elle le jugera utile, par simple 
décision du conseil d'administration des succursales, agences et bureaux. » 


Article 3. -- Cet article est désormais rédigé comme suit : 


« La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours 
à dater de l’arrêté royal d'autorisation. 


» Elle pourra être prorogée au-delà de ce terme sous réserve d’éutori- 
sation par arrêté royal comme elle pourra être dissoute anticipativement. 


» Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée.» 


Article 5. — Cet article est désormais rédigé comme suit : 


« Le capital social est fixé à la somme de dix millions cinq cent mille 
francs, représenté par trente mille parts sociales sans désignation de 
valeur et jouissant toutes des mêmes droits. » 


Article 6. — La phrase suivante est ajoutée en fin du dernier alinéa 
existant : 


« Elles ont été entièrement libérées dans la suite. » 
L’alinéa ci-après est ajouté en fin de cet article : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du quatre avril 
mil neuf cent cinquante-deux, le capital primitivement fixé à sept mil- 
lions de francs, a été porté à dix millions cinq cent mille francs par la 
création et l'émission contre espèces au prix de trois cent cinquante 
francs i’une, de dix mille parts sociales nouvelles sans désignation de 
valeur, identiques aux anciennes. Ces parts sociales furent souscrites con- 
tre espèces et libérées de vingt pour cent. » 


Article 7. — Le dernier alinéa est modifié comme suit : 


« L'assemblée générale extraordinaire des acticnnaires ayant à se pro- 
noncer sur une augmentation de capital, réservera aux actionnaires un 
droit de préférence pour la souscription des parts sociales nouvelles. » 
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Article 9. — L'alinéa suivant est intercalé entre le premier et le second 
alinéa : 


« Il est tenu soit au siège social, soit au siège administratif de la 
société, un registre des parts sociales nominatives contenant les indications 
prévues par l’article quarante-deux de la loi belge sur les sociétés com- 
merciales. 


La propriété de la part sociale nominative s'établit par une inscription 
sur ce registre. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés 
aux propriétaires de parts sociales. Ils sont signés par deux administra- 
teurs, l’une des signatures pouvant être remplacée par un griffe. La ces- 
sion des titres nominatifs se fait dans ies conditions prescrites par l’article 
quarante-irois des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. » 


Au second alinéa existant les mots « Dès ce moment elles. » sont rem- 
placés par les mots « Les parts sociales nominatives entièrement lihé- 
rées.. ». 


Le quatrième alinéa existant est remplacé par : 


« Les cessions de parts sociales ne sont valables qu’à dater de l'arrêté 
royal autorisant leur création ». 


Article 25. — Au deuxième alinéa les mots : « … le premier mercredi du 
mois de juin de chaque année à onze heures. » sont remplacés par les 
mots « … le troisième mercredi du mois de mars de chaque année à dix 
heures ». 


Article 26. — Le premier alinéa est libellé comme suit : 


« Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des 
annonces paraissant huit jours avant l’assemblée dans les annexes du 
« Moniteur Belge », du « Bulletin Officiel du Congo Belge » et dans un 
journal de Bruxelles. En cas d'occupation du territoire belge, ces annonces 
paraîtront aux annexes du « Bulletin Administratif du Congo Belge, et 
dans un journal du Congo Belge. » 


Article 36. — Les mots « ou dans le « Bulletin Administratif du Congo 
Belge » sont ajoutés en finale du second alinéa. 


Article 39. — Les deux alinéas ci-après sont ajoutés au début de cet 
article : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d’administra- 
tion est tenu de provoquer la réunion de l’assemblée générale à l'effet de 
statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de dissoudre anticipativement 
la société. 


» Si la perte atteint les trois quarts du capital social, ia dissclution 
pourra être prononcée par les propriétaires de parts sociales possédant 
le quart des voix valablement émises à l’assemblée. ; 


Articles 42 et suivants. — Ces articles étant désormais sans nécessité, 
sont supprimés. 


Toutes et chacune de ces modifications sont adoptées successivement 
à l’unanimité des voix. 
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CONDITION SUSPENSIVE. 


Les décisions ci-avant ont été adoptées par l’assemblée sous la condition 
suspensive de leur autorisation par arrêté royal conformément à la légis- 
lation coloniale. 


FRAIS. 


L'assemblée estime à environ trois cent cinquante mille francs le mon- 
tant des frais lui incombant ou mis à sa charge du chef des présentes. 


Ont pris part à la présente assemblée en personne ou par procuration, 
jes actionnaires suivants, possédant d’après renseignements fournis, le 
nombre de titres ci-après : 

Paris 
sociales 

1. La Mutuelie Belgo Coloniale, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée ayant son siège sociel à Léopoldville et 
son siège administratif à Schaerbeek, 4, place de Jamblinne de 
Meux, possédant dix-sept mille neuf cent vingt-quatre parts soc. 17.924 


Représentée par deux de ses administrateurs ayant les pou- 
voirs requis : 1° M. Jonas Gustave, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Bruxelles, 12, avenue du Feuillage; 2° M. 
Var Gheluwe Freddy, ingénieur À. I. G., demeurant à Ma- 
riakerke, 144, rue d’Eecloo. 


2. M. Buzon, Jean Charles, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 347, avenue Louise, possédant vingt-cinq parts 
SOCIAIESS Sr ans a 2. SR 25 


3. M. Soenen Lucien Eugène, ingénieur commercial U.L.B., de- 
meurant à Woluwe-Saint-Lambert, 92, avenue du Castel, possé- 
dant vingt-cinq parts sociales Ro LE no 25 


4, M. Buzon Pierre Jules, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schaerbeek, 4, place de Jamblinne de Meux, possédant 
vingt-cinq parts sociales sn D Re 25 


5. M. Van Roy Josse, directeur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, 182, avenue Richard Neybergh, possédant douze parts soc. 12 


6. M. Lambelin Louis, administrateur de sociétés, demeurant à 
Léopoldville, avenue Georges Moulaert, possédant deux parts soc. 2 


Ensemble : dix-huit mille treize parts sociales . ... ........ 16.013 


Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres de l'assemblée et les souscripteurs ont signé 
avec nous notaire. | 


(suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles, deux renvois à Bruxelles À. C. III, le sept avril 
1952, volume 599, folio 52, case 6. 
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Reçu : quarante francs. 


Le receveur (s.) Tillœuil. 
Pour expédition conforme. 


Le notaire, 
(s.) Paul ECTORS. 


Paul Ectors, notaire à Bruxelles - Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Charles Bareel, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de M. Ectors( notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs — N° 8306. 
Bruxelles, le 10 avril 1952. 
(s.) Ch. Bareel. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Charles Bareel, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 10 avril 1952. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colcnies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 avril 1952. 
Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mii bekend 

EL | j bekend, 

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koioniën, 
le 18 avril 1952. de 18 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 


ques 0 mm œ—mr ‘ 
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Centrale d’Usinage de Café du Ruanda-Urundi, en abrégé « CEDUCA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (i). 
TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE ET DUREE DE LA SOCIETE. 


Articie 1. — Il est constitué, par les présentes, sous le régime de la légis- 
lation en vigueur au Ruanda-Urundi et dans la Colonie du Congo Beige, 
une société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomi- 
nation : « Centrales d'Usinage de Café du Ruanda-Urundi » en abréviation 
« CEDUCA ». ü 


Article 2. — Le siège sociai et le siège administratif sont établis à 
Usumbura (Ruanda-Urundi); ils peuvent être transférés dans toute autre 
localite du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi par décision du Conseil 
d'administration, avis de ce transfert sera publie soit au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » soit au « Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi ». 


Article 3. — La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours à dater du jour où l’autorisation sera accordee par arrête 
royal. Elle pourra être prorogée ultérieurement ou dissoute anticipative- 
ment. 


La prorogation ainsi que la dissolution anticipée de la société devront 


‘être autorisées par arrête royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE IT. 


OBJET SOCIAL. 
Article 4. — La societe a pour objet : 
l') Le traitement, l’usinage et la préparation des cafés; 
2") L’entreposage du café; 


3") Toute opération commerciale mobilière ou immobilière en rapport 
avec cette activité; 


4) La participation éventuelle dans toute scciété ayant la même acti- 
vité, soit par voie de souscription de titres, d’apports, d’avances de 
fonds, de subvention ou de toute autre maniere; 


9") L’acquisition de tous brevets d'invention, procédés de fabrication 
dont la propriete constitue un droit exclusif ou partiel et dont l’ac- 
quisition pourrait soit directement, soit indirectement être utile à 
la societé. 

(1) Arrêté royal du 24 avril 1952. -- Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 mai 1952. -- 1'° Partie. 
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TITRE III. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS. 


Article 5. — Le capital est fixé à douze millions de francs congoiais 
représentés par 120 actions nominatives de cent mille francs chacune. 


Article 6. — Ces 120 actions sont souscrites en numeéraires comme suit : 


La société congolaise à responsabilité limitée « ESTAF, VAN SANTEN 
& VAN DEN BROECK », 38 parts. 


La société par actions à responsabilité limitée « COMPAGNIE DE 
L'AFRIQUE ORIENTALE BELGE, OLD EAST, 38 parts, 


La société congolaise à responsabilité limitée « SEDEC », 38 parts, 
M. BEAUMONT, Luke, Cyril, 


Administrateur de société, 1 part, 
M. HEIDENHEIM, Bruno, 

Secrétaire de societe, 1 part, 
M. KNUDSEN, Kurt Walter, 

Administrateur de société, 1 part, 
M. LAPAGE, Barthelemy, 

Administrateur de société, 1 part, 
M. MEIDNER, Franz, Richard, 

Administrateur de société, 1 part, 
M. PATERNOSTER, Jacques, 

Directeur général de société, 1 part. 


Les comparants déclarent expressément que ces actions ont été entière- 
ment libérées par des versements s’élevant à douze millions de francs 
congolais somme qui se trouve, dès à présent, à la libre et entière dispo- 
sition de la société. 


Article 7. — Le capital social pourra être augmenté ou reduit, en tout 
temps, en une ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée délibérant 
dans les conditions requises pour les modifications aux statuts e* sous 
réserve d'autorisation par arrête royal. 


Article 8 — Toute augmentation du capital social devra se faire propor- 
tionnellement au nombre de titres détenus par chaque actionnaire; ce- 
pendant en cas d'accord unanime de l’assemblée générale, une augn'enta- 
tion de capital pourrait être souscrite par un nouvel actionnaire. 


Article 9. — Les actions sont nominatives et doivent le rester tant 
qu'elles ne sont pas entièrement libérées. Les actions nominatives entiere- 
ment libérées peuvent être, à la demande et aux frais ae l'actionnaire, 
transformées en titres au porteur mais moyennant l'accord de tous les 
administrateurs délibérant en conseil. Les actions sont incessibles sauf en 
cas de succession universelle ou moyennant l'accord de tous les adminis- 
trateurs délibérant en conseil. | | 
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Les actions nominatives sont inscrites dans un registre qui sera tenu 
soit au siège social, soit au siège administratif. 


Ce registre contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nembhre 
de ses actions; 


L’indication des versements effectués; 


Les transferts, avec leur date, ou la conversion des actions en titre au 
porteur. 


La cession des parts nominatives prévue à l’alinéa 2 du présent article 
s'opère par une simple déclaration de transfert, inscrite sur le dit registre. 
datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs, 
ou selon les règles de transfert des créances établies par l’article 353 du 
Code Civil de la Colonie du Congo Belge. 


I! est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert constaté par correspondance ou tout autre document établissant 
l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Aucune cession d'actions n’est valable avant que la fondation de la 
société n'ait été autorisée par arrêté royal et ultérieurement avant que 
l'augmentation de capital n’ait été autorisée par arrêté royal. 


Les titres, quelle qu’en soit la dénomination, les actions représentatives 
d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que pour tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres ou actions sont 
soumis aux dispositions des articles quaranie-sept et cinquante des lois 
coordonnées belges sur les sociétés cemmerciales. Pourront toutefois être 
exceptées des dispositions de ces articles, les actions prévues à l'article 
quarante-huit des mêmes lois. 


La cession des titres au porteur telle qu’elle est prévue à l’aiinéa 2 du 
présent article s'opère par simple tradition de titre. 


Article 10. — Tous les titres de la societé sont extraits de régistres à 
souches. Ces titres sont numérotés et revêtus de la signature de deux 
administrateurs. 


Sur les titres au porteur éventuellement émis, ces signatures pourront 
être apposées au moyen de griffes. 


Article 11. — Les actionnaires ne sont tenus des pertes de la société que 
jusqu’à concurrence du montant de leur souscription. La société ne recon- 
naît qu'un seul propriétaire par action: s’il v a plusieurs propriétaires 
pour une action, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y 
afférents, jusqu’à ce qu’une personne ait été désignée comme étant à son 
égard propriétaire du titre. 


Article 12. — Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre 
er quelques mains qu’il passe. La possession d’une action emporte adhé- 
sion aux statuts sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société ni s’immiscer en aucune manière dans son adminis- 
tration. 
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Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


TITRE IV. 


ADMINISTRATION DE LA SOCIETE — SURVEILLANCE. 


Article 13. — La société est administrée par un Conseil d'administration 
compose de trois membres au moins. 


Il peut être alloué par décision de l’assemblée générale aux membres 
du Conseil d'administration une indemnité fixe. Cette indemnité sera à 
défaut de bénéfice suffisant, imputée sur les frais généraux. 


Article 14. — Dans les limites de l’objet social défini à l’article quatre 
des statuts, le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration et la gestion de la scciéteé. 


L'énoncé ci-après des pouvoirs du Conseil d'administration n’est pas 
limitatif. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée géné- 
rale par les statuts ou formellement interdit par la loi est de la compétence 
du Conseil. 


Le Conseil d'administration peut acheter, vendre, aliéner, prendre ou 
donner en location tous biens meubles où immeubles, emprunter avec ou 
sans garantie, consentir toutes hypothèques avec ou sans stipulation de 
voie parée, souscrire, acheter ou vendre des actions ou parts de sociétés, 
participer à la constitution de sociétés ou prendre des participations dans 
d’autres entreprises, exploiter toutes concessions de services publics, com- 
promettre, transiger, renoncer à tous droits de privilèges ou d’hypothèques 
ou à l’action résolutoire, donner mainlevée de toutes inscriptions hypothé- 
caires d'office ou autres, de toutes saisies, le tout avec ou sans paiement, 
consentir toutes subrogations avec ou sans garantie. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont pour- 
suivies au nom de la société à la poursuite et à la diligence du Conseil 
d'administration. 


Article 15. — Tous les actes engageant la société devront, sauf aeéléga- 
lion générale ou spéciale conférée par le Conseil d'administration à un 
ou plusieurs mandataires de son choix, être signés par deux admiristra- 
teurs qui n’auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, n) 
des conservateurs des titres fonciers ou des hypothèques. 


Le Conseil pourra par mandats généraux ou spéciaux, déléguer des pou- 
voirs, soit à un ou plusieurs de ses membres, soit à des membres du per- 
sonnel, soit à des tiers, il fixera le nombre de ces mandataires, leurs 
pouvoirs et leurs attributions et, éventuellement, le titre de leurs fonctions. 


Article 16. — Les membres du Conseil d'administration sont nommés 
par l'assemblée générale et révocables par elle. 


La durée de leur mandat est fixée à un an. 


Les membres sortants sont rééligibles. 
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Article 17. — I] peut être pourvu, provisoirement, par les administra- 
teurs, à toute place restée vacante dans le conseil ou qui le deviendra par 
démission, décès ou pour toute autre cause. 


L'assemblée générale, lors de sa plus prochaine réunion procède à 
l’élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement d’un autre achève le mandat 
de celui-ci. 


Articie 18. — Le Conseil d'administration peut élire un président parmi 
ses membres à défaut de quoi le plus ancien administrateur fera fonction 
de ovrésident. 


Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. 


Le Conseil d'administration doit être convoqué lorsque deux adminis- 
trateurs au moins le réclament. 


Le Conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. Les résolu- 
tions sont prises à la majorité des voix. Toutefois, l’accord prévu à l’arti- 
cle 9 pour la transformation d’actions nominatives en actions au porteur 
et pour la cession d’actions, doit faire l’objet d'une décision unanime du 
Conseil d'administration. 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés nar le 
président et les membres qui ont pris part à la délibération. 


Article 19. — Les administrateurs ne contractent à raison de leurs fonc- 
tions aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


Article 20. — La surveillance de la socicté est confiée à un commissaire 
au moins et trois commissaires au plus. La durée de leur mandat sera 
d'un an. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur 
toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux, et, 
généralement, de toutes les écritures de la société. 


Il leur est remis annuellement par l’administration, un état résumant la 
situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’assem- 
blée générale le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient 
convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé 
les inventaires. 


Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveil- 
lance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la 
responsabilité des administrateurs. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. L'expert 
doit être agréé par la société. 


Je 
TITRE V. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 21. — L'assemblée générale régulièrement constituée, représente 
l’universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, 
même pour les absents et dissidents. 


Article 22. — Chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant 
la cinquième partie des actions émises ou les deux cinquième des actions 
pour lesquelles il est pris part au vote. 


Tous les actionnaires ont le droit de voter par eux-mêmes où par man- 
dataires, en se conformant aux régles des statuts. 


La forme des pouvoirs à donner aux mandataires peut être déterminée 
par le Conseil d'administration. Les mandataires doivent eux-mêmes être 
actionnaires, sauf dérogation consentie par l'assemblée. 


Article 23. — Les convocations pour toutes assemblées générales con- 
tiendront l’ordre du jour et sont faites par lettres missives, adressées 
quinze jours avant l’assemblée aux actionnaires en nom, mais sans qu'il 
doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


Article 24. — Les assemblées générales se tiennent au siège social de la 
société ou en tout autre lieu à désigner par le Conseil d'administration 
dans les avis de convocation. 


L'assemblée générale annuelle $e tiendra le deuxième mardi du mois de 
juin à l’heure indiquée sur les avis de convocation. Cette date peut être 
modifiée par simple décision du Conseil d'administration. 


Cette assemblée entend, notamment, les rapports des administrateurs et 
des commissaires, discute et arrête le bilan et procède à la réelection ou 
au remplacement des administrateurs et commissaires sortants. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale, par un vote spécial, se 
prononce sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires 
de la société. 


Sont spécialement réservés à l'assemblée généraie, les décisions relatives 
aux points suivants : 


1°) Fixation du bilan; 
2") Détermination des dividendes à répartir; 


3") Détermination du nombre et nomination des membres du Conseil 
d'administration, éventuellement, fixation de leurs émoluments; 


4) Détermination du nombre et nomination des commissaires; éven- 
tuellement fixation de leurs émoluments; 


5") Modification aux statuts; 


6") Augmentation du capital social par souscription en numéraire ou par 
apports, augmentation du capital par incorporation de réserves; 


D men Cu AS Sa 
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7) Réduction du capital social; 
8") Fusion, prolongation ou dissolution ae Ja société; 
9") Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


D'une manière générale, l’assemblée statue valablement, quelle que soit 
la portion du capital social représentée et à la majorité des voix. 


Toutefois, les résolutions relatives aux modifications des statuts, à 
l'augmentation du capital sociäl, à la réduction du capital social, à la 
prolongation ou à la dissolution anticipée de la société, à ia fusion avec 
une ou plusieurs autres sociétés doivent être prises en assemblée générale 
extraordinaire qui n'est valablement constituée que si lies convocations 
ont mis cet objet à l’ordre du jour et si les actionnaires représentent 
l’entièreté du capital social et si les résolutions sont prises à l’unanimité 
des voix. 


Article 25. — L'assemblée générale est présidée par le Président du Con- 
seil d'administration ou, à son défaut, par un administrateur désigné par 
le président du Conseil ou, le cas échéant, par l’administrateur faisant 
fonction de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire et désigne deux scru- 
tateurs parmi les plus forts actionnaires présents et acceptant. 


Les procès-verbaux sont signés par le président, le secrétaire et les 
deux scrutateurs, ainsi que par tous les membres de l'assemblée qui en 
expriment le désir. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer aux tiers sont 
signés par le président ou un des membres du Conseil d'administration. 


Article 26. — L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions 
faites par le Conseil d'administration ou par les commissaires, pourvu 
qu’elles aient été énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération 
si elle n’esi signée par des actionnaires représentant le dixième du nombre 
total des actions et assistant ou représentés à l’assemblée et si elle n’a pas 
été communiquée en temps utile au Conseil d'administration pour être 
insérée dans les convocations. 


Article 27. — Sauf les dispositions du dernier paragraphe de PRG 24, 
les votes ont lieu à la majorité des suffrages. 


TITRE VI. 


BILAN — REPARTITIONS — RESERVES. 


Article 28. — Le trente et un mars de chaque année, il est dressé. par 
les soins du Conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières 
et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société avec 
une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 


À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le Conseil 
d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 
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Article 29. — Le Conseil d'administration, trente jours au moins avant 
l'assemblée générale annuelle, soumet le bilan et les comptes avec un 
rapport sur les opérations de la société aux commissaires qui duivent, 
dans la quinzaine, faire un rapport contenant leurs propositions. 


Le bilan et les comptes sont adressés aux actionnaires en nom en même 
temps que la convocation, de même que le rapport des commissaires, s'il 
ne conclut pas à l'adoption complète du bilan. 


Article 30. — Pendant les quinze jours qui précèdent la réunion des 
actionnaires en assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont déposés au siège administratif à l'inspection de tous 
les actionnaires. 


Article 31. — Les produits et revenus de la société serviront d’abord à 
couvrir les frais généraux, les dépenses d’entretien et d'exploitation, l’in- 
térêt des emprunts, les amortissements et généralement toutes les charges 
sociales. Le surplus des voroduits et revenus constitue le bénéfice de 
l'exercice. 


I] est fait, annuellement, sur les bénéfices ainsi déterminés, un prélève- 
ment de cinq pour cent affecté à la formation d’un fonds de réserve: ce 
prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social. Pour le surplus des bénéfices l’assemblée géné- 
rale en déterminera l’emploi. 


Article 32. — Le bilan et le compte de profits et pertes doivent, dans le 
mois de leur approbation, être publiés aux frais de la société et par les 
soins des administrateurs aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


A la suite du bilan sont oubliés les noms, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonction, ainsi qu’un tableau 
indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


TITRE VII. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 33. — La société peut être dissoute anticipativement en tout 
temps. En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
doivent soumettre à l'assemblée générale la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociaies re- 
présentées à l’assemblée. 


Article 34. — Lors de la dissolution de la société, soit par anticipation, 
soit par expiration de sa durée, la liquidation s’opérera par les soins du 
Conseil d'administration alors en exercice ou par les soins d’un ou plusieurs 
liquidateurs nommés par l’assemblée générale qui déterminera leurs nou- 
voirs. 
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Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à faire le transfert 
à toute autre société ou à un particulier l’apport ou la fusion à ou avec 
une autre société contre argent ou contre titres, de tout ou partie des 
droits et charges de la société dissoute. 


En cas de fusion, les actions de la sociéte pourront être échangées contre 
les titres de la société avec laquelle la fusion aura été opérée. 


Dans le cas de fusion par voie d’absorption d’autres compagnies, par la 
cociété présentement constituée, les assemblées générales détermineront 
ies conditions de fusion ou d'apport et leurs décisions seront obligatoires 
pour tous les actionnaires présents, absents, ou dissidents. 


Les pouvoirs de l'assemblée générale se continueront pendant toute la 
durée de la liquidation. 


Article 35. — Sauf le cas de transfert contre titres et de fusion ccmme 
il est dit à l’article trente-quatre, le produit net de la liquidation sera, 
après paiement des charges sociales, acquis aux actions. 


TITRE VIIT. 


ATTRIBUTION DE DOMICILE. 


Article 36. — ‘Tout actionnaire, administrateur ou commissaire de la 
société sera tenu d'’élire domicile en Belgique ou au Congo Belge, pour 
tout ce qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 


A defaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit 
au siège social où toutes notifications ou significations pourront être vala- 
blement faites. 


TITRE IX. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article 37, — Par dérogation à l’article 16, sont pour la premiere fois 
nommés administrateurs : 


M. FEIST, Jean. 
M. MEIDNER, Franz. 
M. PATERNOSTER, Jacques. 


Est nommé pour la première fois commissaire : 
M. HEIDENHEIM, Bruno. 
TITRE X. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article 38. -— La présente société est constituée sous la condition de son 
autorisation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 
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Article 39. — Les frais, dépenses, rémunérations, charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent ou qui seront mis à charge de la société, 
en raison de sa constitution ont été évalués à Frs. 175.000,— (CENT SEP- 
TANTE-CINQ MILLE). 


Pour la Société « ESTAF », Pour la Société « SEDEC », 
par procuration J. PATERNOSTER. par procuration (sé) J. FEIST 
RS ee NES Pour L. C. BEAUMONT. 


Pour la Société « OLD EAST » par procuration (sé) J. FEIST. 
s) F. ER. 
PO Pour B. LAPAGE, 
Pour K. W. KNUDSEN, par procuration J. FEIST. 
par procuration F. MEIDNER. (sé) J. FEIST. 
(sé) F. MEIDNER. 
J. PATERNOSTER F. MEIDNER M. HEIDENHEIM 


(Sé) J. PATERNOSTER (sé) F. MEIDNER (sé) M. HEIDENHEIM 


ACTE NOTARIE N° 1.134. 


L’an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt et unième jour du mois de 
février, Nous, BARBIER, Jean, Eugène, Joseph, Ghislain, Conseiller Juri- 
dique a. i du Ruanda-Urundi, notaire à Usumbura, certifions que l'acte 
dont les clauses sont reproduites ci-avant nous a été présenté ce jour par: 


1° la société congolaise à responsabilité limitée « ESTAF, VAN SAN- 
TEN et VAN DEN BROECK », ayant son siège social à Usumbura. com- 
paraissant par son directeur général, Monsieur Jacques PATERNOSTER, 
porteur d’une procuration spéciale sous seing privé datée du quinze 
février mil neuf cent cinquante-deux, à nous présentée et dont nous 
constatons la conformité avec les exigences de la loi; 


2" la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie 
de l’Afrique Orientale Belge, OLD East », ayant son siège social à Usum- 
bura, comparaissant per son administrateur délégué, Monsieur Franz 
MEIDNER, en vertu des pouvoirs qu'il tient des statuts de la dite suciété, 
et agissant en vertu du mandat qui lui a été confirmé par décision de 
l'assemblée générale du quatre mars mil neuf cent cinquante et un, dont 
extrait fut déposé le vingt-deux mars mil neuf cent cinquante et un au 
greffe du tribunal de première instance d’Usumbura sous le numéro A. S. 
huit cent quarante-quatre; 


3° la société congolaise par actions à responsabilité limitée « SEDEC », 
avant son siège social à Léopoldville, comparaissant par son directeur 
général Monsieur Jean FEIST, porteur d’une procuration spéciale sous 
seing privé datée du vingt-deux janvier mil neuf cent cinquante-deux, à 
nous présentée et dont nous constatons la conformité avec les exigences de 
la loi; 


4’ Monsieur Luke Cyril BEAUMONT, administrateur de sociétés de- 
meurant à Bruxelles, 215, rue Américaine, comparaissant par Monsieur 
Jean FEIST, directeur général de la société « SEDEC », porteur d’une 
procuration spéciale sous seing privé, datée du vingt-trois janvier mil 
neuf cent cinquante-deux, à nous présentée et dont nous constatons la 
conformité avec les exigences de la loi; 


Hapéemmmmersñrs cum oo à — —- 
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5” Monsieur Bruno HEIDENHEIM, agent de société, résidant à Usum- 
bura: 


6" Monsieur Kurt Walter KNUDSEN, administrateur de société, de- 


«Imeurant à Mombasa, comparaissant par Monsieur Franz MEIDNER, admi- 


nistrateur délégué de la société « OLD EAST », porteur d’une procuration 
spécial authentique, datée du vingt-quatre janvier mil neuf cent cinquan: 
te-deux, à nous présentée et dont nous constatons la conformité avec les 
exigences de la loi; 


7° Monsieur Barthelemy LAPAGE, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 215, rue Américaine, comparaissant par Monsieur Jean 


. FEIST, directeur général de la société « SEDEC », porteur d’une procu- 


ration spéciale sous seing privé datée du vingt-deux janvier mil neuf cent 
cinquante-deux, à nous présentée et dont nous constatons la confnrmité 
avec les exigences de la loi; 


8" Monsieur Franz MEIDNER, administrateur délégué de la Société 
« OLD EAST » à Usumbura; 


9° Monsieur Jacques PATERNOSTER, directeur général de la société 
« ESTAF, VAN SANTEN et VAN DEN BROECK » à Usumbura; 


en présence de Messieurs GEENS Leander Maurice et CAMERLINCK 
Carlos Arthur Gaston, tous deux résidant à Usumbura, témoins iastru- 
mentaires à ce requis réunissant les conditions exigées par la loi. 


Lecture faite, les comparants nous ont déclaré, en présence des dits 
témoins, que l’acte tel qu’il est rédigé renferme bien l’expression de leur 
volonté. 


En foi de quoi le présent acte a été signé par nous, notaire, les compa- 
rants et les témoins et revêtu du sceau de l'Office Notarial d'Usumbura. 


DONT ACTE. 


Les comparants : 


Pour la Société « ESTAF ». 
par procuration J. PATERNOSTER. 
(sé) J. PATERNOSTER. 


Pour la Societé « OLD EAST >; 


B. HEIDENHEIM 
(sé) B. HEIDENHEÏM 


(sé) F. MEIDNER. __F. MEIDNER 

Pour K. W. KNUDSEN, RO MEDONER 
par procuration F. MEIDNER. J. PATERNOSTER 
(sé) F. MEIDNER. (se) J. PATERNOSTER 


La Société « SEDEC », 


par procuration : Les Témoins : 


Monsieur L. C. BEAUMONT, L._ GEENS 
par procuration : (sé) L. GEENS 
Monsieur B. LAPAGE, C. CAMERLINCK 
par procuration : (se) C. CAMERLINCK 
J. FEIST. 


(se) J. FEIST. 
Le notaire, 


J. BARBIER. 
(sé) J. BARBIER. 


— 9418 — 


FRAIS PERCUS. 


Frais d’acte . .  .…… Frs 300,— 
Enregistrement (seize rôles) . ee 980,— 
Fotal 1. Due eue une à ue cn … TS 1.280,— 


Enregistré par nous, BARBIER Jean Eugène Joseph Ghislain, notaire à 
Usumbura, ce vingt et unième jour du mois de février mil neuf cent cin- 
quante-deux, sous numéro mille cent trente-quatre du volume sept de 
l'Office Notarial d'Usumbura. Perçu mille deux cent quatre-vingts francs 
suivant quittance n° 010572 du Service de la Justice et du Contertieux 


àa Usumbura. 
Le notaire : J. BARBIER (sé) J. BARBIER. 


Pour copie certifiée conforme, 


Le notaire, 
(56) J. BARBIER. 


Office Notarial d'Usumbura - Ruanda-Urundi. 


Vu, Mi] bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 19 avril 1952. de 19 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 


Les Editions Congolaises 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


REDUCTION ET AUGMENTATIONS DU CAPITAL SOCIAL (1). 


PROCES-VERBAL 
DE L’'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 


DE LA SOCIETE CONGOLAISE A RESPONSABILITE LIMITEE 


« LES EDITIONS CONGOLAISES ». 


tenue dans les bureaux de la CONGO MOTOR LIMITED, le vingt-sept 


novembre mil neuf cent cinquante et un. 


Etaient présents : 


A. — Monsieur Mansour Attala, administrateur de société, domicilié à 
Elisabethville, de passage à Bruxelles, représenté par Monsieur Arthur 


(1) Arrêté royal du 28 avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 


15 mai 1952. — ire Partie. 
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Vroonen, avocat à Elisabethville, en vertu d’uns procuration genérale, 
porteur de vingt-cinq actions. 


B. -- Monsieur Raymond Cloquet, domicilié À Bruxelles, boulevard 
Lambermont, numéro quatre cent soixante-six, représenté par Monsieur 
Piet Van Neer, en vertu d'une procuration sous seing privé, en date du 
vingt novembre mil neuf cent cinquante et ur, la signature du mandataire 
ayant été légalisée par le Ministère des Colonies, porteur de quatre cent 
cinquante-cinq titres. 


C. — Monsieur Piet Van Neer, agriculteur, résidant à Elisabethville, 
porteur de deux cents titres. 


D. — Monsieur Arthur Vroonen, avocat à Elisabethville, porteur de 
vingt-cinq titres. 


E. — Monsieur René Quiry, directeur de société, résidant à Elisabeth- 
ville, porteur de dix titres. 


F. — Monsieur Nicolas Jamoulle, agent de société, résidant à Elisabeth- 
ville, porteur de dix titres. 


La séance est ouverte à quinze heures trente, sous la présidence de 
Monsieur René Quiry. 


Le Président constate que sur mille titres existait, sept cent vingt titres 
sont représentés. L'article XXXVI des statuts prévoit que pour décider 
d’une modification aux statuts ou d’une augmentation du capital, l’assem- 
blée doit réunir la moitié de l’ensemble des actions de capital. Il constate 
que le quorum est atteint. 


Le Président donne lecture de l’ordre du jour, qui comprend les points 
suivants : 


a) Démission du Conseil d'administration; 
b) Modification des statuts; 

c) Dissolution et liquidation; 

e) Divers. | 


Le Président expose que le Censeil d'administration a proposé sa démis- 
sion. 


Le Président expose que la réduction et l’augmentation du capital telle 
qu'elle avait été décidée à l’assemblée générale du vingt-neuf août mil 
neuf cent cinquante et un, n’a pas été autorisée par arrêté royal et doit 
être présentée sous d’autres formes. 


Le Président expose que la Société a subi des pertes importantes impu- 
tables surtout à l’incendie qui dévasta les ateliers, et qu’il est indispensa- 
ble de constater cette perte par une réduction du capital et d'augmenter 
ensuite le capital par apport d’argent frais. 


La Société avait été créée au capital de six cent mille francs congolais, 
porté régulieérement par la suite à un million de francs congolais. 


Les actionnaires avaient décidé de porter le capital de un à trois millions, 
mais cette augmentation de capital n’avant pas été clôturée, n'avait pas 
été autorisée par arrêté royal. 
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Une somme de un million quatre cent septante-neuf mille francs congo- 
lais avait toutefois été mise à la disposition de la Société. 


Le Président propose à l’assemblée, afin de régulariser cette situation. 
de porter le capital de un million à deux millions cinq cent mille francs 
congolais, par création de quinze cents titres de mille francs congolais. 


Les soussignés présents se portent fort solilairement, pour souscription 
de ces titres, au prorata de leur participation dans la Société. Ils s’en- 
gagent à mettre à la disposition des souscripteurs de l’augmentation de 
capital non autorisée, le nombre de titres qu'ils avaient souscrits. 


A l’unanimité des actionnaires présents, cette résolution est acceptée. 


Le Président expose ensuite que le capital de deux millions cinq cent 
mille francs congolais, doit être réduit à un million deux cent cinquante 
mille francs congolais, donnant ainsi la valeur réelle de l'actif social. Cette 
résolution est acceptée à l’unanimité. 


Le Président expose enfin que pour permeitre à la Sociéte de travailler 
dans des conditions normales, il est indispensable de souscrire un million 
sept cent cinquante mille francs congolais d'argent frais. 


L'assemblée générale décide à l’unanimité, de porter lé capital de un 
million deux cent cinquante mille francs à trois millions de francs congo- 
lais, par création de trois mille cinq cents actions d’une valeur nominale 
de cinq cents francs congolais chacune, ces actions ayant les mêmes droits 
et les mêmes obligations que les actions anciennes. L'assemblée générale 
à l'unanimité, marque son accord sur cette résolution. 


Monsieur Mansour Attala, pour lui-même et pour un groupe pour lequel 
il se porte fort, souscrit trois mille actions de cinq cents francs congolais 
chacune, soit un million cinq cent mille francs congolais — intégralement 
versés à ce Jour. 


Monsieur Raymond Cloquet souscrit cinq cents actions de cirq cents 
francs chacune, dont cent cinquante mille francs sont versés à ce jeur, et 
cent mille francs seront versés lors de l’approbation de l’augmentation de 
capital, par arrêté royal, contre remise des titres. 


L'assemblée générale, à l’unanimité, vote les résolutions et les moifica- 
tions suivantes des statuts : 


L'assemblée générale décide qu’il n’y a pas lieu de procéder à la disso- 
lution et à la liquidation de la Sociéte. 


PREMIERE RESOLUTION : 


Le capital social de la Société « Les Editions Congolaises» est porté de 
un million à deux millions cinq cent mille francs congolais, par la création 
de quinze cents actions de capital de mille francs — ayant les mêmes 
droits que les actions anciennes. Cette augmentation est souscrite par 
Monsieur Mansour Attala, Monsieur Raymond Cloquet, Monsieur René 
Quiry et Monsieur Arthur Vroonen. Les fonds sont dès à présent à la 
disposition de la Société. Les souscripteurs s'engagent à offrir ces titres 
à mille francs congolais par titres, aux anciens souscripteurs de l’augmen- 
tation dans la proportion des titres souscrits par eux. 
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DEUXIEME RESOLUTION : 


Le capital, ainsi porté à deux millions et demi de francs congolais. est 
réduit à un million deux cent cinquante mille francs congolais. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Le capital de un million deux cent cinquante mille francs congolais est 
porté à trois millions de francs congolais par la création de trois mille 
cinq cents actions de cinq cents francs congolais ayant les mêmes droits et 
obligations que les actions anciennes. 


Monsieur Mansour Attala souscrit pour lui-même et pour un groupe 
pour lequel il se porte fort trois mille actions de cinq cents francs congo- 
lais, soit un miliion cinq cent mille francs congolais, intégralement versés 
à la date de ce jour. 


Monsieur Raymond Cloquet souscrit cinq cents actions à cinq cents 
francs congolais, dont cent cinquante mille francs congolais sont intégrale- 
ment versés et le solde, soit cent mille francs, seront versés contre remise 
des titres après l'approbation de la présente augmentation du capital par 
arrêté royal. 


QUATRIEME RESOLUTION : 


Les décisions de l’assemblée générale en date du vingt-neuf août mii 
neuf cent. cinquante et un, sont considérées comme nulles — pour autant 
qu'elles sont en contradiction avec les décisions prises par l'assemblée 
générale de ce jour. 


CINQUIEME RESOLUTION : 

L'assemblée générale accepte la démission offerte par le Conseil d’admi- 
nistration, et désigne en qualite d’administrateurs : 

Monsieur Mansour Attala pour une durée de cinq ans, 

Monsieur Ghislain Vander Beken, pour une durée de deux ans; 

Monsieur Arthur Vroonen, pour une durée d’un an; 

Monsieur René Quiry, pour une durée de trois ans; 

Monsieur Piet Van Neer, pour une durée de quatre ans, 
et désigne en qualité de commissaire : 

Monsieur Nicolas Jamoulle, comptable. 


Le Conseil désignera dans son sein, le Président et un administrateur- 
délégué. 
SIXIEME RESOLUTION : 


L'article V. des Statuts est remplacé par le texte suivant : 


a) Le capital social qui était de six cent mille francs lors de la formation 
de la société, a été régulièrement porté à un million de francs congolais, 
par une première augmentation de capital; 


b) Une deuxième augmentation de capital, porta celui-ci à deux mil- 
lions cinq cent mille francs congolais, par souscription de mille cinq cents 
actions de mille francs congolais, intégralement souscrits; 


c) Le capital de deux millions cinq cent mille francs congolais a été 
réduit à un million deux cent cinquante mille francs, représenté par deux 
mille cinq cents actions d’une valeur nominale de cinq cents francs con- 
golais; 


d) Le capital de un million deux cent cinquante mille francs congolais 
est porté à trois millions de francs congolais par souscription de trois mille 
cinq cents actions d’une valeur nominale de cinq cents francs congolais. 
Les actions anciennes souscrites à mille francs et les actions nouvelles 
souscrites à cinq cents francs, ont la même valeur, les mêmes droits. 


Les actions nouvelles seront nominatives tant qu’elles n’auront pas été 
intégralement libérées, et que l’augmentation du capital n'aura pas été 
autorisée par arrêté royal. 


La cession d'actions nominatives ne sera valable qu'après que l’augmen- 
tation de capital aura été autorisée. Les actions nouvelles seront converties 
en titres au porteur dès qu’elles auront été entièrement libérées et que 
l'augmentation de capital aura été autorisée par arrêté royal. 


Les frais d'augmentation du capital sont évalués à quarante mille francs. 
La réduction et l’augmentation du capital et les modifications aux statuts 
sont faites sous la condition suspensive d'autorisation par arrêté royal. 


Les soussignés déclarent que ces décisions ont été prises à l’assemblée 
générale du vingt-sept novembre mil neuf cent cinquante et un. 


Ainsi fait à Élisabetville (Congo Belge), par acte authentique, le trente 
et un mars, mil neuf cent cinquante-deux. 


(sé) p. p. ATTALA (sé) A. VROONEN 
À. VROONEN 

(sé) p. p. R. CLOQUET (sé) QUIRY 
P. VAN NEER 

(sé) P. VAN NEER (sé) N. JAMOULLE 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le trente et unième jour du mois de 
mars, nous, STOQUART, Albert, Joseph, notaire à Elisabethville, certi- 
fions que le présent acte, nous a été présenté ce jour en présence de Mes- 
sieurs DEFOSSE, Albert et GERARD, Joseph, tous deux agents de la 
Colonie, résidant à Elisabethville, témoins à ce requis, réunissant les con- 
ditions fixées par la loi. 


Après lecture de l’acte, Monsieur Mansour ATTALA, administrateur de 
société, domicilié à Elisabethville, de passage à Bruxelles, représenté par 
Monsieur Arthur VROONEN, avocat à Elisabethville, en vertu d'une pro- 
curation générale, porteur de vingt-cinq actions, 


Monsieur Raymond CLOQUET, domicilié à Bruxelles, boulevard Lam- 
bermont numéro quatre cent soixante-six, représenté par Monsieur Piet 
VAN NEER, en vertu d’une procuration sous seing privé, en date du 
vingt novembre mil neuf cent cinquante et un, la signature du mandataire 
ayant été légalisée par le Ministre des Colonies, porteur de quatre cent 
cinquante-cinq titres, 


me ee me ce me te 
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Monsieur Piet VAN NEER, agriculteur, résidant à Elisabethville, por- 
teur de deux cents titres, 


Monsieur Arthur VROONEN, avocat à Elisabethville, porteur de vingt- 
cinq titres, 


Monsieur René QUIRY, directeur de société, résidant à Elisabethville, 
porteur de dix titres, 


et Monsieur Nicolas JAMOULLE, agent de societé, résidant à Elisabeth- 
ville, porteur de dix titres, déclarent par devant nous et en présence des 
dits témoins, que le présent acte, tel qu’il est dressé, renferme bien l’ex- 
pression de leur volonté. 


En foi de quoi, les présentes ont été signées par nous, notaire et par les 
Parties et les témoins. 


Les Parties, Les Témoins, Le notaire, 
(sé) p. p. ATTALA (sé) A. DEFOSSE. (sé) Alb. STOQUART. 
A. VROONEN. 


(sé) p. p. R. CLOQUET (sé) J. GERARD. 
P. VAN NEÉER 

(sé) P. VAN NEER 

(sé) A. VROONEN 

(sé) QUIRY. 

(sé) N. JAMOULLE. 


Enregistré et scellé à l'Office Notarial d’Elisabethville, volume KXVIII 
— folios 196, 197 et 198. 


Mots barrés : un 

Mots ajoutés : un 

Frais d'acte : _ 300,— 

Enregistrement :  060,— 

3 copies conformes : 1.080,— 

Légalisation :  40,— 

Total percu Frs. : 2.580—  Quittance N° 306/526 du 31 mars 1952. 


Le notaire, A. J. STOQUART, 
(sé) Alb. STOQUART. 


Service Administratif de la Justice - Congo Belge - Prov. du Katanga. 


Vu, pour légalisation de la signature de Monsieur Albert, Joseph, STO- 
QUART, notaire à Elisabethville. 


Elisabethville, le 31 mars 1952. 

Le Chef du Service de la Justice et du Contentieux, 
Par délégation, J. E. GERARD. 

(sé) J. GERARD. 


Vu, Mi] bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
le 23 avril 1952. de 23 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 
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Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga 


ayant son siège social au Congo Belge et son siège administratif 
à Bruxelles, rue Montagne du Parc, numéro 7. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 


RATIFICATION DE CONVENTION. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt-cinq mars. 


Par devant Maître Pierre Muylle, notaire, résidant à Saint-Josse-ten- 
Nonde, s’est réunie à Bruxelles, rue Montagne du Parc, numéro 3, l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la « Compagnie du Che- 
min de Fer du Bas-Congo au Katanga », société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la 
Colonie du Congo Belge, ayant son siège social au Congo Belge et son 
siège administratif à Bruxelles, rue Montagne du Parc, numéro 7, consti- 
tuée par décret du Roi Souverain en date du trente et un octobre mil neuf 
cent six, dont les statuts ont été publiés au « Bulletin Officiel de l'Etat 
Indépendant du Congo » de novembre mil neuf cent six, numéro onze, et 
dont les statuts ont été modifiés par les assemblées générales extraordi- 
naires en date des vingt-quatre avril mil neuf cent vingt-cinq, trois juillet 
mil neuf cent vingt-huit, vingt février mil neuf cent quarante, quinze 
octobre mil neuf cent quarante-huit et dix-sept décembre mil neuf cent 
cinquante et un, et dont les modifications ont été approuvées respective- 
ment par arrêté royal en date des vingt-neuf mai mil neuf cent vingt-cinq, 
quatre septembre mil neuf cent vingt-huit, quinze mars mil neuf cent 
quarante, vingt-neuf novembre mil neuf cent quarante-huit et quatre 
janvier mil neuf cent cinquante-deux, et äont les publications ont été 
faites aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » respectivement 
le quinze juin mil neuf cent vingt-cinq, pages 336 et suivantes, le quinze 
octobre mil neuf cent vingt-huit, pages 1371 et suivantes, le quinze avril 
mil neuf cent quarante, pages 208 et suivantes, le quinze janvier mil neuf 
cent quarante-neuf, pages 149 et suivantes et quinze février mil neuf cent 
cinquante-deux, pages 268 et suivantes, société immatriculée au registre 
du commerce de Bruxelles, sous le numéro 15.268. 


La séance est ouverte à quatorze heures trente minutes, sous la prési- 
dence de Monsieur Paul Gillet, président du conseil d'administration. 
Conformément à l’article vingt-huit des statuts sociaux, le bureau se 
compose des membres du conseil d'administration présents, savoir : 


Monsieur Odon Jadot, vice-président du conseil d'administration, 
Monsieur Paul Sorel, administrateur-délégué, 
Monsieur Lambert Jadot, administrateur, 


Monsieur le Baron Carton de Wiart, administrateur, 


(1) Arrêté royal du 28 avril 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 mai 1952. — 1'° Partie. hi 
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Monsieur Van Mulders, administrateur, 


Monsieur Van Laere, administrateur. 


Monsieur le Président appelle aux fonctions de secrétaire Monsieur 
Menestret et l’assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs 
Messieurs le Baron Carton de Wiart et Koeckx. 


Les actionnaires présents ou représentés, le nombre d’actions représen- 
tées et le nombre de voix sont désignés en une liste de présence, à la- 
quelle les parties déclarent se référer et qui demeurera ci-annexée après 
avoir été paraphée « ne varietur » par les parties et le notaire soussigné 
et sera enregistrée en même temps que les présentes. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée a été convoquée par les soins du conseil 
d'administration pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Ratification de la convention intervenue le vingt-cinq février mil 
neuf cent cinquante-deux entre la Colonie du Congo Belge, la Société des 
Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo, la Compagnie du chemin de 
Fer du Katanga et la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga, modifiant les conventions des cinq novembre mil neuf cent six 
et treize avril mil neuf cent vingt-sept. 


2° Modification des articles suivants des statuts : 
Article 3. — Remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« La durée de la Compagnie prendra fin le trente et un décembre deux 
» mil vingt-cinq, mais la compagnie peut prendre des engagements et 
» acquérir des concessions pour un terme plus long. » 


Articie 24. — Remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année à Bruxelles, le 
» dernier vendredi d’avril, à dix heures et demie, au local indiqué par 
» la convocation. » 


II. — Que les convocations contenant cet ordre du jour, conformément 
à l’article vingt-cinq des statuts, ont été faites dans « l’Echo de la Bourse », 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » et au « Moniteur Belge » par des 
annonces insérées respectivement les huit et dix-sept mars mil neuf cent 
cinquante-deux. 


Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettres 
recommandées, leur adressées le dix-sept mars mil neuf cent cinquante- 
deux. 


Monsieur le president dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
« l’'Echo de la Bourse », du « Bulletin Officiel du Congo Belge » et du 
« Moniteur Belge », ainsi que les récépissés des lettres recommandées et 
un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt- 
sept des statuts sociaux, 
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IV. — Que sur les vingt mille actions constituant le capital seize mille 
cent cinquante actions sont représentées, et que la présente assemblée 
réunit plus de la moitié du capital social. 


V. -- Et que par suite, l’assemblée constate qu’elle est régulièrement 
constituée et peut délibérer valablernent sur les objets figurant à son 
ordre du jour conformément à l’article vingt-trois des statuts sociaux. 


VI. — Monsieur le Président fait connaître à l’assemblée que Monsieur 
le Ministre des Colonies par dépêche du dix mars mil neuf cent cinquante- 
deux a donné son accord de principe sur les modifications aux statuts 
proposées, sous réserve de leur .approbation par arrêté royal. 


L'assemblée aborde la discussion de son ordre du jour : 


Apres un expose fait par Monsieur le Président, celui-ci soumet au vote 
les résolutions suivantes, après qu'il eut fait observer : 


a) Que, conformément à l’article vingt-six des statuts sociaux chaque 
action donne droit à une voix, mais que nul ne peut prendre part au vote 
pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre de voix 
attachées à l’ensemble des titres ou les deux cinquièmes du nombre des 
voix attachées aux titres représentés. 


b) Que la résolution sur l’objet du secundo de l’ordre du jour, pour être 
valable, doit réunir les trois quarts des voix conformément à l’article 
vingt-trois des statuts sociaux. 


Après délibération, l'assemblée générale prend les résolutions suivantes: 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée ratifie la convertion du vingt-cinq février mil neuf cent 
cinquante-deux intervenue entre la Colonie du Congo Belge, la Société 
des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo, la Compagnie du Che- 
min de fer du Katanga et la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo 
au Katanga, modifiant les conventions des cinq novembre mil neuf cent 
six et treize avril mil neuf cent vingt-sept. 


Cette résolution est prise à l’unanimite. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts, les modifications suivantes : 
Article 3. — Remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« La durée de la compagnie prendra fin le trente et un décembre deux 
» mil vingt-cinq, mais la compagnie peut prendre des engagements et 
» acquérir des concessions pour un terme plus long. » 


Article 24. — Remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année à Bruxelles, 
» le dernier vendredi d'avril, à dix heures et demie, au local indiqué par 
» la convocation. » 
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TROISIEME RESOLUTION. 


« L'assemblée décide que les dispositions nouvelles de l’article vingt- 
quatre seront d'application à partir de l’année mil neuf cent cinquante- 
trois. | 


Ces résolutions sont adoptées à l'unanimité. 


L'assemblée prend acte que la résolution concernant l’article trois est 
prise sous réserve d'approbation par décret de la convention du vingt-cinq 
février mil neuf cent cinquante-deux et d'autorisation par arrêté royal. 


La séance est levée à quinze heures. 


De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, lieu 
et date comme ci-dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui l’ont de- 
mande, ont signe avec nous, notaire, | 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Saint-Josse-ten-Noode, le vingt-sept mars 1952, volume 587, 
folio 91, case 1, trois rôles deux renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Delvosal. 


Annexes. 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU BAS-CONGO AU KATANGA 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Assemblée générale extraordinaire du 25 mars 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


mm 


F Nombre Nombre Manda- 
Actionnaires | d'actions de taires Signatures 
| déposées voix actionnaires | 
( 
1. Société Générale de Belgique 
à Bruxelles. 15.166 3.746 | Mr. Gillet. (S.) Gillet. 
2. Monsieur Paul Gillet à Bru- 
xelles. 254 254 ; (S.) Gillet. 
3. Monsieur le Baron Carton de (s.) Baron 
Wiart à Bruxelles. 234 234 | Carton de 
Wiart. 
4. Monsieur Jean Koeckx, à Bru- | — 
xelles. | 5 CR - [(s.) Koeckx 
5. Monsieur Victor Felsenhart, à | | | | (s.) Felsen- 


Bruxelles. 5 5 : | hart. 


. Monsieur Léonard Scraeyen, à | 
Bruxelles, 100 100 | Mr. Sorel. . | (8.) Sorel. 


O) 
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| Nombre Nombre Manda- 
Actionnaires | d'actions de taires : Signatures 
déposées | voix actionnaires | 
| | 
7. Monsieur Paul Sorel, à Bru- , | | 
xelles. | 80 | 80 | | (s.) Sorel. 
| 
8. Monsieur Joseph De Busschere | | Mr. Van (s.) Van 
à Bruxelles. 80 ; 80 | Muiders. : Mulders. 
( 
9. Monsieur Charles Delelienne, à | Mr. (S.) 
Bruxelles. 80 : 80 | Menestret | Menestret. 
10. Monsieur Hubert Menestret à | i (s.) 
Bruxelles. 80 | 80 : Menestret, 
11. Monsieur Maurice Van Mui- | | | (s.) Van 
ders à Bruxelles. | 66 66 | Mulders. 
Onze actionnaires. 16.150 | 4.730 


Liste de présence de l'assemblée générale extraordinaire du vingt-cinq 
mars mil neuf cent cinquante-deux de la société congolaise par actions à 
responsabilité limitée « Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga », signée « ne varietur ». 

Les scrutateurs : (s.) Baron Carton de Wiart, (s.) Koeckx. 

(signé) P. Muylle. 


Enregistré à Saint-Josse-ten-Noode, le vingt-sept mars 1952, volume 111, 
folio 61, case 18, deux rôles, sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le receveur (signé) Delvosal. 
. | Pour expédition conforme : 


(signé) P. MUYLLE. 


Pierre Muylile, notaire, Saint-Josse-ten-Noode. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1“ Instance 
séant à Bruxeiles, pour la légalisation de la signature de Maître Muvylle, 
notaire à Saint-Josse-ten-Noode. 


Reçu quatre francs — n° 8240. 
Bruxelles. 4 avril 1952. 
(s.) J, Hubrecht. 
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Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 avril 1952. 


Le Directeur (s.) Heymans. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Heymans, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 5 avril 1952. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
le 23 avril 1952. de 23 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 
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Mutuelle Solidarité Sociale 


ERRATUM. 


B. O. Annexe I du 15 novembre 1951, 
p. 2727 et suivantes. 


Art. 13. — 3" ligne, lire « les me- 
sures prises » au lieu de « les prises ». 


Art. 16. — 4e ligne, lire « auteurs » 
au lieu de « autres ». 


Art. 30. — 3e ligne, lire « en de- 
hors des employeurs » au lieu de «en 
employeurs ». 


Art. 31. — 2" al. 3" ligne, lire 
« emprunter ou prêter » au lieu de 
« empruntés ou prêtés ». 


Art. 37. — 3"e al., 1" ligne, lire 
« une fois par an, avant le 31 dé- 
cembre ». 


oo © 


ERRATUM. 


A. B. Bijlage I van 15 November 1951, 
blz. 2727 en volgende. 


Art. 13. — 3° lijn, lezen « les mesu- 
res prises » in plaats van «les prises». 


Art. 16. — 4° lijn, lezen « auteurs » 
in plaats van « autres ». 


Art. 30. — 3° lijn, lezen « en dehors 
des employeurs » in plaats van « en 
employeurs ». 


Art. 31. — 2° al., 3° lijn, lezen « em- 
prunter ou prêter » in plaats van 
« empruntés ou prêtés ». 


Art. 37. — 3° al., l‘"° lijn, lezen 
« une fois par an, avant le 31 décem- 
bre ». 


A VIS 


Il est porte à la connaissance du public que des exemplaires du Rapport 
sur l'Administration de la Colonie du Congo Belge pendant l’année 1950, 
présenté aux Chambres par M. le Ministre des Colonies, sont mis en 


vente au prix de 150 francs. 


1° au Ministère des Colonies, 7, Place Royale (1° étage, local 59); 


2° au Centre d’Information et de Documentation du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi (C.I.D.) 94, rue de la Loi, Bruxelles. 


Er wordt ter kennis gebracht van het publiek, dat exemplaren van het 
Verslag over het bestuur van Belgisch-Congo gedurende het jaar 1950, 
aan de Kamers voorgelegd door de Heer Minister van Koloniëén, tegen de 
prijs van 150 frank worden te koop gesteld. 


l° in het Ministerie van Kolonien, 7, Koningsplein (1° verdieping, lo- 


kaal 59); 


2° in het Voorlichtingscentrum van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 


94, Wetstraat te Brussel. 
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LOTERIE COLONIALE 


5: TRANCHE 1952 


TIRAGE DE LA TRANCHE SPECIALE DE PAQUES 
SAMEDI 12 AVRIL 1952 


LES GROS LOTS : 


Le billet n' 38358 gagne cinq millions 
Le billet n' 467073 gagne deux millions 
Le billet n' 426702 gagne deux millions 
Le billet n° 322951 gagne un million 
Le billet n' 412352 gagne un million 
Le billet n°’ 413602 gagne un million 
Le billet n’ 102389 gagne un million 
Le billet n°’ 392708 gagne un million 
LES AUTRES LOTS : 
Les billets | Les billets 
dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
5240 5.000 fr: 114 1.000 fr. 
75840 100.000 fr. 11564 100.000 fr. 
48840 250.000 fr. 49194 100.000 fr. 
5880 20.000 fr: 
EE D 200 fr. 
2051 Dee 8315 10.000 fr. 
| ‘ 8045 50.000 fr. 
as Rs. 65 500 fr. 
332 1.000 fr. DE 
432 1.000 fr. 676 1.000 fr. 
7562 10.000 fr. 8386 5.000 fr. 
7872 5.000 fr. 
51707 100.000 fr. 
50203 100.000 fr. se Fe 
06603 100.000 fr. ER 
113 1.000 fr. Voir Gros lot 
5633 10.000 fr. = uns 
0193 20.000 fr. 0039 5.000 fr. 
6439 10.000 fr: 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


KOLONITALE LOTERI) 
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. b* SCHIJF 1952 


TREKKING DER SPECIALE SCHIJF VOOR PASEN 
ZATERDAG 12 APRIL 1952 


DE 


Het biljet 
Het biljet 
Het biljet 
Het biljet 
Het biljet 
Het biljet 
Het biljet 
Het biljet 


GROTE LOTEN : 


" 488358 
" 407673 
" 426702 
" 832951 
" 412352 
” 418602 
102389 
" 892708 


wint 
wint 
wint 
wint 
wint 
wint 
wint 
wint 


vijf millioen 
twee millioen 
twee milliocen 


een 
een 
een 
een 
een 


millioen 
millioen 
millioen 
millioen 
millioen 


DE ANDERE LOTEN : 


De biljetten 


waarvan het nr 
eindigt op 


9240 
75840 
48840 

9880 


3951 


332 
432 
79562 
7872 


50203 
06603 
113 
0633 
0193 


winnen 


9.000 fr. 
100.000 fr. 
250.000 fr. 

20.000 fr. 


5.000 fr. 


1.000 fr. 
1.000 fr. 
10.000 fr. 
5.000 fr. 


100.000 fr. 
100.000 fr. 

1.000 fr. 
10.000 fr. 
20.000 fr. 


De bilj etten 


waarvan het nr 
eindigt op 


winnen 


1.000 fr. 
100.000 fr. 
100.000 fr. 


200 fr. 
10.000 fr. 
50.000 fr. 

500 fr. 


en 


1.000 fr. 
5.000 fr. 


100.000 fr. 
10.000 fr. 


0039 
6439 


Grote loten 


9.000 fr. 
10.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


—__———_— ———— en 
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ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Bamboli Cultuur Maatschappij 
Bangala Cultuur Maatschappij . 
Banque Belge d'Afrique . 
Banque Congolaise pour l'Industrie, 
le Commerce et l’Agriculture 
Banque du Congo Belge. . 
Bouteillerie de Léopoldville . 
Chantier Naval et Industriel 
Congo : 
Cointren - Congo . 
Comité National du Kivu 
Compagnie Coloniale Belge . 
Compagnie d’Assurances Générales 
l’Helvetia 
Compagnie de 
Belge « Old East » 
Compagnie Financière Africaine . 
Compagnie Foncière du Katanga 
Compagnie Générale d’Automobiles et 
d’Aviation du Congo 


du 


l'A Étièue Orientale 


Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels 
Belges ; 

Compagnie Immobilière dé l’ Est Afri- 
cain . 

Comptoir de Vente de: Cobone a 
Congo PE 

Eloi-Congo 


Etablissements Aféicains Pécelsios 
Van de Sande - Van oo 

Fondation Tabacongo 

Fonds Social de Linéa 

Hagemeyer Trading Co Congo 

La Nouvelle HOUR Africaine du 
Congo 

Les Entreprises de “Travaux Paul 
Montoisy 

L’Immobilière du Katanes 

Manufacture de Carreaux de Léo: 
poldville FOR 

Metama 

Mutuelle Mobilière Atrienine 


. 966, 


Pages 
974 
073 

1045 


980 
1004 
1040 


1162 
1125 

982 
1215 


990 
1115 


1023 
1070 


1187 


1172 
1006 


1127 
988 


1028 
1005 
1027 
1147 


1931 


1037 
1069 


964 
1102 
984 


Pêcheries de l’Ituri 

Perfaco 

Philips-Congo 

Plantations de Yalikanda 

Scieries du Congo Belge . 

Société Africaine de Construction " 
d'Entreprises 

Société Africaine de l'Union Chimi- 
que Belge 

Société Agricole Rironge 

Société Coloniale d'Entreprises In- 
dustrielles Commerciales et rene 
coles ’ 

Société Comiete ste Aaricolé _. In- 
dustrielle du Katanga ; 

Société Congolaise Bracht 

Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique ; 

Société Congoiaise d’ Éntiehocure des 
Produits du Pétrole . / 


Société Congolaise des Ateliers de 
Constructions Electriques de 
Charleroi : : 

Société Cotonnière du Bomokandi 

Société d'Agriculture de Moenge . 

Société d'Agriculture et de Planta- 
tions au Congo . ue 

Société de Linéa-Idjwy . 

Snciété de Linéa-Kihumba 

S;ciété de Linéa-Malambo 

S :ciété des Produits et Matériaux au 
Congo : 

Soc'ét* des Tubes et Entreprises Di- 
verses 

Société Métallarsique de Kadies 

Soc'été Minière de la Rili 

Somucongo 


Tuileries et DHoueten ee du Goo 
Belge ES 


Loterie Coloniale . 
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986 
1009 
1063 
1011 
1157 


994 
1065 
1042 
1055 


1034 
1090 


1131 


1197 


1041 
975 
1051 


1053 
1117 
1044 
1120 


1125 


1058 
1008 
1212 
1124 


1219 
1222 
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MANUFACTURE DE CARREAUX DE LEOPOLDVILLE «M. C. L.» 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 3, rue d’Egmont. 


Constituée le 28 avril 1949. Autorisée par arrêté royal du 8 juin 1949. 
Publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juillet 1949. Statuts 
publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juil- 
let 1949. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
du 10 avril 1952. 


Point III. - Approbation du Bilan et du compte de Profits et Pertes 
au 31 décembre 1951. 


Point IV. - Décharge à donner aux Administrateurs et aux Commis- 
saires. 


L'assemblée, à l’unanimité des voix présentes, décide de porter la dis- 
cussion des points III et IV de l’ordre du jour à une assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra le plus rapidement possible. 


Démission d’' Administrateurs. 


L'assemblée prend acte de la démission de Messieurs SOQUET, RIM- 
BOUT ett TRENTESEAUX et renvoie à la prochaine assemblée la dé- 
charge éventuelle de leurs mandats. 


Fixation du nombre d'Administrateurs. 


Nomination éventuelle d'Administrateurs et de Commissaires. 


L'assemblée de ce jour ratifie à l’unanimité des voix présentes les déci- 
sions prises par le Conseil Général du 3 septembre 1951. 


En outre, elle appelle Monsieur André ROSIER, ingénieur-chimiste, 
demeurant 84, avenue de Broqueville à Woluwé-Saint-Lambert, au poste 
d'Administrateur et Monsieur Alexandre KRAUSS, Secrétaire de Direc- 
tion, 57, rue de Laeken à Bruxe'les, aux fonctions de commissaire. 


L'assemblée, à l'unanimité des voix présentes, décide de fixer le nom- 
bre d’Administrateurs à six et d'appeler aux fonctions d’'Administrateur : 


1. - Monsieur FIVEZ, Firmin, Administrateur de Sociétés, demeurant 
85, Lange Halsbeekstraat à Saint-Nicolas-Waes; 


2. - Monsieur le Comte Daniel d'URSEL, Administrateur de Sociétés, 
demeurant, 116, avenue Franklin Roosevelt à Bruxelles, et 


8. - Monsieur le Comte Adrien d'URSEL, Administrateur de Sociétés, 
demeurant, 71, avenue Edmond Mesens à Bruxelles. 


Pour extrait conforme. 
Comte Adrien d’Ursel. Comte Albert d'Aspremont-Lynden. 


Administrateur-Délégué. Président. 
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MANUFACTURE DE CARREAUX DE LEOPOLDVILLE « M. C. L. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION du 21 avril 1952. 


1. - Désignation d’un président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Comte Albert d ASPREMONT-LYNDEN, administrateur 
de sociétés, demeurant 17, avenue Demot à Bruxelles, est nommé président 
du Conseil à l’unanimité des votants. 


2. - Retrait de délégation - Nouvelle délégation. 


Le retrait des pouvoirs et de la délégation de Monsieur André ROSIER, 
ingénieur-chimiste, demeurant 84, avenue de Broqueville à Woluwé-Saint- 
Lambert, est voté par l’unanimité des votants, l'intéressé s’abstenant, à 
la dete d'aujourd'hui. 


Le Conseil appelle au mandat d’'Administrateur-Délégué Monsieur le 
Comte Adrien d'URSEL, administrateur de sociétés, demeurant, 71, ave- 
nue Edmond Mesens à Bruxelles, à l'unanimité des votants, l'intéressé 
s’abstenant. 


Les pouvoirs lui conférés sont analogues à ceux parus aux Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1949 et modifiés 
le 8 octobre 1951 comme ci-après. 


L’Administrateur-Délégué pourra donc signer seu’ les engagements so- 
ciaux n’excédant pas cinq cent mille francs belges ou congolais; au delà 
de cette somme, la représentation de la société sera assurée en conformité 
à l’article 15 des statuts sous la signature conjointe de deux administra- 
teurs, ou d'un administrateur et d’un fondé de pouvoirs. 


L’Administrateur-Délégué est autorisé à constituer un ou plusieurs man- 
dataires avec des pouvoirs déterminés, dans le cadre de la délégation con- 
sentie à son profit ci-avant. 


Pour extrait conforme. 


Comte Adrien d’Ursel. Comte Albert d'Aspremont-Lynden. 


Administrateur-Délégué. Président. 
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Compagnie de l’Afrique Orientale Belge « OLD EAST » 
| Société congolaise à responsabilité limitée 


Extrait du Procès-verbal de l'Assemblée Générale du 2 mars 1952. 


L'Assemblée Générale des Actionnaires : 


1) Approuve le Bilan et le Compte de Pertes et Profits de l'exercice 
951 ; 


2) décide de répartir l’excédent favorable du bilan comme suit : 


— 15 % de dividende aux actionnaires . . . . …. 900.000,— 
— affectation à la Réserve légale et aux fonds de réserve 

générale  _. . . . . . . .  .  .  .  . 1.902.949,63 
— solde bénéficiaire reporté .  . . . . . . . 8.611.367,05 


6.414.316,68 


8) donne, par un vote spécial, décharge à MM. les Administrateurs et 
Commissaires pour l’exercice 1951 ; 


4) prend acte de ce que M. ROSENBERGER, Commissaire, n’est pas 
rééligihle vu son départ en Europe; 


5) appelle aux fonctions de Président du Conseil, M. KNUDSEN Kurt, 
en remplacement de M. RASMUSSEN ; 


6) réélit en qualité d'Administrateur-Délégué M. MEIDNER Franz, 
Administrateur de la Société: 


7) réélit en qualité de membres MM. MARKUS Otto, RASMUSSEN 
Otto, LOEWENSTEIN E. | 


8) appelle aux fonctions de Commissaires : MM. RUDE et MOSNIER. 


L’Administrateur-Délégué, 
F. MEIDNER. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur F. MEIDNER, appo- 
sée ci-contre. 


Usumbura, le 8 mars 1952. 

Le Délégué du Chef du Service de la Justice et du Contentieux : 
Illisible. 

Service de la justice et du Contentieux du Ruanda-Urundi. 
Droit perçu : frs. 40. 

Greffe du tribunal de 1° Instance de Ruanda-Urundi. 


Reçu au greffe du Tribunal de 1'° Instance du Ruanda-Urundi à Usum- 
bura ce huit mars 1900 cinquante deux et inscrit au registre ad hoc sous 
le numéro neuf cent trente et un. 
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Le Greffier du Tribunal de 1'° Instance : W. LIMAUGE. 
Perçu : droit dépôt : 200. 
Copies : 200. 
Suivent. Quitt. n° 18005 du 10-83-52. 


Pour copie conforme, 


W. LIMAUGE. 


Bilan au 31 décembre 1951. 


ACTIF. 
Fr. Cong. 
I. Immobilisé. 
Immeubles et mobilier 11.431.345,20 
Véhicules 392.500,— 
11.823.845,20 
II. Disponible. 
Caisses 365.982,68 
Effets 478.319,— 
844.301,68 
III. Réalisable. 
Stocks de produits 18.635.803,87 
Stocks marchandises . 18.668.361,— 
Débiteurs divers . 26.749.126,94 
Dépôts et réclamations . 282.107,14 
59.884.898,95 
72.008.045,83 
PASSIF". 

IV. Capital et réserves. Fr. Cong. 
Capital 6.000.000,— 
Réserve légale 1.200.000,— 
Réserve générale 18.000.000, — 

V. Provisions. 

Dividendes et primes 3.008.750,— 
Impôts 1.300.000,— 


4.308.750, — 


0 
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VI. Créanciers : non exigible. 
Investi à long terme . 
VII. Exigible. 
Banques 
Gréanciers divers 
Frais à paver sur export. 
VIII. Résultat. 


Distribué, dividende 1951 
Reporté 


Véritié, approuvé et certifié : 


72.003.045,83 


Pour le Collège des Commissaires, 
B. ROSENBERGER. 


Signé : Pour le Conseil d'Administration, 


F. MEIDNER. 


Administrateur Délégué. 


5.404.292,62 


24.992.392,76 
5.457.942,40 
2.128.301, — 


900.000,— 
3.611.367,05 


Service de la justice et du Contentieux du Ruanda-Urundi. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur F. Meidner, apposée 


ci-contre. 


Usumbura, le 8 mars 1952. 


Le Délégué du Chef de la Justice et du Commerce. 


Ilisible, 
Droit perçu. Frs. 40 suivant. 
Quittance 2008 du 8-3-52. 


Extrait du compte des Pertes et Profits 
exercice clôturé le 31 décembre 1951. 


DR Fr. cong. 


Amortissements et dépréciation . 
Intérêt 


Loyers, frais de bureau, ports, télégram- 
mes MR OS ne 


Transports et voyages 
Frais du Contentieux et de justice 


Frais du personnel et divers 


1.982.313,84 
2.369.624,11 


1.688.440,91 
400.784,77 
62.368,80 
6.109.761,37 


CR Fr. cong. 
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Impôts 1.222.887, — 

Provision pour impôt et primes . 2.700.000,— 

Versé à la réserve légale . 1.200.000,— 

Versé à la réserve générale . 702.949,63 

Dividende 1951 à distribuer . 900.000,— 

Bénéfice sur vente de produits et de mar- 

chandises un 

Commissions et revenus divers 

Bénéfices de la succursale de Bunia . 

Bénéfices, sté. Centrale d’Usinage . 

Ristournes sur frêt 

Provisions créées en 1950, extournées . 

Solde à reporter . 8.611.367,05 
22.949.997,48 


= ———— RS RS 


Signé : 
F. MEIDNER. 


Vérifié, approuvé et certifié : 


Pour le Conseil d'Administration, 


Pour le Collège des Commissaires, 
B. ROSENBERGER. 


13:003.718,06 


1.079.913,02 
196.325,44 
961.209,56 
8.831,40 
2.100.000,— 


22.949.997,48 


Service de la justice et du Contentieux du Ruanda-Urundi. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur F. Meidner, apposée 


ci-contre. 


Usumbura, le 8 mars 1952. 


Le Délégué du Chef de la Justice et du Commerce. 


Illisible, 


Droit perçu. Frs. 40 suivant. Quittance 2008 du 8-3-52. 


Distribution des bénéfices. 


15 % dividende 5/6.000.000,— . 
Réserve légale et Fonds de réserve général . 
Réserve générale 


Report 


900.000,— 
1.200.000,— 
702.949,63 
3.611.367,05 


6.414.316,68 
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signé : pour le Conseil d'Administration 
J’Administrateur-Délégué, F. Meidner. 
Service de la justice et du Contentieux du Ruanda-Urundi. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur F. Meidner, apposée 
ci-dessus. 


Usumbura, le 8 mars 1952. 

Le Délégué du Chef du Service de la Justice et du Contentieux. 
Ilisible. 

Droit perçu : Frs. 40 suivant Quittance 2008 du 8-3-52. 


Membres du Conse l d'Administration. 


Rasmussen, Otto, Ho'bergsgade, 3, Copenhague, Administrateur de So- 
ciété, Président. 


Knudsen, Kurt, Mombasa, Administrateur de Société, Membre. 
Markus, Otto, Mombasa, Administrateur de Société, Membre. 
Dr. Loewenstein, Ernst, Nairobi, Administrateur de Société, Membre. 


Meidner, Franz, Usumbura, Administrateur de Société, Administra- 
teur-Délégué. 


Commissaires. 


Rudé, Gunnar, Mombasa, Comptable. 


Rosenberger, Béla, Usumbura, Comptable. 


Pour le Conseil d'Administration. 


F. MEIDNER. 


Service de la justice et du Contentieux du Ruanda-Urundi. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur F. Meidner, apposée 
ci-dessus. 


| Usumbura, le 8 mars 1952. 

Le Délégué du Chef du Service de la Justice et du Contentieux. 
Illisible. 

Droit perçu : Frs. 40 suivant Quittance 2008 du 8-8-52. 
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SUBSTITUTION DE POUVOIRS. 


Je soussigné MEIDNER Franz, Administrateur-Délégué de la Com- 
pagnie de l’Afrique Orientale Belge, « OLD EAST », à Usumbura, agis- 
sant en vertu des pouvoirs qui m'pnt été délégués suivant article 18 des 
Statuts, déposés au Greffe du Tribunal de 1'"* Instance du Ruanda-Urun- 
di, à Usumbura, sous le n° A. S.’624 du 19 novembre 1947, publiés au 
Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi n° 3-4 du 30 avril 1948, et au Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge, de décembre 1947, page 1078, déléga- 
tion confirmée par l’Assemblée Générale ordinaire du 2 mars 1952, sui- 
vant extrait du procès-verbal déposé au Greffe du Tribunal de 1° Instan- 
ce, à Usumbura, le 8 mars 1952, sous le n° A. S. 931, déclare par la pré- 
sente me substituer M. LECHIEN Georges, François, Agent de la Socié- 
té, à qui je confie la gestion de l’ensemble des affaires sociales, 


M. LECHIEN aura pouvoir de vendre et acheter tous immeubles et 
meubles; les échanger; en donner bonne et valable quittance; prendre, 
requérir et accepter toutes garanties mobilières ou immobilières; toutes 
hypothèques et tous privilèges; consentir toutes hypothèques; faire tou- 
tes transcriptions et tous émargements aux Registres des Titres Fonciers 
et Conservations des Hypothèques; accepter toutes cessions d’hypothè- 
ques ; renoncer à tous droits réels et privilèges; donner maïinlevée et con- 
sentir à la radiation de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, 
de toutes oppositions, saisies, transcriptions et autres empêchements, 
sans qu’il soit besoin de justifier d'aucun paiement. 


La nrésente énumération est exemp'ative et non limitative. 


M. LECHIEN G. F. pourra substituer un ou plusieurs agents de la So- 
ciété, pour tout ou partie des présents pouvoirs. 


La présente substitution de pouvoirs, qui n’opère pas dessaississement, 
prendra cours à la date du 15 mars courant pour cesser ses effets à mon 
retour de congé. 


Ainsi fait à Usumbura, ce dix mars mil neuf cent cinquante deux. 
(s.) F. MEIDNER. 


ACTE NOTARIE N° 1149. 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le treizième jour du mois de mars, 
Nous LEROY Pierre Paul Louis Marie, Conseiller Juridique du Ruanda- 
Urundi. Notaire à Usumbura, certifions que l’acte dont les clauses sont 
reproduites ci-avant nous a été présenté ce jour par : Monsieur MEID- 
NER l'ranz, Administrateur-Délégué de la Compagnie de l’Afrique Orien- 
tale Belge à Usumbura, en présence de Messieurs GEENS Léander Mau- 
rice et CAMERLINCK Carlos Arthur Gaston, tous deux résidant à Usum- 
bura, témoins instrumentaires à ce requis, réunissant les conditions exi- 
gées par la loi. 


Lecture faite, le comparant nous a déclaré, en présence des dits té- 
moins, que l’acte tel qu’il est rédigé renferme l'expression de sa volonté. 


En foi de quoi le présent acte a été signé par Nous, Notaire, le com- 
parant et les témoins et revêtu du sceau de l'Office Notarial d'Usumbura. 


Dont acte. 
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Le comparant : Le Notaire : Les témoins : 
F. Meidner. P. Leroy. L. Geens. 
(sé) F. Meidner. (sé) P. Lerov. (sé) L. Geens. 


C. Camerlinck. 
(sé) C. Camerlinck. 


FRAIS PERÇUS. 
Frais d'acte : 300 frs. 


Enregistrement (deux rôles) 140 frs. 


Total : 440 frs. k 


Enregistré par Nous, LEROY Pierre Paul Louis Marie, Notaire à 
Usumbura, ce treizième jour du mois de mars mil neuf cent cinquante 
deux, sous numéro mille cent quarante neuf du volume sept de l'Office 
Notarial d'Usumbura. Percu quatre cent quarante francs suivant quit- 
tance n° 20035 du Sarvice de la Justice et du Contentieux à Usumbura. 


Le Notaire : P. Leroy. 
(sé) P. Leroy. 


Pour copie certifiée conforme, 


Le Notaire : P. LEROY. 
Droit perçu : frs. 140 suivant quittance 20035 du 13-38-52. 
Office Notarial d'Usumbura, Ruanda-Urundi. 
A. S. n° 944, 


Recu au greffe du Tribunal de 1" Instance du Ruanda-Urundi à Usum- 
bura ce dix neuf mars 1900 cinquante deux et inscrit au registre ad hoc 
sous le numéro neuf cent quarante quatre. 


Le Greffier du Tribunal de 1" Instance. 
(sé) W. LIMAUGE. 


Pour copie certifiée conforme, 
Le Greffier : W. LIMAUGE. 
Perçu : droit dépôt : 200. 
Copies : 160. 
Suivent : Quitt. n° 18111 du 19-83-52. 
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BANGALA CULTUUR MAATSCHAPPIJ 
Kongolese Aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
Maatschappelijke zetel : Lisala. 
Administratieve zetel : Berchem-Antwerpen, Kardinaal Mercierlei, 5. 


Handelsregister : Antwerpen n° 107864. 


VERZAKING AAN DE AFVAARDIGING. 


Uittreksel uit het verslag van de vergadering van de Raad van Beheer, 
dato 31 Maart 1952. 


Op zijn verzoek wordt aan de heer Octave Engels, Ondervoorzitter van 


de Raad, ontlasting gegeven van zijn mandaat van afgevaardigde-beheer- 
der van de vennootschap. 


RENONCIATION A LA DELEGATION. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration en 
date du 31 mars 1952. 


A sa demande M. Octave Engels, Vice-Président du conseil, est dé- 
chargé de son mandat d’administrateur-délégué de la société. 


Anvers, le 22 avril 1952. 
G. LESCORNEZ. 


Rrésident. 
Kopi]. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. akten) de zes en twintig April 
1900 twee en vijftig, boek 227, blad 65, vak 11. 


Geen verzending, een blad. 
Ontvangen 40 frank. 
De COntvanger : ROBEYS. 
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BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ 
Kongolese Aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
Maatschappelijke zetel : Stanleystad. 
Administratieve zetel : Berchem-Antwerpen, Kardinaal Mercierlei, 5. 
Handelsregister : Antwerpen n° 19648. 
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VERZAKING AAN DE AFVAARDIGING. 


Uittreksel uit het verslag van de vergadering van de Raad van Beheer, 
dato 21 Januari 1952. 


Op zijn verzoek wordt aan de heer Octave Engels, Ondervoorzitter van 


de Raad, ontlasting gegeven van zijn mandaat van afgevaardigde-beheer- 
der van de vennootschap. 


RENONCIATION A LA DELEGATION. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil! d'administration en 
date du 21 janvier 1952. 


A sa demande M. Octave Engels, Vice-Président du conseil, est déchar- 
gé de son mandat d’administrateur-délégué de la société. 


Anvers, le 22 avril! 1952. 
G. LESCORNEZ. 
Rrésident. 
Kopij. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. akten) de zes en twintig April 
1900 twee en vijftig, boek 227, blad 65, vak 10. 


Een blad, geen verzending. 
Ontvangen 40 frank. 
De Ontvanger : ROBEYS. 
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SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : à Tély (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 24988. 


Autorisée par Arrêté Royal du 20 décembre 1927. Statuts publiés au 
Moniteur Belge du 11 novembre 1927 et au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1928; modifiés par l'Assemblée Générale Extraordi- 
naire du 22 juin 1929 (annexes du Moniteur Belge du 16 juillet 1929; 
acte n° 11827), autorisés par Arrêté Royal du 4 septembre 1929, publiés 
au Bul'etin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1929; par l’'Assem- 
blée Générale Extraordinaire du 8 mars 1930 (annexes du Moniteur Bel- 
ge du 28 mars 1930, acte n° 3734) ; par l’Assemblée Générale Etraordi- 
naire du 5 août 1931 (annexes du Moniteur Belge du 11 octobre 1931, 
acte n° 13771) ; autorisés par Arrêté Royal du 28 septembre 19831, publiés 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1931; par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 26 mai 1937, publiés aux annexes du Moni- 
teur Belge du 17 juin 1937, acte n° 9864 et au Bulletin Administratif du 
Congo Belge n° 16 du 25 août 1937; par l’Assemblée Générale Etraordi- 
naire du 29 juillet 1950 (annexes du Moniteur Belge des 25-26 septembre 
1950, acte n° 21404) ; autorisés par Arrêté Royal du 16 septembre 1950, 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1950; par l’As- 
semblée Générale Extraordinaire du 31 juillet 1950 (annexes du Moni- 
teur Belge des 2-83-4 novembre 1950, acte n' 23507) ; autorisés par Arrêté 
Royal du 28 octobre 1950, publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1950. 


BILAN ARRETE AU 31 OCTOBRE 1951 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 30 avril 1952. 


ACTIF. 
I. Actif immobilisé. 


a) Installations, matériel et Plantations 
en Afrique . …. …. .. ….. …  98.785.997,65 


Amortissements anté- 
rieurs moins extourne . 39.269.572,18 


Amortis. de l’exercice .  9.871.894,45 
—  48.641.466,63 
> 45.144.531,02 


b) Frais de 1° établissement élevage . 1.716.274,21 
Amortissements antérieurs  1.716.273,21 


Amortis. de l’exercice | ie 
1.716.273,21 
== 


45.144.532,02 
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IT. Actif réalisable. 


c) Titres et participations . . . . 20.692.001, — 

d) Débiteurs divers a 9.272.181,90 

e) Approvisionnements . ….  ..  . 23.448.461,62 

f) Stock produits  . . . . . .  10.054.126,03 

— 63.466.770,55 

III. Actif disponible. 

g) Caisses et Banques en Europe et en Afrique. . . 72.531.685,72 
IV. Divers. 


h) Comptes débiteurs .  . . . . . . . . 905.387,32 


V. Comptes spéciaux (décret du 18 juin 1947). 


i) Sommes à perevoir lors de la vente 
des produits cotonniers confiés à la So- 
ciété . . . . . .  .  .  . 83.005.137,31 


j) Produits cotonniers confiés à la So- 
ciété . . . . . P. M. 
—— =... 933005191781 
VI. Comptes d'ordre. 


k) Banque Belge d'Afrique. Fonds en faveur du personnel 


« Espèces » . . . °. . . .  .  .  . 2.878.709,98 
1) Titres du Fonds du personnel  .  . . …. …. 1.206.000,— 
m) Garanties statutaires . É : . : ; 2 : P. M. 
n) Engagements et contrats divers en cours . . . 2 P. M. 


o) Banque du Congo Belgèé. Cautionnements agents d’Afri- 
DR PM: 


219.138.222,90 
PASSIF. 


I. Passif de la société envers elle-même. 


a) Capital représenté par 71.550 actions 


sans désignation de valeur  . . . 80.000.000 ,— 
b) Réserve statutaire .  . . …. …. 8.000.000,— 
c) Réserve extraordinaire . . . .  25.000.000,— 
| 113.000.000,— 
II. d) Fonds d'assurance . . . …. …. ne 4.647.434,22 


e) Provision pour amortissements .  . . . . . 10.000.000, — 


Damme sn.-.————— 
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III. Passif de la Société envers les tiers. 


f) Créditeurs divers .. …. _ …. … …. 17.281.825,86 
g) Montant non appelé sur portefeuille, 
titres et participations . . . . 6.210.000,— 
——  23.491.825,86 
IV. Divers. 
h) Comptes créditeurs .  . . . . . .  .  . 28.622.732,11 


V. Comptes spéciaux (décret du 18 juin 1947). 


i) Ayants-droit aux produits cotonniers 
confiés à la Société . . . . . . . . …. P. M. 


VI. Comptes d'ordre. 


j) Fonds du personnel « titres et espèces > .  . . . 4.084.709,98 
k) Titulaires des garanties statutaires . . . …. . P. M. 
1) Créditeurs éventuels pour engagements et contrats en 
cours M P. M. 
m) Agents d'Afrique « Cautionnement Banque du Congo 
Bélse  & à 2 ee RU SE RU EE HA SE LG P. M. 
VII. Solde. 
n) Report de l'exercice précédent _. . 14.149.801,31 
o) Bénéfice net de l'exercice . . . . 21.141.718,82 


39.291.520,13 
219.138.222,90 


a 
ne — © 


Compte de profits et pertes au 31 octobre 1951. 


DERIT. 
Frais généraux de Bruxelles et de Léopoldville. . . 5.710.637,10 
Formalités prorogation Société et publications diverses as- 
semblées générales .  . . . . . . . .  ., 820.333,95 
Charges financières . . . . . 4. . .  . 46.548,50 
Amortissements : 
sur Installations, matériel et plantations en Afrique. . 9.371.894,45 
Dotations : 
au Fonds de Welfare en faveur des indigènes . . . 2.231.112,87 
à la provision fiscale .  _. . 9.000.000,— 


à la provision pour amortissements .  _.  . . . . 10.000.000, — 
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Solde disponible : 


Bénéfice net de l'exercice . . . . . .  .  . 21.141.718,82 
Report de l’exercice précédent . _ .  . . . . . 14.149.801,31 
72.538.702,— 
CREDIT. 
Report de l'exercice précédent _.. .  .  . . . . 14.149.801,31 
Revenus du portefeuille et divers _ .  _. . . . …. 1.088.032,62 
Solde du compte « Exploitation » et produits divers . . 57.300.868,07 
72.538.702, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président. 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle. 


Vice-Président. 
M. Gaston Heenen, Administrateur de sociétés, 126, chaussée d’Ixelles, 
Bruxelles. 
Administrateurs-Délégués. 


M. Pierre Gillleaux, Administrateur de sociétés, 92, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles. 


M. Emile Van Geem, Administrateur de sociétés, 123, avenue Coghen, 
Uccle. 


ni 


Administrateurs. 


M. Henri Depage, Administrateur-Délégué de la Compagnie Finan- 
cière Africaine, 44, Avenue du Parc de Woluwé, Auderghem. 


M. Adolphe De Sloovere, Administrateur de sociétés, 41, Avenue Géné- 
ral Lartigue, Bruxelles. 


M. Marcel Dupret, Administrateur de sociétés, 98, Avenue de l’Obser- 
vatoire, Uccle. 


M. André Gilson, Administrateur de sociétés, 194A, Avenue de Ter- 
vueren, Woluwé-Saint-Pierre. 


M. Charles Grey, Villa Mambunga, 5, Avenue de la Baraque, Genval 
(Parc). 


TT | 
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M. Maurice Grietens, Directeur de sociétés, 42, Avenue Jules Malou, 
Etterbeek. 


M. Alfred Moeller de Ladderscous, Administrateur de sociétés, 1, Place 
de la Sainte Alliance, Uccle. 


M. Louis Orts, Administrateur de sociétés, 33, Avenue Jeanne, Bru- 
xelles. 


M. Pierre Orts, Président de ‘a Compagnie Financière Africaine, 33, 
avenue Jeanne, Bruxelles. 


M. Jean Wittouck, Administrateur de sociétés, 86, rue d’Arlon, Bru- 
xelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Alfred Buysse, Industriel, 534, Avenue Louise, Bruxelles. 
M. Eugène Gillieaux, Colon, Gilly, Congo Belge. 
M. Louis Habran, 83, rue Van Ostade, Bruxelles. 


M. Maurice Stubbe, Administrateur de sociétés, 2, Avenue du Congo, 
Bruxelles. 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Mor- 
lanwelz. 


Société Cotonnière du Bomokandi. 


Un Administrateur-Délégué, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUW. 


RENOUVELLEMENT DE MANDATS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 80 avril 1954. 


Elle renouvelle, pour un terme de six ans, les mandats d’'Administra- 
teur de Messieurs Anatole De Bauw et Gaston Heenen ainsi que le man- 
dat de commissaire de Monsieur Eugène Gillieaux. 

Société Cotonnière du Bomokandi. 


Un Administrateur-Délégué, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUVW. 
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BANQUE CONGOLAISE 
pour l’Industrie, le Commerce et l'Agriculture 
Société congoluise à responsabhilité limitée 


Siège Social : Costermansville (Congo Belge). 


Siège Administratif : 12, rue du Bois Sauvage, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 228.027. 


Constituée le 5 octobre 1950. Les statuts ont été approuvés le 3 novem- 
bre 1950, vublication aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Bel- 


ge » du 15 décembre 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


(Approuvé par l'Assemblée Générale ordinaire du 23 avril 1952). 


ACTIF. 


Dispon:ble et réalisable : 
Caisse, clearing, chèques postaux . 
Banquiers | 
Portefeuille-effets 
Débiteurs divers . 

Divers 


Immobilisé : 
Immeuble 


Frais de constitution et de 1‘ établissement . 


Matériel et mobilier . 


Comptes de résultats : 
Profits et pertes . 


PASSIF. 
Exigible : 
Banquiers 
Dépôts et comptes-courants : 
a) à vue . 
b) à plus d’un mois 
Divers 


Non exigible : 
Capital 


1.633.800,63 
1.747.882,20 
5.472.305,29 
9.967.435,50 

140.057,— 


1.166.413,50 
239.601,— 
293.664.— 


152.483,47 


20.813.642,59 


3.146.640,32 
5.000.408,97 
2.630.600, — 

36.593,30 


10.000.000,— 


20.813.642,59 


—-—— - 
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Compte de profits et pertes. 


DEBIT. 
Frais d'exploitation . . . .* . . . .  . …. 674.292,45 
Amortissements D 32.628,40 
D 706.920,85 

; CREDIT. 
Intérêts à à & so & % à, À à SE 317.739,20 
ÉSCOMDEESS A RU RU UN RM RC 159.724,95 
Commissions diverses  _.  . . . . . .  .  . 76.973,28 


RESULTAT EU SU RS RE LE GE 152.483,47 


706.920,85 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : 


Monsieur Guy J. de Spirlet, Agent de Change, 90, avenue du Castel à 
Woluwé-Saint-Lambert, Bruxelles. 


Administrateur-Délégué : 


Monsieur Idès De Schrevel, Directeur de Banque, 79, boulevard du 
Jubilé à Molenbeek-St.-Jean, Bruxelles. 


Administrateurs : 


Monsieur Georges Lecart, Expert-Comptable, 37, rue Antoine Gémen- 
ne à Frofondeville. 


Monsieur Désiré Libbrecht, Directeur de Banque, 67, avenue de lUni- 
versité à Ixelles, Bruxelles. 


Commissaire : 


Monsieur Louis d’Hoop, Reviseur de Banque, 51, rue Vilain XIIII à 
Bruxelles. 


Bruxelles, le 7 mai 1952. 
Pour copie certifiée conforme : 


Deux administrateurs, 
D. LIBBRECEAT. Guy J. de SPIRLET. 
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AVIS AU PUBLIC. 


COMITE NATIONAL DU KIVU 


Modification au Tarif des prix de vente, loyers, redevances foncières 
des Mines, frais de mesurage et d’écritures publié au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge du 25 mai 1950, du 25 août 1950, du 25 février 
1951, du 25 octobre 1951, du 10 novembre 1951 et aux Annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Be'ge du 15 juin 1950, du 15 août 1950, du 15 mars 
1951, du 15 octobre 1951 et du 15 novembre 1951. 


II. Terrains Industriels. 


C. Usines de transformation agricole. 
Au lieu de « Par hectare ou moins » lire « Par demi-hectare ou moins ». 


E. Autres industries. 
Au lieu de « Par hectare ou moins » lire « Par demi-hectare ou moins ». 


II. Centres Commerciaux. 
Au lieu de « Par 1/2-hectare ou moins » lire « Par 25 ares ou moins ». 


IV. Terrains résidentiels. 


Cette rubrique, complétée par la création d’une catégorie « Hors clas- 
ses » est libellée comme suit : 


a. Terrains « Hors classe ». 


Costermansoille : 


1) Zone urbaine : Vente : 15 frs. à 30 frs. le m°. 
Location : 0,75 fr. à 1,50 fr. le m*. 


2) Zone suburbaine : Rayon de 7 km. à vol d'oiseau des limites exté- 
rieures de la zone urbaine : 


Vente : 5 fr. à 20 fr. le m°. 

Location : 0,25 fr. à 1 fr. le m°. 

Goma : Rayon de 7 km. à vol d'oiseau des limites extérieures de la cir- 
conscription urbaine de Goma. 

Vente : 5 fr. à 20 fr. le m°. 

Location : 0,25 fr. à 1 fr. le m°. 

Butembo : Rayon de 5 km. à vol d’oiseau des limites extérieures du 
centre, 

Vente : 7 fr. à 10 fr. le m°. 

Location : 0,35 fr. à 0,50 fr. le m°. 


Beni : Rayon de 5 km. à vol d'oiseau des limites extérieures du centre: 
Vente : 5 fr. à 10 fr. le m°. 
Location : 0,25 fr. à 0,50 fr. le m°. 
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Rutshuru : Ravon de 5 km. à vo! d’oiseau des limites extérieures du 
centre : 


Vente : 3 fr. à 5 fr. le m:. 
Location : 0,15 fr. à 0,25 fr. le m°. 


Fizi : Rayon de 5 km. à vol d’oiseau des limites extérieures du centre : 

Vente : 3,50 fr. à 5 fr. le m:. 

Location : 0,175 fr. à 0,25 fr. le m°. 

Uvira : Rayon de 5 km. à vol d'oiseau des limites extérieures de la cir- 
conscription urbaine : 

Vente : 5 fr. à 10 fr. le m:. 

Location : 0,25 fr. à 0,50 fr. le m*. 


b) Terrains de 1" catégorie : Dans la bande côtière du lac Kivu : 


Vente : 35.000 frs. par hectare ou moins. 
Location annuelle : 1.750 frs. par hectare ou moins. 


en me 


c) Terrains de 2“ catégorie : Dans la bande côtière du lac Kivu : 
Vente : 25.000 frs. par hectare ou moins. 
Location annue!le : 1,250 frs. par hectare ou moins. 


d) Partout ailleurs : 
Vente : 15.000 à 35.000 frs. par hectare ou moins suivant situation. 
Location annuelle : 750 à 1.750 frs. par hectare ou moins suivant si- 


tuation. 
XI. Captage et adduction d’eau. 
Nouvelle rubrique libellée comme suit : 


Cinquante frs. par km. indivisible avec minimum de 250 frs. par con- 
trat. 


Pas d’option d'achat. 
Rubriques XII à XV. 


Les rubriques XI, XII, XIII, XIV deviennent respectivement les rubri- 
ques XII, XIII, XIV, XV. 
Rubrique XVI. 


La rubrique XV devient ‘a rubrique XVI et son intitulé est rédigé 
comme suit : 


« Occupations foncières des mines notamment en vertu des articles 
82bis et 87 du décret du 24 s2ptembre 1937 ». 
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MUTUELLE MOBILIERE AFRICAINE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 

Siège administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 229.515. 


Constituée le 9 décembre 1950 par devant Me Guy Mourlon-Beernaert, 
notaire, de résidence à Bruxelles. Autorisée par arrêté du Prince Royal 
le 19 janvier 1951, acte publié au Bulletin Officiel du Congo Belge le 
15 février 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 
approuvé par l’Assemblée Générale ordinaire du 21 avril 1952. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Concession et mise en valeur à 1.508.463,50 
Matériel in : 1.205.015,40 
Frais de constitution. . . . . . 196.546,40 
———— 2.915.025,30 
IT. Disponible et réalisable : 
Caisse et Banquiers . A 180.797,70 
Portefeuille à déduire . 16.713.267,30 
Restant dû . . …. …. 2.500.000,— 
—  " 1421326750 
Débiteurs divers .  _. . . . …. …. 371.484,50 
——— 14.765.549,50 
III. Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires .  .  . _. .… .  .  . P. M. 
17.680.574,80 
A 
PASSIF. 


I. Envers elle même : 
Capital . . . . . . . . .  ,.  .  ,  .  10.000.000,— 
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II. Envers les tiers : 
Créditeurs divers ii 7.680.574,80 


IIT. Comptes d'ordre : 


Administ. et Commiss. Cautionnements . . , , : P. M. 


17.680.574,80 


Comnte de profits et pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers .  _.  . . . . . , …. 31.310,05 
Amortissements TE 41.322,25 
78.692,30 

CREDIT. 
Produit du portefeuille et divers . . . . . …. . 78.692,30 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement versé. 


Administrateurs et comm:ssaires en fonction. 
M. le Comte de LAUNOIT, Paul, industriel, avenue Franklin Roose- 
velt, 19, Bruxelles, administrateur-président du consei!. 


M. de LAUNOIT, Arsène, industriel, rue Montoyer, 4, Bruxelles, Ad- 
ministrateur-Délégué. 


M. de LAUNOIT, Paul-Marie, administrateur de société, avenue Mon- 
joie, 92, à Bruxelles, Administrateur. 


M. LAMBERT, Henri, directeur de société, 68i, rue de la Mutualité, 
Bruxelles, Commissaire. 


S. C. R. L. Mutuelle mobilière Africaine. 


Un Administrateur, Un Administrateur, Un Administrateur, 
Illisible. Illisible. Illisible. 
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PECHERIES DE L'ITURI 
Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : Kasenyi (Congo Belge). 


Siège administratif : 22, Place Armand Steurs à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 80.557. 


Constituée par acte passé devant Maître Hubert SCHEY VEN, notaire 
à Bruxelles, le 3 juin 1935, et autorisée par Arrêté Royal du 17 juillet 


1935 (Annexe au B. O. C. B. du 15 août 1935 p. 489). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître RICHIR, notaire à 
Bruxelles, le 22 décembre 1948. (Modifications autorisées par Arrêté 
Royal du 20 janvier 1949 et publiées à l'Annexe au B. ©. C. B. du 15 mars 


1949, p. 358). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF", 
Immobilisé : 
Frais d'augmentation du capital . 
Immeubles, déduction faite des amortissements . 
Matériel, déduction faite des amortissements . 


Moblier, déduction faite des amortissements . 
Réalisable : 

Débiteurs divers . 
Disponible : 

Banques et Caisse 
Comptes débiteurs : 


Comptes d'ordre : 
Cautionnements des Administrateurs et Commissaire . 
Divers 

Pertes et profits : 
Solde déficitaire reporté 
Perte 1951 


1.935.073, — 
09.956,— 


39.841,— 
436.500,— 
1.172.894,— 
95.000,— 


198.564.— 


36.417,— 


2.305,— 


45.000,— 
9.876, — 


1.995.029,— 


4.031.426,— 
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PASSIF 


Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital 
Réserve statutaire 

Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers 
Compte créditeur (Loyer anticipatif) . 


Comotes d'ordre : 
Cautionnements des Administrateurs et Commissaire 


Divers 


Compte de profits et pertes. 


DEBIT. 
Perte reportée 
Perte d'exploitation 1951 
Moins-value sur Immobilisé . 
Amortissement sur matériel . 
Frais financiers . 


Frais généraux d'administration 


CREDIT. 
Annulation créances non exigibles et exigibles . 


Solide en perte 


3-000.000,— 
45.277,— 


791.273,— 
140.000,-—- 


45.000,— 
9.876,— 


4.031.426, — 


1.935.073, — 
88.596,— 
260.278, — 
92.797, — . 
28.547,— 
59.738,— 


2.465.029,— 


470.000,— 
1.995.029, — 


2.465.029, — 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 3 mai 1952. 


A l'unanimité, l’assemblée : 


1) approuve le bilan et le compte de pertes et profits au 31 décembre 


1951 ; ‘ 


2) donne décharge aux administrateurs et au commissaire pour leur ges- 


tion au 31 décembre 1951; 
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3) décide de ne pas pourvoir au remplacement de Messieurs les barons 
Charles et Gaëtan de l'EPINE, administrateurs démissionnaires au 
30 décembre 1951: 


4) réélit en qualité de commissaire Monsieur Daniel de LAET, son man- 
dat expire en 1953. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions : 
Chevalier van OUTRYVE d'YDEWALLE, Château Lisbona à Loppem- 
lez-Bruges, Président. 


Baronne van de WERVE de SCHILDE, 282, rue du Noyer, Bruxelles, 
Vice-présidente. Administrateur-directeur. 


Monsieur Alfred COPPIETERS t’'WALLAND, Villa « La Maison Blan- 
che », Leegweg, Saint-André-lez-Bruges, Administrateur. 


Monsieur Roger FRANQUET, 37, rue Blanche à Bruxelles, Adminis- 
trateur. 


Monsieur Daniel de LAET, agent commercial, 23, rue Augustin Del- 
porte, Ixelles-Bruxelles, Commissaire. 


Bruxelles, le 3 mai 1952. 
Certifié conforme : 


Deux Administrateurs, 


Chevalier van OUTRYVE d'YDEWALLE. 
Baronne van de WERVE de SCHILDE. 


«ELOI-CONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldvil'e. 
Siège administratif à Charleroi. 


NOMINATION DU PRESIDENT DU CONSEIL. 
D'UN ADMINISTRATEUR-DELEGUE 
ET D'UN FONDE DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil, 
tenue le 28 avril 1952. 


I. — Le conseil décide d'appeler aux fonctions : 


a) de président du conseil : Monsieur Edouard CHAUDRON, industriel, 
demeurant à Bruxelles, Avenue Louise, 495: 


b) d’administrateur-délégué : Monsieur Guy-Paul DEFAY, ingénieur 
commercial U. L. B., demeurant à Frasnes-lez-Gosselies, chaussée de 
Bruxelles, 63. | 


ee —— —— eo ———— 
—— e me mn ee Le -— 


— 9839 — 


II. — Le conseil décide aussi d'appeler aux fonctions de fondé de pou- 
voirs du siège d'exploitation de la société au Congo et au Runada-Urundi : 


Monsieur Philippe GOYENS de HEUSCH, demeurant actuellement à 
Léopoldville, 


A cette fin, il lui est conféré les pouvoirs ci-après qu’il exercera sous 
sa signature, savoir : 


Conclure, modifier ou résilier tous contrats d'achats, de ventes ou de 
fournitures de marchandises, tous contrats de transports et d'assurance. 


Procéder à la nomination et à la révocation du personnel au Congo Bel- 
ge et au Ruanda-Urundi ainsi qu’à la fixation de ses émoluments, Tou- 
cher et recevoir de qui il appartiendra toutes sommes et valeurs qui peu- 
vent être dues à la société à quelque titre et pour quelque cause que ce 
soit. Retirer toutes sommes et valeurs consignées. 


Effectuer sur tous comptes bancaires qui lui seront désignés par l’ad- 
ministrateur-délégué à Charleroi et sur tous comptes chèques postaux 
ouverts au Congo, tous retraits de fonds par chèque, ordre de virement 
ou de transfert ou tout autre mandat de paiement. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reli- 
quats, les recevoir ou payer. 


Payer toutes sommes dues par la société à quelque titre et pour quel- 
que cause que ce soit. 


Donner ou retirer toutes quittances et décharges. 


Retirer de la poste, de la douane, de toute société de Chemins de fer, 
ainsi que de toutes entreprises de transports généralement quelconques, 
les lettres, télégrammes, caisses, paquets, colis, recommandés, chargés, 
assurés ou non et ceux renfermant des valeurs déclarées. Encaïsser tous 
mandats-poste ainsi que toutes assignations où quittances postales: en 
donner quittance ou décharge. 

Signer les connaissements, lettres de voiture ou d’expédition et autres 
documents, Signer la correspondance. 

Représenter la société devant toutes les administrations publiques ou 
privées. 

A défaut de paiement ou en cas de contestation, citer ou comparaître, 
tant en demandant qu’en défendant, devant toutes juridictions congolai- 
ses, obtenir tous Jugements, arrêts, décisions, sentences et les faire exécu- 
ter par toutes voies de droit; donner mainlevée de toutes saisies ou oppo- 
sitions. 

Poursuivre et exiger toutes déclarations de faillite, assister à toutes 
réunions de créanciers, prendre tous arrangements, accepter ou refuser 
tous concordats. 


Acquiescer, transiger ou compromettre, en tout état de cause, sur tous 
intérêts sociaux. 


Monsieur GOYENS de HEUSCH prédit, pourra, sous sa responsabilité 
personnelle, déléguer à des tiers partie des pouvoirs ci-dessus, révoquer 
les substitués, en substituer d’autres et faire généralement tout ce que 
les circonstances exigeront. 


Certifié conforme. 


Le président du conseil d'administration. 
Edouard CHAUDRON. 


— 990 — 


Compagnie d’Assurances générales « L’Helvetia » 


à Saint-Gall (Suisse). 
Siège de Bruxelles : rue du Gouvernement provisoire, 5. 


Registre du commerce d'Anvers, n° 7041. 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent quarante-six, le dix janvier. 


Par-devant Me Raymond Coen, notaire résidant à Bruxelles. 


À comparu : 


M. Lucien Verschueren, directeur d'assurances, demeurant à Schaer- 
beek, rue Markelbach, 28, ayant ses bureaux établis rue du Gouverne- 
ment-Provisoire, 5, à Bruxelles. 


Lequel a déposé au rang de nos minutes un acte qui est une procuration 
sous seing privé, donnée par la Compagnie d'Assurances générales « L’Hel- 
vetia », à Saint-Gall (Suisse), à MM. Luc Verschueren et Cie, 5, rue du 
Gouvernement-Provisoire, à Bruxelles, en leur qua!ité d'agents généraux, 
à l'effet de représenter la dite compagnie de la facon la plus générale et 
la plus étendue dans toutes les opérations d'assurances directes rentrant 
dans le cadre de la branche « Transport », exp'oitée par cette compagnie. 


En conséquence, le dit acte, timbré, enregistré et légalisé en Be'gique 
et visé pour authenticité par M. le président du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, restera ci-annexé, pour en être délivré expédition ou 
extrait à qui il appartiendra. 


Dont acte, passé à Bruxelles, en l'étude. 
Lecture faite, le comparant a signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles (A. C. III), le 14 janvier 1946, volume 561, 
folio 25, case 5. Un rôle sans renvoi. Recu 20 francs. Le receveur, (signé) 
Defente. 


ANNEXE. 


La Compagnie d’Assurances générales « L'Helvetia », à Saint-Gall 
(Suisse), représentée par le président de son conseil d'administration, M. 
Fritz Baumgartner, demeurant à Saint-Gall, et par son sous-directeur, 
M. P. Haller, demeurant à Saint-Gall, donne par la présente à MM. Luc 
Verschueren et Cie, 5, rue du Gouvernement-Provisoire, Bruxelles en leur 
qualité d'agents généraux, les pleins pouvoirs d’agir au nom de la üite 
compagnie, conformément aux instructions par elle transmises ou à 
transmettre sans que celles-ci puissent être opposées à des tiers, et de la 
représenter de la façon la plus générale et la plus étendue dans toutes les 
opérations d'assurances directes rentrant dans le cadre de la branche 
« Transports » exp'oitée par la compagnie, et notamment : 
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1. De souscrire pour la dite compagnie toutes assurances transport, en 
arrêter toutes les stipulations et conditions, consentir à toutes ristournes, 
convenir de toutes augmentations, signer à cet effets tous arrêtés, con- 
trats, polices ou avenants, encaisser toutes primes, annuités, redevances, 
indemnités. 


2, De consentir et au besoin notifier la résiliation totale ou partielle des 
polices. 


3. De procéder au règlement de toutes pertes et avaries et consentir 
toutes transactions au sujet des dites pertes et avaries, comme aussi d’en 
payer le montant et régler et solder tous comptes et différends quelcon- 
ques, sur toutes assurances contractées par eux, conformément aux ins- 
tructions transmises ou à transmettre par la compagnie. 


4. De délivrer et recevoir tous recus, quittances ou décharges ayant 
trait aux affaires et opérations de l’agence. 


5. En cas de difficultés dans toutes circonstances utiles, de diriger con- 
tre qui de droit, toutes poursuites, comparaître, tant en demandant qu’en 
défendant, devant toutes juridictions quelconques. 


De constituer, avoués et avocats, plaider, opposer, appeler, obtenir tous 
jugements et former toutes oppositions, saisies mobilières et immobiliè- 
res. en suivre l’effet ou s’en désister, provoquer tous ordres et distribu- 
tions, requérir la délivrance de tous mandements de collocations, en tou- 
cher le montant en principal et accessoires, prendre toutes inscriptions 
hypothécaires, en donner mainlevée et en consentir la radiation avec ou 
sans paiement ; en tout état de cause, traiter et transiger, mais seulement 
après en avoir obtenu l'autorisation de la compagnie. 


6. En cas de faillite, y faire toutes productions, paraître à toutes assem- 
blées de créanciers, prendre part à leurs délibérations, faire tous actes 
conservatoires, nommer tous agents, syndics provisoires ou définitifs, 
faire vérifier les créances de la compagnie, affirmer qu’elles sont vérita- 
bles, faire tous contredits, signer tous traités-concordats, en poursuivre 
l'homologation ou s’y opposer et recevoir le montant de toutes réparti- 
tions. 


7. Aux effets prévus sous les n’ 5 et 6 qui précèdent, de passer et signer 
tous actes, élire domicile, substituer, et généralement, faire tout ce qui 
sera nécessaire pour la sauvegarde des intérêts de la compagnie. 


8. De déléguer, en cas de besoin, à d’autres personnes, tout ou partie 
des pouvoirs qui précèdent, mais seulement après avoir recu pour chaque 
délégation l’approbation de la compagnie. 


9. Il est bien entendu que la présente procuration ne confère pas à 
MM. Luc. Verschueren et Cie le pouvoir de créer des billets, lettres de 
change, mandats ou autres obligations quelconques. 


Saint-Gall, le 12 décembre 1945. 
Compagnie d’Assurances générales « L’'Helvetia », 


(Signé) BAUMGARTNER, HALLER. 
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Vu pour léga'isation des signatures de la Compagnie d’Assurances gé- 
nérales « L’'Helvetia », à Saint-Gall, signées par MM. Fritz Baumgartner, 
président, et Paul Haller, sous-directeur. 


Saint-Gall (Suisse), le 12 décembre 1945. 
Pour la Chancellerie municipale : (signé) Erwin Hug. 


Vu pour légalisation, Saint-Gal!, le 13 décembre 1945. Le greffier de 
la Chancellerie de l'Etat, (signé) Birchler. 


Vu pour légalisation de la signature de M. A. Birchler, greffier de la 
Chancellerie d'Etat du canton de Saint-Gall, ci-dessus apposée. 


Zurich, le 14 décembre 1945. Pour le consul général de Belgique, le 
secrétaire, (signé) Gubber. 


Enregistré à Bruxelles (A. A. et A. S. S. P.), le 28 décembre 1945, vo- 
lume 871, folio 10, case 13. Un rôle sans renvoi. Recu 20 francs. 


Le receveur «a. i., (signé) Paduart. 


Vu pour la légalisation de la signature de M. Gubber, apposée sur le 
présent document. Bruxelles, le 28 décembre 1945. Pour le Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur. Le fonctionnaire délégué, 
(signé) Chaval. 


Visé par nous, vice-président ff. de président du tribunal de première 
instance de Bruxelles, l’acte qui précède, après avoir vérifié qu’il réunit 
toutes les conditions requises pour son authenticité dans le pays où il a 
été recu. Bruxelles, le 2 janvier 1946. (Signature illisible). 


Enregistré à Bruxelles (A. J., 1* bureau), le 4 janvier 1946, volume 
22, folio 91, case 1. Recu 70 francs. Le receveur. 


Pour expédition conforme : 


(Signé) R. COEN. 


(Déposé au greffe du tribunal! de commerce de Bruxelles le 24 janvier 
1946). 


Compagnie d’Assurances générales « L’Helvetia » 
Société anonyme, à Saint-Gall (Suisse), 
Siège d'Anvers : Meir, 19. 
Registre du commerce d'Anvers, n° 7041. 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt-huit mars. 


Devant nous Raymond Coen, notaire résidant à Bruxelles. 
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À comparu : 


M. Lucien-Louis-Colette-Francois Verschueren, directeur d’assurances, 
demeurant à Schaerbeek, rue Markelbach, 28. 


Lequel comparant nous a remis, pour être déposé au rang de nos mi- 
nutes et pour qu’il en soit délivré copie ou expédition à qui il appartien- 
dra : 


L'original d’un'acte étendant la validité aux territoires du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi les effets de la procuration donnée par la Compa- 
gnie d'Assurances générales « L'Helvetia », à Saint-Ga!ll (Suisse), le 
douze décembre mil neuf cent quarante-cinq, déposée au rang de nos mi- 
nutes, suivant acte du dix janvier mil neuf cent quarante-six, le tout pu- 
blié aux annexes du Mocniteur belge du deux février suivant, sous le 
n° 1403. 


En conséquence, le dit acte dûment timbré, enregistré, légalisé et visé, 
demeurera ci-arnexé. 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles, en l'étude. 
Lecture faite, le comparant a signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles (A. C. III), 'e 2 avril 1952, volume 599, folio 
46, case 2. Un rôle sans renvoi. Recu 40 francs. Le receveur, (signé) Til- 
lœuïl. | 


PROCURATION. 


La Compagnie d’Assurances générales « L'’Helvetia », à Saint-Gall 
(Suisse) représentée par le président de son conseil d'administration, M. 
Fritz Baumgartner, demeurant à Saint-Gall. et par son directeur adjoint, 
M. Paul Haller., demeurant à Saint-Gall. déclare par les présentes : 


Qu’'à l'effet de traiter des affaires également au Congo belge et au 
Ruanda-Urundi, elle étend à ces territoires la validité de la procuration 
(pour la Belgique) donnée à Saint-Gall, le 12 décembre 1945 et publiée 
à l’annexe au Monteur belge du 2 février 1946, n° 1403, page 1073. Elle 
autorise les personnes mandatée par cette procuration à déléguer leurs 
pouvoirs pour l'exploitation de ces affaires au Congo belge et au Ruanda- 
Urundi. \ 


Fait à Saint-Gall, le 7 mars 1952. 
Compagnie d’'Assurances générales « L’'Helvetia ». 


Le président du conseil d'administration, 
(signé) BAUMGARTNER. 


Le directeur adjoint, 
(Signé) HALLER. 


Vu pour légalisation des signatures de M. Fritz Baumgartner, prési- 
dent du conseil d'administration de la Compagnie d’Assurances géné- 
rales « L’'Helvetia », à Saint-Gal!, et M. Paul Haller, directeur adjoint 
de la dite compagnie, Saint-Gall (Suisse), le 7 mars 1952. Le substitut 
du notaire public. (signature illisible.) 


x°, s 
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Vu pour légalisation. Saint-Gall, le 7 mars 1952. Pour la chancellerie 
d'Etat du canton de Saint-Gall. Le fonctionnaire de légalisation, (signé) 
J. Bruhlmann. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Bruh!mann, délégué de 
la chancellerie d'Etat du canton de Saint-Gall, apposée d’autre part. Zü- 
rich, le 10 mars 1952. Pour le consul de Belgique. Le chancelier, (signé) 
Ch. Léonard. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Léonard, apposée sur le 
présent document. Bruxelles, le 19 mars 1952. Pour le ministre des affai- 
res étrangères et du commerce extérieur. Le fonctionnaire délégué, (si- 
gnature illisible). 


Visé par nous, président du tribunal de première instance de Bruxel- 
les, l’acte qui précède après avoir vérifié qu’il réunit toutes les conditions 
requises pour son authenticité dans le pays, où il a été reçu. Bruxelles, le 
21 mars 1952, (signature illisible). 


Enregistré à Bruxelles (A. J., 1° bureau), le 24 mars 1952, volume 71, 
folio 82, case 1. Recu 180 francs. Le receveur, (signé) Delvosal. 


Pour expédition conforme : 
(Signé) R. COEN. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 5 avril 


1952). 


« Société Africaine de Construction et d'Entreprises » 
« S. O. C. A. F. » 


Société congolaise par actions à responsabhilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 
L’an mil neuf cent cinquante deux, le vingt sept mars. 


Par devant Nous, Maître Léon Emile Gaston Carlos DEBAECKER, 
Notaire, résidant à Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Joseph-Marie-Constant DE RAEDEMAECKER, licencis en 
sciences commerciales, rue Louise, 30, Anvers. 


2. Monsieur Willem-Leon DIELEN, expert comptable, Avenue Desguin, 
176, Anvers. 


3. Monsieur Gegarges-Joseph-Ernest-Marie DINEUR, Administra-eur 
de Sociétés, Kipdorp, 24, Anvers. 


(1) Arrêté royal du 2 mai 1952. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 
1952. — jre Partie. 
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4. Monsieur Marcel-Jan-Constant LOOS, Docteur en Médecine, Avenue 
Margrave, 137, Anvers. 


5. Monsieur François-Alphonse-Marie LOOTS, Administrateur de So- 
ciétés, rue Schul, 36, Anvers. 


6. Monsieur Marcel-Joseph-Clément MOULIN, Affréteur-Armateur, 
Avenue des Etoiles, 25, Elsdonck-Anvers. 


7. Monsieur Albert-Auguste-Prudent TIBERGHIEN, Docteur en Droit, 
Administrateur de Sociétés, rue Joseph II, 158, Bruxelles. 


8. La SOCIETE CONGOLAISE DE BANQUE, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dont le siège social est à Léopoldville, 5, 
Avenue Allard L'Olivier. 


Les comparants sous 1 et 2 sont ici représentés par le comparant sous 3. 


Les comparants sous 4 et 7 sont ici représentés par le comparant sous 5 
et la comparante sous 8 est ici représentée par Monsieur Gabriel Coget, 
secrétaire de banque, avenue Jean Laudy, 43, Woluwé Saint Lambert, en 
vertu de cinq procurations sous seing privé ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser les statuts d’une so- 
ciété congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils déclarent avoir 
arrêtés comme suit : 


TITRE 1. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est constitué par les présentes, sous le régime de la légis- 
lation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société par actions 
à responsabilité limitée, sous la dénomination de : SOCIETE AFRICAI- 
NE DE CONSTRUCTION ET D'ENTREPRISES « $S. O. C. A. F.» 


Art. 2. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être trans- 
féré dans toute autre localité du Congo Belge par décision du conseil 
d'administration, qui sera publiée sous forme d’avis aux annexes du Bul- 
letin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. Le siège ad- 
ministratif est établi à Anvers. Il pourra être établi dans toute autre 
localité en Belgique, dans la Colcnie du Congo Belge ou à l’étranger, par 
décision du conseil d'administration. 


Le conseil d'administration est autorisé à établir des succursales, agen- 
ces, et représentations en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge et à 
l'étranger. 


Art. 3. — La société a pour objet le financement de toutes entreprises, 
la construction, la fabrication et les travaux publics au Congo Belge et 
en Afrique. Elle est autorisée à contracter pour son propre compte et 
pour compte de tiers toutes opérations immobilières, mobilières, finan- 
cières, bancaires, d'assurance, commerciales et industrielles, qui ont un 
rapport direct ou indirect avec son objet social et qui pourraient être 
utiles à la réalisation et à l'extension de l'objet de la société. La Société 
pourra participer à la constitution, à l’organisation et à la gestion de 
toutes entreprises financières, commerciales, industrielles ou immobiliè- 
res. Elle pourra acquérir, détenir, gérer et aliéner toutes valeurs mobi- 
lières. 
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Art. 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans, pre- 
nant cours à partir de la date de l’autorisation de la société par arrêté 
royal. Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par modi- 
fication aux statuts. La prorogation de la société devra être autorisée par 
arrêté roval. Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépas- 
sant sa durée. 


TITRE II. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à quatre millions de francs congo- 
lais représenté par quatre mille actions de capital de mille francs cha- 
cune et par deux mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 


Art. 6. — Le capital est souscrit comme suit : 
Monsieur Loots, comparant sous 5°: deux cents actions de capital 200 


Monsieur Dineur, comparant sous 3°: deux cents actions de ca- 


pital NE 200 
Monsieur Loos, comparant sous 4°: dix actions de capital . . 10 
Monsieur Dielen, comparant sous 2°: deux actions de capital. . 2 


Monsieur de Raedemaeker, comparant sous 1°: deux actions de 
capital nu. 


Monsieur Moulin, comparant 6° : deux actions de capital . . 2 


Monsieur Tiberghien, comparant sous 7”: cinquante actions de 
GADITAL AU NE CR D + 00 


La Société Congolaise de Banque, comparante sous 8°, agissant 
pour compte de tiers, pour qui el'e se porte fort: trois mille cinq 
cent trente quatre actions de capital . . . . . . .  . 3534 
Ensemble : Quatre mille actions de capital de mille francs Con- 
golais par action M ie de Où GS Où mr. à æ à & 44000 


ne 
ne ——— 


Et immédiatement les comparants ont déclaré et reconnu que toutes 
ces souscription ont été libérées intégralement en espèces et que le mon- 
tant de tous ces versements en espèces représente ensemble quatre mil- 
lions de francs congolais, laquelle somme se trouve dès à présent à l’en- 
tière disposition de la société. 


Les parts de fondateur sont distribuées gratuitement de la façon sui- 
vante : 


Monsieur Loots prénommé, cent parts de fondateur . . . . 100 
Monsieur Dineur prénommé, cent .  . . . . . .  . 100 
Monsieur Loos prénommé, cinq. . - . . . .  . …. 5 


Monsieur Dielen prénommé, une. . . . . . . . …. 1 
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Monsieur De Raedemaeker prénommé, une . . …. . 


Monsieur Moulin prénommé, une. . . . . . . …. . 


Monsieur Tiberghien prénommé, vingt-cinq .  .  .  .  . . 25 
La Société Congolaise de Banque, agissant pour compte de tiers 

pour qui elle se porte fort: mille sept cent soixante sept.  .: . . 1767 
Ensemble : Deux mille parts de fondateur .  . . . . . 2000 


Ces parts de fondateur évaluées fiscalement à un franc pièce. 


Art. 7. — Les actions sont au porteur ou nominatives au gré de l’ac- 
tionnaire qui en supportera éventuellement les frais de conversion. 


Les actions non entièrement libérées resteront obligatoirement nomi- 
natives jusqu’au moment où elles auront été entièrement libérées. Il est 
tenu un registre des actions nominatives au siège social ou au siège ad- 
ministratif. Ce registre dont tout actionnaire peut prendre connaiïissan- 
ce, sans déplacement, contient : 


a) la désignation précise du propriétaire des actions et l’indication du 
nombre des actions qui lui appartiennent. 


b) l'indication des versements effectués. 


c) les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


La propriété des actions nominatives s'établit par l’inscription dans 
le registre prévu ci-dessus. : 


La cession s’opère par une déc'aration de transfert inscrite sur le re- 
gistre, datée et signée par le cédant et par le cessionnaire ou leur fondé 
de pouvoir, ainsi que suivant les règles de transfert des créances établies 
par l’article 353 du troisième livre du code civil de la Colonie du Congo 
Belge. 


Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance ou autres documents établissant 
l'accord du cédant et du cessionnaire. 


L'assemblée générale détermine les appels de fond complémentaires 
concernant le capital non libéré; elle fixe le montant des versements com- 
plémentaires et la date à laquelle ils devront être effectués. Ces décisions 
seront portées à la connaissance des actionnaires sous préavis de trente 
Jours à compter de la date de l’envoi de l’avis émanant de la société et 
adressée à leur domicile par lettre recommandée à la poste. 


A défaut de versement à l'échéance fixée, l'intérêt courra sans mise 
en demeure, à six pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du verse- 
ment et la société aura le droit de faire procéder à la vente publique des 
titres du défaillant quinze jours après une simple mise en demeure: le 
produit net de la vente, déduction faite de tous frais, sera imputé sur le 
montant de la dette de l’actionnaire en défaut, le tout sans préjudice au 
droit de la société d’exercer des poursuites judiciaires en paiement de ce 
qui pourrait rester dû. Les certificats nominatifs qui auraient été déli- 
vrés aux actionnaires exécutés seront désormais sans valeur entre leurs 
mains. 
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La vente des actions en retard de versement ne donnera lieu à aucune 
formalité judiciaire ou extra judiciaire. 


En tcus cas les droits de vote des actionnaires en retard de versement 
seront suspendus jusqu’à ce qu’ils se soient libérés des versements dé- 
crétés. 


Des versements anticipatifs et volontaires pourront être effectués aux 
conditions à fixer par le conseil d'administration. 


Les cessions d’actions, quelles qu’elles soient, ne seront valable et effec- 
tives aqu’après l’autorisation par l'arrêté royal de la constitution de la 
société. 

Les cessions d'actions émises ultérieurement ne seront valables qu'après 
la date de l'arrêté royal qui autorisera leur création. 


Art. 8. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par une déci- 
sion de l'assemblée générale prise conformément aux dispositions de la 
législation sur les sociétés commerciales en matière de modification aux 
statuts et moyennant autorisation par arrêté royal. 


En cas d'augmentation de capital par souscription en espèces, les nou- 
velles actions seront offertes par préférence aux anciens actionnaires au 
prorata du nombre d’actions de capital et de parts de fondateur ancien- 
nes appartenant à chacun d’eux. Les autres modalités, ainsi que les moda- 
lités d'augmentation de capital par apport en nature ou par fusion, se- 
ront déterminées par l’assemblée générale des actionnaires. 


Art. 9. — Les héritiers, ayant cause ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition de 
scellés sur les livres, biens et marchandises ou valeurs de la société, frap- 
per ces derniers d'opposition, demander le partage du fonds social, ni 
s’'immiscer en rien dans son administration; ils doivent, pour l'exercice 
de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires et bilans sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée généra!e. 


Art. 10. — La Société ne reconnaît, quant à l’exercice des droits à 
exercer contre elle, ainsi que pour l'exercice du droit de vote aux assem- 
blées générales et des droits accordés aux actionnaires, qu un seul pro- 
priétaire pour chaque action. 


S’il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de 
suspendre l’exercice des droits y afférents jusqu’à ce que une seule per- 
sonne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de l’action. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 11. — La société est administrée par un conseil d'administration 
composé de trois administrateurs au moins, associés ou non, et nommés 
par l’assemblée générale des actionnaires. La durée de leur mandat ne 
peut excéder six ans. Le mandat des premiers administrateurs prendra 
fin à la première assemblée générale èn mil neuf cent cinquante quatre. 
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A partir de cette date le conseil d'administration sera renouvelé par tiers 
tous les deux ans. L'ordre de sortie sera déterminé par tirage au sort. Les 
administrateurs sortants sont rééligibles. 


Le conseil d administration élit parmi ses membres un président. 


En cas d'absence du président le plus ancien administrateur, présent 
à l’assemblée, le remplacera. 


Le président préside les réunions du conseil d'administration et de 
l’assemblée générale des actionnaires. Il convoque le conseil d’adminis- 
tration chaque fois que cela lui semble opportun et lorsque deux admi- 
nistrateurs le lui demandent, En cas de parité de voix, la voix du prési- 
dent est décisive. Les délibérations du conseil d'administration seront 
notées dans un registre de procès-verbaux 'ÈQUES sera signé par les admi- 
nistrateurs présents. 


Art. 12, — Sauf le cas de force majeure, résultant de guerre, troubles 
ou autres calamités publiques, le conseil d'administration ne peut déli- 
bérer et statuer valablement que si la moitié au moins de ses membres 
est présente ou représentée. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner pouvoir à un 
de ses collègues et ce par écrit ou télégramme pour le représenter et voter 
en ses lieu et place aux réunions du conseil, Dans ce cas, le mandant sera 
réputé présent au point de vue de vote. Toutefois, aucun administrateur 
ne peut ainsi représenter plus d’un de ses collègues. 


Art. 183. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition qui 
intéressent la société. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont 
pas réservés expressément par la loi ou par les présents statuts à l’assem- 
blée générale. 


Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui rentrent dans l’objet social, ainsi que tous les apports, ces- 
sions, souscriptions, commandites, associations, participations, ou inter- 
ventions financières relatifs aux dites opérations. 


Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou 
donner à baïl et sous- louer, acquérir, aliéner, ou échanger tous biens meu- 
bles et immeubles, acquérir, exploiter, affermer, ou céder toutes marques 
de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts, 
consentir tous prêts, consentir, et accepter toutes hypothèques avec sti- 
pulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires, donner mainlevée avant comme après paiement de toutes 
inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppo- 
sitions et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d’office, 
traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et com- 
promettre: régler l’emploi des fonds de réserve ou de prévision; l'énumé- 
ration qui précède étant énonciative et non limitative. 


C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et sala- 
riés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et 
émoluments, ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 
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Art. 14. — Le conseil d'administration pourra confier la gestion jour- 
nalière et la représentation de la société à un ou plusieurs de ses mem- 
bres, ou à des directeurs et autres fondés de pouvoir, actionnaires ou non 
actionnaires et tant à des personnes juridiques qu’à des personnes phy- 
siques, dont il déterminera les pouvoirs et éventuel'ement les rénuméra- 
tions, Le conseil d'administration est autorisé à démettre des préposés de 
leurs fonctions. Lorsque la gestion journalière est confiée à un adminis- 
trateur, ce dernier portera le titre d’administrateur-délégué. 


ATt. 15. — Tous les actes engageant la société seront, sauf mandat 
spécial ou délégation du conseil d'administration, signés par deux admi- 
nistrateurs lesquels ne devront pas à l'égard de tiers, apporter la preuve 
d’une décision préalable du conseil. 


Art. 16. — La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs 
commissaires, nommés par l’assemblée générale des actionnaires. La du- 
rée du mandat est de trois ans s’il n’y a qu'un seul commissaire ; ce man- 
dat est renouvable. Le premier mandat prendra fin lors de la première 
assemblée générale en mil neuf cent cinquante quatre. 


S'il y a plusieurs commissaires i's forment collège. Dans ce cas leur 
renouvellement sera déterminé par tirage au sort. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Art. 17. — Le cautionnement que chaque administrateur devra consti- 
tuer en garantie de son mandat est fixé à deux actions de capital; celui 
des commissaires est fixé à une action de capital par commissaire. 


Art. 18. — En cas de vacance d’une place d'administrateur, par suite 
de décès, démission ou autre cause, les membres restants du conseil d’ad- 
ministration et le commissaire ou le collège des commissaires réunis en 
conseil général peuvent pourvoir provisoirement au remplacement jus- 
qu’à la prochaine assemblée générale, qui procède au remplacement défi- 
nitif. 

Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus, n’est nommé 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu’il remplace. 


Art. 19. —— L'assemblée générale peut en sus des émoluments statu- 
taires fléterminés à l’artic'e vingt quatre et du remboursement des frais 
de déplacement et autres allouer une indemnité fixe aux administrateurs 
et commissaires à porter en compte des frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES, 


Art. 20. — Chaque année, le dernier lundi du mois de mai à quatorze 
heures, une assemblée générale se réunira au siège administratif, ou à 
l'endroit indiqué dans les convocations. Si ce jour est un jour férié légal, 
l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant à la même heure. Les convoca- 
tions aux assemblées générales sont faites par une annonce insérée au 
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moins quinze jours avant l'assemblée aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge, 
dans le Moniteur Belge et dans un journal d'Anvers. 


Pour être admis à l’assemblée générale, les actionnaires devront sou- 
mettre une attestation du dépôt de leurs actions à l’endroit désigné dans 
les avis de convocation et ce dépôt devra être effectué cinq jours francs 
au moins avant la date fixée pour l’assemblée. 


Tout propriétaire d'actions ou de parts peut se faire représenter à 
l'assemblée générale par un fondé de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci 
soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à 
une voix, sauf les réductions légales imposées à l’exercice du droit de 
vote aux assemblées générales. La réduction ne s’opère pas lorsqu'il y a 
lieu à application du décret du vingt deux juin mil neuf cent quatorze. 
L'assemblée générale peut délibérer sur tous les points mentionnés à l’or- 
dre du jour. Les procès-verbaux des assemblées sont signés par les mem- 
bres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Des assemblées générales extraordinaires peuvent se tenir à n'importe 
quelle époque de l'année à la requête soit du conseil d'administration, soit 
par un commissaire, soit d’actionnaires représentant le cinquième du 
capital social, conformément aux dispositions de (l’art. 73 lisez:) l’ar- 
ticle septante trois des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Art. 21. — Lorsque l’assemblée générale a à décider : 1° d’une modifi- 
cation aux statuts, 2° de la fusion de la société avec d’autres sociétés, 3° 
de la prorogation ou de la dissolution anticipée de la société, 4° de l'aug- 
mentation ou de la réduction du capital, elle doit réunir au moins la 
moitié du capital. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle con- 
vocation est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement 
quelle que soit la portion des titres réunis. La décision, dans l’un ou lau- 
tre cas, n’est valablement prise que si elle rallie les trois quarts des voix 
présentes ou représentées dans chaque catégorie de titres. 


TITRE V. 


BILAN — REPARTITION — DIVERS. 


Art. 22. — L'année sociale commence le premier janvier; elle prend 
fin le trente et un décembre de chaque année. Néanmoins la première 
année sociale prendra fin le trente et un décembre mil neuf cent cin- 
quante trois. 


Art, 23. — Le bilan de la Société et le compte de profits et pertes se- 
ront publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bul- 
letin Administratif du Congo Belge, dans le mois de leur approbation. 


Art. 24. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des divers 
frais généraux, charges, pertes, dépréciations, amortissements et pro- 
visions, constitue le bénéfice de la société. Le bénéfice sera réparti com- 
me suit : 


a) cinq pour cent à la réserve légale, ce prélèvement ne sera plus obli- 
gatoire dès que ce fonds atteint dix pour cent du capital social; 
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b) la somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier 
dividende de cinq pour cent net. 


Sur le surplus il sera attribué : 


a) dix pour cent aux administrateurs et commissaires, la part dun com- 
missaire étant égale à un tiers de la part d’un administrateur; 


b) du solde trois quarts reviennent aux actions de capital et un quart 
aux parts de fondateur, les actions de la même catégorie recevant 
toutes un même montant. 


Toutefois le conseil d'administration pourra proposer à l’assemblée 
générale de verser ce surplus en tout ou en partie à un compte de prévi- 
sions dont il pourra être disposé par après pour le paiement de dividen- 
des, pour l'apurement de pertes ou pour l’augmentation du capital ou des 
réserves. 


Art. 25. —_ En cas de dissolution, pour quelque cause et à que'que mo- 
ment que ce soit, l’assemblée générale des actionnaires désigne le ou les 
liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode 
de liquidation. L'actif net sera réparti également entre toutes les actions 
de capital à l’exclusion des parts de fondateur. 


En cas de perte de ‘a moitié du capital social, le conseil d’administra- 
tion devra obligatoirement proposer la dissolution de la société à l’as- 
semblée générale des actionnaires. Lorsque la perte atteint les trois quarts 
du capital social, les actionnaires qui possèdent un quart des actions re- 
présentées pourront prononcer la liquidation. 


Art. 26. — Immédiatement après l’établissement de cet acte, les action- 
naires se réuniront sans autre avis de convocation, en assemblée géné- 
rale, pour déterminer le nombre des administrateurs et commissaires et 
pour les nommer. 


Art. 27. — Chaque actionnaire en nom,-et chaque administrateur et 
commissaire doivent faire élection de domicile en Belgique ou au Congo 
Belge. A défaut de se conformer à cette disposition, le domicile est censé 
élu au siège administratif où toutes les notifications peuvent être vala- 
blement faites. 


Art. 28. — Les parties déclarent vouloir se conformer aux dispositions 
des lois coordonnées Congolaises ou Belges sur les sociétés commerciales, 
pour tout ce qui n’est pas prévu dans les présents statuts. 


TITRE VI. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. 29. — Le nombre des administrateurs est fixé pour la première 
fois à trois. 


Sont appelés à ces fonctions : Messieurs Georges Dineur, François 
Loots et Albert Tiberghien, tous prénommés, ici présents et acceptant, 
à l'exception de Monsieur Tiberghien, pour qui accepte son mandataire 
Monsieur François Loots, prénommé. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à un. 


Est appelé à cette fonction : Monsieur Leon Dielen prénommé, pour 
qui accepte son mandataire Monsieur Dineur prénommé, 
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DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 30. — La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la loi colo- 
niale. 


Art. 81. — Les frais, dépenses, et rémunérations, sous quelque forme 
que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à sa charge en 
raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à cent et quinze 
mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite les comparants ont signé avec nous, Notaire. 
(F. Loots), (M. Moulin), (G. Dineur), (G. Goget), (L. De Baecker). 
Geregistreerd vier bladen drie verzendingen. 
Antwerpen, B. A. 4° kantoor, den 28 Maart 1952. 
Deel 529, blad 68, vak 11. Ontvangen veertig frank (40 fr.). 
De Ontvanger (onleesbaar). 


Pour expédition conforme : 
Le Notaire (L. DEBAECKER). 


Voorzitter der Rechtbank van 1° Aanleg. Antwerpen. 


Gezien door ons Ch. Van Hal, Onder-Voorzitter, d.d. Voorzitter der 
Rechtbank van Eerste Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echt- 
verklaring van het hierboven staande handteken van L. Debaecker. 


Antwerpen, de 8 April 1952. 
(get.) Ch. Van Hal. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Van Hal apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 avril 1952. 
Le Chef de Bureau (sé) KR. Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 avril 1952. 
Le Conseiller adjoint (sé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 25 avril 1952. de 25 April 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Situation de la Banque du Congo Belge 
AU 31 MARS 1952. (+) 


ACTIF. 

Encaisse-or En ._. 4.  …  . 1.706.105.459,77 
Compte spécial de la ee ù |- 1) à 105.134.438,25 
Encaisses diverses  s CR 37.260.521,28 
Avoirs aux Offices des Chèques Postad RE 71.442.708,38 
Se leon \ en SEM .. + +  *  .  258.284.256,70 
} à l'étranger . . . . . . 2.571.429.497,91 
Portefeuil'e-titres Lu .. ..  . . . 499.717.128,25 
Effets publics sur la Colonie, la din et l'étranger . 15.439.626.337,56 
Effets commerciaux  .  _. . . …. . . . . 1.691.063.134,02 
Débiteurs 886.875.295,69 
Immeubles et Matériel TS MN CS 47.531.075,21 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 
à terme EE 2.270.451,39 
Débiteurs pour contrats de change à terme . . …. 632.122.372,80 
Divers TS 21.602.212,34 
23.965.414.889,05 

PASSIF. 

Capital M 20.000.000,— 
Réserves . …. …. à SRE 51.883.000,— 
Circulation (Billets et re allie nes) .. . 8.7438.625.147,05 
Créditeurs à vue . . . . .  .  .  .  .  . 16.241.625.400,30 
Créditeurs à terme …. …. …. …. .. .  ….  … 2.109.608.879,54 
Créditeurs pour contrats de change à terme . . . 2.270.451,39 

Devises étrangères à livrer pour contrats de change 
à terme . js EE UE 632.122.372,30 
Transferts en route et divers . . . . . . . 1.164.279.638,47 


23.965.414.889,05 


(+) Sous réserve de ratification du bilan au 31 décembre 1951 par 
l'Assemblée Générale du 20 mai 1952. 


(+ +) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et 
de monnaies fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 
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FONDATION TABACONGO 


pour l’Amélioration du Bien-Etre des Indigènes 


Etablissement d'utilité publique 


Compte de l'exercice clôturé le 31 décembre 1951. 


2.716.882, — 


461.751,90 


3.298.633,90 


3.000.000,— 


117.540,— 


148.331,10 


3.265.871,10 


Immobilisations : 
Terrain 103.159, — 
75 maisons 2.668.304, — 
2.711.463,— 
Complément frais raccordement, eau mai- 
sons programme 1950 . 5.419, — 
Disponible : 
S. À. Tabacofina, Anvers 448.851,90 
S. C. À. KR. L. Tabacongo, Elisabethville . 12.900,— 
Fonds propres : 
Dotation initiale De 
Redevances à fin 1950 40.140,— 
Redevances 1951 77.400 ,— 
Intérêts encaissés à fin 1950 135.791,70 
Intérêts encaissés en 1951 12.539,40 
Frais généraux à fin 1950 14.642,20 
Frais généraux 1951 . 12.595,— 


27.237,20 


3.238.633,90 


Budget de l'exercice 1952. 
Dépenses : 


Immobilisations 10 maisons doubles (programme 1951) . 
10 maisons doubles (programme 1952) 


Recettes : 
Dotation S. C. A. KR. L. Tabacongo . 


Certifié conforme, 


Un Administrateur, 
François Demeulemeester. 


1.000.000,— 
1.000.000,— 


2.000.000,— 


Le Vice-Président, 
Georges Vander Elst. 
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Compagnie Immobilière de l'Est Africain 


« COMIMEST » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


Constituée le 30 novembre 1950, suivant acte publié aux annexes du 
« Bull:tin Officiel du Congo Belge » du 15 février 1951. 


Autorisée par Arrêté Royal du 4 janvier 1951, publié au « Bulletin 


Officiel du Congo Be'ge » du 15 février 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Frais de constitution 


Amortissement 


II. Réalisable : 


Terrain et immeuble . 


IIT. Disponible : 


Crédit Foncier Africain . 


IV. Compte d'ordre : 


Dépôts cautionnements statutaires 


PASSIF. 


I. Envers la Société : 
Capital 
II. Envers les tiers : 
Créditeurs divers 
III. Compte d'ordre : 
Déposants cautionnements statutaires 


IV. Résultat : 


Solde bénéficiaire de l'exercice 


134.487,50 


67.487,50 
67.000, — 


6.361.162,50 
127.996,70 


P. M. 
6.556.159,20 


6.500.000,— 
14.500,— 
P. M. 


41.659,20 
6.556.159,20 
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Compte de pertes et profits de 1951. 


DEBIT. 

Frais généraux . . . 4 4 . . 70.202,30 
Commissions diverses  _. . 4 . . , . sl 
Amortissement sur frais de constitution . _. . |. …. 67.487,50 
Solde bénéficiaire de l’exercice . . . . . …. …. 41.659,20 
179.380,— 

| CREDIT. 
OVER 178.500,— 
Intérêts divers .  . . . . . . ,. 880,— 
179.380,— 

Répartition. 
Réserve statutaire : 5 % de frs. 41.659,20 . . …. . 2.082,96 
Report à nouveau . 4. . . . . . . 419,62 
Dividende aux actions . . . . . . . 39.156,62 
Total : 41.659,20 


Situation du cupital. 


6.500.000 frs. Congolais représentés par 6.500 actions sans désignation 
de valeur. 


Conseil d'Administration. 


Monsieur Albert DELIGNE, Administrateur-Délégué de l’Union Fon- 
cière Congolaise, 98, rue de Linthout, à Schaerbeek, Président. 


Monsieur Marcel DEGUENT, Administrateur-Délégué du Crédit Fon- 
cier Africain, 6, avenue des Ormeaux, à Uccle, Administrateur-Délégué. 


Monsieur Albert ANDRIES, Administrateur-Délégué du Crédit Fon- 
cier Africain, 48, rue Victor Lefèvre, à Schaerbeek, Administrateur. 


Monsieur le Baron Henri de BROQUEVILLE, Administrateur de So- 
ciété, 27, avenue de l’Espinette Centrale, à Rhode Saint-Genèse, Admi- 
nistrateur. 


Monsieur Jacques JUNGERS, Docteur en droit, 57, avenue des Ceri- 
siers, à Schaerbeek, Administrateur. 
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Commissaire. 


Monsieur Henri DEMUYLDER, Secrétaire-Général du Crédit Foncier 
Africain, 36, avenue de Koekelberg, à Berchem Ste Agathe. 


Compagnie Immobilière de l’Est Africain, « Comimest » S.C.R.L. 


A. ANDRIES, M. DEGUENT, 


Administrateur. Administrateur-Délégué. 


Société Métallurgique du Katanga 
«METALKAT » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kolwezi-Katanga (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 81, rue du Marais, 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 214.172. 


Actes constitutifs : Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 oc- 
tobre 1948. Acte modificatif : Annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 juillet 1951. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. — NOMINATION. 


Extrait du Procès-Verbal du Conseil d'Administration du 18 mars 1952. 


1) Le Conseil décide, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l’Article 2, alinéa 2 des Statuts sociaux de transférer le siège administra- 
tif de la Société de la rue du Marais n° 31 à Bruxelles, à la rue de la 
Chancellerie n° 7 à Bruxelles, et ce à partir du 1% juin 1952. 


2) Le Conseil décide d’appeler aux fonctions d’Administrateur-Direc- 
teur à la date du 18 mars 1952, Monsieur Jean VERDUSSEN, Adminis- 
trateur. 

Société Métallurgique du Katanga. 
Certifié conforme, 


er se 


A. MARTHOZ, V. MIKOLAJCZAK, 


Administrateur-Délégué. Président. 


oo 6 << PR Re OR CR 


— 1009 — 


«PERFACO » 
Soc‘été congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Anvers. 
Registre du Commerce d'Anvers n° 117.665. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF, 

Immobilisé : 
Terrain , . . . . . . . . 8305.915,— 
1er établ,,. . . …. …. | D 122.421,— 

a 428.336,— 
Réalisable : 
Actionnaires : | : , , 880.000,— 
Débiteurs et provision p. achat immeuble 3.200.000,— 

ee 4.080.000,— 
Disponible : 
Banques, C. C. P. et Caisse . . . . . .  . . 391.951,20 
Résultat : 
Perte de l’exercice . : : Le : | : : | 99.712,80 
Compte d'ordre : 
Dénôts statutaires .  . . . . . . . … P. M. 

5.000.000,— 


2 
a  —__—— nn, 


PASSIF. 
Capital . . . . . . . . . . . . . 5.000.000, — 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires  _. . . . . . . …. . P. M. 


5.000.000,— 
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Compte de Pertes et Profits : 


DEBIT. 
Frais généraux 0. . . ,. . . . 99.712,80 
CREDIT. | 


Perte de l'exercice . . . . ,. . , .  . . 99.712,80 


—_ 


Situation du capital. 


La société anonyme « Perfa » à Luxembourg, possède 110 actions de 
capital sur lesquelles il reste à libérer 80 % sur le nominal de francs 
10.000 soit frs. 880.000,—. 


Conseil d'administration. 
« Perfa », Société Anonyme, à Luxembourg. 


Monsieur Frédéric Elbers, à Anvers. 


Monsieur Ravmond Brandon, à Anvers. 


Commissaire. 


Monsieur Maurice-A. Van Zeebroeck, àâr. en droit, à Anvers. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
R. BRANDON. F. ELBERS. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten) de acht Mei 1900 
twee en vijiftig. 

Boekdeel 227, blad 91, vak 4. 

Een blad geen verzending. | 

Ontvangen veertig frank. 


De Ontvanger a/i.: R. Coeck. 
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« Plantations de Yalikanda » 
en abrégé « PLY AL » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt-huit mars. 


Devant nous Maître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Victor Theodore Bracht, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Schoten « Calixberghe ». | 


2. Monsieur Edouard Théodore Bracht, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Brasschaat, « Oud Eikelenberg ». 


3. Monsieur Charles Victor Bracht, administräteur de sociétés, demeu- 
rant à ’s Gravenwezel, « Kattenhof ». 


4. Monsieur Michel de Pret-Roose, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schoten « Vordensteyn ». 


__5. Monsieur Jules E'en, fondé de pouvoirs, demeurant à Deurne-Sud, 
rue Lanteernhof, 127. 


6. Monsieur Jean Mathot, planteur à Stanleyville, pour qui se porte 
fort Monsieur Charles Bracht. 


7. La société anonyme « Bracht et C' » établie à Anvers, Longue rue 
Neuve, 45, ici représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs 
Charles Bracht et Michel de Pret-Roose, prénommés. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigré de dresser acte 
des statuts d’une société congolaise par actiens à responsabilité limitée, 
qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE l. 


DENOMINATION -- SIEGE —— OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est constitué par ‘es présentes, sous le régime de la lé- 
gislation en vigueur dans la Colonie du Congo-Belge, une société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Plan- 
tations de Yalikanda », en abréviation « Plyal ». 


Art. 2. — Le siège social est établi à Stanleyville. 


Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par 
décision du conseil d'administration. 


Cette décision sera publiée par voie d'avis aux annexes du Bulletin 
Officiei du Congo Belge et du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


(1) Arrêté Royal du 6 mai 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952. — re Partie. 
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Il est établi un siège administratif à Anvers, 45, Longue rue Neuve; 
il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique, 
par décision du conseil d'administration. 


La société peut établir par décision du conseil d'administration des 
succursales, agences et comptoires en Belgique, dans la Colonie du Con- 
go Belge, au Ruanda-Urundi et à l’étranger. 


Art. 3. — La société a pour objet toutes opérations agricoles notam- 
ment l’exp'oitation de plantations de cafés et autres denrées. 


Elle pourra faire toutes cultures ainsi que le commerce de tous pro- 
duits. 


Elle pourra effectuer toutes opérations commerciales, industrielles et 
financières qui sont de nature à réaliser, faciliter ou développer son ob- 
jet. : 


L'objet de la société pourra être modifié toujours sans toutefois en 
altérer l’essence, par décision prise en assemblée générale extraordinaire 
et moyennant autorisation par arrêté royal. 


Art. 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans, pr'e- 
nant cours à dater du jour où l’autorisation sera accordée par arrêté 
royal. Elle pourra être prorogée ultérieurement moyennant autorisation 
par arrêté royal ou dissoute anticipativement par l'assemblée générale 
des actionnaires statuant dans les conditions prévues à l'article 32 ci- 
après. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à six millions de francs congo'ais, 
représenté par six mille actions de mille francs congolais chacune. 


Les six mille actions sont souscrites contre espèces, comme suit : 


1. Monsieur Victor Bracht, cinquante actions . . . …. …. 50 
2. Monsieur Edouard Bracht, cinquante actions. . . …. …. 50 
8. Monsieur Charles Bracht, en nom personnel et pour un groupe 

pour lequel il se porte fort, mille sept cent nonante actions .  . 1.790 
4, Monsieur Miche! de Pret-Roose, en nom personnel et pour un 

groupe pour lequel il se porte fort cinq cent cinquante actions. . 550 
5. Monsieur Jules Elen, cinquante actions . . . . …. . 50 
6. Monsieur Jean Mathot, cent actions . _. . . . ….  . 100 


7. La société anonyme « Bracht et C° », trois mille quatre cent 
dix actions EE 


Ensemble : six mille actions . . À ; ; : \ . 6.000 
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Et aussitôt, les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont 
reconnu que toutes les actions souscrites ont été entièrement libérées et 
que l’ensemble des versements cpérés, soit la somme de six millions de 
francs se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
société. 


Art. 6. — L'action entièrement libérée est nominative ou au porteur, 
au gré de l’actionnaire, qui en supportera éventuellement les frais de 
conversion. 


Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Art. 7. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du 
montant de leurs titres. 


Il est tenu un registre des actions nominatives, soit au siège social, soit 
au siège administratif. 


Ce registre, dont tout actionnaire peut prendre connaissance, sans dé- 
placement, contient : 


a) La désignation précise du propriétaire des actions et l'indication du 
nombre des actions qui lui appartiennent. 


b) L'indication des versements effectués. 


c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


La propriété des actions nominatives s'établit par l'inscription dans 
le registre prévu ci-dessus. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
naires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le re- 
gistre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés 
de pouvoirs, ainsi que suivant les règles de transfert des créances, éta- 
blies par l’article 353 du Code Civil de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance ou autres documents, établissant 
l’accord du cédant et du cessionnaire. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs, soit par un 
administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration. Ces 
signatures peuvent être remplacées par une griffe. 


Il est mentionné sur l'action : 
La date de lacte constitutif de la société et de sa publication. 
Le capital social. 


Le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions ainsi que la va- 
leur nominale des titres. 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits. 


La durée de la société. 
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Le mode et la répartition des bénéfices. 
Le jour et l’heure de l'assemblée générale ordinaire annuelle. 
La cession de l’action au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après que la fondation de la 
société a été autorisée par arrêté royal et ultérieurement après l'arrêté 
royal autorisant l’augmentation de capital. 


Art. 8. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale délibérant comme en matière de modifications 
aux statuts et moyennant autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions à souscrire contre espèces seront offertes par 
préférence aux anciens actionnaires au prorata du nombre de titres ap- 
partenant à chacun d’eux, dans le délai et aux conditions fixées par le 
conseil d'administration. 


Le conseil d'administration détermine les conditions et le taux aux- 
quels les actions nouvelles sont offertes par préférence aux anciens ac- 
tionnaires. 


Il décide également si le non-usage total ou partiel par certains pro- 
priétaires de titres de ce droit de préférence, a ou non pour effet d’ac- 
croître la part proportionnelle des autres. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut 
toujours décider, à la simple majorité des voix présentes ou représentées, 
que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire contre espèces, ne 
seront point offertes par préférence aux anciens actionnaires. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Aucune action nouvelle ne peut être émise au-dessous du pair. 


Les versements à effectuer sur les actions non entièrement libérées 
lors de leur souscription doivent être faites aux époques que le conseil 
d'administration déterminera. 


L’actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre 
recommandée, est en retard de satisfaire à cette obligation, doit bonifier 
à la société les intérêts caleulés à six pour cent l’an, à dater du jour de 
l’exigibilité du versement. 


Le conseil d'administration peut en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire 
et faire vendre ses titres en Bourse, par ministère d’agent de change, 
sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que tous dom- 
mages et intérêts éventuels. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions aux- 
quelles les versements anticipés sont admis. 


Art. 9. — Les héritiers, ayants-cause ou créanciers d’un actionnaire 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les livres, biens et marchandises ou valeur de la société, frap- 
per ces derniers d’oppositions, demander le partage ou la licitation du 


RO — ———  - — 
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fonds social, ni s’immiscer en rien dans son administration; ils doivent 
pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires et bilans so- 
ciaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Art. 10. — La société ne reconnaît, quant à l’exercice des droits à exer- 
cer contre elle ainsi que pour l’exercice du droit de vote aux assemblées 
générales et des droits accordés aux actionnaires, qu’un seul propriétaire 
pour chaque action. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits v afférents, jusqu’à ce qu’une seule per- 
sonne soit désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action. 


Art, 11. — La société peut en tout temps, créer et émettre des obliga- 
tions à intérêt fixe; en vertu d’une décision de l’assemblée générale. Le 
conseil d'administration détermine le type, le taux d’intérêt, les condi- 
tions d'émission et d'amortissement, le mode et l’époque du rembourse- 
ment des obligations. 


Les obligations au porteur sont valablement signées par deux admi- 
nistrateurs. Ces signatures peuvent être remplacées par des griffes. 


CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 12. — La société est administrée par un conseil de trois adminis- 
trateurs au moins, associés ou non, nommés pour six ans au plus par l’as- 
semblée générale des actionnaires et en tout ternps révocables par elle. 


Ils sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au 
sort. Ils sont rééligibles. 


Les mandats des administrateurs sortants cessent lors de l’assemblée 
générale annuelle. 


. 


Art. 13. — En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite 
de décès, démission ou autre cause, les membres restants du conseil d’ad- 
ministration et le collège des commissaires, réunis en conseil général, 
peuvent pourvoir provisoirement au remplacement jusqu’à la prochaine 
assemblée générale, qui procède au remplacement définitif. 


Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus, n’est nommé 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu’il remplace. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et 
peut élire parmi ceux-ci, un ou plusieurs vice-présidents. 


Art. 14. — Le conseil d'administration peut choisir dans son sein un 
comité de direction dont il fixe la rémunération. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs 
et/ou fondés de pouvoirs, chargés également de l'exécution dés décisions 
du conseil. Il peut également déléguer à une ou plusieurs personnes étran- 
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gères ou non à la société, des pouvoirs d'administration et de disposition 
limités à titre temporaire ou conférer toutes délégations spéciales. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attribués aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu'il confère. 


Art. 15. — La société peut être représentée en pays étrangers soit par 
un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par toute autre per- 
sonne, spécialement désignée à cet effet par le conseil d'administration. 


Ce délégué est chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’ad- 
ministration de représenter les intérêts de la société auprès des autorités 
des pays étrangers et d'exécuter toutes les décisions du conseil d’admi- 
nistration dont l'effet doit se produire dans ces pays. Il doit être muni 
d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l'agent responsable 
de la société dans ce pays. 


Art. 16. — Le conseil d'administration se réunit sur convocation et 
sous la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de celui-ci 
d'un vice-président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par 
ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige et chaque fois 
qu'un administrateur le demande. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. 17. — Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer va- 
lablement que si la moitié au moins de ses membres est présente. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit, à un 
de ses collègues du conseil, délégation pour ‘'e renrésenter aux réunions 
du conseil et y voter en ses lieu et place. Le délégant sera dans ce cas, au 
point de vue du vote, réputé présent. 


Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un adminis- 
trateur. 


Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la 
moitié au moins des membres du conseil seront présents en personnes, 
exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. 
En cas de partage des voix, la proposition est rejetée. 


Art. 18. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux, signés par les membres qui ont été présents 
à la délibération et aux votes; les délégués signent en outre, pour les 
administrateurs empêchés ou absents qu’ils représentent. Ces procès-ver- 
baux ainsi que les avis et votes donnés par écrit y sont annexés. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, sont signés par 
le président ou par deux membres du conseil. 


Art. 19. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition qui 
intéressent la société. I] a dans sa compétence tous les actes qui ne sont 
pas réservés expressément par la loi ou par les présents statuts à l’as- 
semblée générale ou au conseil général. 


— 1017 — 


Il a notamment, le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les 
opérations qui rentrent dans l’objet social ainsi que tous apports, ces- 
sions, souscriptions, commandites, associations, participations ou inter- 
ventions financières, relatifs aux dites opérations. Il peut, entre autres, 
recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail et sous-louer, 
acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions, de quelque nature que ce 
soit, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter 
toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après 
paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcrip- 
tions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser de toutes 
inscriptions d'office; traiter, plaider tant en demandant qu’en défendant, 
transiger et compromettre, régler l’emploi des fonds de réserve ou de 
prévision; l’énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 


C'est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et sa- 
lariés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements 
et émoluments ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


Art. 20. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus par 
l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 


Le nombre et ies émoluments des commissaires seront déterminés par 
l'assemblée générale des actionnaires. 


Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort: ils sont rééligibles. Les fonctions des commissaires 
sortants cessent immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 


Art. 21. — Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à vingt 
actions et celui de chaque commissaire à dix actions. 


Décharge ne peut leur être donnée de ce cautionnement qu’en vertu 
d'une décision prise par le conseil d'administration, après approbation 
par l’assemblée générale du bilan de l’exercice pendant lequel auront res- 
pectivement pris fin les fonctions d’administrateur et de commissaire. 


Art. 22. — En dehors des émoluments, prévus à l’article 35 et indépen- 
damment du remboursement des frais de déplacement et de représenta- 
tion et autres débours effectués par les administrateurs à l’occasion de 
l'exercice de leur mandat, le conseil d’administration peut leur allouer des 
émoluments fixes et/ou proportionnels et/ou des jetons de présence ou 
toutes autres rémunérations ou avantages sous quelque forme que ce soit 
et à porter aux frais généraux. 


Chaque fois que le conseil d'administration donnera un mandat spécial 
ou général à un administrateur, il pourra lui attribuer toutes rémunéra- 
tions, toutes indemnités ou tous avantages qu’il estimera convenir à por- 
ter aux frais généraux. 


Art. 23. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, 
sont suivies au nom de la société, par le conseil d'administration, pour- 
suites et diligences de son président ou d’un administrateur à ce délégué. 
Dans les pays et colonies où la société a un représentant officiel, les ac- 
tions sont suivies par ou contre celui-ci. 
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Art. 24. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs ou procura- 
tions à défaut d’une dé'égation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, lesquels 
n'ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du con- 
seil. 


Les actions relatives à l'exécution des résolutions du conseil d’adminis- 
tration auxquelles un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête 
son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou d’échange d’im- 
meubles, les actes de constitution ou d’acceptation d’'hypothèque, de con- 
stitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès-verbaux d’assem- 
blées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans paiement, toute renon- 
ciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pou- 
voirs et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés par deux 
administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une 
décision préalable du conseil. 


Le conseil d'administration pourra déléguer à un administrateur le 
droit de conférer sous sa seule signature, tous pouvoirs et procurations à 
remettre aux administrations publiques et autres. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont vala- 
bles que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 25, — L'assemblée générale régulièrement constituée, représente 
l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Elle se compose de tous les propriétaires d'actions qui ont tous Île droit 
de voter, soit par eux-mêmes directement, soit par mandataires, moyen- 
nant observation des dispositions statutaires. 


Les délibérations prises par l’assemblée sont obligatoires pour tous, 
même pour les actionnaires absents ou dissidents. 


Art. 26. — L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le 
premier mardi du mois de novembre, à onze heures, au siège administra- 
tif de la société, à moins de décision contraire du conseil d'administration, 
qui devra, en pareil cas, indiquer expressément dans les convocations, le 
lieu et le local de la réunion. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de 
fois que l’intéret socia' l’exige. Elle doit l’être sur la demande d’action- 
naires représentant le cinquième du capital social. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent dans les mêmes 
conditions que l’assemblée générale annuelle. 


Art. 27. — Pour être admis à l’assemblée générale, tout actionnaire 
doit déposer, au siège social ou aux établissements désignés dans les avis 
de convocation, cinq jours francs au moins avant la date fixée pour l’as- 
semblée, ses titres au porteur. 
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Les propriétaires d’actions nominatives doivent, cinq jours au moins 
avant la réunion, informer le conseil d'administration de leur intention 
d'assister à l’assemblée générale. 

Les convocations aux assemblées générales sont faites par une annonce 
insérée, au moins quinze jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel 
du Congo Belge, le Moniteur Be'ge et dans un journal de Bruxelles. 


Cependant. lorsque toutes les actions sont nominatives, les convoca- 
ticns peuvent être faites uniquement par lettre recommandée. 


Art. 28. Tout propriétaire d’acticns peut se faire représenter à l’as- 
semblée générale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci 
soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 
Toutefois, les mineurs, les interdits, et les personnes civiles peuvent être 
représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations 
et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs au moins avant l’assemblée. 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et les nus-propriétaires, les créan- 
ciers et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter 
par une seule et même personne. 


Art. 29. — Toute assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration ou, à son défaut, par un vice-président ou, à leur 
défaut. par un administrateur à ce dé'égué par ses collègues. Les autres 
membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 


Le président désigne le secrétaire. 


L'assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 


Aït. 30. — Dans les assemblées générales, chaque action donne droit à 
une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l'ensemble des titres ou 
les deux/cinquième du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Art. 31. — Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont 
prises quel que soit le nombre d’actions réunies à l’assemblée, à la majo- 
rité absolue des voix présentes ou représentées. 


Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement à ‘a majorité de voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d’égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le 
plus âgé des candidats est élu. 

Art. 32. — Lorsque l’assemblée générale a à décider : 

1° d’une modification aux statuts, - 


2° de la fusion de la société avec d’autres sociétés, 
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3’ de la prcrogation ou de la dissolution anticipée de la société, 


4* de l’augmentat'on ou de la réduction du capital, elle doit réunir plus 
de la moitié du capital. 


S1 cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et ‘a nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la por- 
tion des titres réunis. 


La décision, dans l’un et l’autre cas n’est valablement prise que si elle 
rallie les trois/quarts des voix présentes ou représentées. 


Art. 83. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par 
le président, par les autres membres du bureau, par le secrétaire, par les 
deux scrutateurs et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou aïl'eurs sont signés par 
le président ou par deux membres du conseil. 


CHAPITRE V. 


BILAN — REPARTITION — RESERVES. 


Art. 34. — Le trente juin de chaque année et pour la première fois le 
trente juin mil neuf cent cinquante-trois, il est dressé par les soins du 
conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières et immo- 
bil'ères et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une 
annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 


A Ja même époque. les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'ad- 
ministration forme le bilan et le compte des profits et pertes, dans les- 
quels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le projet du bilan et du compte profits et pertes, arrêtés par le con- 
seil d'administration, sera remis aux commissaires au moins un mois 
avant l’assemblée générale. 


Le bilan et le compte profits et pertes précédés de la mention de la 
publication des actes constitutifs de la société doivent. dans le mois de 
leur approbation, être publiés, aux frais de la société et par les soins des 
administrateurs, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du 
Bulletin Administratif du Congo Belge. 


A la suite du bilan sont pub'iés les nom, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonctions ainsi qu’un tableau 
indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices net conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


Art. 35. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais gé- 
néraux, charges sociales et amortissements nécessaires, constitue le bé- 
néfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé, tout d’abord cinq pour cent pour la réser- 
ve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve 
atteint le dixième du capital social. 


Le solde pourra, sur proposition du conseil d’administration, être affec- 


té par l’assemblée générale à des dividendes à distribuer et/ou à la for- 
mation de fonds spéciaux et/ou au report à nouveau. 
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DISSOLUTION —- LIQUIDATION. 


Art. 36. — La société peut être dissoute anticipativement par décision 
de l’assemblée générale. Les pouvoirs de l’assemblée générale continue- 
ront pendant toute la durée de la liquidation. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. En cas de perte de 
la moitié du capital social, la question de dissolution devra être soumise 
à l’assemblée générale par les soins du conseil d'administration. Si la 
perte atteint les trois/quarts, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant le quart des actions présentes ou représentées 
à l’assemblée. 


Aït. 37. — En cas de dissolution, l'assemblée générale des actionnaires 
désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs ré- 
munérations. 


Après paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision 
faite pour ces montants, le selde servira d’abord à rembourser les actions 
à concurrence du montant de leur libération. 


Si toutes les actions devaient ne pas être libérées dans une égale pro- 
portion, les liquidateurs avant de procéder à une répartition, devront 
mettre toutes les actions sur pied d'égalité, soit par des remboursements 
préalables, au profit des actions libérées dans une proportion supérieure, 
soit par des appels de fonds à charge des titres libérés dans une propor- 
tion moindre. 


L’excédent sera également réparti entre toutes les actions. 


CHAPITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 38. — Chaque actionnaire en nom et chaque administrateur et 
commissaire doivent faire élection de domicile en Belgique ou au Congo 
Belge. À défaut de se conformer à cette disposition, le domicile est censé 
élu au siège administratif de la société, où toutes notifications et assigna- 
tions peuvent être valablement faites. 


CHAPITRE VIII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. 39. — Le nombre des administrateurs est fixé pour la première 
fois à quatre. 


Sont appelés à ces fonctions : 
1) Monsieur Charles Bracht. 


2) Monsieur Michel de Pret-Roose, tous deux présents et acceptant. 
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3) Monsieur Pierre Edouard Bracht, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Montevideo. 25 de Mayo, 477, pour qui accepte Monsiecr 
Michel de Pret-Roose. 


4) Monsieur Jean Mathot, pour qui accepte Monsieur Charles Bracht. 
Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à un. 
Est appelé à ces fonctions : 


Monsieur Jules Elen, prénommé, ici présent et acceptant. 


CHAPITRE IX. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 40. — La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


CHAPITRE X. 


Déclaration relative aux obligations de la société en raison 
de sa constitution. 


Art. 41. — Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quel- 
que forme que ce soit, incombant à la société ou qui seront mis à sa char- 
ge en raison de sa constitution, s’élèveront approximativement à cent 
trente mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Geregistreerd zes bladen vier verzendingen te Antwerpen B. À. 1° kan- 
toor, den 4 April 1952. Deel 188. b'aa 17, vak 7. Ontvangen veertig frank. 


De ontvanger (g.) Hougardy. 
Pour expédition. 


Le notaire, 
(s.) A. COIS. 


Antoine Cols, Notaire à Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van 1° Aanleg, Antwerpen. 


Gezien decor ons H. Janssens, Onder-Voorzitter, d.d. Voorzitter der 
Rechtbank van Eerste Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echt- . 
verklaring van het hierboven staande handteken van A. Cols. 


Antwerpen de 15 April 1952. 
(g.) H. Janssens. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de H. 
Janssens, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 19 avril 1952. 
Le chef de Bureau, (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 avril 1952. 
Le conseiller-adjoint, (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 3 mai 1952. de 3 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Compagnie financière Africaine 
(Anciennement : Crédit Général du Congo) 
Saciété congolaise à responsahilité limitée 
Siège social : Léopoldvil'e (Congo Belge). 

Siège administratif : rue du Commerce, 112, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 412. 


Constituée par acte du 25 mai 1948, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 juillet 1948 et aux Annexes au Moniteur Belge du 8 août 
1948, sous le n" 16.834. Autorisée par Arrêté du Régent du 21 juin 
1948. 


BILAN AU 831 DECEMBRE 1951. 
(approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 6 mur 1952). 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . …. 1, — 
Matériel et mobilier. . . . . . . . 1,— 


Immeuble à Bruxelles . . . ,. . . . 7.000.000, — 
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Disponible : 
Dépôts à vue et à court terme en Europe 


Dépôts à vue et à court terme en Afrique 


Réalisable : 
Débiteurs divers 
Portefeuille-titres 


Participations financières et titres divers 
Comptes transitoires 


Comptes d'ordre : 
Dépôts titres 


Dépôts statutaires 


20.973.760,40 
13.441.283,07 


11.870.246,68 
210.709.000,— 
11.508.270,60 


272.663, — 


24.922,— 
P. M. 


275.800.147,15 


PASSIF. 


De la Société envers elle-même : 
Capita! 
Réserve statutaire 


Réserve extraordinaire 


De lo Société envers les tiers : 
Créditeurs divers 


Sommes restant à verser sur portefeuille-titres et partici- 
pations financières 


Dividendes non réclamés 
Comptes créditeurs 


Comptes d'ordre : 
Déposants titres . 


Déposants statutaires 


Résultats : 
Solde reporté de l’exercice précédent 


Bénéfice de l’exercice 


217.000.000,-— 
2.858.281,95 
4.000.000,— 


15.126.879,78 


6.380.725,— 
757.360,— 


7.069.438,93 


24.922,— 
P. M. 


1.110.824,01 
21.971.716,08 


275.800.147,75 


mis me en cos ae mice Re nn mm mi 2 + 
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Compte de Dertes et profits au 31 décembre 1951. 


DEBIT. 
Frais généraux (sous déduction des frais récupérés) 
Provision fiscale . 


Solde au 31 décembre 195] . 


CREDIT. 


Solde reporté de l'exercice 1950 . 
Dividendes, intérêts, commissions, loyers et divers . 


Résultats sur portefeuille-titres . 


Répartition des bénéfices. 
Réserve statutaire : 5 % de fr. 21.971.716,08 
Réserve extraordinaire 
Report à nouveau 


Premier dividende de fr. 25 par titre à 260.400 actions sans 
désignation de valeur . ue 


Le surplus de fr. 11.862.666,04 est attribué à concurrence 
de : 


90 % au second dividende, à raison de fr. 41 par action 
sans désignation de valeur RE LE 


10 % aux tantièmes du Conseil Général . 


25.475.443,69 


2.242.903,60 
150.000,— 
23.082.540,09 


1.110.824,01 
23.227.618,33 
1.137.001,35 


25.475.443,69 


1.098.586,05 
2.500.000,— 
1.111.288, — 


6.510.000, — 


10.676.400,— 
1.186.266,04 


23.082.540,09 


Situation du camtal. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions : 


M. Orts, Pierre, docteur en droit, 33, Avenue Jeanne, Ixelles-Bruxel- 


les, Président. 


M. Massaux, Léon, administrateur-délégué de la Société de Bruxelles 
pour la Finance et l’Industrie « Brufina », 83, rue Edith Cavell, Uccle, 


Vice-Président. 
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M. Depage, Henri, administrateur-délégué de la Cie Financière Afri- 
caine, 44, Avenue du Parc de Woluwé, Auderghem. 


M. Anthoine, Raymond, ingénieur civil des Mines, ingénieur géologue 
AILg, 34, Avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles, administrateur. 


M. Berré, Marcel, directeur de la S. A. Bunge, 24, Avenue de Mérode, 
Berchem-Anvers, administrateur. 


M. Corbisier de Méaultsart, Etienne, administrateur de sociétés, 127, 
Avenue de Broqueville, Bruxelles, administrateur. 


M. de Launoit, Arsène, industriel, 4, rue Montoyer, Bruxelles, admi- 
nistrateur. 


M. Demeure, Chevalier Emmanue', administrateur de sociétés, Chûâ- 
teau de Groenveld, Grimbergen, administrateur. 


M. De Roover, Marcel, ingénieur A.I.A., 33, Avenue des Gaulois, Etter- 
beek, administrateur. 


M. Heenen, Gaston, administrateur de sociétés, 126, Chaussée d’Ixel- 
les, Bruxelles, administrateur. 


M. Moise, Joseph, administrateur de sociétés, 41, rue de la Vallée, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Moulaert, George, vice-gouverneur général honoraire du Congo bel- 
ge, 47, Avenue de l'Observatoire, Uccie, administrateur. 


M. Rolin, Baron Albéric, ingénieur des arts et manufactures A.I.G., 
41, Square Vergote, Bruxelles 3, administrateur. 


M. van de Putte, Marcel, ingénieur AILg., 6, Vijfde Dreef, Kapellen- 
bos (Kapellen), administrateur. 


M. Van Goethem, Albert, Directeur de la Société de Bruxelles pour la 
Finance et l'Industrie « Brufina », 453, Avenue Louise, Bruxelles, admi- 
nistrateur. 


M. Buysse, Alfred, industriel, Nelemeerschstraat, Sint-Martens-Latem, 
commissaire. 


M. Pecher, Jules, négociant, 68, Avenue Van Put, Anvers, commissaire. 


M. Van Hoegaerden, François, secrétaire de direction, 6, rue des Haies, 
Ottignies, commissaire. 


M. Wodon, Marce!, secrétaire général de la Société de Bruxelles pour 
la Finance et l Industrie « Brufina », 453, Avenue Louise, Bruxelles, com- 
missaire. 


COMPAGNIE FINANCIERE AFRICAINE. 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 


G. HEENEN. Henri DEPAGE. 


Administrateur. Administrateur. 
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Compagnie Financière Africaine 
(Anciennement : Crédit Général du Congo) 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 

Siège administratif : 112, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles N° 412. 


Nomination d'un Administrateur - Nominations statutares. 


L'Assemblée Générale Ordinaire du 6 mai 1952 a décidé de porter de 
15 à 16 le nombre des Administrateurs et a confié le nouveau mandat 
créé à M. Auguste CLOSON, Ingénieur A.I.Br., 16, Avenue du Prince 
d'Orange à Uccle. 


Elle a également décidé de réduire le nombre des Commissaires de 5 à 4. 


L'assemblée a réélu, pour un terme de 6 ans : MM. Berre, Corbisier de 
Meaultsart, Chevalier Demeure, Depage et Moulaert, administrateurs sor- 
tants et M. Buysse, commissaire sortant. 


Bruxelles, le 7 mai 1952. 
COMPAGNIE FINANCIERE AFRICAINE. 


Société Congolaise à responsabilité limitée. 
G. HEENEN. | Henri DEPAGE. 


Administrateur. Administrateur. 


FONDS SOCIAL LINEA 
Etablissement d'utilité publique 
Siège Social : Nyamakinga - Ile Idjwy - Kivu - Congo Belge. 
Siège Administratif : Bruxelles, 8, rue de Hornes. 


BILAN au 831 décembre 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé. 
Frais de Constitution . _. . . . .Fr. 4.263,— 
Frais sur terrains et concessions . . . . 2.175,— 


Construction, Matériel et Mobilier . . . 977.046,54 
_— 983.484,54 
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Disponible. 
Banques et Caisse . . . . . . .  .  .  .  . 139.797,17 
Réalisable. 
Débiteurs divers |. . . . . . . . .  .  . 19.398,86 
Dépenses récurrentes .… . . . . . . . .  . 1.266.404,93 
Fr. 2.409.085,50 
PASSIF. 
Capital. 
Dotation et donations . . . . . . .  .  .Fr. 2.169.012,79 
Dettes envers les tiers. 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . 65.435,21 
Recettes récurrentes . . . . . . . . .  . 174.637,50 


Fr. 2.409.085,50 


FONDS SOCIAL LINEA : 


L'Administrateur-délégué : 
(W.H. Scott.) 


« Etablissements Africains Excelsior-Van de Sande-Van Aperen » 
en abrégé « ETAFEX » 


Société congolaise de personnes à responsabilité limitée 


à Usumbura (Urundi) (Congo Belge). 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le deux mai. 


Par devant nous, Maître Marcel DE WANDELEER, notaire à Anvers. 
Ont comparu : 


1) Monsieur Paul Charles VAN DE SANDE, négociant, demeurant à 
Anvers, Avenue Hélène, 19. 


2) Monsieur Antoine VAN APEREN, négociant, demeurant à Kalm- 
thout-lez-Anvers, Rue Cuylitshof, 18a. 
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Lesquels comparants nous ont requis de dresser par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise de personnes à responsabilité limitée, 
qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 


Art. 1. — Il est formé par les présentes une société congolaise de per- 
sonnes à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Etablissements 
Africains Excelsior-Van de Sande-Van Aperen » en abrégé « Etafex ». 


Art. 2. — Le siège social de la société est établi à Usumbura (Urundi) 
(Congo Belge). 


Il pourra être transféré dans toute autre localité du Congo-Belge, par 
simple décision des gérants. 


Tout changement du siège social est publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Des succursales, agences, comptoirs, sièges d’opérations et même un 
siège administratif pourront être établis, par simple décision des gérants, 
soit en Belgique soit au Congo Belge soit à l’étranger. 


Art. 8. — La société a pour objet principal toutes opérations se rattA- 
chant au commerce de véhicules automobiles, à l’exploitation d’un ou de 
plusieurs garages et à la fourniture de prestations en vue du commerce 
et de l’exploitation susdits. 


Elle pourra également effectuer toutes opérations mobilières ou immo- 
bilières, commerciales, industrielles et financières. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint par décision 
des associés. 


ATt. 4. — La société est constituée pour une durée de quinze années à 
dater de ce jour. E'le pourra prendre des engagements pour un terme 
dépassant sa durée. Elle ne pourra être prorogée que si les associés se 
font connaître mutuellement leur intention à cet égard au moins six mois 
avant l’arrivée du terme. 


Art. 5. — (premier alinéa). Le décès d'un des associés avant l’expi- 
ration du terme donnera lieu à la dissolution de la société, sauf le droit 
du ou des associés survivants de demander la continuation de la société 
avec les héritiers de l’associé défunt et à défaut d'obtenir leur accord sur 
ce point, d'exiger la reprise de la quote-part du défunt dans la société. 


Art. 7. — En cas de perte des deux tiers du capital social, la disso- 
lution anticipative de la société pourra être provoquée par les associés 
possédant au moins un tiers du capital social à condition d’en aviser 
leurs co-associés par lettre recommandée un mois d'avance. Il en sera de 
même à défaut de bénéfice pendant trois années consécutives. 


Art. 8. — (premier alinéa). Le capital social est fixé à (1.200.000 
francs), un millicn deux cent mille francs, sur lequel il a été versé en 
espèces dans la caisse de la société, un montant de six cent mille francs 
(600.000 francs) par Monsieur Van de Sande et un montant de cinq 
cent cinquante mille francs (550.000 francs) par Monsieur Van Aperen 
qui s'engage en outre à payer le montant manquant de cinquante mille 
francs (50.000 francs) au plus tard dans les deux ans. 


a RER um * 
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4rt. 9. — La gestion de la société est confiée à deux gérants, seuls 
représentants de la société pendant toute la durée de celle-ci. Ils sont 
personnellement responsables de leur gestion. 


Les gérants ont droit à une rémunération individuelle à charge des 
frais généraux de la société de minimum dix mille francs par mois. 


Sont nommés pour la première fois comme gérants, les deux associés, 
fondateurs de la présente société. 


Les gérants ont les pouvoirs les plus étendus pour gérer les affaires de 
la société et de faire tous actes d'administration et de disposition qui 
rentrent dans l’objet social. 


Ils peuvent notamment faire et passer tous contrats, marchés et entre- 
prises, acquérir, vendre, échanger, prendre et donner à bail, tous biens 
meubles et immeubles, payer et recevoir toutes sommes, emprunter, consti- 
tuer et accepter toutes hypothèques, stipuler la clause de voie parée, renon- 
cer à tous privilèges, hypothèques et actions résolutoires, consentir toutes 
mainlevées avec ou sans paiement, transiger, acquiscer et compromettre 
en tout état de cause sur tous intérêts sociaux, nommer tous agents pour 
des affaires déterminées, fixer leurs pouvoirs et leurs appointements. 
Cette énumération n’est pas limitative, mais simplement énonciative. 


Tous les actes de la gestion journalière, à savoir la correspondance 
courante, les engagements courants, à l’exclusion de la signature de chè- 
ques, et effets de commerce, les documents à délivrer à toutes adminis- 
trations publiques et privées, notamment à l’administration du Trésor, 
des postes, Chemins de fer, Douanes ou autres services publics seront 
valablement signés soit par un gérant soit par un agent spécialement 
délégué à cette fin par les gérants. 


Pour tous les autres actes, sauf délégation spéciale, la société ne sera 
valablement engagée que par la signature conjointe des gérants. 


Dont acte. 

Fait et passé à Anvers. 

Date que dessus. 

Et après lecture faite, les parties ont signé avec nous notaire. 
(signé) P. Van de Sande - A. Van Aperen - M. De Wandeleer. 


Geregistreerd twee bladen, drie irenvooien te Antwerpen, B.A. 2de kan- 
toor op 5 Mei 1952. Boek 199, fol. 97, vak 5. Antvangen : veertig frank. 
De ontvanger (signé) Knaeps. 

POUR EXTRAIT LITTERAL CONFORME., 


(signé) M. De Wandeleer. 
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AFRICONGO 
La Nouvelle Compagnie Africaine du Congo 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : 8, rue Willem Demol, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 229.112. 


C.C.P. n° 629.69. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur belge : 
année 1950, n° 25.830; année 1951, n°° 3.700 et 18.155. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 30 avril 1952. 


ACTIF. 

Immobilisé. 

Premier établissement : 

Matériel, outillage, etc. 

Valeurs immatérielles : 

Frais de constitution, de transformation en 
S. C. A. R. L 
Réalisable. 

Portefeuille 

Approvisionnements 

Débiteurs divers . 


Caisses, banques, chèques postaux 


Comptes débiteurs 


Comptes d'ordre . 


Profits et Pertes. 
Report de l’exercice précédent 


Bénéfice de l’exercice 


TOTAL fr. 


94.219,60 


15.352,— 


214.954,65 
19.290.058,55 
8.262.620,70 
4.282.228,171 


993.559,30 
6.373,58 


169.571,60 


32.049.862,67 
269.564,55 
674.241,76 


987.185,72 


34.150.426,30 
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PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même. 


Capital représenté par 7.500 actions d'une 
valeur nominale de 1.000,— francs con- 
golais chacune . 


Fonds d'amortissement 


Dettes de la Société envers les tiers. 
à court terme : 
Créditeurs divers 
Comptes créditeurs 


Comptes d'ordre . 


7.500.000,— 


21.617,80 
7.521.617,80 


25.880.007,59 
14.559,15 
674.241,76 


TOTAL fr. 34.150.426,30 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
au 31 décembre 1951. 


DOIT. 
Report de l'exercice précédent 
Frais généraux 
Intérêts, escomptes et divers . 
Amortissements. 
Sur premier établissement 
Sur valeurs immatérielles 
TOTAL fr. 
AVOIR. 


Produits bruts d’exploitation et divers . 


Résultats. 
Report de l’exercice précédent 


Bénéfice de l’exercice . 


993.559,30 


204.521,55 
574.717, — 
19.365,10 
2.669,50 
22.034,60 
1.794.832,45 
807.646,73 
993.559,30 
6.373,08 


—_—_— 987.185,71 


TOTAL fr. 


1.794.832,45 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Yves de BROUWER, docteur en droit, 31, rue Père Eudore Devroye, 
Etterbeek - président. 


M. Jacques HAUTAIN, industriel, 76, rue Général Lotz, Uccle - vice- 
président. 


M. André OFFERGELD, secrétaire de Société, 145, boulevard Brand 
Whitlock, Woluwe-Saint-Lambert - administrateur-délégué. 


M. René BIDOUL, docteur en droit, 28, avenue Victor Jacobs, Etter- 
beek - administrateur. 


M. Alex CORBEAU, industriel, 6, av. Herbert Hoover, Woluwe-Saint- 
Lambert, administrateur. 


M. Gordon Thomas FILLERY, propriétaire, 66, Sivewright avenue, Jo- 
hannesburg - administrateur. | 


M. Raoul PERES, agent commercial, 70, rue de la Mutualité, Uccle - 
administrateur. 


M. François TRYSTRAM, ingénieur E.P., 127, rue du Marché, Saint- 
Josse-ten-Noode - administrateur. 


M. Louis-Didier ZURSTRASSEN, industriel, 9, rue des Combattants, 
Lambermont - administrateur. 


M. Fernand FLAMENT, expert-comptable, 129A, avenue Louise, Bru- 
xelles - commissaire. 


M. Louis VAN DEN BLOOCK, comptable, 128, avenue du Hockey, 
Woluwe-Saint-Pierre - commissaire. 


M. Paul VAN ESPEN, administrateur de sociétés, 18, avenue du Roi 
Chevalier, Woluwe-Saint-Lambert - commissaire. 


LES ADMINISTRATEURS : 
Jacques HAUTAIN, André OFFERGELD, François TRYSTRAM, 
Yves de BROUWER, René BIDOUL. 


LES COMMISSAIRES : 
Louis VAN DEN BLOOCK. 
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KISANGA 
Société Commerciale, Agricole et Industrielle du Katanga 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Kisanga - Elisabethville. 
Siège administratif : 142, chaussée d'Anvers, BRUXELLES. 
Registrte du Commerce de Bruxelles n° 221.322. 
Compte chèques postaux n° 614.00. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur belge : 
année 1949 : n° 18.645 et 24.112; année 1951, n° 16.515. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 


approuvé par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du mardi 6 mai 1952. 


ACTIF. 
Immobilisé . . . . . . . …. 13.167.459,45 
Réalisable et disponible. 
Actionnaires .. + + + + +  4.950.000,— 
Participation C.E.P.A.K.. . . …. …. 67.688,60 
Approvisionnements . . . . . . 890.875,50 
Débiteurs divers .  _. . . . . . 1.905.074,06 
Caisses, banques et chèques postaux .  . 67.290,85 
——  7.880.929,01 
Comptes débiteurs .  . . . …. …. 203.428,30 
Comptes d'ordre. . . . . . . 50.000,— 
Profits et pertes. 
Report de l’exercice précédent . . . 2.118.999,70 
Perte de l'exercice  _.  . . . …. …. 1.278.712,14 
— 3.397.711,84 
TOTAL fr. 24.699.528,60 
PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même. 
Capital 20.000.000,— 


Capital représenté par 20.000 actions 
de 1.000,— fr. congolais chacune. 


Fonds d'amortissement . . . …. …. 782.991,40 
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Dettes de la Société envers Les tiers. 
à court et moyen terme : 
Créditeurs divers 

Comptes créditeurs 


Comptes d'ordre . 


TOTAL fr. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DOIT. 


Report de l’exercice précédent 

Frais généraux 

Intérêts, escomptes et divers . 

Amortissements. 

357.265, — 
322.185,— 


Sur premier établissement 


Sur valeurs immatérielles 


Pertes brutes d'exploitation . 


3.199.512,35 
67.024,85 
50.000,— 


24.699.528,60 


2.118.999,70 
180.102,30 
46.534,78 


679.450, — 
494.603,50 


3.019.690,28 


AVOIR. 
Produits divers 


KResultats. 
2.118.999,70 
1.278.712,14 


Report de l'exercice précédent 


Perte de l’exercice 


121.978,44 


3.397.711,84 


3.519.690,28 


SITUATION DU CAPITAL. 
Versements effectués . 


Capital restant à libérer : 


Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation 
« CONGOREAL » . 


Baron Jean de Villenfagne de Vogelsanck . 


M. Yves de Brouwer . 


15.050.000,— 


4.560.000,— 
50.000,— 
50.000,— 
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Mile Anne le Hardy de Beaulieu . . . …. ,. …. …. 125.000,— 
Mlle Gisèle le Hardy de Beaulieu.  . . . . …. …. 125.000,— 
M. Hugues le Hardy de Beaulieu. . . . . …. . 21.500,— 
M. André Offergeld . . . ,. . ,. . . …. ., 3.500,— 
Comte André d'Oultremont . .  . . . . …. . 15.000,— 

20.000.000,—— 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Louis ZURSTRASSEN, industriel, 9, rue des Combattants, Lam- 
bermont, président. 


M. Baron de VILLENFAGNE de VOGELSANCK, propriétaire, Chà- 
teau de Vogelsanck, Zolder (Limbourg), vice-président. 


M. Yves de BROUWER, docteur en droit, 31, rue Père Eudore Devroye, 
Etterbeek, administrateur-délégué. 


M. René BIDOUL, docteur en droit, 28, av. Victor Jacobs, Etterbeek, 
administrateur. 


M. Baron van der BRUGGEN, docteur en droit, 22, rue Major Pétillon, 
Etterbeek, administrateur. 


M. Jean ELLISSEN, administrateur de sociétés, 89, av. de Wagram, 
Paris, administrateur. 


Mlle Anne le HARDY de BEAULIEU, propriétaire, Château de la Ba- 
wette.'Lzar Wavre, administrateur. 


M. Charles de KERCHOVE de DENTERGHEM de PINTO, Adminis- 
trateur de sociétés, Château de Maison-Bois, Ensival, administrateur. 


M. Francois TRYSTRAM, ingénieur E.P., 127, rue du Marché, Saint- 
Josse-ten-Noode, administrateur. 


M. Gérard KURSTRASSEN, ingénieur, Les Lupins, Heusy (Verviers). 
administrateur. 


M. Comte Michel de BORGHGRAVE d’ALTENA, docteur en droit, 
« Coulory », Lambermont, président du Collège des commissaires. 


M. Baron Albert GILLES de PELICHY, propriétaire, Manoir de la 
Trégonce, Villedieu-sur-Indre, commissaire. 


M. Hugues le HARDY de BEAULIEU, docteur en droit, Château de la 
Bawette, par Wavre, commissaire. 


M. Louis VAN DEN BLOOCK, comptable, 128, avenue du Hockey, 
Woluwe-Saint-Pierre, commissaire. 


LES ADMINISTRATEURS : 


René BIDOUL, Yves de BROUWER, Louis ZURSTRASSEN, François 
TRYSTRAM, Baron de VILLENFAGNE de VOGELSANCK, Anne le 
HARDY de BEAULIEU. 


LES COMMISSAIRES : 
Louis VAN DEN BLOOCK. 
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TRAMONTOY 


Les entreprises de travaux Paul MONTOISY 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Elisabethville (Congo belge). 


Siège administratif : 132, rue de la Grande Haie, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 230.338. 


æ” 


Compte chèques postaux n° 350.150. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur belge : 


année 1951, n° 22.761. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 


approuvé par l’Assemblée Générale ordinaire des actionnaires 


du 6 mai 1952. 


19.815.716,33 


22.196.473,38 
079.468,75 
P. M. 


43.187.658,46 


ACTIF". 
Immobilisé : 
Premier établissement : 
Matériel, outillage, ete. . . . . . 18.305.375,30 
Travaux en cours. PE | 292.500,— 
Valeurs immatérielles : 
Frais de 1° établissement à amortir . . 1.217.859,03 
Réalisable : 
Approvisionnements . . . . . .  13.356.444,20 
Travaux en cours.  .  . . . . . 3.734.119,17 
Débiteurs divers .  _. . . . . . 5.090.449,52 
Caisse, banques, chèques postaux . . . 615.460,49 
Comptes débiteurs 
Compte d'ordre 
PASSIF". 


Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital, représenté par 525 actions de 10,000 fr. congolais 


Fonds d'amortissement 


5.250.000,— 
2.854.260,02 
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Dettes de la Société envers les t'ers : 
à court terme : 

Créditeurs divers. 

Comptes d'ordre 


Profits et pertes. 


34.739.551,82 
P. M. 
343.846.62 


43.187.658,46 


sm 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1951. 


DOIT. 
Provision pour impôts 


Amortissements : 
Sur 1° établissement .  . . …. …. …. 2.854.260,02 


Sur valeurs immatérielles .  .  . …. …. 224.926,— 


Résultats : 


Bénéfice de l’exercice. 


52.000,— 


3.079.186,02 


343.846,62 


3.475.032,64 


AVOIR. 


Produits bruts d’exploitation et divers. 


Répartition des bénéfices. 
Bénéfice à répartir . 


10 % à la réserve légale . 


Premier dividende : 
580 fr. aux 525 actions de 10.000 fr.. 


Solde à reporter . 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


3.419.032,64 


EEE 


343.846,62 
34.384,66 


309.461,96 
304.500,— 


4.961,96 
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Liste des administrateurs et commissaires en fonction. 
M. Paul MONTOISY, entrepreneur, 146, avenue Franklin Roosevelt, 
Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. Claude DE COEN, architecte, 15, avenue de Maniéma, Elisabeth- 
ville, Administrateur-délégué. 


M. Urbain BIOTTO, secrétaire d'entreprise, 57, avenue du Kasaï, Elisa- 
bethville, Administrateur. 


M. Jacques BRECX, directeur d'entreprise, 10, avenue du Front, Etter- 
beek, Administrateur. 


M. Félix VAN COTTOM, directeur de travaux, 30, place Saint-Job, 
Uccle, Administrateur. 


M. José WILMOTTE, comptable, 138, rue de la Grande Haie, Etter- 
beek, Commissaire. 
Les Administrateurs, 
Jacques BRECX. Paul MONTOISY. Félix VAN COTTOM. 


Le Commissaire, 
José WILMOTTE. 


TRAMONTOY 
Les entreprises de travaux Paul MONTOISY 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethvil'e (Congo Belge). 
Siège administratif : rue de la Grande Haïe, 132, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 230.338. 


C. C. P. n° 350.150. 


Extrait des résolutions votées par l'assemblée générale ordinaire 
du 6 mai 1952. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


Messieurs Paul MONTOISY, Claude DE COEN, Urbain BIOTTO, 
Jacques BRECX et Félix VAN COTTOM, administrateurs sortants, sont 
réélus administrateurs; leur mandat expirera respectivement à l’issue de 
l'assemblée générale ordinaire de 1957, 1956, 1955, 1953 et 1954; Mon- 
sieur José WILMOTTE, commissaire sortant, est réélu commissaire; son 
mandat expirera à l’issue de l’assemblée générale ordinaire de 1953. 


Pour extrait conforme, 


Un Administrateur, Un Administrateur-délégué, 
Jacques BRECX. Paul MONTOISY. 
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Bouteillerie de Lécpoldville 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège Social : Léopoldville. 


Siège administratif : 46, chaussée de Charleroi - St.-Gilles Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 204601. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Assemblée générale ordinaire du 6 mai 1952. 


EXTRAIT. 


Suivant l'article 11 des statuts, le Conseil d'Administration tout entier 
doit être renouvelé. 


M. le Président propose à l’Assemblée de réélire le Conseil. 


L'assemblée à l’unanimité décide de renouveler pour un terme de 6 ans 
le mandat des administrateurs sortents, suivant ordre de sorties ci-après, 
arrêté par la voie du sort en Conseil d'Administration du 28 mars 1952 : 


1953 — 


1954 — 


1955 — 


1956 — 


1957 — 


M. George Arthur MARTIN, Administrateur de Sociétés de na- 
tionalité anglaise, né à Coothill (Irlande) le 8-12-1894, domici- 
lié, 27, Ambassy Court, Brighton (Sussex) Angleterre. 


M. Rémi van der VAEREN, Administrateur de Sociétés de natio- 
nalité belge, né à Ixelles le 26-2-1882, domicilié, 60, rue du Ca- 
nal à Louvain. 


M. Pierre van der VAEREN, Ingénieur Civil U.C.Lv. de natio- 
nalité belge, né à Louvain le 18-5-1914, domicilié, 168, Boule- 
vard de Tirlemont à Louvain. 


M. Paul BODART, Docteur en droit, de nationalité belge, né à 
Louvain le 2-5-1895, domicilié, 247, Boulevard de Tervueren à 
Louvain. 


M. Albert VANDENDRIES, Ingénieur Brasseur U.C.Lv. de 
nationalité belge, né à Louvain le 2-8-1900, domicilié, 14B, ave- 
nue Olsen à Léopoldville (Congo Belge). 


M. Johannes-Marinus HONIG, Directeur de Société, de natio- 
nalité hollandaise, né à Zeist le 16-6-1895, domicilié, 11, Ber- 
nardzweerskade à Amsterdam (Hollande). 


M. Georges MOULAERT, Vice-Gouverneur Général Honoraire 
du Congo, de nationalité belge, né à Bruges le 19-5-1875, domi- 
cilié, 47, avenue de l'Observatoire à Bruxelles. 


M. Charles DESPRET, Docteur en droit, de nationalité Écié: 
né à Bruxelles le 22-12-1910, domicilié, 45, rue de la Longue 
Haïe à Bruxelles. 
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1958 —— M. Georges ROQUE. Administrateur de Sociétés, de nationa- 
lité française, né à Tassin (Rhône) France, le 11-8-1897, domi- 
cilié, 35, Place Bellecour à Lyon (France). 


M. Anthelme VISEZ, Ingénieur Brasseur U.C.Lv., de nationa- 
lité belge, né à Gand le 15-7-1892, domicilié, 37, avenue Emile 
Brunning à Léopoldville (Congo Be'ge). 


Suivant l’article 21 des statuts, le Collège des Commissaires tout en- 
tier doit être renouvelé. 


M. le Président propose à l’Assemblée de réélire le Collège. 


L'Assemblée à l’unanimité décide de renouveler pour un terme de 6 ans 
le mandat des Commissaires sortants, suivant ordre de sorties ci-après, 
arrêté par la voie du sort en Conseil d'Administration du 28 mars 1952 : 


1955 —— M. Edmond du BUS de WARNAFFE, Administrateur de Socié- 
tés, de nationalité belge, né à Neufchâteau le 4-5-1895, domicilié, 
127, avenue de l’Armée à Bruxelles. 


1958 — M. Gustave SIMOENS, Expert-Comptable, de nationalité belge, 
né à Aeltre-Ste-Marie le 31-7-1903, domicilié, 7, avenue Général 
Olsen à Léopoldville (Congo Belge). 
Le Président, 
G. MOULAERT. 


Société Congolaise des Ateliers de Constructions Electriques de Charleroi, 
en abrégé « A.C.E.C.-CONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
| Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Marcinelle. 
Registre du commerce : Elisabethville n° 468. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire 
du 15 mui 1952. 


AUGMENTATION DU NOMBRE D'ADMINISTRATEURS. 
NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


« L'Assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de 3 à 
» 4 et appelle à ces fonctions M. CHAINAYE Léopold, Ingénieur Civil 
» A.I.Lg et A.I.M., domicilié à Uccle, 5, Avenue de j'Echevinage. 


» Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité. » 
Marcinelle, le 15 mai 1952. 
Pour extrait conforme : 
L’Administrateur-Délégué, 
(s.) Gecrges CAUCHIE. 
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Société Agricole Rumonge 
en anglais « Agricultural Company Rumonge » 
en abrégé « SOCARU » 


Saciété congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Constituée le 30 janvier 1950. 


Autorisée par Arrêté Royal du 6 avril 1950, Publié au Bulletin Officiel 
du Congo du 15 mai 1950. Statuts publiés aux annexes du B. O. du 
15 mai 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
EmMmobilisé. ce 2 Le Se OS SO ER © 6.831.384,15 
Disponible  . . . . . . …. : ME 4.496,30 
Réalisablé 2 à# ee Suis à à SO & + &t « 424.039,55 
Frais à répartir . nn À 66.970,75 
Pertes en 1950 . . . . …. …. …. 580.829,56 
Pertes en 1951 . . . …. …. …. …. 172.600,60 
———— 753.430,16 
8.080.320,91 
PASSIF". 
CADILAL SR RE 5.000.000,— 
Exigible | 1.854.292,35 
Amortissements .  . . . . . . . .  .  . 1.226.028,55 
8.080.320,91 


(mr 


Compte de pertes et profits au 31 décembre 1951. 


| DEBIT. 
Frais généraux d'exploitation . . . . . …. . 8354.646,90 
Frais généraux d'administration . . . +. . …. …. 486.443,25 


Pertes diverses . . . . 4. 4. 4. . . 1.650,— 
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Intérêts et Escompte .  . . 92.314,— 
Amortissements non répartis  _. . . . . …. …. 287.472,35 
1.222.526,50 

CREDIT. 
Ventes-produits EE 1.049.925,90 
Résultat en perte . . . . . . . . 172.600,60 


1.222.526,50 


Situation du capital : 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle 
tenue à Anvers le lundi 12 mai 1952. 


L'assemblée approuve : 

1) le rapport du conseil d'administration, 

2) le rapport du commissaire, 

8) le Bilan et le Compte de Pertes et Profits arrêtés au 31 décembre 1951, 
donve décharge aux administrateurs et commissaire, 
désigne : 

1) M. Edm. J. M. MERTENS, professeur, comme président. 


2) M. Haïm ISRAEL, négociant, comme administrateur-délégué. 
Pour extrait conforme : 


Le Président, 
Edm. J. M. MERTENS. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. et O. h. Akten) de zeventien Mei 
1950 twee-en-vijftig. 

Boekdeel 228, blad 17, vak 10. 

Een blad, geen verzending. 

Ontvangen veertig frank, 40 fr. 


De Ontvanger a/i., R. COECK. 
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Société de Linéa-Kihumba 


Soriété congolaise à responsabilité limitée 


Siège Administratif : 8, Rue de Hornes à Bruxelles. 


Statuts : Annexes au B. O. C. du 15 août 1946. 


Modifications : Annexes au B. O. C. du 15 janvier 1947. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


1.135.032,35 
149.127,21 
47.991,90 
34.361,35 
686.104,44 


2.052.617,29 


ACTIF. 
Immobilisé 
Disponible 
Réalisable 
Transitoires 
Résultats, solde déficitaire 
PASSIF. 


Non exigible, Capital 
Exigible 


Transitoires 


2.000.000, — 
24.445,60 
28.171,65 


2.052.617,25 


Comptes de Résultats au 31 décembre 1951. 


DEBIT. 


Frais Généraux non imputés . 
Charges financières . 
Amortissements de l’exercice 


Régularisations et apurements de comptes . 


2.560.974,90 


179.487,95 
2.291,73 
50.811,72 
2.328.883,50 


ee 0 RE Eee - © CR ne — ©? û 
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CREDIT. 


Abandon de créances Em 2 mm | | , 1.874.870,46 
Solde déficitaire M 686.104,44 


2.560.974,90 


——— 
— 


Assemblée générale ordinaire du 13 mai 1952. 


RESOLUTIONS. 


1) L'Assemblée, à l’unanimité, approuve le Bilan et le compte de Profits 
et Pertes arrêtés au 31-12-51. 


2) Par vote spécial, l’Assemblée à l’unanimité, donne décharge légale de 
leur gestion à MM. les Administrateurs et Commissaire pour leurs 
mandats exercés durant l'exercice 1951. 


Bruxelles, le 13 mai 1952. 
Certifiée conforme. 
Societé de Linea Kihumba. 


Un Administrateur, 
W. H. SCOTT. 


Banque Belge d'Afrique », 
en flamand, « Belgische Bank voor Afrika » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif, 3, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Léopoldville n° 135. 


Acte constitutif pub'ié aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge du 15 mars 1949 et aux Annexes au Moniteur Belge du 26 février 1949, 
sous le n° 2912, autorisé par arrêté du Régent du 15 février 1949. 


Statuts modifiés : 1) par acte du 3 mai 1950, publié aux Annexes au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950 et aux Annexes au 
Moniteur Belge des 22 et 28 mai 1950 sous le n° 11.857; 


2) par acte du 28 décembre 1951, publié aux Annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 février 1952 et aux Annexes au Moniteur Bel- 
ge du 12 janvier 1952 sous le n° 671. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 7 mat 1952. 


ACTIF. 


Dispon:ble et réalisable : 


Caisse, Banque Nationale de Belgique, Banques d'Emission 


en Afrique et Offices des ASE Pre en Belgique 


et en Afrique 
Prêts au jour le jour. 
Banquiers . 
Maison-mère 
Autres valeurs à recevoir à court terme 


Portefeuille-effets : 
a) Portefeuille commercial . 


b) Effets publics réescomptables à la 
Banque Nationale de Belgique 


c) Effets publics mobilisables à la 
Banque Nationale de Belgique à 
concurrence de 95 % ue 


d) Effets publics mobilisables à la 
Banque du Congo Belge à concur- 
rence de 95 % . : . 


Reports et avances sur titres . 
Débiteurs divers 


Portefeuille-titres : 
a) Valeurs de la réserve légale . 


b) Fonds publics belges . 
c) Fonds publics congolais . 
d) Fonds publics étrangers . 


e) Autres titres . 


Divers 


Immobilisé : 
Immeubles 


Matériel et mobilier . 


197.748.155,59 

25.000.000, — 
273.486.964,35 
135.636.390,47 
261.543.803,74 


370.609.860,89 
55.000.000,— 
140.000.000,— 
350.000.000,— 
915.609.860,89 
3.947.156,67 
534.157.302,64 
4.000.000,— 


52.784.189,35 
61.924.966,54 


2.609,37 
6.500.000, — 
125.211.765,26 
1.089.039,13 
2.473.430.438,74 
18.000.000, — 
1, — 
13.000.0001,— 


2.491.430.439,74 


a — 


mg 
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PASSIF. 

Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantis 
Banquiers - 
Autres valeurs à payer à court terme . 

Dépôts et comptes-courants : 

à vue et à un mois au plus 1.850.820.671,78 
à plus d’un mois . 


Montants à libérer sur les titres et participations . 
Divers 


Non exigible : 


Capital hu 144.000.000,— 
Fonds indisponible par prime d’émis- 

SION RS MR M MC D 54.000.000,— 
Réserve légale 4.000.000, — 
Réserve disponible 29.000.000,— 
Prévisions 4.500.000,— 

Comptes de résultats : 

Bénéfice reporté. 864.912,95 
Bénéfice de l’exercice 12.373.866,85 


Comntes d'ordre : 
Actifs donnés en garantie 
Titres déposés en cautionnement pour compte propre . 
Garanties reçues de tiers . 
Nos cautions pour compte de tiers 
Effets réescomptés 
Opérations de change à terme . 
Opérations de bourse à terme . 
Dépôts à découvert 


Emprunt de l’Assainissement Monétaire 
(Art. 1 de la loi du 14 octobre 1945) . 


Divers 


1.753.180,81 
39.174.222,50 
15.279.072,63 


179.642,702,— 


2.030.463.373,78 
1.200.000,— 
158.221.810,22 


2.242.691.659,94 


235.500.000,— 


13.238.779,80 
2.491.430.439,74 


201.800.000,— 
325.000,— 
1.929.387.857,60 
312.025.987,24 
96.728.716,94 
251.408.982,15 
1.889.789,60 
3.250.638.190,44 


15.996.000,— 
452.856.341,96 


6.512.556.865,93 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1951. 


DEPBIT. 


Intérêts et commissions bonifiés 


Frais généraux : 


Frais d'exploitation . 72.936.902,87 
Allocations légales et autres en fa- 

veur du personnel . : 5.911.138,40 
Taxes et impôts . 1.778.666,73 
Frais de publicité 483.876,20 


Amortissement sur immobilisé 10.179.455,70 


Amortissements divers . 2.136.830,85 

Divers 

Bénéfice : solde reporté . 864.912,95 
: bénéfice de l’exercice . 12.373.866,85 


CREDIT. 


Intérêts et commissions perçus 
Revenus du portefeuille-titres . 
Divers 


Bénéfice reporté 


Répartition. 
Réserve légale 
Premier dividende : 5 % aux 72.000 actions anciennes . 
Allocations statutaires . 
Réserve disponible . 
Deuxième dividende : 5 % aux 72.000 actions anciennes 


Report à nouveau . 


12.183.646,24 


87.110.584,20 


12.916.286,55 
450.350,43 


13.238.779,80 


125.899.647,22 


94.781.916,92 
8.238.895,13 
22.013.922,22 
864.912,95 


125.899.647,22 


1.500.000, — 
3.600.000,— 

872.864, — 
2.500.000, — 
3.600.000, — 
1.165.915,80 


13.238.779,80 


— 1049 — 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 
M. Max-Léo GERARD, ingénieur civil des mines A.I. Lg. demeurant à 
Uccle, avenue des Ormeaux, 4, Président. 


M. Paul-Marie de LAUNOIT, administrateur de banque, demeurant à 
Uccle, avenue Montjoie, 92, Administrateur-Dé'égué. 


M. Victor RAULIER, ingénieur A.I.C.M. demeurant à Crainhem, ave- 
nue Centrale, 1, Administrateur-Directeur Général. 


M. Louis LEHEMBRE, administrateur de sociétés, demeurant à Ixel- 
les, rue Franz Merjay, 203, Administrateur. 


M. Georges SCHNITZER, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Vic- 
tor Hugo, 188, Administrateur. 


M. Frédéric OSTERRIETH, négociant, Président de la Chambre de 
Commerce d'Anvers, demeurant à Kapellen-lez-Anvers, Zonnehuis-Kas- 
teeldreef, Administrateur. 


M. Fernand VAN DEN HEUVEL, propriétaire, demeurant à Woluwe 
St.-Pierre, avenue Charles Thiciemans, 52, Administrateur. 


M. Joseph BASTINE, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, 453, Administrateur. 


M. Pierre DELVILLE, ingénieur civil des Mines, U.I. Lv., demeurant 
à Uccle, 67E, avenue Fond'Roy, Administrateur. 


M. Maurice MASOIN, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Jonction, 38, Commissaire. 


M. le Chevalier Alfred de GHELLINCK d'ELSEGHEM, docteur en 
droit, demeurant à Anvers, rue de la Duchesse, 40, Commissaire. 


Les Administrateurs : 


Max-Léo Gérard; P. M. de Launoit; V. Raulier; L. Lehembre; P. Del- 
ville; Fred. Osterrieth; Schnitzer; Fernand Van den Heuvel. 


Les Commissaires : 
Chev. A. de Ghellinck d’Elseghem; M. Masoin. 
Copie certifiée conforme. 


V. RAULIER. P.-M. de LAUNOIT. 


Administrateur-Directeur Général, Administrateur-Délégué. 
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Banque Belge d'Afrique 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 3, rue de Namur. 
Registre du Commerce de Léopoldville, n° 135. 


NOMINATIONS — DEMISSION. 


Extrait des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du ? mai 1952. 
L'assemblée, à l’unanimité, 
1) décide de porter de 10 à 11 le nombre des administrateurs; 


2) appelle aux fonctions d’administrateurs : 


a) M. Jean t’Kint de Roodenbeke, Docteur en droit, demeurant à Bruxel- 
les, 526, avenue Louise, qui achèvera le mandat laissé vacant lors de 
la démission de M. Charles Greban de Saint-Germain; ce mandat 
viendra à expiration lors de l’assemblée générale ordinaire de 1955; 


b 


—” 


M. Max Lambert, Président-Administrateur-Délégué de la Banque 
Internationale à Luxembourg, demeurant à Luxembourg, 2, Boulevard 
Royal, auquel sera confié le nouveau mandat qui viendra à expiration 
lors de l’assemblée générale chargée d'approuver les comptes de l’exer- 
cice 1957; 


3) renouvelle pour une période d’un an le mandat du Chevalier Alfred 
de Ghellinck d’Elseghem, Commissaire-Reviseur ; 


4) prend acte de la démission de M. Maurice Masoin, Commissaire Re- 
viseur, appelé à d’autres fonctions et lui adresse avec ses regrets, ses 
remerciements pour le précieux concours qu’il a apporté à la Banque Bel- 
ge d'Afrique durant de nombreuses années. 


‘ Bruxelles, le 7 mai 1952. 


Pour extrait conforme, 


V. RAULIER. P.-M. de LAUNOIT. 


Administrateur-Directeur Général, Administrateur-Délégué. 
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Société d'Agriculture de Moeng'e 
en abrégé « AGRIMO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : 97, rue de la Loi, Bruxelles. 
Registre du Commerce Bruxelles, n° 231.511. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge du 1‘ juin 1951, 
sous le n° 12.258. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 
Approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 13 mai 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains D 461.250,— 
Plantations .  . . . . . .  .  10.310.675,35 
Immeubles, Mobilier, Matériel . . . 386.084,50 
ne — 11.158.009,85 
Réalisable : 
Produits en magasin RE TE 100.236,50 
Clients et débiteurs . _. . …. . …. 90.637,61 
—— 190.874,11 
lisponible : 
Caisses et Banques . . . 2.081.762,60 
13.430.646,56 
PASSIF": 
Non exigible : 
Capital . . . . .* + . .  .  .  .  .  .  12.000.000,— 
Exigible : 
Créditeurs divers | 1.106.194,60 
Pertes et Profits : 
Solde créditeur .  . + . + . . . .  . . 324.451,96 


13.430.646,56 
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Compte de pertes et profits au 31 décembre 1951. 


DEBIT. 
Amortissements de l'exercice .  _. 4 4. 1.459.454,40 
Frais généraux .  . . . . . . ,. . …. 858.033,06 
Solde créditeur . . SE à à 2: ; 324.451,96 
2.641.939,42 

CREDIT. 
Bénéfice de l'exploitation. . ,. . . . . …. 2.641.939,42 

Répartition bénéficia: re. 

Affectation à la réserve légale _. 4. . 150.000,— 
Affectation à un fonds de réserve _.  . . ,. …. . 150.000,— 
Report à nouveau . . . 4... , . …. 24.451,96 


Capital entièrement libéré 324.451,96 


. Conseil d'Administration. 


Baron Antoine ALLARD, Administrateur de Sociétés, 38, avenue Emile 
Duray, Bruxelles, Président. 


M. Robert de BRÜUYN, Adm. de Sociétés, 17, rue Paul Lauters, Ixelles, 
Vice-Président. 


M. Carlos van YPERSELE de STRIHOU, Lt. Colonel retraité, 54, Bou- 
levard Brand Whitlock, Woluwe-St.-Lambert, Administrateur. 


M. Jacques ANCION, Docteur en Droit, 27, rue des Bégards, Liège, 
Administrateur. 


M. Alfred BRADFER, licencié en sciences commerciales, 22, square 
Coghen, Uccle, Administrateur. 


M. Grégoire BROUHNS, Ingénieur A.I. Agr. Lv., 20, avenue des Ajoncs- 
Woluwe-St-Pierre, Administrateur-Directeur. 


M. Simon COLLIN, Administrateur de Sociétés, 34, POUEVarQ Louis 
Schmidt, Etterbeek, Administrateur. 


M. Pierre de BRUYN, Industriel, 17, avenue du Vénézuela, Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Albert GEHAIN, Docteur en Droit, Lemba-Boma (Congo Belge) 
Administrateur. 


M. Francis PECHE, Ingénieur A.I.G., 418, avenue Louise, Bruxelles, 
Administrateur. 


Collège des Commissaires. 


M. André de BRUYN, Employé, 19, avenue de l'Yser, Etterbeek. 


M. Francis DEPIRIEUX, licencié en sciences coloniales, 66, rue Franz 


Merjay, Ixelles. 


Comte Léon le GRELLE, PS de Sociétés, 202, 
Malines, Anvers. 


chaussée de 


M. Charles SCHEEN, Cornptable, 51a, rue d’Arlon, Bruxelles. 
Le Bilan et le Compte de Pertes et Profits ont été approuvés par l’As- 


semblée Générale ordinaire du 13 mai 1952. 


Société d'Agriculture et de Plantations au Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Temve-Boma (Congo Belge). 


Siège administratif : 97, rue de la Loi, Bruxelles. 


Registre du Commerce Bruxelles, n° 125.34. 


Actes constitutifs publies aux annexes du Moniteur Reise 
1950, n° 368 et du 19 juillet 1950 n° 17798. 


BILAN AU 31 DECEMRRE 1951. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 15 n 


ACTIF. 

Immobilisé : 
Réévalué So 2.751.582,35 
Plantations et routes carrossables .  . 6.155.685,92 
Immeubles matériel, mobilier . . .: 11.728.988,44 

Réalisable : 
Marchandises et prod. en magasin . . 6.975.075,78 
Débiteurs divers .  _. . . . …. …. 2.463.825,17 
Participations  _. . . . . . . 134.400, — 


Portefeuille En RE : : . 3.997.000,— 


Disponible : 
Caisses et Banques 

Comptes d'ordre : 
Dépôts garanties . 


du 7 janvier 


ia 1952. 


20.636.256,71 


13.570.300,95 


10.386.796,56 


365.455,— 


44.958.809,22 


— 1054 — 


PASSIF. 
Capital + *  «  *  … 16.000.000, — 
Réserves M Ce 8.600.000,— 
—  24.600.000,-— 

Exigible : 

Créditeurs divers SE  —  “  “ “ 6.202.955,20 
Comptes d'ordre : 

Déposants garanties . . 365.455,— 
Pertes et Profits : 

Solde créditeur .  . . . . . . . .  .  .  13.790.399,02 


44.958.809,22 


Compte de pertes et profits au 31 décembre 1951. 


DEBIT. 
Amortissement sur réévalué, plant., routes, immeubles, 
matériel et mobilier . . . . . . . …. 2.667.723,— 
Frais généraux . . . 4... . . 8.732.908,68 
Solde créditeur .  . . . ,. . . . .  .  .  18.790.399,02 


25.191.030,70 


CREDIT. 


Report antérieur . . . . . . . . . …. …. 71.418,67 
Bénéfice d’exploitation .  .  . . . . . . .  25.119.612,03 


25.191.030 70 


Répartition bénéficiaire. 


Dividende brut de 421,66 frs. aux 8.000 actions. . . 8.313.490, — 
Allocation suivant article 37 des statuts .  _.  . …. . 1.377.847,— 
Fonds de réserve. . . . . .* . . . . . 9.000.000,— 
Report à nouveau . . . . . . . . …. …. 39.062,02 


13.790.399,02 


Capital entièrement libéré. 
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Conseil d'Administration. 
M. Robert de BRUYN, Adm. de Sociétés, 17, rue Paul Lauters, Ixelles, 
Président. 


M. Carlos van YPERSELE de STRIHOU, Lt. Colonel retraité 54, Bd. 
Brand Whitlock, Woluwe-St-Lambert, Vice-Président. 


M. Henry de BRUYN, Avocat, 22, avenue Ducpétiaux, St-Gilles, Admi- 
nistrateur. 


Comte Léon le GRELLE, Assureur, 18, rue des Chênes, Anvers, Admi- 
nistrateur. 


M. Pierre de BRUYN, Industriel, 17, avenue du Vénézuela, Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Jacques ANCION, Docteur en Droit, 27, rue des Bégards, Liège, 
Administrateur. 


Collège des Commissaires. 


M. André de BRUYN, Employé, avenue de l’Yser, 19, Etterbeek. 
M. Jean-Pierre ANCION, Agronome, La Neuville s/Huy. 


Le Bilan et le Compte de Profits et Pertes ont été approuvés par l’As- 
semblée Générale ordinaire du 15 mai 1952. 


Le Président du Conseil. 


Société Coloniale d'Entreprises Industrielles, Commerciales et Agricoles 
« COLONICA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 
Siège administratif : Liège, 4, houlevard Piercot 
Registre du Commerce de Liège n° 69.181 


Ed 


Autorisée par arrêté du Prince Royal du 31 mars 1951. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur belge les 23-24 avril 
1951, sous le n° 7429, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 
1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 


ACTIF. 
Immobilisé. 
Frais de constitution . . . . . …. 196.550,— 
Amortissements . . . . . .  . — 2.463,90 
a _— 194.086,10 
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Réalisable et Disponible, 


Actionnaires . 4. , , , . .. . 8.000.000,— 
Banquiers  _. 4 4... 4 . . .. ., 1.805.918,90 
10.000.000, — 

PASSIF. 
Capital . 10.000.000, — 


10.000 parts sociales s.v.n. 


10.000.000, —- 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Frais généraux . . . .. . , . , .  ., 4.933,10 
Amortissement sur frais de constitution . . . . . 2.463,90 
7.397,— 

CREDIT. 
Profits financiers _.  . . . . . . .  .  . 7.397 ,— 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’'ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 18 AVRIL 1952. 
Résolutions. 
L'Assemblée : 
1° Approuve le rapport du Conseil d'Administration. 
Cette décision est prise à l'unanimité. 
2° Approuve le bilan et le compte de pertes et profits clôturés au 


31 décembre 1951, tels que ces documents sont présentés par le Conseil 
d'Administration. 


Cette décision est prise à l’unanimité. 


83° Par vote spécial donne décharge pleine et entière de leur gestion 
à MM. les Administrateurs et au Commissaire pour l’exercice écoulé. 


Cette décisior est prise à l’unanimité. 


| 
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4” Sur proposition de Monsieur le Président, réélit Monsieur Marcel 
LEFEVER en qualité de Commissaire, pour un terme d'un an. 


Cette décision est prise à l’unanimité. 


5° On omet. 


SITUATION DU CAPITAL AU 18 AVRIL 1952. 


3 
Souscrit Versé Reste àlibérer 


Société Belge de l’Azote et 
des Produits Chimiques 


du Marly . 9.700.000 frs 1.940.000 frs 7.760.000 frs 


MM. le Comte de Launoit . 50.000 frs 10.000 frs 40.000 frs 
Paul Delorme 50.000 frs 10.000 frs 40.000 frs 
Robert Ellissen . 50.000 frs 10.000 frs 40.000 frs 
Louis Lepage 50.000 frs 10.000 frs 40.000 frs 
Albert Braconier . 50.000 frs 10.000 frs 40.000 frs 
Georges Pirlet . 50.000 frs 10.000 frs 40.000 frs 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 


Conseil d'Administration. 


M. le Comte de LAUNOIT, industriel, avenue Franklin Roosevelt, 19, 
Bruxelles, président. 


M. Iouis LEPAGE, ingénieur A.I.Lg., Presseux-Sprimont, administra- 
teur-délégué. 


M. Paul DELORME, ingénieur, avenue du Maréchal Maunoury, 1, Pa- 
ris, administrateur. 


M. Robert ELLISSEN, ingénieur, boulevard des Capucines, 24, Paris, 
administrateur. 


M. Albert BRACONIER, ingénieur agronome A.I.Gx., quai de Rome, 
l, Liège, administrateur. 


M. Georges PIRLET, directeur de société, rue Joseph Louis, 26, Jemep- 
pe-sur-Meuse, administrateur. 


Commissoare. 


M. Marcel LEFEVER, chef-comptable, rue des Augustins, 48, Liège. 
Liège, le 8 mai 1952. 


L. Lepage. 


Administrateur-Délégué. 


— 1058 — 


Société des Tubes et Entreprises Diverses 
« UTEMA » 


Société congolaise à responsahilité limitée 
à MATADI 
Siège administratif : Rue Montoyer, 96, BRUXELLES 
Registre du Commerce Léopoldville n° 462 


Constituée en date du 12 septembre 1950, par devant Maître Adolphe 
DETIENNE, Notaire à LIEGE; statuts publiés aux Annexes du Moni- 
teur Belge du 29 octobre 1950, sous le N° 23.312 et du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 novembre 1950. 


Autorisée par Arrêté Royal du 14 octobre 1950. 


Modifications : Moniteur Belge du 16 janvier 1952, sous le N° 898. 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1952. Autorisation du 31 
décembre 1951. 


BILAN DU ler EXERCICE SOCIAL 
arrêté au 31 décembre 1951. 


ACTIF. 

Actif Immobilisé. 
Matériel et Outillage. . . . …. …. 1.564.813,95 
Frais de constitution. . . . …. . 97.147, — 
Frais de ler établissement . . . …. 213.138, — 

à  _—_— 1.875.098,95 
Actif Réalisable. 
Magasin Approvisionnements En 432.506,30 
Travaux en cours  ,. . . . …. . 40.822,— 

a 478.328,80 
Actif Disponible. 
Caisse et Banques  .  . . . …. …. 1.373.230,94 
Débiteurs divers .  . . . . . . 564.592,36 

D on 1.937.823,80 
Solde du compte de Profits et Pertes. . 1.039.845,73 


TOTAL DE L’ACTIF : 5.326.096,28 


— 1059 — 


PASSIF. 


Passif de la Société envers elle-même. 


CADAAL a SR RE 5.000.000,— 
Amortissements .  . . . . … . 239.725,28 

a 5.239.725,28 
Passif de la Soc'été envers les tiers. 
Frais à payer . . . + . …. . 84.446,— 
Créditeurs divers . CRE NE NE 1.925,— 


a —_— — 86.371, — 


TOTAL DU PASSIF : 5.326.996,28 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Frais d'activité . . SN 35.865,37 
Frais généraux . . . . . . . _865.777,02 
Amortissements .  . . . . . ,. +. . . …. 239.725,28 
1.141.367,67 

CREDIT, 
Revenus divers . . | A 530,64 
Résultats sur Ventes .  . . . . . . . . …. 100.991,30 
Perte de l’exercice (à reporter Exercice 1952) . . . 1.039.845,73 
1.141.367,67 


L'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires du 13 mai 1952 prend 
successivement, à l’unanimité, les résolutions suivantes : 


1. — Approuve le bilan et le compte de Pertes et Profits au 31 décem- 
bre 1951, ainsi que le report à nouveau de la perte. 


2. — Donne, par vote spécial, décharge aux Administrateurs et Com- 
missaires des faits de leur gestion pour l'exercice 1951. 


8. — Ratifie le renouvellement des mandats d’Administrateurs et de 
Commissaire sortants suivant le roulement de sortie établi par le Conseil 
d'Administration. 
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ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTIONS. 


M. Jacques LENTE, Industriel, i0, Avenue Percier, Paris, Président. 


M. Oscar BIHET, Ingénieur, « La Châtaigneraie », Ramet-Ivoz, Admi- 
nistrateur. 


M. Louis WAUTHIER, Directeur-Gérant, à Ramet-Ivoz, Administra- 
teur. 


M. Auguste WAUTHIER, Industriel, à Esneux, Administrateur. 


M. François LEROY, Chef de Service, Quai de Rome, 55/4, Liège, Com- 
missaire. 


Fait à BRUXELLES, le 23 mai 1952. 


UN ADMINISTRATEUR, 
L. Wauthier. 


L’'Immobilière du Katanga (IMMOKAT) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège socia! : Elisabethville. 

_ Siège administratif : Bruxelles, 46, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 222.249. 


Actes censtitutifs et modifications aux statuts publiés aux annexes du 
Moniteur belge des 16-17 janvier 1950 (acte n° 969), 12 avril 1951 (acte 
n° 5768) et au Bulletin Officiel du Congo belge des 15 janvier 1950 et 
15 avril 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 
approuvé par l'assemblée générale du 13 mai 1952. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains A . …  …  10.419.902,— 
Immeuble en construction. . . . . 44,513.509,30 
Mobilier . . . ... . . . 3.396,30 
Frais de constitution . . . . …. …. 1.054.908,35 
—— 55.991.715,95 
Disponible ; 
Banques et caisse . . . .  .  .  22.470.849,98 


Débiteurs À 1.958.278,— 
>  24,429.127,98 


de ler. ue de tr. 


mu — 
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Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires .  .  . . 180,—— 
Garanties reçues .  _.  . . . …. …. | 1, — 
181,— 
Résultat : 
Perte de l'exercice 1950 .  . . . …. 177.788,69 


Perte du présent exercice . . …. …. 137.813,60 
—————— 8315.602,29 


TOTAL de l'ACTIF :  80.736.627,22 


PASSIF. 


Envers elle-même : 


Capital (16.000 actions de capital sans désignation de 


valeur . . . .. . . .  .  .  .  .  . 80.000.000, 


Envers des tiers : 
Divers à hquider . . . . . . . . .  . . 736.446,22 
Comptes d'ordre. . . . . . . . . .  . 181,_— 


eq 


TOTAL DU PASSIF :  80.736.627,22 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Perte reportée de l'exercice 1950...  . . . …. …. 177.788,69 
Frais généraux . ., M RE 270.667,15 
448.455,84 
CREDIT. 
Intérêts et divers  _.  . . . …. . 132.858,55 
À reporter : 
Perte de l’exercice 1950 .  . . . …. 177.788,69 
Perte de l’exercice 1951 . . . …. …. 137.813,60 
——— 315.602,29 


448.455,84 
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Situation du capital : 


Le capital social est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTION : 


Conseil d'Administration : 


Président : 

M. André de SPIRLET, Ingénieur civil des Mines, 27, Berkenlaan, Wil.- 
rijck-Anvers. 
Administrateurs : 

M. Guy FEYERICK, Docteur en droit, 347, avenue Louise, Bruxelles: 


M. Pierre GETTEN, Administrateur de sociétés, 152, Boulevard Males:- 
herbes, Paris. 


M. Odon JADOT, Ingénieur A.I.A., 84, Square du Va) de la Cambre:, 
Ixelles. 


M. Jacques LE BOEUF, Directeur de sociétés, 13, rue Emile Claus;, 
Ixelles. 


M. Paul MAGNEE, Ingénieur civil, 116, avenue de Broqueville, Wolui- 
wé-St-Lambert. 


M. Aimé MARTHOZ, Ingénieur des constructions civiles, 43, Square 
Vergote, Bruxelles. 


M. Pierre SMITS, Ingénieur A.I.MS. 3, avenue des Marronniers, Ani- 
vers. 


Collège des Commissaires : 


M. Auguste BERCKMOES, Directeur de Département de l’Union Mii- 
nière du Haut-Katanga, 82, avenue de l’Indépendance, Koskelberg. 


M. Arthur COPPENS, Commissaire de sociétés, 26, avenue Marie:- 
Louise, Dilbeek. 


DEUX ADMINISTRATEURS. 
A. MARTHOZ. O. JADOT. 


RS Re ne 


mt mm 1: 
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PHILIPS CONGO S.C.RL., 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldvil'e (Congo belge) 
Siège administratif : 37-39, rue d’Anderlecht à Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 260. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 225.591. 


Acte constitutif : 6 mars 1950 (Arrêté du Régent du 9 mai 1950) 
publié aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juin 
1950. 

Acte modicatif : 30 novembre 1951 (Arrêté Royal du 18 janvier 1952) 


publié aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 février 
1952. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1952. 


ACTIF. 
Immobilisé  . . 4. 4 3.578.886,75 
Frais augmentation capital (partie payée) . . . . 45.006,— 
Réalisable et disponible .  . . . . . . . . 24.496.108,16 
Transitoires . . …. …. : | 477.096,50 
Comptes d’ordre. . ... . . . . 32.000,— 
28.629.091,41 
PASSIF. 
DA 20.000.000, — 
Réserve légale  . . . . . …. . 13.500,— 
Amortissements : 
sur Immobilisé . . …. | 7 165.522,— 
sur frais augmentation capital . . . 45.000,— 
210.522,— 
Dettes à court terme. . . …. …. …. 7.043.435,— 
Transitoires . . . . . . . . 445.205,40 
Comptes d'ordre .  . . . . . …. 32.000,— 
Profits : 
Bénéfice reporté de l'exercice antérieur 117.635,83 
Bénéfice de l'exercice  , . . . …. 766.793,18 
a — 884.429,01 


28.629.091,41 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DERIT. 
Frais généraux de l'exercice . . . …. …. D | 4.244.555,41 
Résultat net au 31-12-1951 . . . . . . …. 884.429,01 
5.128.984,42 

CREDIT. 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . 5.011.348,59 
Profit reporté de l’exercice antérieur .  _.  . . …. …. 117.635,83 
5.128.984,42 

REPARTITION DU BENEFICE. 
A la réserve légale, 5 % . . . . . . . . . 38.500,— 
Dividendes à distribuer : 

6 % brut aux titres du capital initial de Frs. 3.000.000, — 180.000,— 
A la réserve générale. . . . . . . . . …. 500.000,— 
Solde à reporter . . . . . . . . . 165.929,01 
884.429,01 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
DES ACTIONNAIRES DU 20-5-1952. 


1. Le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition des béné- 
fices sont approuvés à l’unanimité. 


2. Décharge est donnée par vote spécial aux administrateurs et au 
commissaire. 


83. Monsieur G. Heenen, administrateur sortant et rééligible, est réélu 


à l’unanimité. Son nouveau mandat viendra à expiration à l'assemblée 
générale ayant à statuer sur les résultats de l'exercice 1954. 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE 
EN FONCTION. 


Administrateurs : 


M. Gaston Héenen, Vice-(ouverneur Général honoraire du Congo bel- 
ge, 126, Chaussée d’Ixelles, Bruxelles, sortant en 1955. 


M. Jacques-Henri Jaspar, administrateur de sociétés, 117, avenue de 
l'Armée, Etterbeek-Bruxelles, sortant en 1953. 


M. Charles Spaens, administrateur de sociétés, 1, Avenue Jeanne, Bru- 
xelles. sortant en 1954. 


Commissaire : 


M. Alfred Saenen, commissaire de sociétés, rue de l’Autonomie, 2, Bru- 
xelles, sortant en 1955. 
L’Administrateur-Délégué, 


CH. SPAENS. 


« Société Africaine de l’Union Chimique Belge » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Changement de la dénomination sociale en 
« Compagnie Chimique et Industrielle du Congo ». 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, LE HUIT AVRIL à 
seize heures. 


A Bruxelles, avenue Louise, n° 61. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est reunie l assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Africaine de l’Union Chimique Belge » société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), 
avec siège administratif à Bruxelles, avenue Louise n° 61, constituée 
suivant acte reçu par Maître Albert Raucq, substituant Maître Hubert 
Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le premier juin mil neuf cent 
quarante neuf, autorisée par Arrêté Royal du vingt et un juin mil neuf 
cent quarante neuf, dont les statuts, publiés à l’annexe au Moniteur Belge 
du dix juillet mil neuf cent quarante neuf n' 15161 et à l'annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent qua- 
rante neuf, ont été modifiés suivant acte du Ministère de Maître Octave 
de Heyn, notaire à Bruxelles, substituant son confrère Maître Hubert 
Scheyven, notaire prédit, le deux octobre mil neuf cent cinquante et un, 


(1) Arrêté royal du 17 mai 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952 - ire Partie. 
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publié, après autorisation par arrêté royal du trois décembre mil neuf 
cent cinquante et un à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze décembre mil neuf cent cinquante et un et à l’annexe au Moniteur 
belge du dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante et un n° 25217 et 
suivant acte du ministère du dit notaire Hubert Scheyven du cinq février 
mil neuf cent cinquante deux, publié, après autorisation par arrêté royal 
du vingt sept du même mois, au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze mars mil neuf cent cinquante deux et à l’annexe au Moniteur 
Belge du dix-neuf mars mil neuf cent cinquante deux n° 3704. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures ainsi que le nombre d’actions dont chacun d’eux se 
déclare propriétaire sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, Notaire, est arrêtée 
comme en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer; cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui 
l'ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée 
par nous, notaire. 


Les rrocurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article quarante cinq des statuts, l’assemblée est 
présidée par Monsieur François Boudart, ingénieur A.L.A., demeurant à 
Ixelles, avenue des Klauwaerts n° 32. Président du Conseil d’Adminis- 
tration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Georges Witt- 
man, docteur en droit, demeurant à Uccle, rue Général Mac Arthur, n° 30. 


et choisit comme scrutateurs Monsieur Arthur Gaupin, ingénieur A. 
I. A. demeurant à Tirlemont avenue de Louvain n° 34 et Monsieur Roger 
Pourbaix, ingénieur civil des Mines A.I.Br., demeurant à Ixelles, avenue 
Jeanne n° 29. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a à son ordre du 
jour les points suivants devant faire l'objet d’un procès-verbal authen- 
tique : 


1° Modification de la dénomination sociale: 


2° Modification aux statuts pour les mettre en concordance avec la 
décision prise au primo. 


Article deux. — Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« La Société est dénommée « Compagnie Chimique et Industrielle du 
Congo » « Chiminco ». 


II. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante et qua- 
rante et un des statuts. 


TITI. Que les soixante quinze mille actions de capital de la société étant 
toutes représentées à l’assemblée, il n’y a pas lieu de justifier des con- 
vocations. 
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Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnait 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante 
huit des statuts pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d’administration, l’assemblée après délibération, prend les résolutions sui- 


vantes : 
Le} 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de remplacer la dénomination de la société par la 
dénomination « Compagnie Chimique et Industrielle du Congo » « Chi- 
minco ». 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts la modification suivante : 
À l’article deux, le texte du premier alinéa est remplacé par : 


« La Société est dénommée « Compagnie Chimique et Industrielle du 
Congo » « Chiminco ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 
La séance continue. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) F. Boudart:; G. Wittman; À. Gaupin; R. Pourbaix; J. de Saint 
Hubert ; C. Guillissen; A. Jansser; S. Williquet; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 avril 1952. Volume 1379, folio 88, 
case 9, deux rôles, un renvoi. Reçu : quarante francs. Le Receveur, (si- 
gné) Abras. 


ANNEXE. 


SOCIETE AFRICAINE DE L'UNION CHIMIQUE BELGE. 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 8 AVRIL 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Ateliers de Construction Mécanique de Tirlemont A.C.M.T. 
Société Anonyme établie à Tirlemont, propriétaire de mille 
D NEA PL) CR 1.000 


Représentée par Monsieur Arthur Gaupin ci-après nommé 
suivant procuration du 31 mars 1952. 


(signé) A. Gaupin. 
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2. Monsieur François Boudart, Ingénieur A.I.A demeurant 
à Ixelles, 32, avenue des Klauwaerts, propriétaire de vingt actions 


(signé) Fr. Boudart. 


3. Monsieur de Saint Hubert Jacques, Administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Uccle, avenue Arnold Delvaux, propriétaire 
dé: Vingt ACLIONS. 252220 MN NE Re RE de dense 


(signé) J. de Saint Hubert. 


4. Monsieur Arthur Gaupin, Ingénieur A.I.A. demeurant à 
Tirlemont. 34, avenue de Louvain, propriétaire de vingt actions 


(signé) A. Gaupin. 


5. Monsieur Clément Joseph Guillissen, Docteur en sciences, 
demeurant à Uccle, 107, rue Gabrielle, propriétaire de vingt 
ACIDE ee ne dE M a nue 


(signé) C. Guillissen. 


6. Monsieur André Janssen, Industriel, demeurant à La Hulpe 
« La Garenne », propriétaire de vingt actions ........................ 


(signé) A. Janssen. 


7. Monsieur Charles Emmanuel Janssen, administrateur de 
sociétés, demeurant à La Hulpe, « Claire Colline », propriétaire 
dé Vin ACHODE AM Ne  C inano tenue 


Représenté par Monsieur André Janssen prénommé, suivant 
procuration du 8 avril 1952. 


(signé) A. Janssen. 


8. Monsieur Roger Janssen, Ingénieur des constructions civiles, 
demeurant à La Hulpe « La Roncière », propriétaire de vingt 
ACHONS LS ar Re ed le en OU lei diese 


Représenté par Monsieur André Janssen prénommé, suivant 
proeuration du 2 avril 1952. 


(signé) A. Janssen. 


9. Société en Commandite Simple SOLVAY et C", établie à 
Bruxelles, 33, rue du Prince Albert, propriétaire de trente sept 
mille cinq cents actions ..............................,,.,.,,..,.......... 

Représentée par Monsieur Roger Pourbaix, ingénieur civil de 
mines, A.l.Br., demeurant à Ixelles, Avenue Jeanne, n° 29, 
suivant procuration du 7 avril 1952. 


(signé) R. Pourbaix. 
10. Union Chimique Belge S.A., établie à Bruxelles, avenue 


Louise n° 61, propriétaire de trente six mille trois cent et 
trénté:ACHONS 2 La Sn nine PNA chien iNnenies 


Représentée par Monsieur François Boudart prénommé, sui- 
vant procuration du 2 avril 1952. 


(signé) Fr. Boudart. 


20 


20 


20 


20 


20 


31.500 


86.330 
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11. Monsieur Sylvain Williquet, Directeur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, 16, rue de l’Anémone, propriétaire de dix actions 10 
(signé) S. Williquet. 
12. Monsieur Julien Xhauflair, Industriel, demeurant à Bru- 
xelles, 10, rue de Belle-vue, propriétaire de vingt actions ......... 20 


Représenté par Monsieur Jacques de Saint Hubert prénommé, 
suivant procuration du 2 avril 1952. 


(signé) J. de Saint Hubert. 


Ensemble septante cinq mille actions .................... se. 75.000 
Le Président (signé) F. Boudart. 

Le Secrétaire (signé) G. Wittman. 

Les Scrutateurs (signé) A. Gaupin; R. Pourbaix. 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 8 avril 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A.C.IÏ, le 11 avril 1952. Volume 251, Folio 7, 
Case 3. Un rôle. Sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur, (signé) Abras. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 


(signé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de ire Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de ire Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, 
Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. - N° 8417. 
Bruxelles, le 24 avril 1952. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Jean Hubrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 avril 1952. 
Le Chef de Bureau. 
(signé) R. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 avril 1952. 
Le Conseiller adjoint. 
(signé) N. Cornet. 

Droits perçus : 40 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 12 mai 1952. de 12 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Compagnie Foncière du Katanga » 
Société congolaise par actions à responsahilité limitée 


AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, LE SEIZE AVRIL, 
à onZe heures. 


A Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 8. 
Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles. 


S'’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Compagnie Foncière du Katanga », société congolaise à responsabilité 
limitée, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, établie à Elisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à 
Bruxelles, constituée par acte reçu par Maître Ernest Vuylsteke, notaire 
à Schaerbeek, le trente mai mil neuf cent vingt deux. publié à l’annexe 
au Moniteur Belge du seize juin mil neuf cent vingt deux, numéro 6837 
et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre 
mil neuf cent. vingt deux; dont les statuts ont été modifiés suivant actes 
recus par Maitre Vuyisteke, notaire prédit, les vingt neuf juillet et vingt 
neuf décembre mil neuf cent vingt quatre; suivant procès-verbal sous 
seing privé, en date du premier mars mil neuf cent vingt six, enregistré 
à Bruxelles (A.S.S.P.), le vingt sept mars mil neuf cent vingt six, volu- 
me 667, folio 41, case 15, suivant actes recus par Maître Vuylisteke, no- 
taire prédit, le vingt huit avril mil neuf cent vingt sept, deux décembre 
mil neuf cent vingt sept, le seize janvier mil neuf cent vingt huit, le 


(1) Arrêté royal du 17 mai 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952. - ire Partie. 
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seize septembre mil neuf cent vingt neuf, le vingt neuf juillet mil neuf 
cent trente; par Maître Raymond Coen, notaire à Bruxelles, le vingt 
huit juillet mil neuf cent trente et un, par Maître Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le dix huit juillet mil neuf cent trente trois, le qua- 
torze juin mil neuf cent trente cinq, le seize décembre mil neuf cent 
trente sept, le dix sept juillet mil neuf cent quarante cinq, le quinze 
juillet mil neuf cent quarante sept, le vingt juillet mil neuf cent qua- 
rante huit, le vingt huit juin mil neuf cent quarante neuf, le premier 
décembre mil neuf cent quarante neuf, le dix neuf décembre mil neuf 
cent quarante neuf, publiés respectivement aux annexes au Moniteur Belge 
du vingt quatre janvierv mil neuf cent vingt cinq, numéro 891/892, du 
quatre avril mil neuf cent vingt six, numéro 3399, du seize juillet mil 
neuf cent vingt sept, numéro 9473; du trois mars et du sept mars mil 
neuf cent vingt huit, numéros 2291/2884, du douze octobre mil neuf cent 
vingt neuf, numéro 15382, du deux octobre mil neuf cent trente, numéro 
14220; du treize septembre mil neuf cent trente et un, numéro 12909; 
du six août mil neuf cent trente trois, numéro 11058; du cinq juillet 
mil neuf cent trente cinq, numéro 10.444 ; du dix sept mars mil neuf cent 
trente huit, numéro 2445; des dix neuf-vingt-vingt et un août mil neuf 
cent quarante cinq, numéro 11.159; des vingt cinq-vingt six août mil 
neuf cent quarante sept, numéro 16477; des neuf-dix août mil neuf cent 
quarante huit, numéro 16978; du vingt trois septembre mil neuf cent 
quarante neuf, numéro 18923; du huit février mil neuf cent cinquante, 
numérc 2130; et du trois mars mil neuf cent cinquante, numéro 3201. 


La dite société a été autotrisée par arrêté royal du quatorze août mil 
neuf cent vingt deux et les modifications à ses statuts soumises à appro- 
bation ont été approuvées par arrêtés royaux des dix neuf mars mil 
neuf cent vingt cinq, dix sept avril mil neuf cent vingt six, trente mai 
mil neuf cent vingt sept, dix neuf janvier mil neuf cent vingt huit, 
treize mars mil neuf cent vingt huit, quatorze novembre mil neuf cent 
vingt neuf, quatorze octobre mil neuf cent trente, vingt trois septembre 
mil neuf cent trente et un, dix sept juillet mil neuf cent trente cinq, 
vingt cinq février mil neuf cent trente huit, vingt deux août mil neuf 
cent quarante neuf, vingt et un janvier mil neuf cent cinquante et quinze 
février mil neuf cent cinquante. 


Les actes modificatifs des statuts ont été publiés aux annexes au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du quinze des mois ci-après : avril mil neuf 
cent vingt cinq, mai mil neuf cent vingt six, juin mil neuf cent vingt 
sept, février mil neuf cent vingt huit, avril mil neuf cent vingt huit, 
décembre mil neuf cent vingt neuf, novembre mil neuf cent trente, octo- 
bre mi! neuf cent trente et un, octobre mil neuf cent trente trois, août 
mil neuf cent trente cinq, mars mil neuf cent trente huit, septembre mil 
neuf cent quarante cinq, novembre mil neuf cent quarante sept, novem- 
bre mil neuf cent quarante huit, octobre mil neuf cent quarante neuf, 
février mil neuf cent cinquante et avril mil neuf cent cinquante. 


La durée de la société a été prorogée et les statuts modifiés par acte 
du Ministère du notaire Hubert Scheyven à Bruxelles soussigné, du pre- 
mier décembre mil neuf cent quarante neuf. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre de parts sociales dont chacun 
d’eux déclare être propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence 
ci-annexée. 
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En conséquence, la comparution devant nous, Notaire, est arrêtés com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer, cette liste de présence signée par les membres du bureau, qui 
l'ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée 
par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente des statuts, l'assemblée est présidée 
par Monsieur Aimé Mathoz, ingénieur civil, demeurant à Schaerbeek, 
Square Vergote, numéro 43, vice-président du conseil d'administration, 
assisté de Messieurs Désiré Van Bleyenberghe, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Uccle, avenue Henri Pirenne, numéro 25, Odon Jadot, 
ingénieur À.Il.Lg., demeurant à Ixelles, Square du Val de la Cambre, 
numéro 14, Edmond Léon, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bru- 
xelles, chaussée de Charleroi, numéro 153, le Comte Maurice Lippens, 
Gouverneur Général Honoraire du Congo Belge, demeurant à Ixelles, 
Square du Val de la Cambre, numéro 1, Albert Marchal, ingénieur A.I. 
Lg. demeurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, numéro 46, Gilbert 
Périer, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
numéro 573, et Herman Robiliart, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, 
avenue Jeanne numéro 35. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Désiré Van 
Bleyenberghe, administrateur-délégué de la société préqualifié et comme 
scrutateurs Messieurs Herman Robiliart et Odon Jadot, tous deux pré- 
nommés. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1) Augmentation du capital social de cent vingt cinq millions de francs, 
pour le porter de deux cents millions de francs à trois cent vingt cinq 
millions de francs, par la création de cent vingt cinq mille parts sociales 
nouvelles, sans désignation de valeur nominale, à souscrire contre espè- 
ces, au prix de mille francs chacune, majoré de vingt cinq francs par 
titre pour frais. La souscription sera offerte par priorité aux action- 
naires anciens, à titre irréductible, à raison d’une part sociale nouvelle 
pour trois parts sociales anciennes et à titre réductible pour les parts 
sociales non souscrites, à titre irréductible, le tout sans délivrance de 
fraction. 


Les actions nouvelles jouront des mêmes droits et avantages que les 
actions anciennes, sauf que chaque action nouvelle aura droit, dans le 
dividende à répartir sur le bénéfice éventuel de l'exercice social mil neuf 
cent cinquante deux, à la moitié du dividende attribué à l’action ancienne. 


2) Souscription des parts sociales nouvelles contre espèces avec libé- 
ration immédiate. 


3) Modifications aux statuts pour : 


Article cinq. — Mentionner le nouveau capital, sa représentation et le 
montant de sa libération. 
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4) Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution des 
résolutions qui seront prises. 


II. Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites con- 
formément à l’article vingt sept des statuts, dans les journaux suivants : 


L’Annexe au Bulletin Officiel d uCongo Belge numéros du quinze mars 
et du sept avril mil neuf cent cinquante deux. 


Le Moniteur Belge, numéros du quinze mars et du sept avril mil neuf 
cent cinquante deux. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires, présents ou repré- 
sentés, se sont conformés aux prescriptions des articles vingt neuf et 
trente des statuts. 


IV. Que sur les trois cent soixante quinze mille parts sociales sans dési- 
gnation de valeur nominale de la société, la présente assemblée réunit trois 
cent quatorze mille trois cent trente et une parts sociales, soit plus de la 
moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article vingt cinq des 
statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil d’ad- 
ministration, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions sui- 
vantes : | 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de cent 
vingt cinq millions de francs, pour le porter de deux cents millions à trois 
cent vingt cinq millions de francs, par la création de cent vingt cinq mille 
parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, qui auront 
droit à la moitié du dividende éventuel de l’exercice en cours et seront, 
pour le surplus, en tout semblables aux parts sociales actuelles. 


Ces nouvelles parts socia'es seront à souscrire contre espèce au prix de 
mille francs l’une, majoré de vingt cinq francs par titre pour frais. avec 
droit de préférence au profit des actionnaires, à titre irréductible dans la 
proportion de une part sociale nouvelle pour trois parts sociales anciennes, 
et à titre réductible pour les parts sociales non souscrites à titre irréduc- 
tible. le tout sans délivrance de fraction. 


Il sera procédé séance tenante à la dite augmentation de capital, avec 
hbération intégrale, ainsi qu’il suit : 


Par les actionnaires présents ou représentés et désireux de souscrire à 
concurrence du montant de leurs droits de souscription à titre irréductible, 


Et par la Société Générale de Belgique, société anonyme établie à Bru- 
xelles. Montagne du Parc, numéro 3, pour les parts sociales restantes après 
l'exercice du droit de souscription à titre irréductible par les actionnaires 
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présents ou représentés, à charge par cette dernière société d'offrir ces 
parts sociales en vente pub'ique, au même prix de mille francs l’une, ma- 
joré de vingt cinq francs par titre pour frais, dans un délai à fixer par le 
conseil d'administration de la société « Compagnie Foncière du Katanga » 
et ce à titre irréductible dans la proportion d’une part sociale nouvelle pour 
trois parts sociales anciennes, au profit des actionnaires autres que les 
actionnaires présents ou représentés à la présente assemblée, et à titre 
réductible pour les parts sociales non souscrites à titre irréductible, au 
profit de tous les actionnaires ayant fait usage pour la totalité ou pour 
partie de leur droit de souscription à titre irréductible. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de l’augmentation de capital qui précède, s’élève à trois millions 
de francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous réserve de la réalisation de l’augmentation de capital qui précède, 
l assemblée décide d'apporter aux statuts la modification suivante : 


Le premier alinéa de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social, fixé à trois cent vingt cinq millions de francs, est 
» représenté par cinq cent mille parts sociales sans désignation de va- 
» leur nominale, représentant chacune un/cinq cent millième de l'avoir 
» social ». 


In fine de cet article, il est ajouté un alinéa conçu comme suit : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
» du seize avril mil neuf cent cinquante deux, le capital social a été porté 
» à trois cent vingt cinq millions de francs par la création de cent vingt 
» cinq mille parts sociales nouvelles, souscrites contre espèces et entière- 
» ment libérées ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les personnes et sociétés ci-après désignées, déjà compa- 
rantes, après avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu avoir con- 
naissance des statuts de la Compagnie Foncière du Katanga, ont déclaré 
souscrire les cent vingt cinq mille parts sociales créées en la première réso- 
lution qui précède, au prix de mille francs chacune, majoré de vingt cinq 
francs par titre pour frais, et aux conditions y énoncées, ainsi qu’il suit : 


1. L'Union Minière du Haut-Katanga, soixante et un mille cinq 


cent vingt trois parts sociales  _.  . . . . ._. … …. … 61.528 
2. Le Comité Spécial du Katanga, quinze mille trois cent qua- 

rante six parts sociales .  .  .  . . . . . . .  . 15.346 
3. Minoteries du Katanga, deux mille parts sociales . . . 2.000 


4, Société de Recherche Minière du Sud-Katanga, quatre mille 
cent soixante quinze parts sociales .  _. . . . . …. . 4.175 
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5. La Compagnie du Katanga, cinq mille six cent six parts so- 
ciales RAR 


6. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas- Mu au AANES 
trois mille parts sociales 


7. La Compagnie du Chemin de Fer du no. au Katanga 
(Pensions Leokadi), deux cent quarante six parts sociales . 


8. La Compagnie du Chemin de Fer du Katanga, mille trois 
cent quatorze parts sociales DORE 


9, La Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands 
Lacs Africains, mille neuf cent vingt six parts sociales . 


10. Les Assurances Belges, douze parts sociales . 


11. La Compagnie Belge d’Assurances Générales sur la Vie, les 
Fonds Dotaux et les Survivances, trois mille deux cent cinquante 
parts sociales . 


12. La Royale Belge, trois mille cent sept parts sociales 
13. La Compagnie de Linéa, cent cinquante parts sociales . 
14. La Belgo-Katanga, cent soixante sept parts sociales . 
15. Monsieur Gaston Blaise, mille parts socia!es . 

16. Le Prince Amaury de Mérode, dix huit parts sociales . 


17. Madame la Princesse Marie-Claire de Croy, épouse du Prin- 
ce Amaury de Mérode, six parts sociales . NT. 


18. Madame la Princesse Marie-Louise de Beauffremont. veuve 
du Prince Jean de Mérode, cent quarante cinq parts sociales 


19. Monsieur Georges Bitaine, trente cinq parts sociales . 
20. Monsieur Henry Blaise, cent cinq parts sociales . 
21. Monsieur Jules Cousin, deux cents parts sociales . 
22. Monsieur Eugène Sunnen, trente trois parts sociales . 
23. Monsieur Edmond Léon, seize parts sociales . 


24. Madame Madeleine de Munck, veuve de Monsieur Pierre 
de Meester de Heyndonck, pour la nue propriété, et Mademoiselle 
Camille de Munck, pour l’usufruit, cent cinquante parts sociales 


25. Madame Gabrielle de Henin äe Boussu Walcourt, épouse 
de Monsieur Willy de Munck, huit parts sociales . , 


26. Madame Madeleine de Munck, veuve de Monsieur Pierre 
de Meester de Heyndonck, soixante quatre parts sociales . 


27. Monsieur Georges Melin, vingt cinq parts sociales 

28. Monsieur Emmanue! Roger, quarante parts sociales . 

29. Monsieur Hubert Menestret, quarante deux parts sociales 
830. Monsieur Paul Gillet, soixante quinze parts sociales . 

31. Monsieur Paul Sorel, trente deux parts sociales . 


42 


32 
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32. Monsieur Charles Delelienne, dix parts sociales . 

33. Monsieur Herman Robiliart, trente trois parts sociales . 
84. Le Prince Frédéric de Mérode, trente et une parts sociales 
35. Monsieur Maurice Van Mulders, vingt cinq parts sociales . 
36. Monsieur Jacques Van Mulders, une part sociale . 

37. Monsieur Joseph Debusschère, huit parts sociales . 

38. Monsieur Arsène Hamoir, douze parts sociales 

39. Monsieur Georges Regnier, quatre vingt trois parts sociales 
40. Monsieur Gaston Verbuyt, trente trois parts sociales . 

41. Monsieur Maurice Lefranc, soixante six parts sociales 


42, Madame Marie Brunfaut, épouse de Monsieur Maurice Van 
Mulders, six parts sociales . 


43, Monsieur Anatole De Bauw, cent quatre vingt trois parts 
sociales | 


44, Madame Fernande Dewandre, épouse de Monsieur Robert 
Cambier, sept parts sociales 


45. Monsieur Maurice Louveaux, six parts sociales 

46, Monsieur Arthur Schrovens, dix huit parts sociales . 

47. Monsieur Gilbert Périer, soixante neuf parts sociales . 
48. Monsieur Georges Lombar, sept parts sociales 


49. Madame Ode Bemelmans, épouse de Monsieur Albert Poe- 
laert, huit parts sociales 


50. Madame Marthe Deschacht, épouse de Monsieur Eugène 
Van Wynsberghe, quatorze parts sociales . | 


51. Madame Lucile Solvay, épouse de Monsieur le Baron Robert 
Hankar, vingt cinq parts sociales . 


52. Monsieur Georges Paillet, quatre vingt six parts sociales . 


53. Madame Emilie Malacort, veuve de Monsieur Charles Fery, 
seize parts sociales . 


54. Monsieur Marcel Gallet, dix parts sociales 

55. Monsieur Aimé Marthoz, quarante huit parts sociales 
56. Monsieur Christian Nolf, vingt parts sociales . 

57. Monsieur Charles Leroy, trois parts sociales . 


58. Madame Edith Holvoet, épouse de Monsieur Jacques della 
Faille de Waerloos, trois parts sociales . 


59. Madame Germaine Boisacq, épouse de Monsieur Maurice 
Geeraerts, cent seize parts sociales . 


60. Monsieur Auguste Berckmoes, et son épouse, Madame Ger- 
rédina Backer, ensemble trente deux parts sociales . 


183 


18 
69 


116 
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61. Monsieur Wilhem Van Grootven, trente parts sociales  . 30 
62. Monsieur Albert Marchal, vingt cinq parts sociales . . 25 
63. Mademoiselle Marthe Galopin, cent dix parts sociales .  . 110 
64. Madame Madeleine Galopin, épouse de Monsieur Michel de 

Wasseige, cent dix parts sociales .  .  .  . . .  .  . 110 
65. Monsieur Alexandre Galopin, cent dix parts sociales . . 110 
66. Madame Elisabeth Galopin, épouse de Monsieur Pierre Bon- 

voisin, cent dix parts sociales .  .  . . . . .  .  . 110 
67. Monsieur Paul Galopin, cent dix parts sociales . . . 110 
68. Monsieur le Comte Maurice Lippens, seize parts sociales . 16 


Ensemble : cent cinq mille quatre cent seize parts sociales de 
la société _.  . . . ,. ,. . . ,.  ,.  ..  .  .  . 105.416 


Les bulletins de souscription afférents aux souscriptions effectuées par 
les personnes préqualifiées non présentes à l’assemblée sont ci-annexées. 


Et à l'instant, est ici intervenue : 


La Société Générale de Belgique, société anonyme établie à Bruxelles, 
Montagne du Parc, numéro 3. 


Ici représentée par Monsieur Herman Robiliart, ingénieur civil, 
demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, numéro 85, en vertu des pou- 
voirs lui conférés suivant procuration du sept avril mil neuf cent 
cinquante deux, qui demeurera ci-annexée. 


Lequel a déclaré : 


1. Souscrire pour et au nom de sa mandante les dix neuf mille cinq cent 
quatre vingt quatre parts sociales restantes, formant avec les cent cinq 
mille quatre cent seize parts socia'es souscrites ci-dessus, les cent vingt 
Cinq mille parts sociales représentant l’intégralité du montant du capital 
à souscrire contre espèces. 


2. Que la Société Générale de Belgique s'engage à offrir en vente ces 
dix neuf mille cinq cent quatre vingt quatre parts sociales dans un délai 
à fixer par le conseil d'administration de la Compagnie Foncière du Ka- 
tanga, au même prix de mi'le francs chacune, majoré de vingt cinq francs 
par titre, pour frais, et ce à titre irréductible, dans la proportion de une 
part sociale nouvelle pour trois anciennes, au profit des actionnaires au- 
tres que les actionnaires présents vu représentés à la présente assemblée, 
et à titre réductible pour les parts sociales non souscrites à titre irréduc- 
tible, au profit de tous les actionnaires ayant fait usage de leur droit de 
souscription totale ou partielle, à titre irréductible, le tout sans délivran- 
ce de fraction. 


Messieurs Aimé Marthoz, Désiré Van Bleyenberghe, Odon Jadot, Ed- 
mond Léon, le Comte Maurice Lippens, Albert Marchal, Gilbert Périer et 
Herman Robiliart, administrateurs, nous ont déclaré et requis d acter que 
chacune de ces cent vingt cinq mille parts sociales nouvelles souscrites, 
a été entièrement libérée et que la somme de cent vingt cinq mi'lions de 
francs se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la so- 
ciété, ainsi que les comparants et les souscripteurs le reconnaissent. 
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Ensuite de la souscription qui précède, Monsieur le Président constate 
et l'assemblée reconnaît que le capital social est porté à trois cent vingt 
cinq millions de francs et que la modification aux statuts, objet de la 
deuxième résolution qui précède, est devenue définitive sous réserve d’au- 
torisation par arrêté royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous les pouvoirs né- 
cessaires pour l’exécution des résolutions prises ci-dessus. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures vingt minutes. 


De tout quoi. nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les ad- 
ministrateurs ont signé avec nous, Notaire. 


(signé) A. Marthoz; D. Van Bleyenberghe; O. Jadot; E. Léon; Comte 
Lippens; À. Marchal;: G. Périer; H. Robiliart; H. Menestret;, Hubert 
Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 21 mars 1952, volume 1379, folio 
100, case 2, sept rôles, quatre renvois. Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXES. 


COMPAGNIE FONCIERE DU KATANGA. 


Liste de présence de l’assemblée générale extraordinaire du mercredi 
16 avril 1952. 


1. Union Minière du Haut Katanga, S.C.R.L., dont le siège so- 
cial est établi à Elisabethvil'e (Katanga, Congo Belge) proprié- 
taire de cent quatre vingt quatre mille cinq cent soixante neuf 
parts sociales _. .  .  . . . . . . . .  .  . 184.569 


Représentée par Monsieur Herman Robiliart ci-après nom- 
mé, suivant procuration du trente et un mars dernier. 


(signé) H. Robiliart. 


2. Comité Spécial du Katanga, établi à Bruxelles, 51, rue des 
Petits Carmes, propriétaire de quarante six mille trente huit 
parts sociales .  . . . . , . . .  .  .  .  . 46.038 


Représenté par Monsieur Odon Jadot, ingénieur A.I. Le, 
demeurant à Ixelles, Square du Val de la Cambre, numéro 
14, suivant procuration du vingt mars dernier. 


(signé) O. Jadot. 


— 1079 — 


3. Minoteries du Katanga, S.C.R.L., établie à Kakontwe ME 
Belge), propriétaire de six mille parts sociales . 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bieyénberehe un 
ministrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Henri 
Pirenne, numéro 25, suivant procuration du sept avril der- 
nier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe). 


4. Société de Recherche Minière du Sud-Katanga, S.C.R.L., éta- 
blie à Elisabethville (Katanga, Congo Belge), propriétaire de dou- 
ze mille cinq cent vingt cinq parts sociales . CE 

Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, 
prénommé, suivant procuration du huit avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe). 


5. Compagnie du Katanga, S.C.R.L., établie à Elisabethville 
(Congo Belge), DOS de seize mille huit cent dix huit parts 
sociales : 


Représentée par Monsieu le Comte Maurice Lippens, ci- 
après nommé, suivant procuration du dix huit mars der- 
nier. 


(signé) Comte Lippens. 


6. Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga, 
S.C.R.L., établie à Elisabethville (Katanga, So d pro- 
priétaire de neuf mille parts sociales , 


Représentée par Monsieur Odon Jadot, prénommé, an 
nrocuration du deux avril dernier. 


(signé) ©. Jadot. | 


7. Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga, 
S.C.R.L., (Pensions du personnel du chemin de Fer Léopoldville- 
Katanga-Dilolo), établie à Elisabethville (Katanga, Congo Bel- 
ge), propriétaire de sept cent trente huit parts sociales . ; 

Représentée par Monsieur Odon Jadot, prénommé, suivant 
procuration du deux avril dernier. 


(signé) ©. Jadot. 


8. Compagnie du Chemin de Fer du Kantanga, S.C.R.L., établie 

à Elisabethville (Katanga-Congo Belge), propriétaire de trois 

mille neuf cent quarante deux parts sociales nu 

Représentée par Monsieur Odon Jadot, prénommé, suivant 
procuration du deux avril dernier. 


(signé) O. Jadot. 


9, Société Auxiliaire, Industrielle et Financière des Grands 
Lacs Africains, Société anonyme, établie à Bruxelles, 24, avenue 
de l’Astronomie, propriétaire de es mille pi cent É 
huit parts sociales | 


Représentée par Monsion Désiré Van Ékvenbérche pré- 
nommé, suivant procuration du vingt sept mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


6.000 


12.525 


16.818 


9.000 


7138 


3.942 


5.778 
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10. Les Assurances Belges, société anonyme, établie à Bruxel- 
les, 3, rue du Marquis, propriétaire de trente sept parts sociales 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt huit mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
11. Compagnie Be'ge d’Assurances Générales sur la Vie et les 
Fonds Dotaux, société anonyme établie à Bruxelles, 14, rue de la 


Fiancée, propriétaire de sept mille sept cent cinquante parts so- 
ciales : : À : À à | : | 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du treize mars derniers. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
12. La Royale Belge, société anonyme établie à Bruxelles, 74, 


rue Royale, propriétaire de neuf mille trois cent vingt trois 
parts sociales 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt deux mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
13. Compagnie de Linéa, S.C.R.L., établie à Bruxel'es, 8, rue 
de Hornes, propriétaire de quatre cent cinquante parts sociales . 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt neuf mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
14. La Belgo Katanga, société anonyme établie à Bruxelles, 126, 
chaussée d’Ixelles, propriftaire de cinq cent et une parts sociales 


Représentée par Monsieur Herman Robiliart, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt sept mars dernier. 


(signé) H. Robiliart. 
15. Monsieur Gaston Blaise, Gouverneur honoraire de la So- 


ciété Générale de Belgique, demeurant à Ixelles, 47, avenue Gé- 
néra' de Gaulle, propriétaire de trois mille parts sociales . 


Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nommé, 
suivant procuration du dix neuf mars dernier, 


(signé) A. Marthoz. 
16. Le Prince Amaury de Mérode, sans profession, demeurant 


au Château de et à Everbergh (Brabant) propriétaire de cin- 
quante cinq parts sociales . RC 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix sept mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


31 


7.750 


450 


3.000 


55 


ee 
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17. Madame la Princesse Marie Claire de Croy, épouse du 
Prince Amaury de Mérode, sans profession, demeurant au Chä- 
teau de et à DORE nn propriétaire de dix huit 
parts sociales 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix sept mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


18. Madame la Princesse Marie Louise de Beauffremont, veuve 
du Prince Jean de Mérode, sans profession, demeurant à Bruxel- 
les, 83, avenue Louise, propriétaire de quatre cent trente cinq 
parts sociales Sn D 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix huit mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


19. Monsieur Georges Bitaine, ingénieur, demeurant à Elisa- 
bethville DEEE one ne PRO de cent cinq FOR 
sociales 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


20. Monsieur Henry Blaise, ingénieur, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, 28, avenue de l’Horizon, propriétaire de trois cent 
seize parts sociales . UE nr: 


Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nommé, 
suivant procuration du dix mars dernier. 


(signé) A. Marthoz. 


21. Monsieur Jules Cousin, Administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Elisabetnville (Katanga-Congo Belge), propriétaire de six 
cents parts sociales M 7 


Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nommé, 
suivant procuration du onze mars dernier. 


(signé) A. Marthoz. 


22. Monsieur Eugène Sunnen, Directeur de société, demeurant 
à Jadotville CESSE one Belge), DORE de cent père 
sociales 


Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, nommé, 
suivant procuration du dix huit mars dernier. 


(signé) A. Marthoz. 
23. Monsieur Edmond Léon, ingénieur, demeurant à Saint- 


Gilles Bruxelles, 153, chaussée de Charleroi, propriétaire de cin- 
quante parts sociales ee 


(signé) E. Léon. 


18 


435 


105 


316 


600 


100 


50 
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24. Madame Madeleine de Munck, sans profession, veuve de 
Monsieur de Meéester de Heyndonck, demeurant à Vil'ers-Saint- 
Ghislain (Hainaut), nue propriétaire, 


et Madame Camille de Munck, en religion Sœur Camille Marie, 
demeurant au Couvent de l’Assomption à Ramsgate (Angleter- 
re), usufruitière, 

Ensemble propriétaires de quatre cent cinquante parts sociales 


Représentées par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du huit avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


25. Madame Gabrielle de Hennin de Boussu Walcourt, épouse 
de Monsieur Willy de Munck, sans profession, demeurant à Bru- 
xelles, 26b, Boulevard Général Jacques, propriétaire de vingt 
cinq parts sociales . M à 

Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du quatre avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


26. Madame Madeleine de Munck prénommée, propriétaire de 
cent nonante trois parts sociales RE 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du huit avril dernier. 


(signé) D. Van Bileyenberghe. 


27. Monsieur Georges Melin, comptable, demeurant à Ixelles, 
55, rue Alphonse Hottat, propriétaire de septante cinq parts so- 
ciales D 

Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du quatorze mars dernier. 


(signé) A. Marthoz. 


28. Monsieur Emmanuel Roger, ingénieur. demeurant à Boits- 
fort, 11, avenue Van Becelaere, propriétaire de cent vingt parts 
SOCIATES, | VAS SR RU RS RE SR A RE À 

Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nom- 
mé, suivant procuration .du deux avril dernier. 


(signé) A. Marthoz. 


29. Monsieur Hubert Menestret, Directeur-Adjoint de Société, 
demeurant ä Watermael-Boïtsfort, 18, avenue Marie-Clothi'de, 
propriétaire de cent vingt six parts sociales 


(signé) H. Menestret. 


30. Monsieur Paul Gillet, Gouverneur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Uccle, 45, rue Edmond Picard, proprié- 
taire de deux cent vingt cinq parts sociales . au: 

Représenté par Monsieur Herman Robiliart, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du dix sept mars dernier. 


(signé) H. Robiliart,. 


150 


25 


193 


75 


120 


126 


225 
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81. Monsieur Paul Sorel, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 75, 
rue du Marteau, propriétaire de nonante six parts sociales . 


Représenté par Monsieur Odon Jadot, prénommé, suivant 
procuration du premier avril dernier. 


(signé) O. Jadot. 


82. Monsieur Charles Delelienne, ingénieur, demeurant à Uc- 
cle, 148, avenue Circulaire, propriétaire de trente parts sociales 


Représenté par Monsieur Odon Jadot, prénommé, suivant 
procuration du quatre avril dernier. 


(signé) O. Jadot. 


833. Monsieur Herman Robiliart, ingénieur, demeurant à Bru- 
xelles. 85, avenue Jeanne, propriétaire de cent parts sociales 


(signé) H. Robiliart. 


34. Le Prince Frédéric de Mérode, sans profession, demeurant 
au Château de Neffe par Saint Gérard (Province de Namur), 
propriétaire de nonante cinq parts sociales . 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, qui 
se porte fort pour lui. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


85. Monsieur Maurice Van Muilders, ingénieur, demeurant à Uc- 
cle, 31, avenue René Gobert, propriétaire de septante cinq parts 
sociales un - RE ut 


Représenté par Monsieur Odon Jadot, prénommé, suivant 
procuration du vingt trois mars dernier. 


(signé) O. Jadot. 


36. Monsieur Jacques Van Mulders, ingénieur, demeurant à 

Uccle, 162, avenue Coghen, propriétaire de trois parts sociales . 

Représenté par Monsieur Odon Jadot, prénommé, suivant 
procuration du seize mars dernier. 


(signé) O. Jadot. 


37. Monsieur Joseph Debusschere, ingénieur, demeurant à Eli- 
sabethville (Katanga- ee EC ROSES de MES cinq 
parts sociales | , 


Représenté par Monde ces J be prénommé, suivant 
procuration du quatorze mars dernier. 


(signé) O. Jadot. 


838. Monsieur Arsène Hamoir, fondé de pouvoir, demeurant à 
Schaerbeek, 27, avenue des Capucines, DORE de trente six 
parts sociales Re — 


Représenté par Monsieur Herman Robiliart prénommé, 
suivant procuration du vingt sept mars dernier, 


(signé) H. Robiliart. 


96 


30 


100 


95 


79 


25 


36 
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39. Monsieur Georges Resnier, ingénieur, demeurant à Lis- 
bonne (Portugal), Place de Londres, 3, propriétaire de deux cent 
cinquante parts sociales 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du quatre avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


40. Monsieur Gaston Verbuyt, administrateur de banques, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre. 8 Boulevard Brand Whit- 
lock, propriétaire de cent parts sociales . 


Représenté par Monsieur Herman Robiliart prénommé, 
suivant procuration du vingt deux mars dernier. 


(signé) H. Robiliart. 


41. Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, demeurant à 
Saint-Gil'es-Bruxelles, 88, rue Bosquet, propriétaire de deux cents 
parts sociales ,.  . . . . . . . . . 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du quatre mars dernier. 
(signé) D. Van Bleyenberghe. 


42, Madame Marie Brunfaut, épouse de Monsieur Maurice Van 
Muiders, sans profession, demeurant à Uccle, 31, avenue René 
Gobert, propriétaire de vingt parts sociales . 

Représentée par Monsieur Odon Jadot prénommé, suivant 
procuration du quatre mars dernier. 


(signé) O. Jadot. 


43. Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de société, 
demeurant à Uccle, 107, avenu2 Defré, propriétaire de cinq cent 
quarante neuf parts sociales .  _.  . . . — no 


Représenté par Monsieur Désiré Van Blevenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt deux mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


44. Madame Fernande Dewandre, épouse de Monsieur Robert 
Cambier, sans profession, demeurant à Bruxelles, 48, avenue 
Louis Lepoutre, propriétaire de vingt et une parts sociales . 


Représentée par Monsieur le Comte Maurice Lippens, ci- 
après nommé, suivant procuration dù vingt sept mars der- 
nier. 


(signé) Cte Lippens. 


45. Monsieur Maurice Louveaux, docteur en droit, demeurant 
à Bruxelles, 51 avenue de Tervueren, propriétaire de dix huit 
parts sociales .  . …. . 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt quatre mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


250 


100 


200 


20 


949 


18 
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46. Monsieur Arthur Schrovens, Directeur de département à 
titre personnel, demeurant à E'isabethville (Katanga-Congo Bel- 
ge), propriétaire de cinquante quatre parts sociales . 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, qui 
se porte fort pour lui. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


47. Monsieur Gilbert Périer, administrateur de sociétés, «le- 
meurant à Bruxelles, 573, avenue Louise, propriétaire de deux 
cent huit parts sociales . US ON: 


(signé) Gilbert Périer. 


48. Monsieur Georges Lombar, ingénieur, demeurant à Bru- 
xelles, 12, avenue de l’Orée, propriétaire de vingt deux parts so- 
ciales NC M | Lo 

Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nommé, 
suivant procuration du vingt cinq mars dernier. 


(signé) À. Marthoz. 


49. Madame Ode Bemelmans, épouse de Monsieur Albert Poe- 
laert, sans profession, demeurant à Uccle, 6, rue de l Anémone, 
propriétaire de vingt cinq parts sociales . 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt et un mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe,. 


50. Madame Marthe Deschacht, épouse de Monsieur Eugène 
Van Wvnsberghe, sans profession, demeurant à l[xelles, 4, avenue 
du Congo, propriétaire de quarante quatre parts sociales . 


Représentée par Monsieur Herman Robiliart prénommé 
suivant procuration du trois avril dernier. 


(signé) H. Robiliart. 
51. Madame Lucile Solvay, épouse du Baron Robert Hankar, 


sans profession, demeurant à La Hulpe, Château l'Argentine, 
propriétaire de septante cinq parts sociales . : 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du trois avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


52. Monsieur Georges Paillet, ingénieur, demeurant à Charle- 
roi, 1, Boulevard Frans Dewandre, propriétaire de deux cent soi- 
xante parts sociales . D Nc, 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du trente et un mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


208 


22 


25 


44 


75 


260 
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93. Madame Emilie Malacort, veuve de Monsieur Charles Fery, 
sans profession, demeurant à Elisabethville (Katanga-Congo Bel- 
ge), propriétaire de cinquante parts sociales . St re 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt huit mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


54. Monsieur Marcel Gallet. Ministre Plénipotentiaire, demeu- 
nt à Bruxelles, 282, rue du Noyer, HERS EE de trente parts 
sociales | SE 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix neuf mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


55. Monsieur Aimé Marthoz, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
43, Square Vergote, propriétaire de cent quarante cinq parts so- 
ciales M EN > Du À Su 


(signé) A. Marthoz. 


56. Monsieur Christian Wolf, sans profession, demeurant à 
Mel'e, &, Chaussée d'Heusden, propriétaire de soixante parts so- 
ciales NT CE EC 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt et un mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


57. Monsieur Charles Leroy, agent de société, demeurant à Eli- 
sabethville (Katanga-Congo Belge), 67, avenue de Saïo, proprié- 
taire de dix parts sociales . SE R DE ; 


Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, qui se porte fort 
pour lui. 


(signé) A. Marthorz. 


58. Madame Edith Holvoet, épouse de Monsieur Jacques della 
Faille de Waerloos, sans profession, demeurant à Contich (An- 
vers), Pavillon de Groeningen, pronriétaire de dix parts sociales 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du vingt quatre mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
59. Madame Germaine Boisacq, épouse de Monsieur Maurice 


Geeraerts, sans profession, demeurant à Bruxe'les, 214, avenue 
Louise. propriétaire de trois cent cinquante parts sociales . 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 


nommé, suivant procuration du vingt quatre mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


50 


30 


145 


60 


10 


10 


350 
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60. Monsieur Auguste Berckmoes, chef de comptabilité, et son 
épouse, Madame Gérrédina Backer, sans profession, demeurant 
à Elisabethville (Kantanga-Congo Belze), propriétaires de cin- 
quante et une parts sociales M 51 


Représentés par Monsieur Aimé Marthoz, prénommé, sui- 
vant procuration du vingt quatre mars dernier. 


(signé) A. Marthoz. 


61. Monsieur Auguste Berckmoes, chef de comptabilité, pré- 
nommé, propriétaire de quarante cinq parts sociales . . . 45 


Représenté par Monsieur Aimé Marthoz, prénommé, sui- 
vant procuration du vingt quatre mars dernier. 


(signé) A. Marthoz. 


62. Monsieur Wilhem Van Groot, chef de service, demeurant 
à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire de nonante parts so- 
ciales . . RE CE 90 


Représenté par Monsieur Désiré Van Blevenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du trente et un mars dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe 


63. Monsieur Albert Marcha!, ingénieur, demeurant à Uccle, 
46, avenue du Vert Chasseur, propriétaire de Re cinq parts | 
sociales M CR 2 oh  . 75 


(signé) A. Marchal. 


64. Madame Marthe Galopin, sans profession, demeurant à 
Bruxelles, 30, Boulevard Saint-Michel, propriétaire de trois cent 
trente parts sociales . .  . 4 4... . . . . 330 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du neuf avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
65. Madame Madeleine Galopin, épouse de Monsieur Michel de 


Wasseige, demeurant à Namur, 14, avenue du Cardinal Mercier, 
propriétaire de trois cent trente parts sociales .  _.  . . . 330 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
66. Monsieur Alexandre Galopin, sans profession, demeurant 


à Bruxelles, 30, Boulevard Saint-Michel, propriétaire de trois 
cent trente parts sociales . . M 330 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
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67. Madame Elisabeth Galopin, épouse de Monsieur Pierre 
Bonvoisin, sans profession, demeurant à Bruxelles, 30, Boule- 
vard Saint-Michel, propriétaire de trois cent trente parts sociales 


Représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du trois avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
68. Monsieur Paul Galopin, sans profession, demeurant à Bru- 


xelles, 30, Boulevard Saint-Michel, propriétaire de trois cent tren- 
te parts sociales NS D. 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du dix avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
69. Monsieur le Comte Maurice Lippens, Gouverneur Général 


honoraire du Congo Belge, demeurant à Bruxelles, 1, Square du 
Val de la Cambre, propriétaire de cinquante parts sociales . 


(signé) Cte Lippens. 
40. Monsieur Henri Van Dessel, agent de change, demeurant 
à Malines, 73, rue Léopold, propriétaire de dix parts sociales . 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, qui 
se porte fort pour lui. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 
71. Monsieur Léon Colson, docteur en droit, demeurant à Ixel- 


les, 32, rue d'Alsace Lorraine, propriétaire de trente sept parts 
sociales RE” 


Représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, pré- 
nommé, suivant procuration du huit avril dernier. 


(signé) D. Van Bleyenberghe. 


Ensemble : trois cent quatorze mille trois cent trente et une 
parts sociales 


330 


330 


50 


10 


314.331 


Arrêté la présente liste comportant septante et un actionnaires, repré- 
sentant ensemble trois cent quatorze mille trois cent trente et une parts 


sociales, : 
Bruxelles, le 16 avril mil neuf cent cinquante deux. 
Le Président. 
(signé) A. Marthoz. 
Le Secrétaire. 
(signé) D. Van Bleyenberghe. 
Les Scrutateurs. 
(signé) O. Jadot; H. Robiliart. 
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Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de son ministère, en date de ce jour. 
Bruxelles, le seize avril mil neuf cent cinquante deux. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, À. C. TI. le 21 avril 1952, volume 251, folio 9, 
case 5, quatre rô'es, sans renvoi. Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première Ins- 
tance séant à Br uxelles, pour la légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre frans, n°’ 8452. 
Bruxelles, le 30 avri! 1952. 
(signé) J. Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 mai 1952. 
Le Chef de bureau, 
(signé) R. Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 mai 1952. 
Le Conseiller adjoint. 
(signé) N. Cornet. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 12 mai 1952. de 12 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Saciété Congolaise Bracht » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le vingt-huit mars. 


Devant nous Maïître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Victor Theodore Bracht, FCHNISCEARENT de sociétés, de- 
meurant à Schoten, « Calixberghe ». 


2. Monsieur Edouard Theodore Bracht, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Brasschaat, « Oud-Eïikelenberg ». 


8. Monsieur Charles Victor Bracht, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à ’s Gravenwezel, « Kattenhof ». 


4, Monsieur Michel de Pret-Roose, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schoten, « Vordensteyn ». 


5. Monsieur Jules Elen, fondé de pouvoirs, demeurant à Deurne-Sud, 
rue Lanteernhof, 127. 


6. Monsieur Louis Henri Jean Waterkeyn, fondé de pouvoirs, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Baron de Castro, 8. 


7. La société anonyme « Bracht et C’ », établie à Anvers, Longue rue 
Neuve, 45; ici représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs 
Charles Bracht et Michel de Pret-Roose, prénommés. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 


CHAPITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est constitué par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une seciété congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Socié- 
té Congolaise Bracht ». 


Art. 2. — Le siège social est établi à Stanleyville (Congo Belge). Il 
peut être transféré dans toute autre localité du Congo-Belge, par décision 
du conseil d'administration. 


Cette décision sera publiée par voie d’avis aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge et du Bu'letin administratif du Congo Belge. 


(1) Arrêté royal du 6 mai 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Beige du 
15 juin 1952. — 1re Partie. 
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Il est établi un siège administratif à Anvers, Longue rue Neuve n° 45; 
il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique, 
par décision du conseil d'administration. 


La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des 
succursales, agences et comptoirs en Belgique, dans la Colonie du Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi et à l'étranger. 


Art. 8. — La société a pour objet de faire, pour compte propre et/ou 
pour compte de tiers et/ou en participation, au Congo-Belge et dans le 
Ruanda-Urundi, toutes opérations commerciales ou agricoles ainsi que 
l'exportation et l’importation de tous produits. 


La société pourra acquérir et exploiter toute concession agricole, fores- 
tière, d'élevage ou autre et faire toutes opérations immobilières, indus- 
trielles et financières, qui sont de nature à réaliser, faciliter ou dévelop- 
per son objet. 


L'objet de la société pourra être modifié toujours, sans toutefois en 
altérer l’assence, par décision prise en assembiée générale extraordinaire 
et moyennant autorisation par arrêté royal. 


Art. 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans, pre- 
nant cours à dater du jour, où l’autorisation sera accordée par arrêté 
royal. Elle pourra être prorogée ultérieurement moyennant autorisation 
par arrêté royal, ou dissoute anticipativement par l'assemblée générale 
des actionnaires statuant dans les conditions prévues à l’article 32. 


Elle peut nrendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL SOCIAL -—- ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à dix millions de francs congolais, 
représenté par dix mille actions de mille francs congolais chacune. 


Les dix mille actions sont souscrites contre espèces, comme suit : 


1. Monsieur Victor Bracht, cent vingt-cinq actions . . . . 125 
2. Monsieur Edouard Bracht, cent vingt-cinq actions . . . 125 
3. Monsieur Charles Bracht, cent vingt-cinq actions ., . . 125 
4, Monsieur Michel de Pret-Roose, cent vingt-cinq actions . . 125 
5. Monsieur Jules Elen, cinquante actions . . . . …. …. 50 
6. Monsieur Louis Waterkeyn, cinquante actions . . . …. 50 
7. La société anonyme « Bracht et C‘* » neuf mille quatre cents 
actions 9 400 
Ensemble : dix mille actions .  . . . . . . .  .10.000 


Les comparants déclarent expressément que chacune des actions sous- 
crites a été libérée à concurrence de vingt pour cent par des versements 
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s'élevant à deux millions de francs congolais, somme qui se trouve dès à 
présent à la libre et entière disposition de la société. 


Art. 6. — L'action entièrement libérée est nominative ou au porteur, au 
gré de l’actionnaire, qui en supportera éventuellement les frais de con- 


version. 


Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Art. 7. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du 
montant de leurs titres. 


Il est tenu un registre des actions nominatives, soit au siège socia!, soit 
au siège administratif. 


Ce registre dont tout actionnaire peut prendre connaissance sans dépla- 
cement, contient : 


a) La désignation précise du propriétaire des actions et l’indication 
du nombre des actions qui lui appartiennent. 


b) L’indication des versements effectués. 


c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


La propriété des actions nominatives s'établit par l'inscription dans le 
registre prévu ci-dessus. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
naires. 


La cession s’opère par une déclaration de transfert inscrite sur Île re- 
gistre, datée et signée par le cédant et le concessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs, ainsi que suivant les règlse de transfert des créances, 
établies par l’article 353 du code civil de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert, constaté par correspondance ou autres documents établissant 
l'accord du cédant et du cessionnaire. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs, soit par un 
administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration. 


Ces signatures peuvent être remplacées par une griffe. 

Il est mentionné sur l’action : 

La date dé l’acte constitutif de la société et de sa publication. 
Le capital social. 


Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que la va- 
leur nominale des titres. 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits. 


La durée de la société. 
Le mode et la répartition des bénéfices. 


Le jour et l'heure de l’assemblée générale ordinaire annuel'e. 


…— 
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La cession de l’action au porteur s’epère par la seule tradition du titre. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après que la fondation de la 
société a été autorisée par arrêté royal et ultérieurement après l'arrêté 
royal autorisant l’augmentation de capital. 


Art. 8. — Le capita! social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale délibérant comme en matière de modifications 
aux statuts et moyennant autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions à souscrire contre espèces seront offertes par pré- 
férence aux anciens actionnaires, au prorata du nombre de titres appar- 
tenant à chacun d’eux, dans le délai et aux conditions fixés par le conseil 
d'administration. 


Le conseil d'administration détermine les conditions et le taux aux- 
quels les actions nouvelles sont offertes par préférence aux anciens ac- 
tionnaires. 


Il décide également si le non-usage, total ou partiel, par certains pro- 
priétaires de titres, de ce droit de préférence a ou non pour effet d’ac- 
croître la part proportionnelle des autres. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider, à la simple majorité des vois présentes ou représentées, 
que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire contre espèces, ne 
seront point offertes par préférence aux anciens actionnaires. 


Le conseil d'administration a dans tous les cas la faculté de passer, aux 
clauses et conditions qu il avisera, avec tous tiers, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


Les versements à effectuer sur les actions non entièrement libérées lors 
de leur souscription doivent être faites aux époques que le conseil d’ad- 
ministration déterminera. 


L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre 
recommandée, est en retard de satisfaire à cette obligation, doit bonifier 
à la société les intérêts calculés à six pour cent l’an, à dater du jour de 
l’exigibilité du versement. 


Le conseil d'administration peut, en outre. après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et 
faire vendre, ses titres en Bourse, par ministère d'agent de change, sans 
préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que tous dommages 
et intérêts éventuels. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions aux- 
quelles les versements anticipés sont admis, 


Art. 9, — Les héritiers, ayants-cause ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les livres, biens et marchandises ou valeurs de la société, frap- 
per ces derniers d’opposition, demander le partage ou la licitation du 
fonds social, ni s’immiscer en rien dans son administration; ils doivent 
pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires et bilans 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 
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Art. 10. — La société ne reconnaît quant à l’exercice des droits à exer- 
cer contre elle, ainsi que pour l'exercice du droit de vote aux assemb'ées 
générales et des droits accordés aux actionnaires, qu’un seul propriétaire 
pour chaque action. 


S’il v a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule per- 
sonne soit désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action. 


Art. 11. — La société peut en tout temps, créer et émettre des obliga- 
tions à intérêt fixe, en vertu d’une décision de l’assemblée générale. Le 
conseil d’administration détermine le type, le taux d’intérêt, les condi- 
tions d'émission et d'amortissement, le mode et l’époque du rembourse- 
ment des obligations. 


Les obligations au porteur sont valablement signées par deux adminis- 
trateurs. Ces signatures peuvent être remplacées par des griffes. 


CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 12. — La société est administrée par un conseil de trois adminis- 
trateurs au moins, associés ou non, nommés pour six ans au plus par l’as- 
semblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 


Ils sont renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par un tirage 
au sort. Ils sont rééligibles. 


Les mandats des administrateurs sortants cessent lors de l’assemblée 
générale annuelle. 


Art. 13, — En cas de vacance d’une place d’administrateur par suite 
de décès, démission ou autre cause, les membres restants du conseil d’ad- 
ministration et le collège des commissaires, réunis en conseil général, 
peuvent pourvoir provisoirement au remp'acement jusqu'à la prochaine 
assemblée générale, qui procède au remplacement définitif. 


Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus, n’est nommé 
que pour le temps nécessaire à l achévement du mandat de l'administra- 
teur qu’il remplace. 


Art. 14. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres un pré- 
sident et peut élire parmi ceux-ci un ou plusieurs vice-présidents. Le con- 
seil d'administration peut choisir dans son sein un comité de direction, 
dont il fixe la rémunération. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs 
et/ou fondés de pouvoirs, chargés également de l’exécution des décisions 
du conseil. Il peut également déléguer à une ou plusieurs personnes, étran- 
gères ou non à la société, des pouvoirs d'administration et de disposition 
limités à titre temporaire, ou conférer toutes délégations spéciales. 


Le conseil d’2dministration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attribués aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu'il confère. 
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Art. 15. — La société peut être représentée en pays étrangers, soit par 
un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par toute autre per- 
sonne spécialement désignée à cet effet par le conseil d'administration. 


Ce délégué est chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’admi- 
nistration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités 
des pays étrangers et d'exécuter toutes les décisions du conseil d’adminis- 
tration dont l’effet doit se produire dans ces pays. Il doit être muni d’une 
procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent responsable de la 
société dans ce pays. 


Art. 16. — Le conseil d'administration se réunit sur convocation et 
sous la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, 
d’un vice-président ou à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses 
collègues, chaque fois que l’intérêt de la société l’exige et chaque fois 
qu'un administrateur le demande. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. 17. — Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer va- 
lablement que si la moitié au moins de ses membres est présente. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit à un de 
ses collègues du conseil, délégation pour le représenter aux réunions du 
conseil et v voter en ses lieu et place. Le délégant sera, dans ce cas, au 
point de vue du vote, réputé présent. 


Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d'un adminis- 
trateur. 


Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la 
moitié au moins des membres du conseil seront présents en personne, ex- 
primer ses avis et formuler ses votes par écrit. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. 
En cas de partage des voix, la proposition est rejetée. 


Art. 18. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux, signés par les membres qui ont été présents 
à la délibération et aux votes; les délégués signent en outre, pour les ad- 
ministrateurs empêchés ou absents qu’ils représentent. Ces procès-ver- 
baux ainsi que les avis et votes donnés par écrit y sont annexés. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, sont signés par 
le président ou par deux membres du conseil. 


Art. 19. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition qui 
intéressent la société. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont 
pas réservés expressément par la loi ou par les présents statuts à l’as- 
semblée générale ou au conseil général. 


Il a notamment, le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui rentrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, ces- 
sions, souscriptions, commandites, associations, participations ou inter- 
ventions financières, relatifs aux dites opérations. Il peut, entre autres, 
recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail et sous-louer, 
acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeubles, acquérir. 
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exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce 
soit, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter 
toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après 
paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcrip- 
tions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser de toutes 
inscriptions d’office; traiter, plaider, tant en demandant qu'en défen- 
dant, transiger et compromettre, rég'er l’emploi des fonds de réserve ou 
de prévision, l’énumération qui précède étant énonciative et non limita- 
tive. 


C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et sala- 
riés de la société, détermine leurs attributions. fixe leurs traitements et 
émoluments, ainsi que leurs cautionnements s’il y a lieu. 


Art. 20. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs £ommissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus, par 
l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 


Le nombre et les émoluments des commissaires seront déterminés par 
l'assemblée générale des actionnaires. 


Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort; ils sont rééligibles. Les fonctions des commissaires 
sortants cessent immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 


Art. 21. — Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à vingt 
actions et celui de chaque commissaire à dix actions. 


Décharge ne peut leur être donnée de ce cautionnement qu’en vertu 
d’une décision prise par le conseil d'administration, après approbation 
par l’assemblée générale du bilan de l'exercice pendant lequel auront res- 
pectivement pris fin les fonctions d'administrateur et de commissaire. 


Art. 22. — En dehors des émoluments prévus à l’article 35 et indépen- 
damment du remboursement des frais de déplacement et de représenta- 
tion, et autres débours effectués par les administrateurs à l’occasion de 
l'exercice de leur mandat, le conseil d'administration peut leur allouer des 
émoluments fixes et/ou proportionnels et/ou des jetons de présence ou 
toutes autres rémunérations ou avantages sous quelque forme que ce soit, 
et à porter aux frais généraux. 


Art. 23. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant 
sont suivies, au nom de la société, par le conseil d'administration, pour- 
suites et diligences de son président ou d’un administrateur à ce délégué. 
Dans les pays et colonies où la société a un représentant officiel, les ac- 
tions sont suivies par ou contre celui-ci. 


Art. 24. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs ou procura- 
tions, à défaut d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil! d'administration, sont signés par deux administrateurs, lesquels 
n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du con- 
sell. 
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Les actions relatives à l’exécution des résolutions du conseil d adminis- 
tration auxquelles un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête 
son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou d’échange d’im- 
meubles, les actes de constitution ou d’acceptation d'hypothèque, de con- 
stitution de sociétés civiles ou commerciales, es procès-verbaux d’assem- 
blées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans paiement, toute renon- 
ciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pou- 
voirs et procurations relatifs à ces actes, sont valablement signés par 
deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers 
d’une décision préalable du conseil. 


Le conseil d'administration pourra déléguer à un administrateur le 
droit de conférer sous sa seule signature, tous pouvoirs et procurations à 
remettre aux administrations publiques et autres. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont va- 
lables, que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


CHAPTRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 25, —. L'assemblée générale régulièrement constituée représente 
l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les p'us étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Elle se compose de tous les propriétaires d'actions qui ont tous le droit 
de voter, soit par eux-mêmes directement, soit par mandataire, moyen- 
nant observation des dispositions statutaires. 


Les délibérations prises par l'assemblée sont obligatoires pour tous, 
même pour les actionnaires absents ou dissidents. 


Art. 26. — L'assemblée généra'e annuelle se réunit de plein droit le 
premier mardi du mois de mai, à onze heures au siège administratif de 
la société, à moins de décision contraire du conseil d'administration, qui 
devra en nareil cas. indiquer expressément dans les convocations le lieu 
et. le local de la réunion. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant 
de fois que l'intérêt social l'exige. Elle doit l’être sur la demande d’action- 
naires représentant le cinquième du capital social. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent dans les mêmes 
conditions que l’assemblée générale annuelle. 


Art. 27. — Pour être admis à l’assemblée générale, tout actionnaire 
doit déposer au siège social ou aux établissements désignés dans les avis 
de convocation, cinq jours francs au moins avant la date fixée pour l’as- 
semblée, ses titres au porteur. 


Les propriétaires d’actions nominatives doivent, cinq jours au moins 
avant la réunion, informer le conseil d’administration de leur intention 
d'assister à l’assemblée générale, 
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Les convocations aux assemblées générales sont faites par une annonce 
insérée, au moins quinze jours avant l’assemb'ée, dans le Bulletin Offi- 
ciel du Congo-Belge, le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles. 


Cependant, lorsque toutes les actions sont nominatives, les convocations 
peuvent être faites uniquement par lettre recommandée. 


Art. 28. —_ Tout propriétaire d'actions peut se faire représenter à l’as- 
.semblée générale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci 
soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. Tou- 
tefois, les mineurs, les interdits et les personnes civiles, peuvent être re- 
présentés par un mandataire non-actionnaire et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations 
et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs au moins avant l'assemblée. 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et les nus-propriétaires, les créan- 
ciers et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter 
par une seule et même personne. 


Art. 29. — Toute assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration, ou, à son défaut, par un vice-président ou, à 
leur défaut, par un administrateur à ce délégué par ses collègues. 


Les autres membres présents du censeil d'administration complètent 
le bureau. 


Le président désigne le secrétaire. 


L'assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 


Art. 30. — Dans les assemblées générales, chaque action donne droit 
à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres 


ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres repré- 
sentés. 


Art. 31. — Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont 
prises, quel que soit le nombre d’actions réunies à l’assemblée à la majo- 
rité absolue des voix présentes ou représentées. 


Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. En 
cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il 
est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Art. 82. — Lorsque l'assemblée générale a à décider : 
1° d’une modification aux statuts; 
2 de la fusion de la société avec d’autres sociétés ; 


3° de la prorogation ou de la dissolution anticipée de la société; 
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4 de l’augmentation ou de la réduction du capital, elle doit réunir 
plus de la moitié du capital. 


Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
Saire, et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la 
portion des titres réunis. 


La décision dans l’un et l’autre cas n’est valablement prise que si elle 
rallie les trois quarts des voix présentes ou représentées. 


Art. 33. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par le président. par les autres membres du bureau, par le secrétaire, par 
les deux scrutateurs et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou aïil'eurs sont signés 
par le président ou par deux membres du conseil. 


CHAPITRE V. 


BILAN - REPARTITION - RESERVES. 


Art. 34. — Le trente-et-un décembre de chaque année et pour la pre- 
mière fois le trente-et-un décembre mil neuf cent cinquante-trois, il est 
dressé par les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de 
la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 


A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil 
d'administration forme le bilan et le compte des profits et pertes dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le projet du bilan et du compte profits et pertes, arrêtés par le con- 
seil d'administration, sera remis aux commissaires au moins un mois . 
avant l’assemblée générale. 


Le bilan et le compte profits et pertes, précédés de la mention de la 
publication des actes constitutifs de ia société doivent, dans le mois 
de leur approbation, être publiés, aux frais de la société et par les soins 
des administrateurs, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo-Belge 
ou du Bulletin Administratif du Congo-Belge. 


A la suite du bilan sont pub'iés les noms, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau 
indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément 
aux décisions de l’assemblée générale. 


Art. 35. — L'’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements nécessaires, constitue le 
bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé, tout d'abord, cinq pour cent pour la 
réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve 
atteint le dixième du capital social. 


Le solde pourra sur proposition du conseil d'administration, être af- 
fecté par l'assemblée générale à des dividendes à distribuer et/ou à la 
formation de fonds spéciaux et/ou au report à nouveau. 
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CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION - LIQUIDATION. 


Art. 36. — La société peut être dissoute anticipativement par déci- 
sion de l’assemblée générale. Les pouvoirs de l’assemblée générale con- 
tinueront pendant toute la durée de la liquidation. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. En cas de perte 
de la moitié du capital social, la question de dissolution devra être sou- 
mise à l’assemblée générale par les soins du conseil d'administration. 
S1 la perte atteint les trois quarts, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions présentes ou repré- 
sentées à l’assemblée. 


Art. 37. — En cas de dissolution, l'assemblée générale des actionnaires 
désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs 
rémunérations. 


Après paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision 
faite pour ces montants, le solde servira d’abord à rembourser les ac- 
tions à concurrence du montant de leur libération. Si toutes les actions de- 
vaient ne pas être libérées dans une égale proportion, les liquidateurs, avant 
de procéder à une répartition, devront mettre toutes les actions sur pied 
d'égalité, soit par des remboursements préalables au profit des actions 
libérées dans une proportion supérieure, soit par des appels de fonds à 
charge des titres libérés dans une proportion moindre. 


L’excédent sera également réparti entre toutes les actions. 


CHAPITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 38. — Chaque actionnaire en nom et chaque administrateur et 
commissaire doivent faire élection de domicile en Belgique ou au Congo- 
Belge. À défaut de se conformer à cette disposition, le domicile est 
censé élu au siège administratif de la société, où toutes notifications et 
assignations peuvent être valablement faites. 


CHAPITRE VIII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. 39. — Le nombre des administrateurs est fixé pour la première 
fois à cinq. Sont appelés à ces fonctions : 


Monsieur Victor Bracht. 
Monsieur Charles Bracht. 
Monsieur Michel de Pret-Roose, tous prénommés. 


Monsieur Pierre Edouard Bracht, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Mentevideo, 25 de Mayo, 477, pour qui accepte Monsieur Michel 
de Pret-Roose. 
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Monsieur Jean Euzet, industriel à Stanleyville, pour qui accepte Mon- 
sieur Charles Bracht. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à deux. 
Sont appelés à ces fonctions : 


Monsieur Jean Mathot, planteur à Stanleyvi'le, pour qui se porte fort 
Monsieur Charles Bracht, et : 


Monsieur Jules Elen, prénommé, ici présent et acceptant. 


CHAPITRE IX. 


= 


DISPOSITIONS GENERALES, 


Art. 40. — La présente société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à Ja loi 
coloniale. 


CHAPITRE X. 


DECLARATIONS RELATIVES AUX OBLIGATIONS DE LA 
SOCIETE EN RAISON DE SA CONSTITUTION, 


A1t. 41. — Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quel- 
que forme que ce soit, incombant à la société ou qui seront mis à sa 
charge en raison de sa constitution, s’élèveront approximativement à 
deux cent mille francs. 


Dont acte. 
Fait et dressé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
(suivent les signatures). 
Geregistreerd zes b'aden, een verzending. 
te A B.A. lste kantoor den 4 April 1952. 
Deel 188, blad 17, vak 5. 
Antvangen veertig frank. 
De ontvanger (g) Hougardv. 
Pour expédition. 
Le notaire (s) A. Cols. 


Antoine Cols, Notaire à Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van liste Aanleg, Antwerpen. 


Gezien door ons H. Janssens, Onder-Voorzitter, dd. Vooïzitter der 
Rechtbank van Eerste Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor 
echtverklaring van het hierbovenstaande handteken van A. Cols. Ant- 
werpen de 15 April 1952. (sé) H. Janssens. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
H. Janssens, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 19 avril 1952. Le Chef de 
Bureau (s) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Mr. Verleysen, apposée au recto. Bruxelles, le 22 avril 1952. Le Con- 
seiller adjoint (s) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 3 mai 1952. de 3 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« METAMA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 


CONSTITUTION (1). 


L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE-DEUX, LE DIX-SEPT 
AVRIL. 


Devant nous, Paul MULLER-VANISTERBEEK, notaire résidant à 
Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. La société anonyme « BOBELTRA », ayant son siège social à Wo- 
luwe-Saint-Lambert, avenue Edouard Speeckaert, 112. 


Ici représentée par la totalité des membres de son conseil d'adminis- 
tration, étant : 


Monsieur Jean PATUREAU, licencié en sciences commerciales, demeu- 
rant à Watermael-Boitsfort, avenue des Staphylins n° 6. 


Monsieur Jean MANGIN, directeur de société, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, avenue Edouard Speeckaert, 112. 


Et Monsieur Maurice BETTE, négociant, demeurant à Ixelles, rue de 
la Paix, 43. 


2. Monsieur Jean MANGIN, prénommé, en nom personnel. 


(1) Arrêté royal du 17 mai 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952, ire Partie. 
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8. Monsieur Jean PATUREAU, prénommé, en nom personnel. 
4, Monsieur Maurice BETTE, prénommé, en nom personnel. 


5. Monsieur Jean CUVELIER, comptable, demeurant à Lillois-Witter- 
zée, Grand’Route, 5. | 


6. Monsieur Miroslav CERNY, négociant, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Ernest Cambier, 143, époux de Madame Anna Svehelka. 


7. Monsieur Paul KEVERS, ingénieur technicien, demeurant à Water- 
mael-Boitsfort, avenue des Coccinelles, 87. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions, à responsabilité limitée, 
qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 


TITRE I. 


DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée sous la dénomination de « METAMA ». Cette so- 
ciété est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la 
Colonie. 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Beige). 
Il peut être transféré en toutes autres localités au Congo Belge, par 
décision du conseil d'administration et après autorisation par Arrêté 
Royal. Le conseil d'administration peut établir un siège administratif 
au Congo, ou s'il l'estime opportun, en dehors de la Colonie. 


Tout transfert du siège social sera publié, sous forme d’avis, aux 
annexes soit du Bulletin Officiel, soit du Bulletin Administratif du Congo 
Belge. 


Article trois. — La société a pour objet la production et la fabrication 
industrielle, ainsi que le commerce d'objets de toutes natures en métaux, 
verre, matières plastiques, bois et autres. Accessoirement, elle peut se 
livrer à toute activité susceptible de favoriser la poursuite de son objet. 
Elle peut, entre autres, par exemple, utiliser ses installations pour d’au- 
tres activités secondaires, faire des opérations commerciales d’importa- 
tion, d’exportation, agricoles et immobilières. Elle peut aussi prendre 
des participations dans d’autres sociétés. Des sièges de ventes et d’achat 
peuvent être créés tant au Congo qu’à l'étranger. Il est entendu que 
cette énonciation n’est pas limitative. L'objet social peut, en tout temps, 
être étendu ou restreint par voie de modifications aux statuts, sans en 
altérer l’essence et sous réserve d’autorisation par Arrêté Royal. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans, prenant cours à dater de l’Arrêté Royal d'autorisation. 


Elle peut être dissoute par anticipation ou être prorogée successive- 
ment par décision de l'assemblée générale des actionnaires, statuant dans 
les conditions reprises à l’article vingt-neuf ci-après et dans le cas de 
prorogation, sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. La société, 
peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 
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TITRE II. 


CAPITAL SOCIAL, ACTIONS. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à trois millions de francs et 
pourra être modifié par l’assemblée générale des actionnaires, moyen- 
nant autorisation par Arrêté Royal. Il est représenté par trois mille 
parts sociales sans valeur nominale et dont chacune représente un trois 
millième du capital social. Les parts sociales sont au porteur. Elles pour- 
ront être divisées en coupures lorsque le conseil d'administration l’esti- 
mera opportun et dans les conditions qu’il déterminera. 


Article six. — Il est fait apport à la société présentement constituée, 
ce qui est accepté par tous les autres comparants : 


A. Par la société anonyme Bobeltra, - net de passif commercial ou 
autre, - de tous les éléments du département de fabrications métalliques 
exploité par elle, jusqu’à présent à Forest-Bruxelles, avenue Van Volxem, 
193, et comprenant les installations, machines, machines-outils, matières 
premières, produits semi-finis et finis, - l’ensemble évalué à la somme de 
un million sept cent mille francs. 


B. Par Monsieur Miroslav Cerny, d’une installation de bureau, compre- 
nant notamment mobilier et machines de bureau ainsi qu’une documen- 
tation technique, - l’ensemble évalué à trois cent mille francs. 


C. Par Monsieur Jean MANGIN, du bénéfice d’un contrat de location, 
avec option d’achat, intervenu entre le Gouverneur de la Province de Léo- 
poldville et le dit Monsieur Mangin, à la date du vingt-six novembre mil 
neuf cent cinquante-un, sous le numéro 23.137, dont le transfert au pro- 
fit de la société présentement constituée a été autorisé suivant écrit éma- 
nant du dit Gouverneur en date du trente octobre mil neuf cent cin- 
quante-un, référence numéro 22.096, T.F./B. 248/2, et portant sur un 
terrain destiné à usage industriel situé à Léopoldville-Limete, le long 
de la voie ferrée de Matadi à Léopoldville, d’une superficie de trois 
hectares neuf ares soixante-six centiares, étant la parcelle n° 17 du lotis- 
sement, - cet apport évalué mille francs. 


CHARGES, CLAUSES ET CONDITIONS DES APPORTS. 


1. Tous les comparants déclarent et reconnaissent avoir une parfaite 
connaissance de la nature et de la consistance des apports qui précèdent, 
spécialement er ce qui concerne les apports sous A et B, par les inven- 
taires qui en ont été dressés contradictoirement et, en ce qui concerne 
l'apport sous €, par la communication des documents qui seront versés 
aux archives de la société, et les comparants dispensent les apporteurs 
et le notaire instrumentant de donner une description autre ou plus am- 
ple des dits apports. 


2. La société présentement constituée aura la propriété des apports 
avec effet rétroactif à la date des présentes et la jouissance par la prise 
en possession, à ses frais, risques et périls, dès l'autorisation par Arrêté 
Royal, de sa constitution. 


3. La société Métama devra se conformer à l'entière décharge de Mon- 
sieur Mangin et de manière telle que ce dernier ne puisse être inquiété 
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à ce sujet, aux conditions mises à la location et à l’optior d'achat lui 
consenties et elle devra lui payer la somme de quinze mille trois cent soi- 
xante-quatre francs en remboursement des frais d’étab'issement du con- 
trat de location et du loyer, payé par anticipation, de l’année en cours. 


REMUNERATION DES APPORTS, 


En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs qui 
acceptent : 


A la société anonyme Bobeltra, dix-sept cents parts sociales 


entièrement libérées ..................................,......2 1.700 
A Monsieur Cerny, trois cents parts sociales entièrement libé- 

TS TR . 800 
Et à Monsieur Mangin, une part sociale entièrement libérée 1 
Au total : deux mille une parts sociales ........................... 2.001 


Les neuf cent nonante-neuf parts sociales restantes sont souscrites en 
espèces, à mille francs l’une, comme suit : 

1. Par Monsieur Miroslav Cerny déclarant effectuer cette 
souscription tant pour lui-même que pour un groupe, pour lequel 
li se porte fort, neuf cent nonante-cinq parts sociales ............... 995 


2. Par Monsieur Jean Patureau, une part sociale .................. 


1 
8. Par Monsieur Maurice Bette, une part sociale.................. 1 
4, Par Monsieur Jean Cuvelier, une part sociale .................. 1 

1 


5. Par Monsieur Paul Kevers, une part sociale ..................... 


Total correspondant : neuf cent nonante-neuf parts sociales 999 


Les comparants déclarent expressément que chacune des parts socia- 
les ainsi souscrites en espèces a été entièrement libérée par des verse- 
ments qui s'élèvent au total à neuf cent nonante-neuf mille francs, som- 
me qui se trouve, dès lors, à la libre et entière disposition de la société. 


Article sept. — Aucune part ne pourra être valablement cédée avant 
que la fondation de la société ait été autorisée par Arrêté Royal et, ulté- 
rieurement, après la date de l’Arrêté Roya! autorisant l’augmentation 
de capital. 


Article huit. — Il est tenu au siège social un registre des parts sociales 
nominatives. Ce registre pourra être tenu au siège administratif éven- 
tuel, si le conseil d'administration le décide. Les parts sociales pourront 
être transformées en titres nominatifs si leurs propriétaires le deman- 
dent. Les frais inhérents à cette transformation sont à charge de la 
société. Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont déli- 
vrés aux actionnaires. La cession des parts sociales est inscrite sur le 
recistre, Elle s’opère, soit par une déclaration de transfert datée et signée 
par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoir, soit sui- 
vant les règles sur le transfert des créances. Il est loisible à la société 
d'accepter et de transcrire sur le registre, un transfert qui serait constaté 
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par la correspondance ou d’autres documents établissant l’accord du cé- 
dant et du cessionnaire. Les opérations de transfert sur le registre des 
actionnaires sont suspendues le jour de l'assemblée générale des action- 
naires et pendant les cinq jours francs qui là précèdent. Les titres ou 
parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous 
titres, conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts 
ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. Seront toutefois excep- 
tées de l’application des dispositions de ces articles, les actions prévues 
à l’article 48 des mêmes lois. Les parts sociales au porteur et les certi- 
ficats constatant les inscriptions nominatives sont signés par deux admi- 


nistrateurs, une des signatures pouvant être apposée au moyen d’une 
griffe. 


Article neuf. — Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peu- 
vent, pour quelque raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens et valeurs de la société, en demander l’inventaire, le par- 
tage ou la licitation ou s’immiscer dans l’administration. Pour l'exercice 
de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et aux délibérations 
de l’assemblée générale des actionnaires. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION - DIRECTION - SURVEILLANCE. 


Article dix. —— La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non. Les admi- 
nistrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale 
des actionnaires, qui fixe leur nombre. Ils sont révocables en tout temps. 


Article one. — Le conseil d'administration choisit dans son sein un 
président et un ou plusieurs administrateurs délégués. En cas d’empêé- 
chement du président, un administrateur-délégué le remplace à la pré- 
sidence. Le conseil d'administration peut dé'éguer tant la gestion jour- 
nalière de la société que la représentation de celle-ci, et l’ensemble de 
la direction au comité de direction. Il peut aussi déléguer la gestion et 
l’ensemble de la direction ou de telle partie, ou de telle branche spé- 
ciale des affaires à un ou plusieurs fondés de pouvoir, choisis dans ou 
hors son sein. Il détermine les attributions et les rémunérations. Les 
rémunérations sont imputées aux frais généraux. De facon générale, le 
conseil peut déléguer la signature sociale de même que tout ou partie de 
ses pouvoirs pour des cas particuliers. À défaut d’une délégation spé- 
ciale, tous actes engageant la société sont valablement signés par deux 
administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier d’une délibération préa- 
lable du conseil. 


Article douze. — Tout administrateur a le droit de convoquer le con- 
seil d'administration. Les convocations doivent être faites, sauf le cas 
d'urgence, à motiver au procès-verbal, au moins quinze jours à l’avance. 
Le conseil se réunit aussi chaque fois que l’intérêt de la société l'exige. 
Le conseil ne peut délibérer valablement et statuer, que si la majorité 
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des membres au moins est présente ou représentée, Tout administrateur 
empêché peut, par écrit ou par télégramme, déléguer un autre adminis- 
trateur pour le représenter et voter en ses lieux et place. Toutefois, aucun 
administrateur ne peut représenter plus d’un membre du conseil. 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. Si dans une 
séance du conseil d'administration, un ou plusieurs administrateurs 
s’abstiennent, les réso'utions sont valablement prises à la majorité des 
autres membres. Les délibérations du conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux, dont les copies ou extraits sont signés 
par le président ou par un administrateur-délégué ou par deux adminis- 
trateurs. Ces procès-verbaux sont consignés dans un registre spécial et 
signés par la majorité au moins des membres, qui ont pris part à la 
délibération. 


Article treize. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’adminis- 
tration et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi, est de sa compétence. Le conseil d’admi- 
nistration peut, l’énumération qui va suivre étant énonciative et non limi- 
tative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement. tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garan- 
tie réelle sous forme de prêt simple, d'ouverture de crédit, de bons de 
caisse ou sous toute autre forme. Accepter ou consentir toutes garanties 
hypothécaires, tous gages, nantissements et autres garanties, avec ou 
sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, antériorités, 
toutes mentions et subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d’un justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèques 
ou de privilèges, d'office ou autres, de toutes saisies. oppositions, com- 
mäandements, transcriptions et empêchements que'conques avec renon- 
ciation à tous droits réels. Dispenser le conservateur des hypothèques ou 
des titres fonciers de prendre inscription d'office. Accepter toutes trans- 
formations des entreprises dans lesquelles la société a un intérêt direct 
ou indirect, prendre en charge de la société le règlement de toutes dettes, 
à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement 
ou indirectement par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aura faite de ce pou- 
voir, nomme et révoque tous les emp'oyés et agents de la société, déter- 
mine leur attribution et fixe leurs traitements et gratifications éventuel- 
les et les conditions de leur engagement. Il peut choisir dans son sein 
ou en dehors de celui-ci, un comité de direction dont il fixe la rémuné- 
ration. Le conseil d'administration détermine les appointements, émolu- 
ments et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs. délégations ou mis- 
sions qu’il confère. 
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Article quatorze. -— Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont signés, soit par deux administrateurs, soit par un 
administrateur-dé'égué, soit par un administrateur et un directeur, les- 
quels n’auront pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable 
du conseil d'administration, soit en vertu d’une délégation donnée par 


une délibération spéciale du conseil d'administration. 


Article quinze. — Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à 
l'étranger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou col- 
lectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d’admi- 
nistration déterminera. 


Article seize. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en dé- 
fendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et dili- 
gences, soit d’un administrateur délégué, soit de deux administrateurs, 
soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article dix-sept. — Les opérations de la société sont surveillées par au 
moins un commissaire, associé ou non, nommé par l’assemblée générale 
suivant les modalités prévues pour les membres du conseil d’adminis- 
tration. Les commissaires ont, soit individuellement, soit collectivement, 
un droit iliimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la 
société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des docu- 
ments. livres, procès-verbaux et généra'ement de toutes les écritures de 
la société. Chaque semestre, le conseil d'administration remet au collège 
des commissaires, un état résumant la situation active et passive de la 
société. Si le nembre des commissaires est réduit par suite de décès ou 
autrement, de plus de la moitié, le conseil d'administration doit convo- 
quer immédiatement l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir 
au remplacement des commissaires manquants. 


Article dix-hu t. — En garantie de leurs mandats, chaque administra- 
teur doit fournir un cautionnement de dix parts sociales et chaque com- 
missaire un cautionnement de cinq parts sociales. Le cautionnement est 
restitué après approbation du bilan du dernier exercice pendant lequel 
les fonctions d'administrateur ou de commissaire ont été exercées et après 
que l’assemblée générale des actionnaires aura accordé décharge. Si les 
parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire, 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indi- 
qué lors de l’affectation. 


Article dix-neuf. — Les administrateurs et commissaires sont rééligi- 
bles. Leurs fonctions prennent fin immédiatement après l'assemblée géné- 
rale ordinaire des actionnaires. En cas de vacance d’un mandat d’un 
administrateur, les membres restant du conseil d'administration et les 
commissaires réunis peuvent y pourvoir provisoirement. Il sera procédé 
à l’élection définitive lors de la prochaine assemblée générale des action- 
naires. Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que 
pour le temps nécessaire à l'achèvement du mandat de l’administrateur 
qu’il remplace. 
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Article vingt. — Indépendamment de la part du bénéfice stipulé à 
l’article trente-quatre, les administrateurs et commissaires, ainsi que les 
membres du comité de direction peuvent recevoir une indemnité fixe, à 
prélever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par 
l'assemblée générale des actionnaires. Le comité de direction est autorisé 
à accorder aux administrateurs chargés de fonctions ou missions spécia- 
les, des indemnités à imputer aux frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


Article vingt-un. — L’assemb'ée générale régulièrement constituée re- 
présente l’universalité des actionnaires; elle a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses déci- 
sions sont obligatoires pour tous, même pour es absents et les dissidents. 


Article vingt-deux. — L'assemblée générale des actionnaires annuelle 
se réunit au siège social ou au besoin à tout autre endroit désigné dans 
les convocations, le dernier mardi de juin à quinze heures et pour la 
première fois en mil neuf cent cinquante-trois. Si ce dernier mardi est 
un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. Cette 
assemb'ée entend les rapports des administrateurs et commissaires, sta- 
tue sur le bilan et le compte des pertes et profits, se prononce par un 
vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et commissai- 
res, démet, confirme, élit, réélit, les membres du conseil d'administration 
et du collège des commissaires et délibère sur tous les autres points 
figurant à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires, autant de fois que l'intérêt de la société 
l’exige ; il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si un 
nombre d’actionnaires, représentant au moins un cinquième du capital, 
le requiert, en indiquant l’objet de la réunion. L’assemblée généra'e extra- 
ordinaire se tient également au siège social ou, au besoin, à tout autre en- 
droit désigné dans les convocations. 


Article vingt-trois. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. 
Elles sont faites par des annonces paraissant trente jours au moins avant 
l'assemblée générale, dans les Annexes soit du Bulletin Officiel, soit du 
Bulletin Administratif du Congo Belge. Les titulaires des titres nominatifs 
sont convoqués par lettres missives, trente jours au moins avant | assem- 
blée, sans qu’il doive être justifié de cette formalité. Si toutes les actions 
sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement par 


lettres recommandées. 


Article vingt-quatre. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
propriétaires de titres nominatifs, autres que les administrateurs et com- 
missaires, doivent faire parvenir au siège social, cinq jours francs avant 
l'assemblée générale, l’indication du nombre de titres pour lesquels ils 
désirent prendre part au vote. Les propriétaires des titres au porteur doi- 
vent, en observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège social 
ou dans un des établissements désignés dans l’avis de convocation. Tout 
actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé 
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de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire, qu'il ait 
le droit d’assister à l’assemblée générale. Toutefois, les mineurs, les inter- 
dits et les sociétés, communautés, établissements peuvent être représentés 
par un mandataire non actionnaire : la femme mariée peut être représen- 
tée par son mari. Le conseil d'administration peut arrêter la formule des 
procurations et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, 
cinq jours francs avant l’assemblée générale. 


Article vingt-cinq. — L'assemblée générale est présidée par le président 
du conseil d'administration ou, à son défaut. par un administrateur-délé- 
gué, ou à leur défaut, par un administrateur désigné par ses collègues. Les 
autres membres du conseil d'administration, présents, complètent le bu- 
reau. Le président désigne un secrétaire et deux scrutateurs. Une liste des 
présences mentionnant les noms des actionnaires et le nombre de parts 
sociales qu’ils représentent, doit être signée par chacun d'eux, avant qu’il 
soit lui-même admis à l’assemblée. 


Art.cle vingt-six. — Le conseil d'administration peut proroger l’assem- 
blée générale des actionnaires, pour un délai n'excédant pas trois semaines. 
En cas de prorogation tout actionnaire a le droit de remplir les formalités 
nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait pas 
faites en vue de l’assemb'ée primitive. Cette prorogation annule toute dé- 
cision prise. 


Article vingt-sept. — Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Les titres non représentatifs du capital social, s’il venait à en être créé, 
ne pourront en aucun cas donner droit à plus d’une voix par titre, se voir 
attribuer dans l’ensemble un nombre de voix supérieur à la moitié de celui 
attribué à l’ensemble des parts sociales, ni être comptées dans le vote 
pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers du nombre des voix 
émises par les parts sociales. 


Au cas où les votes soumis à la limitation sont émis en sens différent, 
les réductions s’opèrent proportionnellement, il n’est pas tenu compte des 
fractions de voix. La réduction aux deux tiers ne s’opère pas lorsqu'il y 
a lieu à l'application du décret du vingt-deux juin mil neuf cent quatorze. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou 
les deux/cinquièmes des voix attachées aux titres représentés. 


Article vingt-hu t. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et 
sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que 
soit le nombre des parts sociales représentées à l’assemblée générale des 
actionnaires, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote. Les votes se font par main levée ou par appel nominal à moins 
que l’assemblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


Article vingt-neuf. — Il faut une résolution d’une assemblée générale 
délibérant conformément à l'article 70 des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales, pour augmenter ou réduire le capital social, déci- 
der de la fusion avec une autre société, proroger le terme de la société 
ou la dissoudre par anticipation (sauf ce qui est prévu à l’article 103 des 
lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales), modifier les pré- 
sents statuts. 
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Aucune modification ne pourra être apportée aux présents statuts sans 
l'autorisation du Pouvoir Exécutif de la Colonie, si ces modifications ont 
trait à l’un ou l’autre des points déterminés par l’article premier de l’Ar-. 
rêté Royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, revisé et comp'été 
par les Arrêtés Royaux du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit et 
des treize janvier et cinq décembre mil neuf cent trente-six, sur les con- 


S 


stitutions des sociétés congolaises à responsabilité limitée. 


Article trente. — Les.procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, sont signés, 
soit par le président, soit par un administrateur-délégué, soit par deux 
administrateurs. 


TITRE Y. 


INVENTAIRE -— BILAN -_ REPARTITION DES BENEFICES. 


Article trente-un. — L'exercice social commence le premier janvier et 
se termine le trente-un décembre de chaque année. Par exception, le pre- 
mier exercice commence le jour de la constitution de la société et se 
termine le trente-un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


Article trente-deux. — Au trente-un décembre de. chaque année, le con- 
seil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l'inventaire 
de toutes Jes valeurs mobilières et immobilières, de toutes les dettes actives 
et passives de la société. Il forme le bilan et le compte des pertes et pro- 
fits, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. Le 
bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l’actif réalisable et au 
passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes 
avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties. Les engagements 
de la société sont résumés en annexe. 


Article trente-trois. — Quinze jours au moins avant l’assemblée géné- 
rale ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège 
social, du bilan et du compte des pertes et profits, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société et du rapport des commissaires. 


Article trente-quatre. — Sur le bénéfice net résultant du bilan, après 
défalcation des charges sociales et des amortissements, il est prélevé : 


1. Cinq pour cent au moins pour former un fond de réserve. Lorsque ce 
fonds atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement n'est plus 
obligatoire. 


2. La somme nécessaire pour payer prorata temporis, aux parts socia- 
les, un intérêt qui ne pourra dépasser six pour cent l’an du montant dont 
elles sont libérées. 


8. Du surplus, il est attribué dix pour cent au conseil d'administration 
et au collège des commissaires, à répartir entre eux, suivant un règlement 
d'ordre intérieur, sans toutefois qu’un commissaire puisse toucher plus 
d’un tiers du tantième d’un administrateur. 


4, Le solde se répartit entre les parts sociales, 
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Toutefois, l'assemblée générale peut toujours, sur la proposition du 
conseil d'administration et nonobstant ce qui est dit sub. 2, 8 et 4 ci-des- 
sus, affecter tout ou partie du bénéfice net, soit à dès amortissements sup- 
plémentaires, soit à la formation de fonds de réserve, de prévisions, 
d’amortissements, soit à un report à nouveau. 


Article trente-cinq. — Seront passés en frais généraux. ‘es sommes 
prélevées pour des buts sociaux ou en vue de favoriser le développement 
du bien-être du personnel, ainsi que les participations sur le résultat ou 
sur le chiffre d’affaires, allouées avant la clôture du bilan, au personnel 
de la société. 


Article trente-six. -— Le paiement des dividendes se fait aux époques 
et aux endroits fixés par le consei! d administration. 


Article trente-sept. — Le bilan et le compte des pertes et profits seront 
dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnai- 
res, publiés aux annexes, soit du Bulletin Officiel, soit du Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION -——- POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Article trente-huit. — En cas de dissolution et pour que'que cause et 
à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les 
liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L’as- 
semblée jouit à cette fin, des droits les plus étendus. 


En plus, tout actionnaire donne, par les présentes, pouvoirs aux liqui- 
dateurs nommés par l’assemblée générale extraordinaire de faire toutes 
les opérations de liquidation, dans les limites du mandat leur donné per 
la même assemblée. 


Article trente-neuf. — Après apurement de toutes les dettes et charges 
de la société et de frais de liquidation, l’avoir social sera réparti entre 
toutes les parts sociales Au cas où les parts sociales ne se trouveraient 
pas libérées, toutes en éga'e proportion, le ou les liquidateurs doivent, 
avant toute répartition, tenir compte de cette diversité de situation et 
rétablir l’équilibre en mettant toutes les parts sociales sur un pied d’éga- 
lité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des 
titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


TITRE VI. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article quarante. — Pour l'exécution des présents statuts, tous associés, 
administrateurs et commissaires, ainsi que liquidateurs non domiciliés à 
Léopoldville, sont tenus d’y élire domicile, faute de quoi, ils seront censés 
faire élection de domici'e au siège social de la société au Congo Belge, où 
toutes communications, sommations, assignations, significations peuvent 
leur être valablement faites. 


— 1113 — 


TITRE VIITI. 


DISPOSITIONS DIVERSES. 


Article quarante-un. — La présente société est constituée sous la con- 
dition suspensive de son autorisation par Arrêté Royal, conformément à 
la loi coloniale. 


Article quarante-deux. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux pré- 
sents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient pas autrement prévu, les 
comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo 
Belge. 


Article quarante-trois. — Les comparants déclarent que le montant des 
frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ‘ce 
soit, qui incombent à la scciété ou qui sont mis à sa charge à raison de sa 
constitution, en ce compris les frais et charges résultant des conditions 
mises aux apports effectués à la société, peut être évalué approximative- 
ment à la somme de cent vingt-cinq mille francs. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 


Et d’un même contexte, les comparants, constitués en assemblée géné- 
rale des actionnaires de la société, à l’unanimité : 


I. Décident de fixer à quatre le nombre des membres devant composer 
le premier conseil d'administration et appellent aux fonctions d’adminis- 
trateurs : 


Monsieur Jean Mangin. 


Madame Anna Svéhelka, sans profession, épouse de Monsieur Miroslav 
Cerny, demeurant à Schaerbeek, avenue Ernest Cambier, numéro 143. 


Monsieur Miroslav Cerny. 

Et Monsieur Jean Patureau. 

Messieurs Mangin, Cerny et Patureau, comparants prénommés, et Ma- 
dame Svéhelka, ici intervenant et tous quatre déclarant accepter. 

II. Décident qu'il y aura initialement un seul commissaire et appellent 
aux fonctions de commissaire : 

Monsieur Jean Cuvelier, prénommé, qui accepte. 


Le mandat des administrateurs et commissaire ainsi nommés viendra 
à expiration à l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante- 
sept. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Et les administrateurs ci-avant nommés, réunis en conseil d’adminis- 
tration et à l’unanimité : 


1. Désignent en qualité de président du conseil d'administration, Mon- 
sieur Jean Mangin. 
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2. Appellent aux fonctions d'administrateurs-délégués : 
Madäme Anna Svéhe!lka. 
Et Monsieur Miroslav Cerny. 


Auxque's sont conférés, outre les pouvoirs découlant de la gestion jour- 
nalière, tous les pouvoirs énumérés à l’article treize des statuts, à l’excep- 
tion de la vente de biens immobiliers, de l’emprunt avec constitution 
d'hypothèque, de l’émission de bons ou obligations. 


Dans ces limites, la signature individuelle soit de Monsieur Cerny, soit 
de Madame Svéhelka engagera valablement la société. 


Dont acte et procès-verbal. 
Fait et passé à Bruxelles, en l'Etude. 


Lecture faite, les comparants et intervenant ont signé avec nous, no- 
taire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. I., le vingt-trois avril 1952, volume 1119, 
folio 31, case 1, huit rôles, huit renvois. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a/i. (signé) Duvivier. 
Pour expédition conforme. 


(signé) P. MULLER-VANISTERBEEK. 
P. Muller-Vanisterbeek, Notaire, Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'* Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Muller-Vanister- 
beek. Notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs, N° 8439, 


Bruxelles, le 28 avril 1952. (signé) J. Hubrecht. 


M nistère de la Justice. 


Vu au Ministère de la justice pour légalisation de la signature de J. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 avril 1952. 
Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colontes. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 avril 1952. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 12 mai 1952. de 12 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Compagnie de l’Afrique Orientale Belge » 
dite « OLD EAST », 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


Sont présents ou représentés suivant la liste de présence prévus à l’ar- 
ticle 32 des statuts : 


1° M Markus Otto, résidant à Mombasa, 100 actions: 


2° M. Markus Harry Albert, résidant à Nairobi, représenté par son 
mandataire M. Markus Otto, suivant procuration sous seing privé en 
date du 1 février 1952 : 75 actions; 


3° M. Loewenstein Ernest, résidant à Nairobi, représenté var son man- 
dataire M. Markus Otto, suivant procuration sous seing privé en date du 
23 février 1952 : 25 actions; 


4° Old East Africa, Trading Cy Ltd, ayant son siège à Mombasa (Kenya) 
représenté par son mandataire M. Meidner Franz, résidant à Usumbura, 


suivant procuration sous seing privé en date du 19 février 1952 : 5.225 
actions; 


5° M. Thompson A. C. résidant à Dar-es-Salaam, représenté par son 
mandataire M. Meidner Franz, suivant procuration sous seing privé en 
date du 4 février 1952 : 25 actions: 


6° M. Meidner Franz, résidant à Usumbura : 500 actions; 


Sont donc présents ou représentés les propriétaires de cinq mille neuf 
cent cinquante actions; 


L'ass:mblée est ouverte sous la présidence de M. Meidner F. à 10 h.; 


1" Augmentation du capital social de six millions de frs. congolais pour 
le porter à 24 millions de frs. congolais, par pré'èvement sur la réserve 
extraordinaire de 18 millions de frs. congolais, l’augmentation étant con- 
cretisée par l’augmentation de la valeur nominale des actions, celle-ci 
étant portée de mille à 4.000 frs. congolais; 


Il est procédé au vote par appel! nominal. 


La proposition étant adoptée par l'unanimité des membres présents ou 
représentés, il est décidé de modifier l’article cinq des statuts qui sera 
dorénavant rédigé comme suit : 


« Le capital est de VINGT QUATRE MILLIONS de frs. congolais, il 
est représenté par SIX MILLE ACTIONS de capital de QUATRE MILLE 
frs. congolais chacun » ; | 


2’ Suppression de l’obligation du dépôt des actions dans une banque du 
Congo belge du Ruanda-Urundi ou de l’Est Africain Anglais; 


Il est procédé au vote par appel nominal; 


(1) Arrêté royal du i7 mai 1952. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952. — re Partie. 
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La proposition étant adoptée par l’unanimité des membres présents oui 
représentés, il est décidé de modifier l’article 30 des statuts qui sera doré-- 
navant rédigé comme suit : 


« Tout propriétaire d’action est admis à l’assemblée générale, la preuve: 
des droits de propriété devra être faite avant l’ouverture de la séance » ;: 


L'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire étant épuisé, 
celle-ci est clôturée par le Président à 10 h. 30; 


(s.) illisible. 


Acte notarie n° 1142. 


L'an 1952, le 3e jour du mois de mars, Nous Leroy, Pierre Paul-Louis-- 
Marie, Conseiller Juridique du Ruanda Urundi, notaire à Usumbura, cer-. 
tifions que l’acte dont les clauses sont reproduites ci-avant nous a été pré-- 
senté ce jour par : 


1° M. Markus Otto, administrateur de société, résidant à Mombasa, et 
2 M. Meidner Franz, administrateur de société, résidant à Usumbura, en 
présence de MM. Geens Léander Maurice et Camerlinck Carlos, Arthur, 
Gaston, tous deux résidant à Usumbura, témoins instrumentaires à ce: 
requis, réunissant les conditions exigées par la loi. 


Lecture faite, les comparants nous ont déclaré, en présence des dits 
témoins, que l’acte tel qu’i! est rédigé renferme l’expression de leur vo- 
lonté ; | El 


En foi de quoi le présent acte a été signé par Nous, notaire, les compa- 
rants et les témoins et revêtu du sceau de 1 Office Notarial d'Usumbura. 


Dont acte, 
Les comparants: Le notaire P. Leroy. Les témoins : 
O. Markus. L. Geens. 
F, Meidner. C. Camerlinck. 


Frais perçus : 

Frais d’acte 300 frs. 
Enregistrement 3 rôles 200 frs. 
Total: 500 frs. 


Enregistré par Nous, Leroy, Pierre Paul-Louis-Marie, notaire à Usum- 
bura, ce troisième jour du mois de mars 1952, sous n° 1142 du volume 7 
de l'Office notarial d'Usumbura; perçu 500 frs. suivant quittance n° 
019760 du service de la Justice et du Contentieux à Usumbura. 


Le notaire, P. Leroy. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 12 mai 1952. de 12 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société de Linea-Idjwy 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège Social : Costermansville (Kivu-Congo Belge). 


Siège Administratif : Bruxelles, 8, rue de Hornes. 


Registre de Commerce de Bruxelles n° 60.058. 


Statuts et actes modificatifs publiés dans les annexes du « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » des 15 novembre 1932, 15 février 1948 et 15 avril 


1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . 
Terrains et concessions . 
Exploitation en Afrique . . . . . 7.259.327,54 


Amortissement de l'exercice . | . : 563.170,01 


Matériel de bureau Europe 


Disponible : 


Banque et Caisse . 


Réalisable : 
Débiteurs divers .  .  . . . . . 3.124.845,19 
Approvisionnements et stocks divers. . 168.685,68 
Produits en stock.  . . . . . . 96.270,60 
Portefeuille titres  _.  _. . . . …. 32.000 ,— 


Comptes transitoires 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires 


1 


P. M. 
P. M. 


6.695.557,53 
15.750.— 


1.143.512,31 


3.421.801,47 


4.198.479,17 


P. M. 


5.474.900,48 
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PASSF. 
Exigible : 
Capital ; 


représenté par 3.000 actions de capital 
de frs. 1.000 chacune: il existe en outre 
3.000 actions ordinaires sans valeur no- 
minale. 


3.000.000,— 


Réserve légale . . . . . . . 300.000,— 
Réserve disponible . . . . …. …. 700.000,— 


Réserve par réévaluation des plantations 4.000.000,— 
8.000.000,— 
Exigible : 
Créditeurs divers A 486.518,61 
Comptes transitoires . . . . . . . 4.270.716,93 


Comptes d'ordre : 

Déposants statutaires  _. . . . . . . . P. M. 
Profits et pertes : 

Solde reporté M | 174.602,74 


Bénéfice de l’exercice D 2.543.032,20 
a — _— 2.117.634,94 


Total du passif Fr.  15.474.900,48 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1951. 


DEBIT. 

Charges financières .  . . . . . . . . . 6.794,79 
Donation pour le Fonds de Bien être des Indigènes F.S.L. 150.000,— 
Frais généraux non répartis. . . . . . . . 352.502,75 
Amortissements plantations .  . . . . . . . 418.424, — 
Plantations abandonnées .  . . . .* . . . . 91.466,83 
Régularisations diverses .  . . . . . . …. , 22.211,37 

Solde bénéficiaire : 

Solde reporté . . . . . …. . 174.602,74 


Bénéfice de l'exercice . D, ms , 2.548.032,20 
————— 2.717.634,94 


3.109.034,68 
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CREDIT. 
Bénéfice reporté . . . . . . . . . . . 174.602,74 
Bénéfice d’exploitation . . . .* . . . …. . 3.584.431,94 
3.159.034,68 
Répartition du solde bénéficiaire. 
1) aux 3.000 actions de capital : 
1e dividende de 6. . . . . . . 180.000,— 
2) Dividende de 15 frs. 
aux 3.000 actions de capital . . . 45.000,— 
aux 8.000 actions ordinaires . . : 45.000,— 
—————— 90.000, — 
Du surplus : 
3) Tantièmes au Conseil d'Administration et Collège des 
Commissaires à M 227.807,— 
4) Répartition entre les actions de capital et ordinaires . 934.819,— 
5) Attribution à la réserve disponible .  . . . …. 1.200.000,— 
6) Report à nouveau  . . . . . . .  . 85.508,94 
2.717.634,94 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
du 14 mai 1952. 


PREMIERE RESOLUTION. 


A l'unanimité, l’Assemblée approuve le Bilan et Compte de Profits et 
Pertes de l'exercice 1951 ainsi que la Répartition du solde bénéficiaire 
proposée par le Conseil d'Administration. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Par vote spécial, à l’unanimité, l’Assemblée donne décharge aux Admi- 
nistrateurs et Commissaires pour leur gestion durant l’exercice 1951. 


TROISIEME RESOLUTION. 


A l'unanimité, l’Assemblée décide de renouveler pour un terme de cinq 
ans le mandat d'Administrateur de Monsieur Louis Orts et pour un terme 
de deux ans le mandat de Commissaire de Monsieur Fernand Scott. 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 
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Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions: 
S. A. Le Prince Jean-Charles de Ligne, Administrateur de Sociétés, 
Château de et à Antoing, Administrateur. 


S. À. Le Prince Albert-Edouard de Ligne, Administrateur de Sociétés, 
125, avenue de Broqueville à Bruxelles, Administrateur. 


Le Comte René de Liedekerke de Pailhe. Administrateur de Sociétés, 
Château de et à Duras, Administrateur. 


Monsieur Louis Orts, Administrateur de Sociétés, 29b, avenue Jeanne 
à Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur W. H. Scott, Administrateur de Sociétés, 198, rue Victor Hugo 
à Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Georges Poumay, SES 67, rue Félix Sterckx, Bruxel- 
les III, Commissaire. 


Monsieur Fernand Scott, Comptable, 241, avenue de Roodebeek à Bru- 
xelles, Commissaire. 


Bruxelles, le 21 mai 1952. 
Pour copies et extraits conforme: 


Un Administrateur : 
W. H. SCOTT. 


Société de Linéa-Malambo 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Costermansville (Kivu-Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 8, rue de Hornes. 


Statuts et acte modificatif publiés dans les annexes au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » des 15 août 1946 et 15 août 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : | 
Frais de constitution. . . ... . . . . 42.514,20 
ADDOËES & nn Se 2 & à OH OS Re Æ OO & & P. M. 
Terrains et concessions .  . . . . . . . . 20.315,10 


Frais de 1‘ établissement 0 | . : : 176.894,30 
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Immeubles et matériel . À 916.355,52 
Amortissements de l'exercice 169.897,98 
————— 746.457,54 
Plantations ; à ; 3.408.295,76 
—_—_——— 4.393.976,90 
Disponible : 
Banque et Caisse .  _.  . . . . + + . . . 113.142,54 
Réalisable : 
Approvisionnements CO  : 49.695,51 
Produits en stock . . . . . . 133.951,15 
Débiteurs divers . CE 435.468,86 
Portefeuille-titres ES 160.000,-— 
———— 779.115,52 
Comntes transitoires  .  . . + . . .  .  . 980.276,02 
Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires .  . . . . . . .  . . P. M. 


6.266.510,98 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital : à | NL 4.000.600,— 
représenté par 8.000 actions de capital de frs. 500 cha- 
cune : il existe en outre 8.000 actions ordinaires sans va- 
leur nominale. 
Exig.ble : 
Créditeurs divers. D US he 1.296.148,72 
Montant restant à libérer s/portefeuille- 
titres . : / . ho D: | 31.900,— 
————— 1.333.648,72 
Comptes transitoires _.  . . . . .  .  .  . 710.546,02 
Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires  _.  . . . . . . . , p.m. 
Profits et Pertes : 
Solde bénéficiaire reporté  . . . …. 28.839,68 
Bénéfice de l’exercice  . . .! …. …. 198.476,56 
—_—————— 222.316,24 


Total Frs. : 6.266.510,98 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Charges financières . . . . . ,. . ,.  .Fr. 62.379,07 
Frais de mission en Afrique. . . . . . …. …. 100.000,— 
Frais d'entretien plantations non en rapport . . . …. 20.810,05 
Régularisations diverses .  .  . . . . ,. . . 9.668,70 
Amortissements sur frais de constitution  . . . …. 14.171,40 
Amortissements sur terrains et concessions . . . . 6.771,70 
Amortissements sur frais de premier établissement . . 88.197.10 
Solde bénéficiaire : 
Bénéfice reporté .  _. . . . …. . 23.839,68 
Bénéfice de l'exercice.  . . . . .. 198.476,56 
SC  — 222.316,24 
Fr. 524.314,26 
CREDIT. 
Bénéfice reporté .  _.  . . . . . . . .Fr. 23.839,68 
Bénéfice d'exploitation . . . .* . . . . . 500.474,58 


Fr. 524.314,26 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE DU 14 MAI 1952. 


Première résolution. — A l'unanimité, l’assemblée approuve le bilan 
et le compte de Profits et Pertes de l’exercice 1951. 


Deuxième résolution. — Par un vote spécial et à l’unanimité, l’assem- 
blée donne décharge aux Administrateurs et aux Commissaires pour leur 
gestion durant l’exercice 1951. 


Troisième résolution. — A l’unanimité, l’Assemblée décide de renou- 
veler pour un terme de cinq ans le mandat d’Administrateur de $S.A. Le 
Prince Jean-Charles de Ligne et pour un terme de deux ans le mandat 
de Commissaire de Monsieur Georges Poumar. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le Capital est entièrement libéré. 


.———"° 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


S.A. Le Prince Jean-Charles de Ligne, Administrateur de Sociétés, Châ- 
teau de et à Antoing, Président. 


S.A. Le Prince Albert-Edouard de Ligne, Administrateur de Sociétés, 
125, av. de Broqueville à Bruxelles, Administrateur. 


Le Comte René de Liedekerke de Pailhe, Administrateur de Sociétés, 
Château de et à Duras, Administrateur. 


Monsieur Louis Orts, Administrateur de Sociétés, 29b, avenue Jeanne à 
Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur W.H. Scott, Administrateur de Sociétés, 198, avenue Victor 
Hugo, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Georges Poumay, Comptable, 67, rue Félix Sterckx, Bruxel- 
les III, Commissaire. 


Monsieur Fernand Scott, Comptable, 241, avenue de Roodebeek à Bru- 
xelles, Commissaire. 


Bruxelles, le 21 mai 1952. 
Pour copies et extraits conformes. 


Un Administrateur : 
(W.H. SCOTT.) 


« COINTREP-CONGO » 
Comptoir International de Représentations 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


constituée par acte passé devant Maitre Jozef Dierickx, substituant son 
confrère Maître Antoine Cols, tous deux notaires de résidence à Anvers, 
le 16 février 1951, publié aux annexes du Moniteur Belge sous le N° 5594, 
et le Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1951. 


BILAN 1951 AU 31 DECEMBRE. 


ACTIF. 
Disponible . . . . . . . . .  .  . . 1.020.789,— 
Dépôts statutaires  _.  . . . . . . .  . . 35.000,— 


1.055.789,— 
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PASSIF. 
CAD EN 1.000.000, — 
Créditeurs  _. 4"... . . . . 17.049,85 
Déposanrts statutaires . . 35.000,— 
Profits et Pertes .  . . . . . . . . . . 3.139,15 


1.055.789,— 


PROFITS ET PERTES 1951. 


PERTES. 
Frais d'exploitation .  . . . . . . . …. . 49.480,— 
Solde M 3.139,15 
53.219,15 

PROFITS. 
Bénéfice d’exploitation . . . . . . . . …. 53.219,15 
53.219,15 


ts 


Tous les points à l'ordre du jour sont adoptés à l’unanimité. 


Le bénéfice est porté au compte Réserves. Décharge est donnée aux 
administrateurs et au commissaire. 


Le Conseil d'Administration et le Commissaire. 


Monsieur Raymond Peiren, négociant. rue de la Fraternité, 52, Anvers. 


Mademoiselle Marguerite Peiren, négociante, rue de la Fraternité, 52, 
Anvers. 


Monsieur Lucien Peiren, négociant, rue de la Fraternité, 52, Anvers. 


Monsieur Marcel Peiren, porteur de procuration, avenue Wolfjaegers, 
16, Borgerhout-Anvers. 


Pour copie conforme. 


Raymond Peiren, 


Administrateur-Délégué. 


.— 
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Société des Produits et Matériaux au Congo 
« PROCONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Elisabethville. 
Siège administratif à Bruxelles, 20, rue du Luxembourg. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 217.534. 


Acte constitutif publié aux annexes au « Moniteur Belge » du 8 avril 
1949 sous le n° 5687 et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
en date du 15 avril 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951 
approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 15 mars 1952. 


ACTIF. à 

Immobilisé . M 2.626.068,60 

Réalisable et disponible . . . …. …. 4.088.897,60 

Comptes transitoires .  _. _. . …. …. 341.406,— 
Comptes d'ordre : 

Dépôts statutaires _.  _. . . …. …. 90.000, — 

DIVERS OS SR SL OR 5.475.082,50 

—————— 5.565.082,50 
12.621.454,70 
PASSIF. 
Non exigible : 
CaDital 4 CE BU RU SE EE D 1.000.000,— 
Réserves 553.749,75 
a — 1.553.749,75 
Exigible : 

Créditeurs divers  _. . . . …. …. 4.979.168,60 
Comptes transitoires .  .  . . . 93.636,— 
Pertes et profits : 

Résultat exercice 1951. . …. …. …. 429.817,85 
Comptes d'ordre : 

Déposants garanties statutaires . . . 90.000,— 

Divers . : : : ut : : . 5.475.082,50 

— —— 5.565.082,50 


ES 


12.621.454,70 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS, 


DEBIT. 
Amortissements .  . ,. . . . . . ,. -.,. . 972.103,75 
Solde créditeur . . . ... . . . . . 429.817,85 
1.401.921,60 

CREDIT. 
Résultat net d'exploitation et divers . . . . . . 1.401.921,60 

AFFECTATION DES RESULTATS. 

À la réserve légale . . . . . . .  .  . 21.491, — 
Au conseil d'administration . . . . . . …. …. 300.000, — 
A la réserve extraordinaire . . . . . .  …. …. 108.826,85 
429.817,85 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 
Administrateurs : - 


Monsieur Oswald-Willlam ACHENBACH, Industriel, 21, avenue des 
Chênes, Rhode-St-Genèse. 


Monsieur Roger Plumet, ingénieur-technicien, 99, boulevard Albert-Eli- 
sabeth, Mons. | 


Monsieur Maurice DELANGE, ingénieur civil des mines A.I. Br., 101. 
avenue de Limburg Stirum, Wemmel. 


Monsieur Henri BALASSE, chef de service commercial, 65, rue de 
Livourne, Bruxelles. 


Commissaire : 


Monsieur René VINETTE, chef-comptable, 50, rue de la Pacification, 
Bruxelles. 


Pour extrait conforme : 


Un Administrateur-Délégué, 
O.W. ACHENBACH. 
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Comptoir de vente des cotons du Congo 
Société coopérative de droit congolais 
Siège social : Léopoldville (Congo belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles N° 199.778. 
Registre du Commerce : Léopoldville n° 935. 


Statuts approuvés par arrêté N' 84 Sec'Justice du 29 janvier 1946 
du Gouverneur de la Province de Léopoldville (Congo belge) publiés au 
Bulletin Administratif du Congo belge N° 4 du 25 février 1946, au Moni- 
teur belge du 4 janvier 1947. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1951 
(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 23 mai 1952.) 


ACTIF. 
I. - Immobilisé : 
Mobilier et Matériel . . 2.221.816,20 


Amortissements anté- 
rieurs moins 


extournes . : . : 1.203.399,70 
Amortissements de | 
l'exercice . . , : 176.536,— 


= —— 1.379.935,70 
+ 841.880,50 


II. - Réal'sable : 


Associés A 400.000, 

Effets à recevoir. . . .  .  .  .  86.492.617,— 

Débiteurs divers . . . . .  .  . 189.513.792,04 
——— ?276.406.409,04 


[II. - Disponible : 

Banques et Caisses . . . .  …. …. 34.303.603,03 
IV: = Divers + % à & & % 3.492.332,60 
V. - Compte d'ordre : 


Opérations pour couverture des fluctua- | 
tions de prix . . . . . …. …. 111.886.740.— 


426.930.965,17 
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PASSIF. 


I. - Envers elle-même : 


Capital : 16 parts sociales de 50.000 francs . 


IT. - Envers les tiers : 


Créditeurs divers 
III. - Divers 
IV. - Compte d'ordre : 
Opérations pour couverture des fluctuations de prix . 


V. - Profits et pertes . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Amortissements Mobilier et Matériel . 


Frais Généraux . 


CREDIT. 
Recettes diverses . 


Récupération auprès des Associés 


SITUATION DU CAPITAL. 
Versements effectués . 
Capital restant à libérer : 
Compagnie Cotonnière Congolaise . 125.000,— 
Société Cotonnière du Bomokandi . . 50.000,— 


Société Cotonnière du Tanganika . . 25.000,— 


800.000,— 


. 309.832.822,87 


4.411.402,30 


111.886.740.— 


p.m. 


426.930.965,17 


el 


176.536, — 
9.049.542,51 


9.226.078,51 


Re 


142.567,— 
9.083.511,51 


9.226.078,51 


400.000 ,— 
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S.C.R.L. Belgika .  . ,. -. . . . 25.000, —- 
La Cotonnière Coloniale . . . …. …. 25.000 ,— 
Compagnie Commerciale Belgo-Africaine 25.000,— 
Compagnie de la Ruzizi. . . …. . 25.000,— 
Nieuwe Afrikaansche Handelsvennoot- 

SCNAD, à ee, 4 à à SU à  à 25.000,— 
Société Congolaise Bunge . . …. …. 25.000,— 
Compagnie du Lubilash .  . . …. …. 25.000,— 
Société Cotonnière de la Luisa . . . 25.000,— 

= 400.000,— 

800.000,— 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAJ DE L’'ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DES ASSOCIES TENUE A BRUXELLES 
LE 23 MAI 1952. 


A l'unanimité, l’Assemblée : 


1°) Approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l’exercice 1951 ; 


2) Dorne décharge aux Administrateurs et Commissaires de leur 
gestion pendant l’année 1951: 


3") Renouvelle, pour un terme de six ans, les mandats de Messieurs 
Emile Van Geem et Johannes Zeegers, venus à expiration à la présente 
assemblée : 


4) Admet comme nouveau membre la Société Commerciale, Agricole 
et Industriel'e du Kasai, qui souscrira une part de 50.000 francs, le capi- 
tal étant ainsi porté de 800.000 à 850.000 francs congolais. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Anatole DE BAUVW, Administrateur de sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle. 


Administrateurs-Délégués : 
M. Jean BIVORT, Administrateur de sociétés, 7, avenue de Sumatra, 
Uccle. 


M. Marc HUBAIN, Administrateur de sociétés, 379, chaussée de Cour- 
trai, Gand. | 


= 11802 
Administrateurs is 


M. Léon ERNENST, Administrateur de sociétés, 24, avenue du Hoef, 
Uccle. 


M. Pierre GILLIEAUX, Administrateur de sociétés, 92, avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles. 


M. Georges GRIETENS, Administrateur de sociétés, 42, avenue Jules 
Malou, Etterbeek. 


M. Jules SOBRY, Administrateur de sociétés, 26, avenue Flora, Mortsel. 


M. Ernest LEDENT, Administrateur de sociétés, 254, avenue Rogier, 
Schaerbeek. 


M. Emile VAN GEEM, Administrateur de sociétés, 123, avenue Co- 
ghen, Uccle. 


M. Johannes ZEEGERS, Administrateur de sociétés, 27, Jan van Ghes- 
tellaan, Rotterdam. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean DEGLISE, Commissaire de sociétés, 75, rue Van Bortonne, 
Jette. 


M. Louis UYTDENHOEPF, Expert-comptable, 22, Place Armand Steurs, 
St-Josse-ten-Noode. 


POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME,. 


Bruxelles, le 27 mai 1952. 
COMPTOIR DE VENTE WES COTONS DU CONGO. 


Un Administrateur, Un Administrateur-Délégueé, 
G. Grietens. M. Hubain. 


——— — me + 
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Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique 
SEMCONGO 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 
Siège administratif : St-Gilles-Bruxelles, 54, chaussée de Charleroi 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 1046 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 232.470 | 


Acte constitutif publié dans l'annexe au Moniteur Belge du 28 juillet 
1951. sous le n°” 7788, et dans l’annexe I au Bulletin Officiel du Congo 


Belge. page 2031. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1951 
approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 27 mai 1952 


ACTIF. 
À. Immobilisé : 
Matériel . . . | . D . Fr. 107.900,— 
B. Disponible et Réalisable : 
Actionnaires A 6.000.000,— 
Caisse . …. …. : 16.483, — 


Banque et Chèques post. 3.449.295,35 


— — ee — mme = me 


3.465.778,35 


Cautionnements . | ; | : , , 31.050, — 
CHERS M NE 834.090,10 
Débiteurs divers .  .  . . . . . 12.884,70 
Travaux en cours et magasin. . . …. 1.003.751,30 


Fournisseurs - Avances sur commandes . 3.439.848,40 
— 4.793.902,85 


(!, Divers : 


Comptes débiteurs . . hr 9.917,— 
1), À amortir : 

Premier établissement . à 175.432,25 

Amortissement au 31-12-1951 . . 36.843,85 


—————— 138.588,40 


E. Comptes d'ordre : 


Cautionnements de MM. les Administra- 
teurs et Commissaïres . ; : | | p.m. 


Total . .fr. 15.050.808,25 
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PASSIF. 


A. Envers la société elle-même : 


Tapital : 10.000 actions sans désignation de 
valeur au prix d'émission de fr. 1.000 
par action . 


B. Amortissements sur immobilisé : 


Sur matériel . 


C. Envers les tiers, exigible à vue et 
à court terme : 


Clients - Avances sur commandes . 
Fournisseurs 


Créditeurs divers . 


D. Divers : 


Comptes créditeurs 


E. Comptes d'ordre : 


Titres déposés pour cautionnements de 
MM. les Administrateurs et Commis- 
saires . 


Fr. 10.000.000, — 


26.975,— 


3.950.832,60 


856.681,05 
52.025,60 
4.859.539,25 
163.794, — 
p.m. 


Total. .fr. 15.050.308,25 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1951. 


DEBIT. 
Allocations au Conseil général .Fr. 25.000,— 
Amortissement sur matériel . 26.975,— 
Amortissement sur frais de premier établissement . 36.843,85 
Total. .fr. 88.818,85 
CREDIT. 
Résultat brut sur ventes et divers. 


<EX 88.818,85 
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SITUATION DU CAPITAL. 
Versements effectués . | : 5 | .Fr. 4.000.000, 


Capital restant à libérer : 


S.E.M. Société d’Electricité et de Mécanique (Procédés 
Thomson-Houston, Van den Kerchove et Carels) so- 


ciété anonyme à Gand, . …. …. D 5.916.000,— 
M. Georges DUEZ . . . . , . . .  .  …. 12.000, — 
M. Fernand-Adolphe GUILLON . . . . . …. . 12.000, — 
M:-Charles HEUZE … à  & à & & x à 12.000,— 
M. Lucien JANLET. . . . . . . . . . 12.000, — 
M. Jean MOREL. . . . . . . . .  . . 12.000,— 
M. Marcel RONGE. . 12.000, — 
M: Robert TAYS. à à à à à Lie à & & 12.000,— 


Fr.  10.000.000,— 


—— 


COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL EN FONCTION 
À LA DATE DU 81 DECEMBRE 1951. 


Conseil d'Administration. 


M. Fernand-Adolphe GUILLON, industriel, 407, avenue Brugmann, 
Bruxel'es, président. 


M. Jean MOREL, ingénieur A.I.Br., 9, boulevard du Souverain, Boits- 
fort, administrateur-délégué. 

M. Georges DUEZ, ingénieur A.I.G.. 27, rue Guido Gezelle, Gand, ad- 
ministrateur. 


M. Et'enne de LASSUS SAINT-GENIES, industriel, 63, avenue Klé- 
ber, Paris. administrateur. 


M. Charles HEUZE, industriel, 55. rue des Deux-Auvelais, Auvelais. 
administrateur. 


M. Lucien JANLET, ingénieur A.Il.Lg., 48, rue Edmond Picard, Bru- 
xelles, administrateur. 


M. Pierre LE BOURHIS, ingénieur, 38, avenue Kléber, Paris, admi- 
nistrateur. 


M. Marcel RONGE. ingénieur A.I.A., 122, boulevard Auguste Reyers, 
Schaerbeek, administrateur. 


M. Robert THYS, ingénieur A.I.M. et A.l.Lg., 33, avenue des Erables, 
Rhode-St-Genèse, administrateur. 
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Collège des Commissaires. 


M. Emile DE HERDT, fondé de pouvoir de société, 48, boulevard de: 
Smet de Naeyer. Jette. K 


M. Gustave TASSIGNON, licencié en sciences commerciales, 26, rue: 
de Moorslede, Laeken-Bruxelles. 


Bruxelles, le 27 mai 1952. 


Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique 
SEMCONGO 


Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée. 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
Jean MOREL. Fernand-Adolphe GUILLON. 
Enregistré à Bruxelles (A.A. et A.S.S.P.) le 28 mai 1952, volume 931, 


folio 13, case 44, 4 rôles sans renvoi. Reçu quarante francs. Le receveur, 
(signé) LOUYEST. 


« SOMUCONGO » 
_ Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (C.B.). 
Siège administratif : Anvers. 


CONSTITUTION. 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS (1). 


L'an MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, le vingt et un avril; 


Devant nous. Maître Albert JANSSENS, notaire à Berchem-Anvers, 
substituant son confrère Maître Maurice VAN ZEEBROECK, notaire 
de résidence à Anvers, empêché; 


ONT COMPARU : 


1° La société anonyme « Société d'Etudes, de Gestion et de Finance 
d'Affaires Coloniales », en abrégé : « MOBEKO », établie à Anvers-Ber- 
chem; 


Ici représentée, en conformité avec les articles 15 et 18 de ses statuts, 
par deux de ses administrateurs, à savoir : 


a) Monsieur Paul ORBAN, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, Boulevard du Régent, 24; 


(1) Arrêté royal du 27 mai 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952. - lre partie. 
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b) Monsieur Constant ENGELS, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Anvers-Berchem, Marie-Josélei, 106; 


2" La « Bamboli Cultuur Maatschappij », société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée ayant son siège social à Stanleyville (Congo 
Belge), et son siège administratif à Anvers; 

Ici représentée, en conformité avec les articles 22 et 26 de ses statuts, 
par deux de ses administrateurs, à savoir : 


a) Monsieur Octave ENGELS, Vice-Président du Conseil d’adminis- 
tration, demeurant à Anvers, Avenue Jan Van Rijswijck, 3; 


b) Monsieur Leo Gérard Van de Steen, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Anvers, Bisschopstraat, 70; 


3° La société anonyme « PLANTACO », établie à Anvers-Berchem; 

Ici représentée, en conformité avec l'article 9 de ses statuts, par deux 
de ses administrateurs, à savoir : 

a) Monsieur Constant ENGELS, Président du Conseil d’administra- 
tion, prénommé ; 


b) Monsieur John GIELEN, administrateur de société, demeurant à 
Anvers, Juliaan Dillenstraat, 38; 


4* La société anonyme « LOCORAIL », établie à Bruxelles; 


Ici représentée, en conformité avec les articles 17 et 18 de ses statuts, 
par son administreteur-délégué, à savoir : 

Monsieur Arnold SCHOUTEN, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles-Laeken, avenue Prudent Bols, 143; 


5” Monsieur Octave ENGELS, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, Jan Van Rijswijcklei, 3 ; 


6" Monsieur Arnold SCHOUTEN, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles-Laeken, avenue Prudent Bo's, 148; 


7° Monsieur Paul DEWEZ, représentant, demeurant à Woluwe-St-Lam- 
bert, avenue Emile Van der Velden, 67. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser ] acte constitutif d’une 
société congolaise par actions à responsabilité limitée dont ils déclarent 
avoir arrêté les statuts ainsi qu’il suit, après avoir constaté que Monsieur 
Paul DEWEZ, prénommé sous 7”, est ici représenté par Monsieur Arnold 
SCHOUTEN, prénommé sous 6’, aux termes d’une procuration datée du 
dix neuf avril dernier, ci-annexée. 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION. - SIEGE. - OBJET. - DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée sous la dénomination : 


&« SOMUCONGO ». 
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Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la colonie, 


Article 2. — Le siège social est établi à Stanleyville. Il peut être 
transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision du con- 
seil d'administration. 


Le siège administratif est établi à BERCHEM-Anvers, 5, Avenue Car- 
dinal Mercier. Il pourra être transféré ultérieurement dans toute autre 
localité en Belgique, au Congo Belge ou à l’étranger par simple décision 
du conseil d'administration. 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du con- 
seil d'administration en Belgique, au Congo Belge et à l’étranger. 


Tout transfert du siège social sera publié, sous forme d’avis aux an- 
nexes soit du Bulletin Officiel, soit du Bulletin Administratif du Congo 
Belge. 


Article 3. — La société a pour objet : toutes opérations commerciales 
généralement quelconques, notamment l’importation, l’exportation et la 
représentation, ainsi que la location et la réparation de tout matériel 
quelconque, pièces de rechange et accessoires, et plus spécialement de : 
locomotives et locotracteurs pour le sous-sol et la surface, moteurs Diesel 
et autres, tout matériel de chemin de fer, matériel de traction automo- 
bile, matériel d'incendie, machines et installations pour le traitement des 
minerais et du charbon; en outre l’équipement de charbonnages, cimen- 
teries, carrières et briqueteries, ainsi que la construction et l’aménage- 
ment ds: tous bâtiments industriels et usines quelconques. 


La société a également pour objet : la prise, l’achat, l’exploitation, la 
vente, la cession de toutes marques de fabrique et de commerce et de tous 
brevets belges ou étrangers pour tous objets, ainsi que l'acquisition, l’ex- 
ploitaticn et la vente de toutes licences et saus-licences de brevets. 


La société peut faire toutes opérations financières, industrielles et com- 
merciales, mobilières et immobilières se rattachant directement ou indi- 
rectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes 
susceptibles d’en faciliter la réalisation et le développement. 


Elle peut agir tant pour elle-même que pour le compte de tiers ou en 
participation sous quelque forme que ce soit, notamment par voie de 
création de sociétés, de souscription, de participation, de commandite, 
de fusion ou d’absorption, d’avances, d’achat, ou de vente de titres et 
droits sociaux, ou de toute autre manière. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou restreint sans en 
altérer l'essence, par voie de modification aux statuts, et sous réserve 
d’autorisation par arrêté royal. 


Article 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à la date de l'arrêté royal autorisant la fondation de la 
société. 


Elle peut être prorogée successivement moyennant autorisation par 
arrêté royal ou dissoute anticipativement. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme excédent sa durée. 
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TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL. - APPORTS. - ACTIONS. - OBLIGATIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à dix mil'ions de francs con- 
golais. Il est représenté par mille actions d’une valeur nominale de dix 
mille francs congolais chacune. 


Les mille actions de capital sont souscrites comme suit, par : 


1° La société anonyme : « Société d'Etudes, de Gestion et de 
Finance d'Affaires Colonia'es >» MOBEKO - CENT ACTIONS 100 


2* « Bamboli Cultuur Maatschappij » : CENT NONANTE 


CINO'ACTIONS Sn nd en ich iii 195 

8” La société anonyme « PLANTACO >» : DEUX CENTS AC- 
MONS. mice RE 200 

4 La société anonyme « LOCORAIL » : QUATRE CENT 
SOIXANTE CINO ACTIONS is teens 465 
5” Monsieur Octave ENGELS, prénommé : CINQ ACTIONS 5 

6” Monsieur Arnold SCHOUTEN, prénommé : TRENTE AC- 
MONS nn bon deteene ie 30 
7° Monsieur Paul DEWEZ, prénommé : CINQ ACTIONS .…. 5 
1.000 


soit un total de mille actions, représentant dix millions de francs congo- 
lais. 


Les comparants déclarent que chaque action de capital a été libérée 
par un versement à concurrence de vingt cinq pour cent de sa valeur 
nominaie, et que la somme de DEUX MILLIONS ET DEMI DE FRANCS 
se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 


Les modalités des appels de fonds ultérieurs sont stipulées à l’article 
sept des présents statuts. 


Article 6. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’astemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions re- 
quises pour les modifications aux statuts et sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal. 


En cas d'augmentation de capital, les nouve!les actions de capital qui 
seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préférence aux 
propriétaires des actions existantes. 


Article 7. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, 
détermine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit et sans mise en demeure un intérêt calculé au taux de huit 
pour cent à charge de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux 
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titres resteront en suspens jusqu'au jour du paiement en principal et 
intérêts. 

Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard et, dans ce cas, 
faire vendre les titres en Bourse ou hors Bourse, sans préjudice des 
moyens ordinaires de droit contre le retardataire, 


Article 8. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs 
souscriptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant 
et le cessionnaire. 


Les actions nominatives non entièrement libérées ne peuvent être cé- 
dées qu'avec l’accord du conseil d'administration, le conseil n’est pas tenu 
de justifier son refus. 


Article 9. — Les actions sont au porteur ou nominatives au gré du 
propriétaire, Les actions non entièrement libérées restent nominatives 
jusqu’à leur entière libération. 


Il est tenu au siège social ou au siège administratif un registre des 
actions nominatives; une copie de ce registre peut être éventuellement 
tenu à un de ces sièges. 


Des certificats, constatant les inscriptions nominatives, sont délivrés 
aux actionnaires. Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur 
le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou 
d’autres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu’après la date de l’arrêté 
royal autorisant la fondation de la société, et ultérieurement, après la 
date de l’arrêté royal autorisant l'augmentation de capital. 


Les actions au porteur et les certificats constatant les inscriptions 
nominatives sont signées par deux administrateurs, une des signature 
pouvant être apposée au moyen d’une griffe. | 


Article 10. —— Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice du droit y 
afférent. est suspendu jusqu’à ce que l’un d’eux ait été désigné comme 
propriétaire à l’égard de la société. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans 
et aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Article 11. — La société peut émettre des obligations hypothécaires 
ou non, par décision de l’assemblée générale qui déterminera le type, le 
taux d’intérêts, fixe ou variable d’après les bénéfices, ainsi que le taux 
d'émission, les conditions d’amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs, une des 
signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


— 1139 — 
TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION. - DIRECTION - SURVEILLANCE. 


Article 12. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires qui fixe leur nombre. Ils sont rééligibles et 
sont révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président. 


Article 13. — Le conseil peut choisir dans son sein ou en dehors de 
celui-ci un comité de direction dont il nomme le président. Il détermine 
les pouvoirs du comité de direction et le montant de la rémunération 
de ses membres. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un 
administrateur-délégué et/ou à un ou plusieurs directeurs, chargés éga- 
lement de l’exécution des décisions du conseil. Il peut également délé- 
guer à une ou plusieurs personnes étrangères ou non à la socité des pou- 
voirs d'administration et de disposition. 


Le conseil d'administration fixe les pouvoirs et détermine les émo- 
luments et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs. délégations ou 
missions qu’il confère. 


Article 14. — La société peut être représentée au Congo Belge et en 
pays étranger, soit par un de ses administrateurs, soit par un directeur, 
soit par toute autre personne désignée spécialement à cet effet. 


Article 15. — Le conseil d administration se réunit sur convocation 
et sous la présidence de son président, ou de l’administrateur qui le rem- 
place, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige. Il doit se réunir 
chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


Article 16. — Le conseil d'administration et le comité de direction 
ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins 
de leurs membres sont présents ou représentés, sauf empêchement occa- 
sionné par un cas de force majeure résultant de guerre, grèves ou autres 
calamités publiques. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettree ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et de voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire ne 
peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. Si dans une séance du conseil un ou plusieurs administra- 
teurs d’abstienent, les résolutions sont valablement prises à la majorité des 
autres membres. | 


Article 17. — Les délibérations du conseil sont constatées par des pro- 
cès-verbaux signés par le président et la moitié au moins des membres qui 
ont pris part aux délibérations. | 
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Les copies et extraits de ces délibérations sont valablement signés par 
le président du conseil ou par deux administrateurs. 


Article 18. — Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation ni réserve, pour faire tous les actes d'administration ou de dis- 
position qui intéressent la société. 


Il a dans sa compétence tous les actes, qui ne sont pas réservés expres- 
sément par la loi ou les présents statuts à l’assemblée générale ou au con- 
seil général. 


Il peut notamment : décider toutes opérations se rapportant à l’objet 
social ; acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles ; em- 
prunter, constituer toutes garanties même réelles, consentir la voie parée, 
renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire; consentir mainlevée 
de toutes inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppositions 
et saisies, le tout avec ou sans paiement ; dispenser de prendre inscription 
d'office; plaider devant toute juridiction tant en demandant qu’en défen- 
dant; obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les exécu- 
ter; acquiescer, se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts 
sociaux, étant entendu que l’énumération qui précède est exemplative et 
non limitative. 


C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il au- 
rait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et salariés 
de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitement et émolu- 
ments, ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


Article 19. Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procura- 
tions sont signés, soit par deux administrateurs, lesquels n’auront pas à 
justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil d’adminis- 
tration, soit en vertu d'une délégation donnée par une délibération spé- 
ciale du conseil d'administration. 


Article 20. — Par décision du conseil d'administration, la signature so- 
ciale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’étranger 
à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collectivement 
dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. 


Article 21. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, de même tous les recours judiciaires ou administratifs sont intentés, 
formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit du 
président ou de l'administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit 
d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


_ 


Article 22. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans et révocables 
par l’assemblée générale des actionnaires. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit 
illimité de surveillance et de contrô'e sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 
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Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rempla- 
cement des commissaires manquants. 


Article 23. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être 
fourni par chaque administrateur un cautionnement de cinq actions et par 
chaque commissaire un cautionnement de deux actions. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors de l’affectation. 


Article 24. —_ L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera 
établi par la voie du sort de manière que par des sorties simples ou multi- 
ples aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prenant fin immédiatement après l’assemblée générale ordinaire des ac- 
tionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restant 
du conseil d administration et les commissaires réunis en conseil général 
peuvent y pourvoir provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive 
lors de la prochaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 


Article 25. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’ar- 
ticle 39, les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir une in- 
demnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le montant est déter- 
miné par l'assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités à imputer aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 26. — L'assemblée générale régulièrement constituée représente 
l’universalité des actionnaires, e!le a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Article 27. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit 
le quatrième mardi de juin et pour la première fois en mil neuf cent cin- 
quante trois, à onze heures, au lieu désigné dans les convocations. 


Si ce jour est un jour férié léga!, l’assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 
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Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce par 
un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et commis- 
saires, procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs et 
commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous autres objets 
à l’ordre du jour. 


Le conseil d administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires si l’intérêt général l’exige; il doit la convo- 
quer s’il en est requis par le ou les commissaires où si un nombre d’action- 
naires, représentant au moins le cinquième du capital le requiert en indi- 
quant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Article 28. —' Aucune assemblée générale ne peut délibérer que $ur les 
objets mis à son ordre du jour. L’ordre du jour est arrêté par le conseil 
d’admiuistration. Il n’y est porté que les objets fixés par le conseil d’admi- 
nistration et/ou ceux qui lui auraient été notifiés deux mois au moins avant 
la réunion, soit par les actionnaires qui justifieraient la possession ensem- 
ble d’au moins un cinquième des actions émises, soit par le ou les commis- 
saires s'ils requièrent la convocation de l’assemb'ée. 


Article 29. — Les convocations pour toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour; elles sont faites par annonce insérée huit jours francs 
au moins avant l’assemblée, dans | annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » ou dans le « Bulletin Administratif du Congo Belge », dans les 
annexes au « Moniteur Belge » et dans un journal quotidien de Bruxelles 
et du chef lieu d’arrondissement du siège administratif. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
huit jours francs au moins avant l’sasemblée, sans qu’il doive être justifié 
de cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations sont faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


Article 30. — Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les proprié- 
taires d'actions au porteur doivent faire le dépôt de leurs titres cinq jours 
francs au moins avant la date fixée pour l’assemblée, soit au siège admi- 
nistratif, soit dans un des établissements désignés dans les avis de convo- 
cation. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire 
et qu’il ait lui-même le droit d’assister à i’assemblée. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs 
avant l’assemblée générale. 


Article 31. — L'assemblée générale est présidée par le président du con- 
seil d'administration, ou à son défaut par un administrateur à désigner 
par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 
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Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre d'actions qu'ils représentent doit être signée par chacun d’eux ou leurs 
mandataires avant qu’ils soient admis à l’assemblée. 


Article 32. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut pren- 
dre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux cinquième des 
voix attachées aux titres représentés, ou le cinquième des voix attachées 
aux titres émis sans égard au fait que ces titres lui appartiendraiïient en 
propre ou appartiendraient en tout ou en partie à ses mandants. 


Article 33. —'Sous réserve des disnositions qui précèdent et sauf les cas 
prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quelque soit le nombre 
d'actions représentées à l’assemblée générale des actionnaires, à la majo- 
rité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à la main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


Article 34. — Il faut la résolution d’une assemblée générale délibérant 
conformément à l’article soixante-dix des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales, ainsi qu une autorisation par arrêté royal pour : 


a) Augmenter ou réduire le capital social. 


b) Décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société. 


c} Proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement. 


d) Modifier les statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemb'ée générale, délibérant et statuant comme en matière 
de modifications aux statuts, la question de la dissolution anticipée de la 
soclété. 

S1 la perte atteint les trois-quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représentées 
à l’assemblée. 


Article 35. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur-délégué, soit par deux administra- 


teurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE —_ BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Art.cle 36. — L'exercice social commence le premier avril et se termine 
le trente et un mars de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à dater de l’autorisation 
de la société par arrêté royal et se termine le trente et un mars mil neuf 


cent cinquante trois. 
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Article 37. — Au trente et un mars de chaque année et pour la première 
fois le trente et un mars mil neuf cent cinquante trois, le conseil d’admi- 
nistration arrête les écritures et fait procéder à l’inventaire de toutes les 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives 
de la société. Il dresse le bilan et le compte de profits et pertes et fait les 
amortissements nécessaires. 


Article 38. —— Au moins quinze jours avant l’assemblée générale ordi- 
naire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège administra- 
tif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui com- 
posent le portefeuille de la société. de la liste des actionnaires qui n’ont pas 
libéré leurs actions et du rapport des commissaires. 


Article 39. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges 
sociales, des frais généraux et des amortissements, constitue le bénéfice 
net. Sur ce bénéfice il est prélevé : 


1. cinq pour cent au moins pour former un fonds de réserve. Ce prélève- 
ment cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint dix pour cent du 
capital social, 


2. la somme nécessaire pour distribuer aux actions un premier dividende 
de 6 % l’an du montant dont elles sont libérées par versement appelé ou 
par apports, prorata temporis. 


Du solde : nonante pour cent seront répartis à titre de superdividende 
entre toutes les actions au prorata du montant dont elles sont libérées, par 
versement appe'é ou par apport, prorata temporis, et dix pour cent aux 
administrateurs et aux commissaires, à répartir entre eux suivant un règle- 
ment intérieur, sans que toutefois la part d’un commissaire puisse dépas- 
ser le tiers de celle d’un administrateur. 


Toutefois le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée géné- 
rale d’effecter tout ou partie du bénéfice, sous déduction de cinq pour cent 
prévus pour le fonds de réserve statutaire, soit à un report à nouveau, soit 
à la formation de fonds de réserve spéciaux, de prévisions ou d’amortisse- 
ments. 


Le paiement des dividendes se fait aux énoques et endroits fixés par le 
conseil d'administration. 


Article 40. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le 
mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires, dépo- 
sés en vue de leur publication aux annexes du Bulletin Officiel ou Admi- 
nistratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Article 41. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, et à 
quelque moment que ce soit, l'assemblée générale nommera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera ‘eurs émoluments. | 


L'assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 
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Article 42. -_ Après apurement de toutes les dettes et charges de la 
société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti entre toutes 
les actions. 


Au cas ou les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en met- 
tant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de 
fonds complémentaires, à charge des titres insuffisamment libérés, soit par 
des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion supé- 
rieure. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 43. — Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire ad- 
ministrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non domiciliés 
dans la localité où est établi le siège administratif, sont tenus de faire con- 
naître l’endroit de leur domicile, faute de quoi ils seront censés faire élec- 
tion de domicile au siège administratif où toutes communications, somma- 
tions, assignations et significations peuvent leur être valablement faites. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article 44. — Le nombre des administrateurs est pour la première fois 
fixé à trois : 
Sont appelés à ces fonctions : 


1) Monsieur Herman ENGELS, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, Kasteelpleinstraat, 33. 


2) Monsieur Pau! ORBAN, administrateur de sociétés. demeurant à 
Pruxelles, Boulevard du Régent, 24. 


3) Monsieur Arnold SCHOUTEN, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles-Laeken, avenue Prudent Bol, 148. 


Tous trois présents ou intervenant, et déclarant accepter ce mandat. 


Article 15. — Immédiatement après la constitution et sans autre convo- 
cation, les actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire 
pour fixer pour la première fois le nombre des commissaires, procéder à 
leur nomination et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux, qui 
pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Art.cle 46. — La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


Article 47. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo 
Belge. 
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Article 48. — Les frais. dépenses, rémunérations ou charges sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront à sa charge 
en raison de sa constitution s’é'èveront approximativement à CENT QUA- 
TRE VINGT CINQ MILLE FRANCS. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers-Berchem, Avenue Cardinal Mercier, 5, an et 
date comme susdit : 


Après lecture aux comparants, ceux-ci ont tous signé avec nous, Notaire. 
(Suivent les signatures). 


Geregistreerd tien bladen, acht verzendingen, te Berchem, B. A. et S., 
den 25 April 1952, boek 87, blad 70, vak 11. Ontvangen : veertig frank. 


De Ontvanger (s.) F. Kuypers. 


(Suit la procuration annexée). 
Pour expédition conforme. 


Le Notaire, 
(s.) A. JANSSENS. 


Albert Janssens, Notaris te Berchem-Antwerpen. 


Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aanleg, Antwerpen. 


Gezien door ons, H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste 
Aanleg zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hier- 
bovenstaande handteken van M. A. Janssens. 


Antwerpen, de 80 April 1952. 
(s.) H. Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. H. 
Anthonis, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 mai 1952. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. Ver- 
leysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 3 mai 1952. 


Le Conseiller adjoint (s.) N. Cornet. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 21 mai 1952. de 21 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Hagemeijer Trading Co Congo » 
Société congolaise par actions à responsahilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


Le dix-sept avril mil neuf cent cinquante-deux ent comparu par devant 
moi. Obbe Wilhelmus Broersma, notaire résidant à Amsterdam : 


1) Monsieur Johannes Hermanus Middeldorp, négociant, demeurant à 
Heemstede, agissant à titre particulier et en sa qualité de directeur de la 
société anonyme : Hagemeijer et C” ‘s Handelsmaatschappij N. V., ayant 
son siège à Amsterdam, représentant en cette qualité la sus-dite société 
avec l'approbation du Conseil des Commissaires. Cette approbation résul- 
te d’un acte sous seing privé, signé par un commissaire et annexé aux 
présentes ; 


2) Monsieur Petrus Hendricus Frans Heiïjen, négociant, demeurant à 
Amsterdam, agissant à titre particulier et en sa qualité de mandataire de: 


a) Monsieur Gerardus Libbertus Oostergo, négociant, demeurant à Sin- 
gapore ; 


b) Monsieur Hans Herman Gottmer, négociant, demeurant à Elisabeth- 
ville (Congo Belge); 


3) Monsieur Jan Teunis Sake de Vries, chef-comptable, demeurant à 
Amsterdam : 


4) Monsieur Pieter Joseph Bijlmer, négociant, demeurant à Amster- 
dam ; 


Les susdits mandats résultent de deux actes sous seing privé, lesquels 
après avoir été préalablement en présence de moi, notaire, et des témoins 
instrumentaires reconnus comme authentiques par le mandataire et reve- 
tus de la signature de tous pour en faire foi, ont été attachés à cet acte. 


Les comparants à titre particulier et en la qualité susmentionnée ont 
déclaré de constituer une société congo'aise par actions à responsabilité 
limitée qui sera régie par les statuts suivants : 


CHAPITRE I. 


NOM — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est fondé par les présentes, conformément à la législa- 
tion en vigueur au Congo Belge ne société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, sous la dénomination de : Hagemeïijer Trading C°. 
Congo. 


Art. 2. — Le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge). Le 
siège pourra être transféré dans toutes autres localités au Congo Be'ge 
par simple décision du conseil d'administration. 


(1) Arrêté royal du 27 mai 1952. — Voir Bulietin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952. — re Partie. 
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Chaque transfert du siège social sera publié au Bulletin Officiel du Con- 
go Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. 

Le siège administratif aussi est établi à Elisabethville. 


Il pourra être transféré dans toutes autres localités en Belgique, au 
Congo Belge ou en Ruanda-Urundi, par simple décision du conseil d’ad- 
ministration. 


Art. 3. — La société a pour objet d'acheter et de vendre toutes sortes 
de marchandises et de produits et d'exercer des commissions dans le sens 
le plus étendu. Elle pourra s'intéresser dans toutes autres entreprises in- 
dustrielles et commerciales. 


Art. 4. — La durée de la société est fixée à trente ans à partir du jour 
de l'autorisation par Arrêté Royal. Sous réserve de l’autorisation par Ar- 
rêté Royal elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipati- 
vement par décision de l’assemblée générale des actionnaires. 


La société peut prendre des arrangements pour un terme excédant sa 
durée. | 


CHAPITRE 11. 


CAPITAL - ACTIONS. 
Art. 5, — Le capital social est fixé à six millions de francs congolais 
représenté par six cents actions de dix mille francs congolais chacune. 
Au capital de la société participent : 


1) Hagemeiïjer et C'° ’s Handelsmaatschappij N. V. pour cinq cent 
treize actions; 


2) Monsieur P. H. F. Heïijen, pour dix actions; 

8) Monsieur J. H. Middeldorp pour vingt-cinq actions; 
4) Monsieur J. T. S. de Vries pour une action; 

5) Monsieur P. J. Bijlmer pour vingt-cinq actions; 
6) Monsieur G. L. Oostergo pour vingt-cinq actions; 
7) Monsieur H. H. Gottmer pour une action. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des six cents ac- 
tions souscrites en espèces a été libérée à concurrence de trente-trois et un 
tiers pourcent et que le montant de ces versements soit deux millions de 
francs, se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la so- 
clété. 


Art. 6. — Les soixante-six et deux tiers pourcent restants seront versés 
aux époques que le conseil d'administration fixera. 


L’actionnaire qui, après un préavis de trente jours signifié par lettre re- 
commandée, est en retard de satisfaire à cette obligation, doit bonifier à 
la société les intérêts calculés à six pour cent l’an à dater du jour de lexi- 
gibilité du versement. Le conseil d'administration peut, en outre, après un 
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second avis par lettre recommandée ou par exploit d’un huissier, faire ven- 
dre à la bourse ou pas à la bourse, les actions appartenant à l’actionnaire 
défaillant pour compte et pour risque de l’actionnaire. Le prix à provenir 
de cette vente appartiendra à la société à concurrence de la somme, qui 
lui est due du chef des versements appelés, de l'intérêt et des frais occa- 


sionnés, sans préjudice au droit de réclamer le restant dû. 


Les actionnaires auront la faculté, s'ils le désirent, de libérer leurs ac- 
tions anticipativement, maïs seulement aux conditions à déterminer par le 
conseil d'administration. 


Art. 7. — En cas d'augmentation du capital l’assemblée générale des ac- 
tionnaires détermine les modalités et le taux d'émission des actions, qui ne 
peut être faite au-dessous du pair. 


Art. 8. — Les actions sont nominatives. 
Il sera tenu au siège social de la société un registre des actions. 
Sur ce registre seront inscrits : 


a) le nom, les prénoms et le domicile de chaque actionnaire et l'indica- 
tion du nombre de ses actions; 


b) l'indication des versements effectués ; 
c) chaque transmission ou mutation par décès d'actions. 
La propriété d’un action s'établit par une inscription sur le registre. 


Des certificats constatant ces inscriptions signés var deux membres du 
conseil d'administration, sont délivrés aux actionnaires. Les certificats ne 
sont pas transmiss'bles. Chacun d’eux est restitué, annulé et remplacé cha- 
que fois qu'il y à transfert des actidns auxquel'es il est relatif. 


Art. 9. — La transmission d’une action s'opère à l'égard de la société 
par une déclaration de transfert, inscrite sur le registre des actions, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pou- 
voirs. Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert, qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Tout cessionnaire d'actions non entièrement libérées doit, au préa'able, 
être asréé par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner 
des motifs d’un refus éventuel. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après l'autorisation par arrêté 
royal de la constitution de la société et ultérieurement après l’arrêté royal 
autorisant l’augmentation de capital. 


Art. 10. — Les actionnaires ne sont responsables que du montant nomi- 
nal de ‘eurs actions. 


La propriété d’une action de capital emporte adhésion aux statuts so- 
ciaux et aux décisions de l’assemblée générale des actionnaires, régulière- 
ment prises. 
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La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. En cas de mu-: 
tation par décès ou d’une autre manière et chaque fois que plusieurs per-. 
sonnes prétendent à la propriété du même titre, elle a le droit de suspen-- 
dre l’exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu’une seule personne ait 
été désignée comme étant à son égard propriétaire du titre. 


Les héritiers, avants droit. ayants cause ou créanciers d’un actionnaire: 
ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des: 
scellés sur les biens et les valeurs de la société, en demander le partage, la 
licitation ou l'inventaire judiciaire, ni s’immiscer dans l’administration de: 
la société. 


Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s'en rapporter aux inventaires. 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION -- SURVEILLANCE. 


Art. 11. — La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins, nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale 
des actionnaires, et révocables par elle à tout moment. 


Les premiers administrateurs resteront en fonction jusqu’après l’assem- 
blée générale des actionnaires ordinaire de mille neuf cent cinquante-huit. 


A partir de cette date, l’ordre de sortie, déterminé par le sort, sera réglé 
de telle faccon, que le mandat d’aucun administrateur ne dépasse six ans, 
Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs res- 
tants et les commissaires réunis peuvent y pourvoir provisoirement. L’as- 
semblée générale des actionnaires lors de la première réunion, procédera 
à l’élection définitive. 

En cas d’une nomination intérimaire le nouvel administrateur pour l’or- 
dre de sortie, prend la place de l'administrateur décédé ou sorti. 


Art. 12. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres un prési- 
dent et un vice-président. Il peut choisir, dans ou hors de son sein, un se- 
crétaire. En cas d’empêchement du président et du vice-président un admi- 
nistrateur est désigné par le conseil pour les remplacer. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou 
du vice-président aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige. Il doit 
être convoqué aussi à la demande de deux administrateurs. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. 183. — Le conseil ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses 
membres est présenté ou représentée excepté en cas de force majeure, 
dont on fera mention de la cause au procès-verbal. 


Les administrateurs peuvent donner pouvoir par écrit ou par télegram- 
me de les représenter aux délibérations et de voter en leur nom à un autre 
membre du conseil, sans que ce‘ui-ci puisse être mandataire de plus d’un 
de ses collègues. 
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Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de par- 
tage la voix du président de la séance est prépondérante, 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par la majorité 
des administrateurs présents à la séance. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sort signés par 
le président, le vice-président ou par le secrétaire. 


Art. 14, — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration et de dispositions, qui 
intéressent la société ou rentrent dans l’objet social. Il a dans sa com- 
pétence tout ce qui n’est pas réservé expressément par la loi ou par les 
présents statuts à l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration peut nonimer un ou plusieurs administra- 
teurs-délégués et directeurs, qui sont aussi chargés d'exécuter toutes les 
décisions du conseil. Il peut en outre accorder certaines attributions à 
autres personnes à titre de fondés de pouvoirs ou mandataires. 


Tous actes engageant la société sont signés soit par deux administra- 
teurs, qui n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d'une décisions préa- 
lable du conseil d'administration, soit par un ou plusieurs délégués, man- 
datés par le conseil d'administration pour signer au nom de la société 
pourvu qu’ils agissent individuellement ou collectivement dans les limi- 
tes et sous les réserves que le conseil déterminera. 


Art. 15. — Les opérations de ‘a société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires, dont le mandat ne peut excéder six ans, nommés par 
l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 


es premiers commissaires, nommés par cet acte, resteront en fonctions 
jusqu’après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante- 
huit. A partir de cette date l’ordre de sortie, déterminé par le sort, sera 
réglé de telle façon que le mandat d’aucun commissaire ne dépasse six 
ans. Les commissaires sortants sont rééligib'es. 


Les commissaires délibèrent dans’les mêmes formes que les adminis- 
trateurs. 


Les commissäires réunis ainsi que chacun d'eux individuellement ont 
un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les opérations 
de la société. 

Ils peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la 
vérification des livres et comptes de la société. Ils peuvent prendre con- 
naissance, sans dép'acement, des documents, livres, procès-verbaux et gé- 
néralement de toutes les écritures de la société. 


Art. 16. — Chaque administrateur et chaque commissaire doit affecter 
par privilège, respectivement vingt-cinq et dix actions de la société à la 
garantie de sa gestion ou de son contrôle. Ces cautionnements peuvent 
éventuellement être affectés par des tiers. 


Art. 17. — L'assemblée générale des actionnaires peut allouer à cha- 
que administrateur ou commissaire des indemnités fixes ou des jetons 
de présence, imputables sur les frais généraux de la société. 


— 1152 — 
CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES DES ACTIONNAIRES. 


Aÿt. 18. — L'assemblée générale, régu'ièrement constituée, représente 
l’universalité des propriétaires de titres. v 


Elle a les pourvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes: 
qui intéressent la société. 


Elle a le droit d'interpréter et de modifier les statuts; pourtant elle: 
ne peut pas changer l'objet de la société. 


Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous les action. 
naires, y compris les absents, dissidents ou incapables. 


Les résolutions de l’assemblée générale sont prises à la majorité abso- 
lue. 


Les réunions se tiennent au siège administratif ou à tout autre lieu 
indiqué dans les convocations. 


Art. 19, — Chaque année, et pour la première fois en mil neuf cent 
cinquante-trois, le deuxième mardi du mois d’août, ou, si ce jour était 
férié léga!, le premier jour ouvrable suivant à quinze heures, une assem- 
blée générale ordinaire se tiendra. 


Cette assemblée entendra les rapports des administrateurs et des com- 
missaires. Elle établira le bilan et le compte de profits et pertes et peut 
nommer des administrateurs et des commissaires et en général délibérer 


« 


sur tous les objets à l’ordre du jour. 


L'assemblée, après l’approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes, se prononce par un vote spécial sur la décharge à donner aux 
administrateurs et commissaires pour tous les actes accomplis au cours 
de l’exercice écoulé. 


Art. 20. — Le conseil d'administration et le collège des commissaires 
peuvent convoquer extraordinairement l’assemblée générale des action- 
naires. 


Ils doivent la convoquer sur la demande d’actionnaires représentant en- 
semble au moins le cinquième du capital social souscrit. Cette requête 
dait être adressée par écrit aux administrateurs ou aux commissaires avec 
indication précise des points à traiter. 


Art. 21. — Les convocations pour toute assemblée générale des action- 
naires sont faites par lettres recommandées adressées au domicile, que 
les actionnaires sont tenus d'’élire. 


A défaut d'élection de domicile l’actionnaire sera censé avoir élu domi- 
cile au siège administratif de la société, sans qu’il en résulte pour la 
société la moindre responsabilité. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Aucune assemblée géné- 
rale ne peut dé'ibérer que sur les points, qui sont mentionnés dans la 
convocation. 
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Art. 22. —- L'assemblée générale est présidée par le président du con- 
sell d'administration ou, à son défaut, par un administrateur désigné par 
ses collègues pour le remplacer. 


A défaut de tous les administrateurs l’assemblée elle-même désigne un 
président. 


Le président désigne le secrétaire, qui peut ne pas être actionnaire; 
l’assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées géné- 
rales que par un mandataire, ayant lui-même droit de vote et porteur 
d’une procuration écrite. 


Chaque action de capital donne droit à une voix, toutefois nul ne peut 
soit comme actionnaire soit comme actionnaire et mandataire prendre 
part au vote pour un nombre de titres dépassant la cinquième partie du 
nombre des titres émis ou les deux cinquièmes des titres représentés. 


Art. 23. — Ce qui est discuté dans chaque assemblée générale des action- 
naires est consigné dans un procès-verbal, qui est signé par le président 
et le secrétaire, et par les actionnaires, qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président 
ou le vice-président ou par le secrétaire du conseil d'administration. 


CHAPITRE V. 


INVENTAIRE - BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES. - 
REPARTITION. - RESERVE. 


Art. 24. — L'exercice de la société s'étend du premier janvier au trente- 
et-un décembre inclusivement. Le premier exercice s’étend de la constitu- 
tion au trente-et-un décembre mil neuf cent cinquante-deux inclusivement. 


Art, 25. — Chaque année à la fin de l’exercice le conseil d’administra- 
tion dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et 
de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe 
contenant en résumé tous ses engagements ainsi que les dettes des com- 
missaires, administrateurs, directeurs envers la société. 


Art. 26. — Chaque année, le trente-et-un décembre et pour la première 
fois le trente-et-un décembre mil neuf cent cinquante-deux les écritures 
sociales sont arrêtées et le conseil d'administration forme le bilan et le 
compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements censés néces- 
saires par le conseil doivent être faits. 


Le conseil d'administration évalue les créances et autres valeurs mobi- 
lières et immobilières de la société à son gré. Il fait les évaluations de 
telle facon comme il estime le plus avantageux pour assurer la marche 
des affaires, la durée et l’avenir de la société. 


Le conseil d'administration remet l'inventaire, le bilan et le compte 
de profits et pertes avec les annexes et avec un rapport du conseil sur 
les opérations de la société un mois au moins avant | assemblée générale 
ordinaire aux commissaires, qui doivent faire un rapport. 
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Art. 27. —_ Quinze jours avant l’assemblée générale les actionnaires 
peuvent. prendre connaissance au siège administratif : 


1) du bilan et du compte de profits et pertes; 


2) de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de sociétés composant le portefeuille : 


8) de la liste des actionnaires, qui n’ont pas libéré leurs actions. avec 
l'indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile; 


4) du rapport des commissaires. 


Art. 28. — Sur les bénéfices constatés par le bilan après déduction des 
amortissements et des prévisions censées désirables par le conseil d’ad- 
ministration, il sera prélevé cinq pour cent pour la formation d’un fonds 
de réserve statutaire. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint dix pour cent du capital social. 


Le restant du bénéfice net est à la disposition de l’assemblée générale, 
qui peut l’employer en le distribuant aux actionnaires, aux administra- 
teurs, aux commissaires ou à des tiers, en le versant dans le fonds de 
réserve ou à toute autre fin comme bon lui semblera. 


Le paiement des dividendes et tantièmes se fait aux époques et endroits 
à fixer par le conseil d'administration. 


Art. 29. — Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la 
mention de la date de la publication des actes constitutifs de la société 
doivent. dans la quinzaine après leur approbation, être publiés aux frais 
de la société et par les soins des administrateurs au Bulletin Officiel du 
Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. 


A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et do- 
miciles des administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un 
tableau indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices nets, conformé- 
ment aux décisions de l’assemblée générale des actionnaires. 


La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra 
l'indication des versements effectués et la liste des actionnaires qui n’ont 
pas encore entièrement libéré leurs actions, avec l’indication des sommes 
dont ils sont redevables. 


CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION - LIQUIDATION. 


Art. 830. — La société peut être dissoute en tout temps par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. En cas de perte de la moitié du 
capital, le conseil d'administration est tenu de provoquer une assemblée 
générale des actionnaires aux fins de faire décider s’il y a lieu de pro- 
noncer la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions représen- 
tées à l’assemblée. | 


TE LEP HS 
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Si six mois sont écoulés depuis ‘e moment auquel le nombre des action- 
naires est diminué au-dessous de sept, la dissolution doit être prononcée 
sur la demande de chacun, qui est intéressé dans la dissolution de la 


société. 


Art. 31. — En cas de dissolution soit à l’expiration du terme de la so- 
ciété soit pour un autre motif quelconque, la société sera liquidée par un 
ou plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée générale des action- 
naires. 


L’assemb'ée générale déterminera en même temps leurs pouvoirs et 
leur rémunération. Après paiement de toutes dettes et charges de la 
société le surplus disponible sera réparti entre les actionnaires en pro- 
portion de leurs actions de capital sous cette réserve que les liquidateurs, 
si les actions de capital ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale 
proportion, avant de procéder à la répartition, mettront les actions sur 
un pied d'égalité absolue soit par des appe's de fonds complémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés soit par des remboursements 
préalables, en espèce ou en titres au profit des titres libérés dans une 


proportion supérieure. 


CHAPITRE VII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. 32. — Immédiatement après la constitution de la société les ac- 
tionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire, tenue sans 
convocation ni ordre du jour préalables, pour délibérer et statuer sur 
tous les objets qu’ils jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette 


assemblée. 


Art. 38. — Les fondateurs déclarent expressément s’en référer pour 
tout ce qui concerne les présents statuts et leur interprétation et pour 
tout ce qui ne serait pas explicitement prévu, aux lois et ordonnances en 


vigueur au Congo Belge. 


Art. 34. — Pour la première fois le nombre des administrateurs est 
fixé à trois et le nombre des commissaires à un commissaire. 


Sont appelés aux fonctions d'administrateur : 
1) Monsieur J.H. Middeldorp; | 
2) Monsieur P.J. Bijlmer; 

3) Monsieur G.L. Oostergo; 


et aux fonctions de commissaire : Monsieur P.H.F. Heijen; 
tous prénommés, ici présents ou représentés et déclarant accepter. 


Art. 35. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront à sa charge 
en raison de sa constitution, s’élèveront, approximativement à la somme 


de deux cent mille francs. 
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Les comparants ont déclaré que la Nederlandsche Bank, kantoor De- 
viezenvergunningen, a donné son autorisation le sept avril mil neuf cent 
cinquante-deux sous numéro INV‘D'2280170 dont le duplicat sera ci- 
annexé. 


Les compararts et les témoins instrumentaires sont connus de moi, 
notaire. 
Dont acte, 
a été passé à Amsterdam, à la date énoncée en tête du présent acte en 
présence de Monsieur Maître Sijtse Dario Scheffelaar Klots, candidat- 
notaire et Mademoiselle Petronella Gagestein, employée, tous deux domi- 
ciliés à Amsterdam à titre de témoins instrumentaires. 


Les comparants, les témoins instrumentaires et moi, notaire, ont signé 
le présent acte, immédiatement après lecture faite. 


J. Middeldorp; P. Heijen; de Vries; P.J. Bijlmer; D. Scheffelaar Klots; 
N. Gagestein; O. Broersma. 


POUR COPIE CONFORME. 


_ (sé) O.W. Broersma. 

O.W. Broersma, Notaris te Amsterdam. 

Consulat Général de Belgique à Amsterdam - Consulaat Generaal van 
Belgié te Amsterdam. 

Vu pour légalisation de la signature de O.W. Broersma. 


Gezien voor echtverklaring der op dit stuk geplaatste handtekening 
van O.W. Broersma, Notaire. 


Amsterdam, le (de) 25 April 1952. 

Pour le Consul Général. 

Le Consul Chancelier : (sé) R. Castro. 

Ministère des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. - Minis- 
terie van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse Handel. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Castro apposée sur le pré- 
sent document. 


Bruxelles, le 8 mai 1952. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 
Le Fonctionnaire délégué : (sé) Van den Eynde. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Van den Eynde apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le huit mai 1952. 
Le Conseiller adjoint : (sé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 21 mai 1952. de 21 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


— 1157 — 


Scieries du Congo Belge 
(SCICOBE) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1), 


1°) Monsieur Benjamin AMATO, industriel, agissant tant en nom per- 
sonnel qu’au nom d'AMATO FRERES, société en nom collectif dont le 
siège est à Elisabethville, et ce, en vertu des pouvoirs lui conférés par 
les statuts de cette société, dont il est associé-gérant et au nom de : 


Monsieur Beni AMOTO. industriel à Bruxelles, en vertu des pouvoirs 
lui conférés par procuration authentique datée de Bruxelles, le vingt six 
mai mil neuf cent cinquante et un; 


2°) Monsieur Elie ALAZRAKÏI, directeur de société; 


83°) Madame Marguerite LAUWERS, épouse divorcée de feu Docteur 
Léon HUMBLE, sans profession et au nom de Maître Jean HUMBLE, 
Avocat à Elisabethville, en vertu d’une procuration authentique passée 
par devant le Notaire A.J. STOQUART, à Elisabethville, le douze janvier 
mil neuf cent cinquante deux; 


4) Monsieur Moïse CAPELLUTO, agent de société, à Elisabethville y 
demeusant Avenue Tanganika numéro vingt-senpt; 


Ont déclaré que le texte qui suit constitue un extrait du Procès-Verbal 
de l Assemblée Générale Extraordinaire tenue le deux juillet mil neuf 
cent cinquante et un à Elisabethville au siége de la société SCIERIES 
DU CONGO BELGE en abrégé SCICOBE S.C.R.L. par actions, dont le 
siège est à Elisabethville, constituée par acte vassé le dix-neuf novembre 
mil neuf cent quarante cinq. devant le Notaire MOULINASSE à Elisa- 
bethville et par avenant passé le huit mai mil neuf cent quarante six 
devant le Notaire DELBAERE à Elisabethville, autorisée par Arrêté 
Royal du six août mil neuf cent quarante six, statuts publiés au + Bul- 
letin Officiel » du Congo Belge le qu'nze août mil neuf cent quarante 
six, annexes pages mil quatre cent et deux à mil quatre cent quinze, modi- 
fication portée aux statuts par l’Assemblée Générale Ordinaire du seize 
novembre mil neuf cent quarante huït, acte déposé au Greffe le trois 
décembre mil neuf cent quarante huit, publié au Bulletin Administratif 
du Congo Relge numéro sept du dix avril mil neuf cent quarante neuf, 
annexes. pages trois cent soixante deux et trois cent soixante quatre. 


Le lundi deux juillet mil neuf cent cinquante et un, à onze heures du 
matin, au Siège Social! de la Société, sis Avenue des Savonniers, sont 
présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent être pro- 
priétaires des Titres ci-après : 


AMATO FRERES, Société en nom collectif. dont le siège 
est à Elisabethville, ici représentée par son associé-gérant 
Monsieur Benjamin AM ATO, en vertu des pouvoirs lui con- 


(1) Arrêté royal du 27 mai 1952. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
- 15 juin 1952. - 1re Partie. 
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férés par les Statuts, propriétaire de 9.940 actions ....… Fr. 4.970.000,— 
neuf mille neuf cent quarante actions - quatre millions 
neuf cent septante mille francs; 


Monsieur Benjamin AMATO, industriel à Elisabethville, 
Administrateur-Délégué, propriétaire de 50 actions .… Fr. 25.000,— 
cinguante actions - vingt cinq mille francs; 


Monsieur Beni AMATO), industriel à Bruxelles, Adminis- 
trateur-Délégué, ici représenté par Monsieur Benjamin 
AMATO, porteur de procuration notariée datée du vingt 
cinq juin mil neuf cent cinquante et un, propriétaire de 
DO ACHIONS Le ni tnt tn Id eines ibn Fr. 25.000,— 
cinquante actions - vingt cinq mille francs; 


Monsieur Elie ALAZRAKI, Directeur de Société à Eli- 
sabethville, Administrateur-Directeur, propriétaire de 1.800 
ACUONS SA ne A NU dr de lesions Fr. 900.000,— 
mille huit cent actions - neuf cent mi'le francs; 


Maître Jean HUMBLE, Avocat à Elisabethville, Admi- 
nistrateur, représenté par Madame Marguerite LAUWERS, 
porteuse de procuration notariée en date du douze janvier 
mil neuf cent cinquante deux, propriétaire de 40 actions Fr. 20.000,—- 
quarante actions - vingt mille francs; 


Madame Marguerite LAUWERS, sans profession, rési- 
dant à Elisabethville, propriétaire de 40 actions ........ Fr. 20.000.— 
quarante actions - vingt mille francs; : 


Monsieur Moïse CAPELLUTO, agent de Société à Eli- 
sabethville, propriétaire de 80 actions .................. Fr. 40.000,— 
quatre-vingts actions - quarante mille francs; 


Ensemble sept associés, propriétaires ‘de douze mille 
actions, d’une valeur nominale de six millions de francs 
congolais. 


A. Les actionnaires à l'unanimité demandent à Monsieur Beniamin 
AMATO, qui accepte, de présider l’Assemblée Générale, désignent Mon- 
sieur ALAZRAKI comme secrétaire, et Messieurs HUMBLE et CAPEL.- 
LUTO comme scrutateurs. 


Il est constaté que l’Assemblée a été régulièrement convoquée par let- 
tre recommandée, adressée à chacun des actionnaires, le premier juin 
mil neuf cent cinquante et un et par publication dans le journaï « ESSOR 
DU CONGO » du quinze juin mil neuf cent cinquante et un, et que les 
actionnaires présents et représentés, possèdent l’entièreté du capital so- 
cial. L'Assemblée est régulièrement constituée et peut valablement déli- 
bérer et prendre des résolutions, sur les points à l’ordre du jour. 


B. L'Assemblée Générale vote à l’unanimité les modifications aux arti- 
cles suivants des statuts : 


1°) Il est ajouté « in fine » l'article deux le texte suivant : 


« Le transfert éventuel du Siège Social devra être publié sous forme 
d'avis soit, au Bulletin Officiel soit au Bulletin Administratif du Congo 
Belge. » 


à 1e 


2“) L'article quatre est remplacé par le texte suivant : 


« La durée de la société est fixée à trente années prenant cours à 
dater de l’Arrêté Royal d’autorisation. Cette durée peut être prorogée 
successivement ou abrégée par l’Assemb'ée Générale, délibérant dans les 
formes prescrites pour-les modifications aux statuts. 


» Elle pourra prendre des engagements excédant sa durée. » 


3°) Sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal, l’article cinq est 
remplacé par le texte suivant et ce à dater de l'Arrêté Royal d’autori- 
sation : 

« Le capital social est fixé à douze millions de francs représentés par 
VINGT QUATRE MILLE actions de capital, d’une valeur nominale de 
CINQ CENTS FRANCS chacune. Il peut être augmenté ou réduit par 
décision de l’Assemblée Générale réunie à cet effet, et statuant dans les 
conditicns prévues pour les modifications aux statuts, et sous réserve 
d'autorisation par Arrêté Royal. » 


Le capital est souscrit de ‘a façon suivante : 


AMATO FRERES, Société en nom collectif, dont le siège 
est à Elisabethville, 19.880 actions - dix-neuf mille huit 
cent quatre-vingts actions représentant .................. Fr. 9.940.000 ,— 
neuf millions neuf cent quarante mille francs; | 


Monsieur Benjamin AMATO,. industriel à Elisabethvil- 
le (100) cent actions représentant ........................ Fr. 50.000,— 
cinquante mille francs; 


Monsieur Beni AMATO, industriel à Bruxelles (100) 
cent actions représentant .............................,......... Fr. 50.000, — 
cinquante mille francs; 


Monsieur Elie ALAZRAKI, Directeur de Société à Eli- 
sabethville (3.600) trois mille six cents actions représen- 
ARNO ta dues dede ne Fr.  1.800.000,— 


un million huit cent mille francs; 


Maître Jean HUMBLE, Avocat à Elisabethville, (80) 
quatre-vingts actions représentant ........................... Fr. 40.000, — 
quarante mille francs; 


Monsieur Moïse CAPELLUTO, agent de société à Eli- 
sabethville (160) cent soixante actions représentant Fr. 80.000,—— 
quatre-vingt mille francs: 


Madame Marguerite LAUWERS, sans profession à Eli- 
sabethville, (80) quatre-vingts actions, représentant Fr. 40.000,— 
quarante mille francs; 


Ensemble (24.000) vingt quatre mille actions représen- 
LA 1 PR Fr. 12.000.000,— 


douze millions de francs. 
Les actions sont entièrement libérées de sorte que la somme de 


(12.000.000,—) douze millions de francs se trouve dès à présent à la 
libre et entière disposition de la Société. 
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Les actions représentant le capital souscrit à la fondation de la Société 
restent nominatives ou sont converties en actions au porteur au choix 
de l'actionnaire. 


Les actions représentant l’augmentation du capital sont au porteur. 


Toutefois les actions affectées au cautionnement des administrateurs 
et commissaires, en application des articles neuf et seize des Statuts sont 
nominatives. 


I! sera tenu au Siège administratif un registre des actions nominatives 
dont tout actionnaire pourra prendre connaissance. Ce registre contien- 
dra la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nom- 
bre de ses actions, l'indication des versements effectués et les transferts 
ou conversions avec leur date. 


Les actions au porteur seront signées par deux administrateurs cha- 
cune de ces signatures pouvant être remplacée par une griffe. 


Les actions au porteur se cèdent par la simple tradition. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après l’autorisation de la 
Société par Arrêté Royal et ultérieurement après la date de 1 Arrêté 
Royal autorisant la création des actions. » 


4) L’alinéa deux de l’articie vingt est modifié et remplacé par le texte 
suivant : 


« L'Assemblée Générale ordinaire annuelle a lieu de plein droit, le 
troisième lundi du mois de mars de chaque année, à onze heures du 
matin et, si ce jour est un Jour férié légal, le lendemain à la même 
heure. » 


5°) Il est ajouté « in fine » de l'alinéa un de l’article vingt deux le 
texte suivant : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
doivent soumettre à l’Assemblée Générale Ja auestion de la dissolution 
de la Société. 


» Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représen- 
tées à l’Assemblée. » 


6°) L’article vingt trois est remplacé par le texte suivant : 


« L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un 
décembre. » 


1) L’alinéa un de Particle vingt quatre est remplacé par le texte 
suivant : 


.« Chaque année le trente et un décembre et pour la première fois le 

trente et un décembre mil neuf cent cinquante, les comptes de la Société 
sont arrêtés et le Conseil d'Administration dresse un inventaire conte- 
nant l'indication des valeurs mobilières et immobilières, et de toutes 
les dettes actives et passives de la Société. » 


Ainsi fait à Elisabethville (Congo Belge). par acte authentique, le vingt- 
six février, mil neuf cent cinquante deux. 


_—. 


emœw eme © ms. 


RRQ me mn 
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p.p. AMATO FRERES (sé) B. AMATO. 
(sé) B. AMATO,. p.p. J. HUMBLE 
| (sé) M. LAUWERS. 
ac. (sé) M. LAUWERS. 
Re | (sé) E. ALAZRAKI. 


(sé) M. CAPELLUTO. 


L'an mil neuf cent cinquante deux, le vingt-sixième jour du mois de 
février, Nous, STOQUART, Albert, Joseph, Notaire à Elisabethville, 
certifions que le présent acte, Nous a été présenté ce jour en présence 
de Messieurs DEFOSSE, Albert et GERARD, Joseph, tous deux agents 
de la Colonie, résidant à Elisabethville, témoins à ce requis, réunissant 
les conditions fixées par la Loi. 


Après lecture de l’acte, AMATO FRERES, Société en nom collectif, 
dont le siège est à Elisabethville, ici représentée par son associé-gérant, 
Monsieur Benjamin AMATO, en vertu des pouvoirs lui confiés par les 
Statuts, 

Monsieur Benjamin AMATO, industrie} à Elisabethville, Adminis- 
trateur-Délégué, 

Monsieur Beni AMATO, industrie! à Bruxelles, Administrateur-Délé- 


gué, ici représenté par Monsieur Benjamin AMATO, porteur de procu- 
ration notariée datée du vingt cinq juin mil neuf cent cinquante et un, 


Monsieur Elie ALAZRAKI, Directeur de Société à Elisabethville, Ad- 
ministrateur-Directeur, 


Maître Jean HUMBLE, Avocat à Elisabethville, Administrateur ici 
représenté par Madame Marguerite LAUWERS, en vertu d'une procu- 
ration en date du douze janvier mil neuf cent cinquante deux, 


Madame Marguerite LAUWERS, sans profession, résidant à Elisa- 
bethville, 


et Monsieur Moïse CAPELLUTO, agent de Société à Elisabethville, 
déclarent par devant Nous et en présence des dits témoins que le présent 
acte, te! qu’il est dressé, renferme bien l’expression de leur volonté. 


En foi de quoi, les présentes ont été signées par Nous Notaire, et par 
les Parties et les témoins. 


Les Parties : Les Témoins : Le Notaire : 
p.p. AMATO FRERES (sé) A. DEFOSSE. (sé) 
(sé) B. AMATO. (sé) J. GERARD. Alb. STOQUART. 


p.p. Beni AMATO 
(sé) B. AMATO. 
(sé) B. AMATO. 

(sé) E. ALAZRAKI. 
p.p. J. AUMBLE 

(sé) M. LAUWERS. 

(sé) M. LAUWERS. 

(sé) M. CAPELLUTO. 


Enregistré et scellé à l'Office Notarial d’Elisabethville, Volume 
XXVIII - Folios 159 et 160. | 
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Mots barrés : vingt-cinq. 

Mots ajoutés : quarante-sept. 

Frais d'acte : 300,— fr. 

Enregistrement : 560,— fr. 

4 copies conformes : 2.240,— fr. 

Légalisation : 40, fr. 

Total perçu fr. 3.140,—, quittance n' 181/526 du 26 février 1952. 
Le Notaire, AJ. STOQUART (sé) Alb. STOQUART. 


Vu, pour la légalisation de la signature de Monsieur Albert, Joseph 
STOQUART, Notaire à Elisabethville. 


Elisabethville, le 26 février 1952. 
Le Chef du Service de la Justice et du Contentieux : 
Par délégation, J.E. GERARD. (sé) J. GERARD. 


Va, | Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 21 mai 1952. de 21 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Chantier Naval et Industriel du Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, - 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, LE VINGT ET UN 
AVRIL A ONZE HEURES. 


A Bruxelles, rue Royale, n° 38. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 
&« Chantier Naval et Industriel du Congo », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, soumises aux lois et arrêtés en vigueur dans la 
Colonie du Congo Belge, établie à Léopoldville (Congo Belge), constituée 
suivant acte recu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
cinq septembre mil neuf cent vingt-huit, publié à l’annexe au Moniteur 
Belge du vingt deux septembre mil neuf cent vingt huit et du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent vingt huit, 
après autorisation par arrêté royal du six octobre mil neuf cent vingt 
huit, ces statuts ont été modifiés suivant actes recus par Maître Hubert 


(1) Arrêté royal du 27 mai 1962. - Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1952. - ire Partie. 
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Scheyven, notaire prédit le onze octobre mil neuf cent vingt huit, publié 
à l'annexe au Moniteur Belge des trois-quatre décembre mil neuf cent 
vingt huit n° 15667 et à annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze janvier mil neuf cent vingt neuf après approbation par arrêté 
royal du onze décembre mil neuf cent vingt huit. le dix juillet mil neuf 
cent trente, publié au Moniteur Belge des vingt-huit-vingt-neuf juillet 
mil neuf cent trente n° 12826; suivant acte reçu par Maître Fauquel, 
notaire à Ixelles substituant son confrère Maître Hubert Scheyven, no- 
taire prédit, le onze juin mil neuf cent trente six, publié à l’annexe au 
Moniteur Belge du vingt et un août suivant n° 12831 et à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent trente six, 
après autorisation par arrêté royal du trente et un juillet mil neuf cent 
trente six; suivant actes reçus par le dit notaire Hubert Scheyven, le 
vingt deux novembre mil neuf cent quarante huit, publié après autori- 
sation par arrêté royal du cinq janvier mil neuf cent quarante neuf, à 
l'annexe au Moniteur Belge des quatorze janvier et quatorze-quinze fé- 
vrier mil neuf cent quarante neuf respectivement sous les numéros 681 
et 2390bis et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil 
neuf cent quarante neuf; et le huit juin mil neuf cent cinquante, publié 
après autorisation par arrêté royal du treize juillet mil neuf cent cin- 
quante à l’annexe au Moniteur Belge du cinq août mi! neuf cent cinquante 
n° 18834 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
août mil neuf cent cinquante. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre d’actions dont chacun d’eux se 
déclare propriétaire sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous notair2 est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence s'gnéc par les membres du bureau qui l’ont reconnue 
exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente quatre des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Pierre Jentgen, Président du Conseil d’Administra- 
tion assisté de Messieurs Arthur Bemelmans, Adolphe Ruwet, Jean Gil- 
let, Léon Greiner, Albert Marchal, Gilbert Périer, tous dénommés en la 
liste de présence et Messieurs Egide Devroey, ingénieur, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Jourdan n° 43, Joseph Geerinckx, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Ixelles. rue Forestière n° 19a, tous admi- 
nistrateurs. 


Monsieur Joseph Ziegler de Ziegleck, gouverneur de Province hono- 
raire du Congo Belge, demeurant à Waterloo, Le Clos Sainte Anne, ave- 
nue Tondeur n° 22, assiste à l’assemblée en qualité de délégué du Gouver- 
nement de la Colonie auprès de la Société. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Georges 
Boschmans, sous-directeur de la société, demeurant à Schaerbeek, Boule- 
vard Auguste Reyers n° 61, et l’assemblée chcisit comme scrutateurs Mes- 
sieurs Jean Gillet et Jacques De Rouck, dénommés en la liste de présence. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour, l’ordre du jour dont une copie est ci-annexée. 
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II. Que les convocations, contenant l’ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article trente deux des statuts, dans les journaux suivants: 


L’Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du cinq avril mil neuf 
cent cinquante deux. 


Le Moniteur Belge de six avril mil neuf cent cinquante deux. 


L'Echo de la Bourse des cinqg/six’sept avril mil neuf cent cinquante 
deux. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
de ces journaux. 


III. Que pour assister à l assemb'ée, les actionnaires présents ou repr'é- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles vingt neuf, trente 
trois et trente quatre des statuts. 


IV. Que sur les trente six mille actions, sans désignation de valeur, la 
présente assemblée réunit vingt cinq mille sept cent nonante et une ac- 
tions, soit plus de la moitié du capital. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’el'e est valablement constituée, conformément à l’article trente sept 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


1) d'augmenter le capital social à concurrence de trente six millions de 
francs congolais pour le porter de quatre vingt un millions à cent dix 
sept millions de francs congolais par 'a création de douze mille actions 
nouvelles sans désignation de valeur, qui auront droit à la moitié du divi- 
dende éventuel de l’exercice en cours et seront pour le surplus en tout 
semblables aux actions actuelles, ces douze mille actions nouvelles à sous- 
crire contre espèces au prix de trois mille francs congolais l’une conjoin- 
tement par la « Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie » 
et la « Compagnie Financière Africaine », à charge par elles de les offrir 
en vente aux porteurs des trente six mille actions anciennes, dans un 
délai à fixer par le conseil d'administration de la présente société, au 
même prix de trois mille francs majoré de cent quarante francs pour 
frais et ce à titre irréductible dans la proportion de une action nouvelle 
pour trois actions anciennes et à titre réductible pour les actions non ab- 
sorbées par l'exercice du droit de souscription à titre irréductible, le 
tout sans délivrance de fraction, 


et 2) de procéder séance tenante à la dite augmentation du capital avec 
libération à concurrence de vingt pour cent, le solde devant être versé la 
veille de l’ouverture de la souscription publique. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges résultant de 
l'augmentation de capital mis à charge des souscripteurs, s’élève à quatre 
cent quatre vingt mille francs, auquel s’ajouteront les frais afférents à 
la rétrocession des titres aux anciens actionnaires. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à | unanimité. 
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Sous la condition susçensive de la réalisation de l'augmentation de 
capital qui précède, l’assemblée décide d'augmenter à nouveau le capital 
social de trente trois millions de francs congolais, pour le porter de cent 
dix-sept millions à cent cinquante millions de francs congolais sans créa- 
tion de titres nouveaux et ce par incorporation : 


a) du solde de la plus va'ue de réévaluation d’actif immo- 
bilisé ‘igurant au bilan, soit la somme de treize millions 


cinq mille cinq cent cinquante six francs quatre vingt qua- 
torze centimes . . .\. . ,. . .  .  .  .  .  13.005.556,94 


et b) la somme de dix neuf millions neuf cent quatre 
vingt quatorze mille quatre cent quarante trois francs et 
six centimes prélevée sur la réserve pour éventualités diver:- 


ces figurant an bilan  . . . . . .  .  .  .  19.994.448,06 
Ensemble trente tro'ïs millions de francs . : . 83.000.000 ,— 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges qui incom- 
bent à la société du chef de cette augmentation de capital s'élève à dix 
mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de ca- 
pital, objet de la première résolution, l’assemblée décide d'apporter aux 
statuts les modifications suivantes : 


A l’article deux, le texte du dernier alinéa est remplacé par : « Tout 
changement de siège social ou de siège administratif est publié aux an- 
nexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif 
du Congo Belge et, sauf le cas de force majeure, au Moniteur Belge ». 


A l’article quatre, le premier alinéa est remplacé par : 


« La Société est constituée pour une durée de trente ans à dater de 
l'arrêté royal ayant autorisé sa constitution, soit du six octobre mil neuf 


cent vingt huit ». 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital fixé à cent cinquante millions de francs congolais est re- 
présenté par quarante huit mille actions sans désignation de valeur, don- 
nant droit chacune à un/quarante huit millième de l'avoir social ». 


A l’article six, sous la rubrique « Conditions des Apports » les deux 
premiers alinéas sont supprimés. 


A l’article sept, in fine de l’avant dernier alinéa, sont ajoutés les mots 
« elles ont été entièrement libérées dans la suite ». 


A même article sept 1l est ajouté in fine un nouvel alinéa conçu comme 
suit : 
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« Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, le 
» vingt et un avril mil neuf cent cinquante deux, le capital social a été 
» porté à cent cinquante millions de francs congolais par : 


» a) la création de douze mille actions nouvelles sans désignation de 
» valeur souscrites contre espèces au prix de trois mille francs congolais 
» chacune, et libérées de vingt pour cent à la souscription, et 


» b) par incorporation d’une somme de trente trois millions de francs 
» congolais prélevée sur les réserves figurant au bilan, sans création de 
» titres nouveaux ». 


A l’article dix, il est ajouté un troisième alinéa conçu comme suit : 
« Les opérations de transfert sont suspendues le jour de l’assemblée géné- 
rale des actionnaires et pendant les huit jours francs qui la précèdent ». 


A l’article trente deux, le premier alinéa est remplacé par : 


« Les convocations à l’assemblée générale des actionnaires sont faites 
» par annonce insérée au moins quinze jours avant l’assemblée générale 
» aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Admi- 
» nistratif du Congo Belge et sauf le cas de force majeure, au Moniteur 
» Belge, ainsi que dans un journal quotidien de Bruxelles ». 


À l’article quarante et un, le quatrième alinéa est remplacé par : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes sont, dans le mois de leur 
» approbation par l’assemblée générale des actionnaires, publiés aux An- 
» nexes au Bulletin Officie' du Congo Belge ou au Bulletin Administratif 
» du Congo Belge, et sauf le cas de force majeure, aux Annexes au Moni- 
» teur Belge ». 


A l’article quarante trois, les deuxième et troisième alinéas sont sup- 
primés et remplacés par : 


« En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
» de provoquer la réunion de l'assemblée générale des actionnaires, à 
» l’effet de statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de prononcer la 
» dissolution de la société ». 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
» être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions re- 
» présentées à l’assemblée. 


» En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque 
» moment que ce soit, l'actif net est réparti entre toutes les actions ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont intervenus aux présentes : 


La Société « Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie » 
dénommée en la liste de présence. 


Ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans prénommé suivant 
procuration ci-annexée en date du huit avril mil neuf cent cinquante 
deux, et la société « Compagnie Financière Africaine », dénommée 
en la liste de présence. 
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Ici représentée par Monsieur Adolphe Ruwet prénommé suivant pro- 
curation ci-annexée en date du neuf avril mil neuf cent cinquante 
deux. 


Lesquels intervenants après avoir entendu lecture de tout ce qui pré- 
cède et reconnu que leurs mandantes ont connaissance des statuts de la 
présente société ont déc'aré souscrire conjointement au nom de leurs man- 
dantes au prix de trois mille francs chacune les douze mille actions nou- 
velles sans désignation de valeur créées en la première résolution qui pré- 
cède et aux conditions préstipulées. 


Ils déclarent en outre que leurs mandantes s'engagent conjointement 
à offrir en vente ces douze mille actions nouvelles aux porteurs des trente 
six mille actions anciennes, dans un délai à fixer par le conseil d'admi- 
nistration de la présente société, au même prix de trois mille francs cha- 
cune, majoré de cent quarante francs pour frais et ce à titre irréductible 
dans la proportion de une action nouvelle pour trois actions anciennes et 
à titre réductible pour les actions non absorbées par l'exercice du droit 
de souscription à titre irréductible. le tout sans délivrance de fraction. 


Messieurs Pierre Jentgen, Arthur Bemelmans, Adolphe Ruwet, Jean 
Gillet, Léon Greiner, Albert Marcha', Gilbert Périer, Egide Devroey et 
Joseph Geerinckx, tous prénommés administrateurs nous ont déclaré et 
requis d’acter que sur chacune des douze mille actions souscrites ci-des- 
sus, il a été fait pour compte et au profit de la présente société un verse- 
ment de vingt pour cent et que le montant des versements s’élevant à sept 
millions deux cent mille francs se trouve dès à présent à la libre et en- 
tière disposition de la société ainsi que les membres de l’assemblée et les 
souscripteurs le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à cent cinquante 
millions de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus 
aux statuts sont devenues définitives, le tout sous réserve d'autorisation 


par arrêté royal. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs à l’effet 
d'exécuter les résolutions prises ci-dessus. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité. 
La séance est levée à onze heures quarante cinq minutes. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) P. Jentgen; A. Ruwet; A. Bemelmans; L. Greiner; J, Gillet; 
F. Nisot; J. De Rouck; L. Bruneel: A. Marchal; G. Périer; G. Bosch- 
mans; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 24 avril 1952. Volume 1882, folio 7. 
case 8, neuf rôles, neuf renvois. Recu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
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ANNEXES. 
I. 


ORDRE DU JOUR 


de l'assemblée générale extranrdinatre de la « CHANIC ». 


1) Première augmentation du capital à concurrence de trente six mil- 
lions de francs congolais pour ‘'e porter de quatre vingt un à cent dix sept 
millions de francs congolais par la création et l'émission contre espèces, 
au prix de trois mille francs congolais l'une. de douze mille actions sans 
désignation de valeur, jeuissance premier juillet mil neuf cent cinquante 
deux et pour le surplus en tout semblables aux actions existantes. 


Par application du dernier alinéa de l’article huit des statuts, souscrip- 


tion des actions nouvelles par une ou plusieurs personnes à charge par 
elles de les offrir en vente aux propriétaires des titres anciens dans un 
délai à fixer par le ‘conseil d'administration, au même prix majoré de 
cent quarante francs pour frais et ce à titre irréductible dans la propor- 
tion d’une action nouvelle pour trois anciennes et à titre réductib'e pour 
les actions non absorbées par l'exercice du droit de souscription irréduc- 
tible, le tout sans délivrance de fraction. 


2) Seconde augmentation du capital pour le porter de cent dix sept 
millions de francs congolais à cent cinquante millions de francs congolais 
par incorporation du solde de la plus-value de réévaluation ainsi que d’un 
montant de dix neuf millions neuf cent nonante quatre mille quatre cent 
quarante trois francs six centimes congolais prélevé sur la réserve pour 
éventualités diverses et ce sans création de titres nouveaux. 


83) Modifications aux statuts : 


Article deux : Remplacer le dernier alinéa par : 


« Tout changement de siège social ou de siège administratif est publié 
» aux Annexes au Bul'etin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Admi- 
» nistratif du Congo Belge et. sauf le cas de force majeure, au Moniteur 


» Belge ». 


Article quatre : Remplacer la date du cing septembre mil neuf cent 
vingt huit par celle de l'arrêté royal ayant autorisé la constitution de la 
société. 


Article anq : Remplacer le texte par : 


« Le capital fixé à cent cinquante millions de francs congolais est re- 
présenté par quarante huit mille actions sans désignation de valeur, don- 
nant droit chacune à un quarante huit millième de l’avoir social ». 


Article six : Supprimer les deux premiers a'inéas ayant trait aux 
« Conditions des apports ». 


Article sept : Compléter l’historique du capital et de sa représentation. 


Article dix : Ajouter un troisième alinéa libe'lé comme suit : 


« Les opérations de transfert sont suspendues le jour de l’assemblée 
» générale des actionnaires et pendant les huit jours francs qui la précè- 
dent ». 


——. 
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Article trente deux : Remplacer le premier alinéa par : 

« Les convocations à l'assemblée générale des actionnaires sont faites 
par annonce insérée au moins quinze jours avant l’assemblée générale 
aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge et, sauf le cas de force majeure, au Moniteur 
Relge. ainsi que dans un journal quotidien de Bruxelles. 


Article quarante et un : Remplacer le quatrième alinéa par : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes sont, dans le mois de leur 
approbation par l’assemblée générale des actionnaires, publiés aux An- 
nexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif 
du Congo Belge et, sauf le cas de force majeure, aux Annexes au Moni- 
teur Belge ». 

Article quarante trois : Après le premier alinéa, ajouter deux nouveaux 
alinéas conçus comme suit : 


« En cas de perte de la moitié du capita!, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l’effet 
de statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolu- 
tion de la société ». 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions repré- 
sentées à l'assemblée ». 


et remplacer les deuxième et troisième alinéas par : 

« En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque 
moment que ce soit. l’actif net est réparti entre toutes les actions ». 

4) Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l’exécution des 
résolutions prises par l'assemblée. 


Signé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte du ministère du 
notaire Hubert Scheyven à Bruxelles, en date de ce jour. 


Bruxelles, le 21 avril 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles À. C. II, le 24 avril 1952. Volume 251, folio 10, 
case 14, trois rôles, sans renvoi. Recu quarante francs. 


Le receveur, (signé) Abras. 


II. 
Assemblée générale extraordinaire du. 21 avril 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Union Nationale des Transports Fluviaux, société congolaise 
à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, propriétaire de 
douze mille deux cent septante actions  .  . . . .  .  .12.270 


Représentée par Monsieur Pierre Jentgen, Directeur Géné- 
ral au Ministère des Colonies, demeurant à Forest-lez-Bru- 
xelles, avenue Molière n' 117, suivant procuration du 9 avril 
3952. (signé) P. Jentgen. 
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2. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société 
congolaise à responsabi'ité limitée, établie à Léopoldville, proprié- 
taire de huit mille actions SE 


Représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du 8 avril 1952. 


(signé) A. Bemelmans. 
8. Compagnie Financière Africaine, société congolaise à respon- 


sabilité limitée, établie à Léopoldville. propriétaire de deux mille 
deux cents actions Do à 


Représentée par Monsieur Adolphe Ruwet ci-après nommé, 
suivant procuration du 9 avril 1952. 


(signé) À. Ruwet. 
4. Office d'Exploitation des Transports Co'oniaux, Institution 


Publique Autonome, établie à Bruxelles, avenue Louise n’ 101, pro- 
priétaire de trois mille cent trente neuf actions . 


Représenté par Monsieur Léon Bruneel, docteur en droit, 
demeurant à Bruxelles, Avenue Antoine Depage, n” 5, sui- 
vant procuration du 11 avril 1952. 

(signé) L. Bruneel. 


5. Monsieur Arthur Bemelmans, Ingénieur, demeurant à Bruxel- 
les, avenue Louise n° 397, propriétaire de trente trois actions . 
(signé) A. Bemelmans. 
6. Monsieur Ado'phe Ruwet, administrateur de sociétés, demeu- 


rant à Schaerheek, avenue de Suffrage Universel, propriétaire de 
quinze actions. : . : 


(signé) A. Ruwet. 
7. Monsieur Jean Gillet, administrateur de sociétés, demeurant 


à Bruxelles, rue des Champs Elysées. n° 38 propriétaire de quinze 
actions D NM CD à CE 


(signé) J. Gillet. 
8. Monsieur Léon Greïner, Ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
avenue Demot, n° 23, propriétaire de quinze actions . 
(signé) L. Greiner. 
9. Monsieur Albert Marchal, Conseiller à la Société Générale de 


Belgique, demeurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, n° 46, pro- 
priétaire de quinze actions : 


(signé) A. Marchal. 


10. Monsieur Gilbert Périer, administrateur de sociétés, demeu- 


rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 573, propriétaire de trente ac- 
tions 1 


(signé) G. Périer. 


8.000 
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11. Monsieur Jacques De Rouck, Ingénieur, demeurant à Ixelles, 
rue du Prince Royal, 55, propriétaire de cinq actions. |. . . 5 
(signé) J. De Rouck. 


12. Monsieur Fernand Nisot, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, n° 15, rue d'Edimbourg. propriétaire de cinq actions 5 


(signé) F. Nisot. 


13. Monsieur Charles Leburton, Ingénieur, demeurant à Bruxel- 
les, n° 3, Quai du Commerce, propriétaire de vingt actions . . 20 


Représenté par Monsieur Adolphe Ruwet prénommé, suivant 
procuration du 9 avril 1952. 


(signé) A. Ruwet. 


14. Monsieur Adolphe Rasquin, Ingénieur, demeurant à Ede- 
ghem, n' 69, rue de Hove, propriétaire de quatorze actions. . . 14 


(signé) A. Rasquin. 


15. Monsieur Paul Van Mollekot, agent. de change, demeurant à 
Bruxel'es, n° 89, rue de l’Enseignement, propriétaire de dix actions 10 


(signé) P. Van Mollekot. 


16. Monsieur André Vercruysse, propriétaire, demeurant à Gand, 
n° 88, rue Neuve Saint-Pierre. propriétaire de cinq actions . . 5 


Représenté par Monsieur Adolphe Ruwet. prénommé, sui- 
vant procuration du 9 avril 1952. 
(signé) A. Ruwet. 


Ensemble vingt cinq mille sept cent nonante et une actions . . 25.791 


(signé) P. Jentgen; A. Ruwet; J. Gillet; J De Rouck; G. Boschmans. 


signé « ne varietur » par Maitre Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 


2 


pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce jour. 
Bruxelles, le 21 avril 1952. 
(sigré) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 24 avril 1952. Volume 251, folio 10, 
case 14. Un rôle, sans renvoi. Recu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 
Les dates et les sommes étant transcrites en lettres. 


(sé) H. SCHEY VEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles, 
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Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Léon Walravens, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de Première instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de Monsieur Schevven, Notaire à Bruxel'es. 


Recu quatre francs, n° 8459. 
Bruxelles, le 2 mai 1952. 


(signé) L. Walravens. 


Ministère de la Just.ce. 


Vu au Ministère dela Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Léon Walravens, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 2 mai 1952. 
Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon:- 
sieur Verleysen, apposée au verso. 


Bruxelles, le 2 mai 1952. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 21 mai 1952. de 21 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges » 
en abrégé « GEOMINES » 


Société congolaise par actions à responsabilité lisnitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le dix avril, à quatorze heures et 
demie. 


A Bruxelles, rue du Trône, numéro 5. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


(1) Arrêté royal du 27 mai 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 juin 1952. - 1° Partie. 
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S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société « Compagnie géologique et minière des Ingénieurs et Industriels 
belges », en abrégé « Géomines » société par actions à responsabilité limi- 
tée sous le régime de la législation en vigueur au Congo Belge, établie à 
Manono (Congo Belge) constituée suivant acte recu par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le quatre avril mil neuf cent cinquante, 
autorisée par arrête royal du quatre mai mil neuf cent cinquante, dont les 
statuts publiés à l’annexe au « Moniteur Belge » du vingt-six juillet mil 
neuf cent cinquante, numéro 12.407, et à l’annexe au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du quinze juin mil neuf cent cinquante, ont été modifiés 
suivant octe du ministère de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le six juin mil neuf cent cinquante, publié après autorisation par arrêté 
roval du trente juin mil neuf cent cinquante, aux annexes au « Moniteur 
Belge » du seize juillet mil neuf cent cinquante, numéro 17.608 et à l’an- 
nexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze août mil neuf cent 


cinquante. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre d’actions dont chacun se déclare 
propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à iaquelle les parties déclarent se référer, 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, no- 
taire. FES 

Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la iiste de 
présence et non annexées aux présentes, sont demeurées annexées à un 
acte de notre ministère, ci-après cité, en date du premier avril mil neuf 
cent cinquante-deux. 


Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Léon Greiner, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, avenue Emile De Mot, numéro 23, Président du Conseil d’ad- 


ministration. 


Monsieur le Président nomme comme secrétaire, Monsieur André-Eric 
Gérard, administrateur de société, demeurant à Bruxelles, avenue Emile 
De Mot, numéro 16, et désigne comme scrutateurs Messieurs Joseph Van 
Oirbeek, ingénieur civil des mines, demeurant à Angleur, Quai Saint Paul 
de Sinçay, numéro 35, et Emile Van Campenhout, agent de change, demeu- 
rant à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astronomie, numéro 17. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : 


1) Prcposition d'augmenter le capital social pour le porter de deux 
cents millions à sept cents millions de francs congolais, par création de 
cinq cent mille actions de capital nouvelles, d’une valeur nominale de 
mille francs congolais chacune à souscrire contre espèces comme suit : 


A. Cent mille actions au pair majoré des frais, par le Comité Spécial 
du Katanga en exécution du droit qui lui est reconnu par les statuts; ces 
actions auront droit au dividende dans la proportion prorata temporis de 
teur libération. 
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B. et ies quatre cent mille actions restantes au pair par des établisse- 
ments financiers à charge pour eux de les offrir en vente entièrement 
libérées au même prix de mille francs l’une, majoré des frais aux porteurs 
des huit cent mille actions de capital anciennes de deux cent cinquante 
francs congolais de valeur nominale et ce, dans un délai à fixer par le 
Conseil d'administration de la Géomines, à titre irréductible seulement et 
sans délivrance de fractions, à raison de une action nouvelle de mille 
francs de valeur nominale, pour deux actions anciennes; les actions qui 
n'auraient pas été souscrites à titre irréductible étant cédées au même 
prix d'émission aux membres du personnel de la dite société Géomines, 
suivant les règles qui leur seront fixées par le Conseil d'administration 
de la dite société. 


Ces quatre cent mille actions auront droit au dividende jouissance pre- 
mier juillet mil neuf cent cinquante et un. 


2) Réalisation de l’augmentation de capital avec libération de vingt pour 
cent au moment de la souscription. Les quatre-vingts pour cent restants 
devant être libérés avant l’émission publique. 


3) Transformation des huit cent mille actions anciennes de deux cent 
cinquante francs congolais en deux cent mille actions de mille francs 
congolais par voie d’échange de quatre actions de deux cent cinquante 
francs contre une action de mille francs, sans délivrance de fractions. 


4) Modifications aux statuts pour : 


Mentionner le nouveau capital social de sept cents millions de francs 
congolais et sa représentation par sept cent miile actions d’une valeur 
nominale de mille francs congolais (article cinq - premier alinéa). 


Ajouter à la fin de l'alinéa trois, article cinq : « S'il n’usait pas de cette 
faculté, il ne pourrait le rétrocéder à d’autres si ce n’est au Gouvernement 
de la Colonie ». 

Faire l’historique du capital et des titres de la société (article six). 

Supprimer les mentions devenues caduques, articles huit, dernier alinéa; 
seize, premier alinéa; vingt-trois, troisième alinéa, vingt-neuf, deuxième 
alinéa, quarante, premier alinéa. 

Porter le nombre maximum des administrateurs à quinze (article 
quinze). 

Remplacer le dernier alinéa de l’article quarante-six par : 


« Le surplus disponible est réparti par portions égales entre toutes les 
actions, après attributions au Comité Spécial du Katanga des redevances 
sur le reliquat prévues à l’article soixante et un du decret du seize avril 


mil neut cent dix-neuf. 


5) Nominations d’administrateurs. 


Les résolutions sur chacun des points de l’ordre du jour seront prises 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal de l’augmentation de capital. 
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II. Que les convocations contenant l’ordre du jour, ont été faites confor- 
mément à l’article trente des statuts, dans les journaux suivants : 


L'’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge », numéro du vingt-huit 
mars mil neuf cent cinquante-deux. 


Le « Moniteur Belge », numéro du vingt-huit mars mil neuf cent cin- 
quante-deux. 


L’ « Echo de la Bourse » numéro du vingt-huit/vingt-neuf mars mil 
veuf cent cinquante-deux. 


Le « Courrier de la Bourse et de la Banque », numéro du vingt-huit/ 
vingt-neuf mars mil neuf cent cinquante-deux. 


Le « Moniteur des Intérêts Matériels », numéro du vingt-huit mars mil 
neuf cent cinquante-deux. 


L’ « Informateur Economique et Financier », numéro du vingt-huit mars 
mil neuf cent cinquante-deux. 


La « Cote Libre », numéro du vingt-huit et vingt-neuf mars mil neuf 
cent cinquante-deux. 


Qu'en outre les actionnaires en nom, ont été convoqués par lettres mis- 
sives recommandées à la Poste, le vingt-sept mars mil neuf cent cinquan- 
te-deux. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-deux et 
trente-trois des statuts. | 


IV. Que sur les huit cent mille actions de capital de la société, la pré- 
sente assemblée réunit cent cinquante-trois mille trois cent trente-neuf 
actions de capital. Le Comité Spécial du Katanga jouit d’un droit de vote 
égal au tiers du total des votes pouvant être exprimés par l’assemblée 
générale, soit quatre cent mille votes. 


En outre, le Comité Spécial du Katanga, propriétaire de soixante-seize 
mille huit cents actions de capital aura son droit de voie concernant les 
dites actions, réduit aux deux/cinquièmes du total des voix afférentes 
aux actions représentées à l'assemblée, soit soixante et un mille trois cent 
trente-cinq voix. 


V. Qu'’une précédente assemblée générale extraordinaire ayant le même 
ordre du jour, mais à laquelle la moitié du nombre total des voix n’était 
pas représentée, a été tenue le premier avril mil neuf cent cinquante-deux, 
ainsi qu’il résulte du procès-verbal dressé à cette dernière date, par nous, 
notaire, Soussigneé. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci contstate 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-sept 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 
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Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du Conseil 
d'administration, l’assemblée, sprès délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


À. D'’augmenter le capital social de cinq cents millions de francs congo- 
lais, pour le porter de deux cents millions à sept cents millions de francs 
congolais, par la création de cinq cent mille actions de capital nouvelles, 
d’une valeur nominale de mille francs congolais chacune, qui jouiront des 
droits et avantages déterminés dans les statuts ci-après modifiés et qui 
narticiperont aux bénéfices éventuels de l’exercice en cours, ainsi qu’il est 
dit ci-après; ces nouvelles actions à souscrire contre espèces, ainsi qu’il 
suit : 

» 
« a) Cent mille au prix de mille francs congolais augmenté de treize 
francs pour frais, par le Comité Spécial du Katanga, en exécution des 
droits lui reconnus par le troisième alinéa de l’article cinq des statuts 
de la présente société; ces cent mille actions auront droit au dividende 
éventuel de l'exercice en cours prorata temporis et liberationis, et 


Y Y % 3% 


» b) Les quatre cent mille actions restantes, au prix de mille francs 
» congolais chacune, par la Banque de la Société Générale de Belgique, à 
» Concurrence de soixante-dix pour cent et Messieurs Nagelmackers Fils 
» et C”° à concurrence de trente pour cent à charge par elles conjointement: 


» 1. De les offrir en vente au même prix de mille francs l’une majoré 
» de soixante-cinq francs pour frais, dans un délai à fixer par le conseil 
» d'administration de la Société Géomines, aux porteurs des huit cent 
» mille actions de capital anciennes d’une valeur nominale de deux cent 
cinquante francs congolais, à titre irréductible et sans délivrance de 
fraction, à raison de une action nouvelle de mille francs congolais pour 
deux actions de capital anciennes de deux cent cinquante francs congo- 
lais. 


Ÿ XX YV << 


» 2. Quant aux actions qui n’auront pas été souscrites à titre irréduc- 
» tible, de les céder à concurrence de cinq mille titres maximum au même 
» prix d'émission, aux membres du personnel de la société « Géomines » 
» suivant les règles qui leur seront fixées par le conseil d'administration 
« de cette société et sous le contrôle spécial du collège de ses commissaires 
» qui en fera rapport à la prochaine assemblée générale. 


» Les titres non souscrits à titre irréductible au-delà du nombre de cinq 
» mille précité, pourront faire l’objet de demandes de souscriptions réduc- 
» tibles par les anciens actionnaires en même temps qu'ils feront usage de 
» leurs droits de souscription à titre irréductible. 


» Ces quatre cent mille actions nouvelles participeront aux bénéfices 
» éventuels de la société à compter du premier juillet mil neuf cent cin- 
» quante et un. » 


et B. De procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital 
pour libération à concurrence de vingt pour cent, les quatre-vingts pour 
cent restants devant être versés par le Comité Spécial du Katanga, pour 
ce qui concerne sa souscription, immédiatement aprés que l’arrêté royal 
autorisant la présente augmentation de capital aura été signé et par les 
autres souscripteurs la veille du jour de l'ouverture de l’émission publique. 


co. 


—— 
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Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit résultant de l’augmentation du capital mis à charge des 
souscripteurs, s'élève à six millions sept cent vingt-cinq mille francs 
environ, auxquels s’ajouteront les frais afférents à la rétrocession des 
titres aux anciens actionnaires. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix moins 
trois voix et une abstention. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous Ja condition suspensive de la réalisation äe l’augmentation de 
capital objet de la résolution qui précède, l’assemblée décide de trans- 
former les huit cent mille actions anciennes de deux cent cinquante francs 
congolais chacune, en deux cent mille actions de mille francs congolais 
chacune, par voie d’échange de quatre actions de deux cent cinquante 
francs congolais contre une action de mille francs congolais, sans déli- 
vrance de’ fractions. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix, moins 
deux vcix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Sous ia condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de 
capital, objet de la première résolution, l’assemblée décide d’apporter aux 
statuts les modifications suivantes : 


Le premier alinéa de l’article cinq est remplacé par : 

« Le capital social est de sept cents millions de francs congolais, repré- 
» senté par sept cent mille actions de capital d’une valeur nominale de 
» mille francs congolais chacune. » 


A l’article cinq il est ajouté, in fine du troisième alinéa, la phrase sui- 
vante : 


« S'il n'usait pas de cette faculté, il re pourrait le rétrocéder à d’autres 
» si ce n’est au Gouvernement de la Colonie. » 


Le texte de l’article six est remplacé par: 


« Lors de la constitution de la société, le capital social, fixé à deux cents 
» millions de francs congolais, était représenté par huit cent mille actions 
» de capital de deux cent cinquante francs congolais chacune. Il existait 
s en outre quatre cent mille actions série B. 


» Les huit cent mille actions de capital ont été remises, entièrement 
» libérées, à la « Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et 
» Industriels Belges » — « Géomines » société anonyme en liquidation à 
» Bruxelles, en rémunération de toute sa situation active et passive et les 
» quatre cent mille actions série B au Comité Spécial du Katanga, en 
» représentation de celles que celui-ci possédait dans la société anonyme 


» « Géomines ». 

» Suivant acte du notaire Hubert Scheyven à Bruxelles, en date du six 
» juin mil neuf cent cinquante, les quatre cent mille actions série B ont 
» été supprimées. 
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» Suivant acte du dit notaire Hubert Scheyven, du dix avril mil neuf 
» cent cinquante-deux, le capital social a été porté à sept cents millions 
» de francs congolais, par la création de cinq cent mille actions nouvelles 
» de capital de mille francs chacune, souscrites contre espèces et libérées 
» de vingt pour cent au moment de la souscription et les huit cent mille 
» actions anciennes de deux cent cinquante francs, ont alors été trans- 
» formées en deux cent mille actions de mille francs chacune. » 


À l’article huit, le dernier alinéa est supprimé. 


A l’article quinze, du premier alinéa, les mots « et de onze ou plus » 
sont remplacés par : « et de quinze au plus ». 


A l'article seize, dans le premier alinéa, les mots : « et pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante et un », sont supprimés. 


À l’article vingt-trois, au troisième alinéa les mots : « et ce pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent cinquante et un » sont supprimés. 


À l’article vingt-neuf au deuxième alinéa, les mots : « et pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent cinquante » sont supprimés. 


A l’article quarante, au premier alinéa, les mots : « et pour la première 
fois le trente juin mil neuf cent cinquante » sont supprimés. 


Le dernier alinéa de l’article quarante-six est remplacé par : 


« Le surplus disponible est réparti par portions égales entre toutes les 
» actions après attributions, au Comité Spécial du Katanga, des rede- 
» vances sur le reliquat prévues à l’article soixante et un du décret du 
» seize avril mil neuf cent dix-neuf. » 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix, moins 
une voix. : 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont intervenues aux présentes : 


A. Le Comité Spécial du Katanga, établi à Bruxelles, rue des Petits 
Carmes, numéro 51. 


Ici représenté, suivant procuration ci-annexée, en date du trois avril 
mil neuf cent cinquante-deux par Monsieur Ary Guillaume, Vice- 
Frésident du dit Comité, demeurant à Auderghem, Boulevard du 
Souverain, numéro 452. 


B. 1. La Banque de la Société Générale de Belgique, société anonyme, 
établie à Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 3. 


Ici représentée suivant procuration ci-annexée en date du sept 
avril mil neuf cent cinquante-deux par Monsieur Robert Henrion, 
Directeur adjoint de la dite Société, demeurant à Uccle, avenue 
Henri Pirenne, numéro 12. 


2. Messieurs Nagelmackers Fils et C”, société en commandite simple, 
établie à Liège, rue des Dominicains, numéro 32. 


Ici représentée par Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, numéro 17, associé 
gerant. 


Rime 1: rs 


— 1179 — 


Lesquels, es dites qualités, après avoir entendu lecture de tout ce qui 
précède et reconnu que leurs mandants ont connäissance des statuts de la 
présente société « Géomines », ont déclaré souscrire aux conditions pré- 
mentionnées les cinq cent mille actions de capital nouvelles créées en la 
première résolution, ainsi qu’il suit : 


A. Le Comité Spécial du Katanga, au prix de mille 
francs chacune, augmenté de treize francs pour frais, cent 
mille actions …. .… RE Se re 100.000 


B. Au prix de mille francs : 


1. La Société Généraie de Belgique, société anonyme, 
deux cent quatre-vingt mille actions .…. …. …. … .… 260.000 


2. Messieurs Nagelmackers Fils et C°, société en comman- 
dite simple, cent vingt mille actions … Os en 120.000 


Total cinq cent mille actions … RE De ne 40 500.000 


Messieurs Robert Henrion et Gérard Nagelmackers, tous deux prénom- 
més, ont déclaré en outre, que leurs mandants, la Banque de ia Société 
Générale de Belgique et Messieurs Nagelmackers Fils et C°, s'engagent 
conjointement : 


1. À offrir en vente les quatre cent mille actions souscrites par elles, au 
même prix de mille francs, majoré de soixante-cinq francs pour frais, dans 
un délai à fixer par le conseil d'administration de la société « Géomines », 
aux porteurs des huit cent mille actions de capital anciennes de deux cent 
cinquante francs, à titre irréductible, à raison de une action nouvelle de 
mille francs, pour deux actions de capital anciennes de deux cent cin- 
quante francs, sans délivrance de fraction. 


et 2. Quant aux actions qui n'auront pas été souscrites à titre irréduc- 
tible, à les céder à concurrence de cinq mille titres maximum, au même 
prix d'émission aux membres du personnel de la société Géomines, suivant 
les règles qui leur seront fixées par le conseil d'administration de cette 
société et sous le contrôle spécial du collège de ses commissaires qui en 
fera rapport à la prochaine assemblée générale. 


Les titres non souscrits à titre irréductible au-delà du nombre de cinq 
mille précité pourront faire l’objet des demandes de souscriptions réduc- 
tibles par les anciens actionnaires en même temps qu'ils feront usage de 
leurs droits de souscription à titre irréductible. 


Messieurs Léon Greiner, Albert Dewandre, Paul Fontainas, Victor Brien, 
le Baron Jean de Steenhault de Waerbeek, Ary Guillaume et André-Eric 
Gérard, tous dénommés en la liste de présence, administrateurs, nous ont 
déclaré et requis d’acter que chacune des cent mille actions souscrites par 
le « Comité Spécial du Katanga » a été libérée de vingt pour cent et que 
le montant des versements de treize francs, pour frais par action, soit la 
somme de un million trois cent mille francs, a été entièrement versée et 
que chacune des quatre cent mille actions restantes souscrites ci-dessus 
a été libérée de vingt pour cent, de sorte que le montant total des verse- 
ments, s’élevant à cent millions de francs, pour la libération des titres 
se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la société, ainsi 
que les souscripteurs et les comparants le reconnaissent. 
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Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à sept cent mil- 
lions de francs congolais et que la deuxième résolution et les modifications 
apportées ci-dessus aux statuts sont devenues définitives sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


Sous réserve de l'autorisation par arrêté royal de l’augmentstion de 
capital qui précède, l’assemblée décide de porter le nombre des adminis- 
trateurs de onze à quinze et appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Emile Gorlia, docteur en droit, Président du Comité Spécial 
du Katanga, demeurant à Uccle, avenue de la Sapinière, numéro 9. 


Monsieur Georges Regnier, ingénieur civil des mines, demeurant à Bru- 
xelles, avenue de l’Orée, numéro 11. 


Monsieur Jules Georges Becquevort, administrateur de société, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 186. 


Monsieur Joseph Van Oirbeek, ingénieur civil des mines, demeurant 
à Angleur, Quai Saint Paul de Sincay, numéro 55. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à quinze heures quarante minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et iieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) : 

L. Greiner; A. Gérard; J. Van Oirbeek; E. Van Campenhout; A. Guil- 
Jaume; R. Henrion, G. Nagelmackers; A. Dewandre; P. Fontainas; V. 
Brien; J. de Steenhault; G. Regnier; E. Greiner; F. Coppens; Hubert 
Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 18 avril 1952. 
Volume 1380, folio 98, case 9. Six rôles, six renvois. 
Reçu quarante francs. 
Le Receveur a/i. (signé) Martin. 
ANNEXES. 
1 
COMPAGNIE GEOLOGIQUE ET MINIERE DES INGENIEURS 
ET INDUSTRIELS BELGES « GEOMINES » 
société par actions à responsabilité limitée 
ayant son siège social à Manono (Congo Belge) 


et son siège administratif à Bruxelles, 5, rue du Trône. 
Registre du Commerce : Bruxelles, nu‘ 224.920. 
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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 10 AVRIL 1952. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Ateliers de Construction et Chaudronnerie de l'Est, société 
anonyme établie à Marchienne-au-Pont, propriétaire de deux 
cent vingt-cinq actions de capital ne 

Représentée par Monsieur Jules, Georges Becuévort Ci- 
après nommé, suivant procuration du quinze mars dernier. 


(signé) G. Becquevort. 


2. Ateliers de La Louvière-Bouvy, société anonyme, établie à 
La Louvière, propriétaire de deux cent cinquante actions de capital 
Représentée par Monsieur Jules, Georges Becquevort, ci- 
après nommé, suivant procuration du vingt-huit mars der- 

nier. 


(signé) G. Becquevort. 


3. Ateliers de Construction d’Ensival, société anonyme, établie 
à Pepinster, rue de Hodister, propriétaire de six cents actions de 
CAD SA in Ga de do | 

Représentée par Monsieur André-Eric Gérard, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du trois avril dernier. 


(signé) A. E. Gérard. 


4. Monsieur Maurice Bazaïlle, industriel, demeurant à Sedan 
(France), 28, avenue Stackler, propriétaire de quarante actions 
de capital ..….. TR a 

Représenté par Monsieur Jules, Georges Becquevort, ci- 
après nommé, suivant procuration du deux avril dernier. 


(signé) G. Becquevort. 


5. Monsieur Jules Bagage, demeurant à Bruxelles, 8, avenue 
de l’Yser, propriétaire de cinq cents actions de capital .…. . 


Représenté par Monsieur Léon Greiner, ci-après nommé, 
suivant procuration du vingt-six mars dernier. 


(signé) L. Greiner. 


6. Monsieur Jules, Georges Becquevort, administrateur de :<o- 
viétés, demeurant à Bruxelles, 186, avenue Franklin Roosevelt, 
propriétaire de cent actions de capital .. .. …..  .…. ….... 


(signé) G. Becquevort. 


7. Monsieur Henri Berghe, sans profession, demeurant à Bru- 
xelles, 149, avenue de l’Hippodrome, propriétaire de une action 
érCADI LA ES ete nes dia a 


(signé) H. Berghs. 


8. Compagnie Belge d’Assurances Générales sur la Vie, société 
anonyme, établie à Bruxelles, 14, rue de la Fiancée, propriétaire 
de deux mille actions de capital A 


225 


250 


600 


40 


900 


100 


2.000 
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Représentée par Monsieur Albert Dewandre, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt et un mars dernier. 


(signé) A. Dewandre. 


9. Compagnie Belge d’Assurances Crédit, société anonyme, éta- 
blie à Bruxelles, 18a, rue Montoyer, propriétaire de deux cents 
actions de capital 


Représentée par Monsieur André Eric Gérard, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du vingt-quatre mars dernier. 


(signé) A. E. Gérard. 


10. Compagnie du Katanga, S. C. R. L., ayant son siège social à 
Elisabethville (Congo Belge) et son siège administratif à Bru- 
xelles, 13, rue Bréderode, propriétaire de dix-huit mille actions 
Der CADICAR de We 


Représentée par Monsieur Victor Brien, ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Pepin, numéro 45, suivant procu- 
ration du vingt-quatre mars dernier. 


(signé) V. Brien. 


11. Comité Spécial du Katanga, établie à Bruxelles, 51, rue des 
Petits Carmes, propriétaire de septante-six mile huit cents actions 
Aé CADITAR in nt ne et 2. 


Représenté par Monsieur Ary Guillaume, vice-Président du 
Comité Spécial du Katanga, demeurant à Auderghem, Bou- 
levard du Souverain, numéro 452, suivant procuration du 
trois avril dernier. 


(signé) À. Guillaume. 


12. Compagnie Congolaise des Métaux, S. C. R. L., ayant son 
siège social à Elisabethville (Congo Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, 54, rue des Se DRE de quatorze 
mille actions de capital NN te 


Représentée par Monsieur Joseph Van Oirbeek, ingénieur 
civil des mines, demeurant à Angleur, Quai Saint Paul de 
Sinçay, numéro 35, suivant procuration du vingt-cinq mars 
dernier. 


(signé) J. Van Oirbeek. 


13. Monsieur François Coppens, agent de change, demeurant à 
Louvain, 38, rue Léopold, propriétaire de une action de capital 


(signé) F. Coppens. 


14. Monsieur Raymond Depireux, directeur de banque, demeu- 
rant à Bruxelles, 64, rue Stanley, propriétaire de vingt actions 
dé CAPITAL on a me tee. D a nn 


(signé) R. Depireux. 
15. Monsieur Omer Delepaut, rentier, demeurant à Estaimpuis, 
rue du Pont Tunnel, propriétaire de une action de capital 
(signé) ©. Delepaut. 


200 


18.000 


76.800 


14.000 


20 


_— 
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16. Monsieur Pierre de Roubaix, administrateur de sociétés et 
industriel, demeurant à Anvers, 34, avenue Charlotte, propriétaire 
de quatre cents actions de capital ....…. A D domine 

Représenté par Monsieur Léon Greiner, ci-après nommé, 
suivant procuration du deux avril dernier. 


(signé) L. Greiner. 


17. Monsieur le Baron de Steenhault de Waerbeek, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant au château de et à Vollezeele, pro- 
priétaire de cent actions de capital 


(signé) Bon de Steenhault de Wacbeer 


18. Monsieur Alexandre Devis, industriel, demeurant à Bru- 
xelles, 47, rue Masui, propriétaire de vingt-cinq actions de capital 
Représenté par Monsieur Jules, Georges Becquevort pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-neuf mars dernier. 


(signé) G. Becquevort. 


19. Monsieur Albert Dewandre, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Liège, 2, rue Lebeau, propriétaire de deux cent actions 
HE CADHAR Der en Ne es 


cisie) A. Dewandre. 


20. Monsieur le Baron Maurice de Woot de Trixhe, propriétaire, 
demeurant à Pessaux, Château de Jannée, propriétaire de sept 
cents actions de capital Sa Dr 

Représenté par Monsieur Léon Greiner, ci-après rommé, 
suivant procuration du vingt-sept mars derrier. 


(signé) L. Greiner. 


21. Madame Léon Faucon, rentière, demeurant à Jemappes, 27, 
rue de la Station, propriétaire de cinq actions de capital 


(signé) Mme Léon Faucon. 


22. Monsieur Henri Fossicn, directeur honoraire au Ministère 
des P. T. T., demeurant à Bruxelles, 14, avenue Hoover, RÉORAIE 
taire de vingt actions de capital . A 


(signé) H. Fossion. 


23. Monsieur André-Eric Gérard, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 16, avenue Emile Demot, propriétaire de 
cnze cent septante actions de capital .…..... … ….... ... 


(signé) A. E. Gérard. 


24. Monsieur Léon Greiner, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 23, avenue Emile Demot, propriétaire de treize 
cent nonante et une actions de capital ........... a 


(signé) L. Greiner. — 


25. Monsieur Emmanuel Greiner, ingénieur, demeurant à Bru- 
xelles, 1, Place Constantin Meunier, PEOPHESAE de vingt actions 
de capital . rs us 2 


(ne) E. Gréiner: 


400 


100 


25 


200 


700 


20 


1.170 


1.391 


20 
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26. Monsieur Léon Goffin, négociant, demeurant à Louvain, 29, 
Boulevard de Tirlemont, propriétaire de une action de capital 


(signé) L. Goffin. 


27. Monsieur Paul Heneau, fonctionnaire retraité, demeurant à 
Berchem-Sainte-Agathe, 54, avenue de Koekelberg, propriétaire 
de douze actions de capital ….… ns Nes nn ses M tr. 


(signé) P. Heneau. 


28. La Royale Belge, société anonyme d’Assurances, établie à 
Bruxelles, 74, rue Royale, propriétaire de trois mille actions de 
CAD nt ee ne 


Représentée par Monseie Léon Greiner, prénommé, suivant 
procuration du vingt-cinq mars dernier. 


(signé) L. Greiner. 


29. Mademoiselle Ghislaine Maus van den Eede, rentière, de- 
meurant à Uccle, 8, avenue de Foestraets, propriétaire de quaran- 
te actions de capital A A 


Représentée par Monsieur Jules, Georges Déctetort pré- 
nommé, suivant procuration du vingt- “huit mars dernier. 


(signé) G. Becquevort. 


30. Monsieur Raymond Mavaut, rentier, demeurant à Bruxelles, 
20, Place de Jamblinne de Meux, propriétaire de cent cinquante 
Achions de Capital 22 hs en ne To 


(signé) R. MAvaut 


31. Nagelmackers Fils et Compagnie, banquiers, établis à Bru- 
xelles, 12, Place de Louvain, propriétaire de cinq cents actions de 
capital TR 


Représentés par Monsieur Gérard Naseliachers en 
demeurant à Bruxelles, 17, avenue Emile Demot, suivant 
procuration du quatre avril dernier. 


(signé) G. Nagelmackers. 


32. Monsieur Jean Reuliaux, propriétaire, demeurant à Andenne, 
avenue du Roi Albert, PIOPEIEEAIEE de cinq cent RE actions de 
capital: 24 à D du 


(iené) J. noue 
33. Monsieur Georges Roquet, propriétaire, demeurant à Etter- 
beek, 20, rue des Erables, propriétaire de une action de capital 
(signé) G. Roquet. 


34. Monsieur Albert Reyntens, avocat, demeurant à Ixelles, 34, 
rue Washington, propriétaire de une action de capital 


(signé) A. Reyntens. 


35. Monsieur Joseph Sellekaers, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 125, avenue de la Brabancone, propriétaire 
de vingt-cinq actions de capital 


(signé) J. Sellekaers. 


12 


3.000 


40 


150 


900 


520 


25 


'e-—_se— 
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36. Société Auxiliaire Agricole du Kivu « Saak », S. C. R. L,, 
ayant son siège social à Kakondo (Kivu-Congo Belge) et son siège 
administratif à Bruxelles, 16, rue d'Egmont, propriétaire de trois 
cent cinquante actions de capital Re 

Représentée par Monsieur Albert Dewandre prénommé, 
suivant procuration du cinq avril dernier. 


(signé) À. Dewandre. 


37. Société Congolaise de la Vieille Montagne, S. C. R. L., établie 

à Elisabethville (Congo Belge) et ayant son siège administratif à 

Angleur, propriétaire de trente mille actions de capital . 

Représentée par Monsieur Joseph Van Oirbeek prénommé, 
suivant procuration du vingt-deux mars dernier. 


(signé) J. Van Oirbeek. 


38. Société Commerciale et Minière du Congo « Cominière », 
S. C. R. L, ayant son siège administratif à Bruxelles, 5, rue de la 
Science, propriétaire de mille actions de capital 

Représentée par Monsieur le Baron de Steenhault de Waér: 
beek prénommé, suivant procuration du vingt mars dernier. 


(signé) Bon de Steenhauit de Waerbeek. 


89. Société Financière Josse Allard, société anonyme établie à 
Bruxelles, 8, rue Guimard, propriétaire de cinq cent vingt actions 
de capital D  POD  N  n 


Représentée par Monsieur Séllekaere prénommé, 
suivant procuration du vingt et un mars dernier. 


(signé) J. Sellekaers. 


40. Monsieur Emile Van Campenhout, agent de change, demeu- 
rant à Bruxelles, 17, avenue de l’Astronomie, propriétaire de deux 
cents actions de capital … . . NS Mas PR He 


(signé) E. Van Campenhout. 


41. Monsieur Clément Van Straelen, Procureur du Roi hono- 
raire, demeurant à Bruxelles, 94, avenue Louise, PRODAERUE de 
cent actions de capital . : 


Représenté par Mohéeur Jules Georges Decueton pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-cinq mars dernier. 


(signé) J. G. Becquevort. 


42. Monsieur Gaston Verbuyt, administrateur de sociétés, de- 
meurani à Woluwe-Saint-Lambert, 8, Boulevard Brand Whitlock, 
propriétaire de cent cinquante actions de capital ..... 


Représenté par Monsieur Jules, Georges Becquevort pré- 
nommé, suivant procuration du vingt-six mars dernier. 


(signé) J. G. Becquevort. 


Total : cent cinquante-trois mille trois cent trente-neuf actions 
153.339 


dé: CADHAL ee À 


350 


30.000 


1.000 


520 


200 


100 


150 
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Le Président de l’assemblée (signé) Léon Greiner. 
Le Secrétaire (signé) À. E. Gérard. 
Les scrutateurs (signé) E. Van Campenhout; J. Van Oirbeek. 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son ministère, en date de ce jour. 


Bruxelles, le 10 avril 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 18 avril 1952, volume 251, folio 8, 
case 11, trois rôles, sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Martin. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1” Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Louis Rey, Vice-Président ff. de Président du Tribunal de 
1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Mon- 
sieur Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs - N° 8438. 
Bruxelles, le 26 avril 1952. 
(signé) L. Rey. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Louis Rey, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 26 avril 1952. 
Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. » 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée au verso. 


Bruxelles, le 28 avril 1952. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
«—-— Je Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëen, 
le 12 mai 1952. de 12 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


= ! 
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« Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo » 
en abrégé « CÉGÉAC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


——— 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. ; 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L’'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE DEUX, LE VINGT TROIS 
AVRIL, à onze heures et demie. 


A Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13. 
Devant nous, Hubert SCHEY VEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ïa 
« Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo », en abré- 
gé « Cégéac », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13, constituée sous le régime 
en vigueur dans la Colonie, suivant acte reçu par Maître Hubert Schey- 
ven, notaire à Bruxelles, le douze juin mil neuf cent quarante six, auto- 
risée par arrêté royal en date du huit juillet mil neuf cent quarante six 
et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Moniteur Belge du onze 
août mil neuf cent quarante six, numéro 16649 et à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent quarante six. 


7 


Les dits statuts ont été modifiés. 


1. Suivant acte recu par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, le 
vingt trois février mil neuf cent quarante huit, publié après autorisation 
par arrêté royal du vingt et un juin mil neuf cent quarante huit, à l’an- 
nexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent 
quarante huit et à l’annexe au Moniteur Belge du dix-huit juillet mil neuf 
cent quarante huit, numéro 15510. 


2. Suivant acte recu par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit, le 
huit novembre mil neuf cent cinquante, publié, après autorisation par 
arrêté royal du douze décembre mii neuf cent cinquante, à l’annexe au 
Moniteur Belge du cinq janvier mil neuf cent cinquante et un, numéro 
121 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier 
mil neuf cent cinquante et un. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions et demeures, ainsi que le nombre d’actions dont chacun d'eux se 
déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en Ja liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se ré- 
férer ; cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont 
reconnue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous 
notaire. 


(1) Arrêté royal du 27 mai 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 juin 1952. — 1'° Partie. 
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Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente et un des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Adolphe Ruwet, administrateur de sociétés, demeurant 
à Schaerbeek, avenue du Suffrage Universel, numéro 31, Vice-Président 
du conseil d'administration, assisté de Messieurs le Comte Albert de 
Beauffort, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Gilles-Bruxel- 
les, avenue de la Toison d’Or, numéro 68, le Baron Jacques van der Brug- 
gen, administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, avenue des Gau- 
lois, numéro 1, Louis Ahrens, administrateur de sociétés, demeurant à 
Etterbeek, avenue de Tervueren, numéro 114, Léon Lippens, administra- 
teur de sociétés. demeurant à Knocke-sur-Mer, avenue du Bois, numéro 
43, Gilbert Périer, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, ave- 
nue Louise, numéro 573 et Joseph van den Boogaerde, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue des Phalènes, numéro 19, admi- 
nistrateurs. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur le Baron 
Jacques van der Bruggen, prénommé et comme scrutateurs Messieurs Jo- 
seph van den Boogaerde préqualifié et Robert Cambier, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, numéro 48. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Transformation des cent vingt mille actions de mille francs congo- 
lais chacune en cent vingt mil'e actions sans désignation de valeur. 


2. Première augmentation du capital social pour le porter de cent vingt 
millions à cent cinquante cinq millions de francs congolais, par l’incorpo- 
ration du fonds de réserve indisponible et du fonds de réserve pour in- 
vestissement dans la Colonie, ainsi que d’une somme de un million de 
francs prélevée sur le fonds de prévision, sans création de titres nou- 
veaux. 


3. Deuxième augmentation du capital social pour le porter à deux cents 
millions de francs congolais, par la création de trente mille actions nou- 
velles sans désignation de valeur, jouissance premier janvier mil neuf 
cent cinquante deux, émises au prix de quinze cents francs congolais l’une. 


Souscription des trente mille actions nouvelles par les propriétaires 
des cent vingt mille actions existantes. 


4, Modifications aux statuts pour : article trois, ajouter après le mot 
« étendu » les mots « sans toutefois en altérer l'essence » et remplacer le 
mot « approbation » par « autorisation »; article quatre, dire que la so- 
ciété prend cours à la date de son autorisation; articles cinq et six, les 
mettre en concordance avec les résolutions qui précèdent: article sept, 
remplacer le mot « approbation » par « autorisation ». 


5. Réalisation de l’augmentation de capital par souscription contre 
espèces. 


IT. Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués par lettres mis- 
sives, contenant l’ordre du jour, leur adressées sous pli recommandé le 
vingt sept mars mil neuf cent cinquante deux. «4 


ee ee: mt = me = 
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Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et les récépissés des lettres recommandées. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente et trente 
et un des statuts. 


IV. Que les cent vingt mille actions de mille francs congolais chacune 
sont toutes représentées à l’assemblée. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les cent vingt mille actions de mille 
francs congolais chacune en cent vingt mille actions sans désignation de 
valeur. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trente 
cinq millions de francs congolais, pour le porter de cent vingt millions de 
francs congolais à cent cinquante cinq millions de francs congolais, par 
incorporation des sommes suivantes figurant au bilan, arrêté au trente 
et un décembre mil neuf cent cinquante. 


1. Fonds de réserve indisponible s’élevant à dix millions de francs. 


2. Fonds de réserve pour investissement dans la Colonie, s’élevant à 
vingt quatre millions de francs. 


8. Prélèvement sur le fonds de prévision d’une somme de un million de 
francs et ce sans création de titres nouveaux. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 
L'assemblée décide : 


1. D’augmenter à nouveau le capital social à concurrence de quarante 
cinq millions de francs congolais, pour le porter de cent cinquante cinq 
millions de francs congolais à deux cents millions de francs congolais, 
par la création de trente mille actions nouvelles sans désignation de 
valeur, qui participeront aux bénéfices éventuels à dater du premier 
janvier mil neuf cent cinquante deux et seront, pour le surplus, en tout 


semblables aux cent vingt mille actions sans désignation de valeur exis- 
tantes. 
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2. De procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces, au 
prix de mille cinq cents francs congolais chacune, avec libération inté- 
grale de ces trente mille actions nouvelles, par les propriétaires des cent 
vingt mille actions existantes, au prorata du nombre de titres apparte- 
nant à chacun d’eux. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge en raison des deux augmentations de capital qui précèdent, s’élève 
à cinq cent soixante quinze mille francs environ, en ce non compris le 
coût de la confection éventuelle de titres au porteur. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L’assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’aug- 
mentation de capital, objet de la troisième résolution qui précède, décide 
d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


A l’article trois, au dernier alinéa, après le mot « étendu » sont ajou- 
tés les mots « sans toutefois en altérer l’essence » et le mot « appro- 
bation » est remplacé par « autorisation ». 


A l'article quatre, au premier alinéa, les mots « le douze juin mil neuf 
cent quarante six » sont remplacés par les mots « le huit juillet mil 
neuf cent quarante six. » 


A l’article cinq, le premier alinéa est remplacé par : 


« Le capital social, fixé à deux cents millions de francs congolais, est 
» représenté par cent cinquante mille actions sans désignation de valeur, 
» représentant chacune un/cent cinquante millième de l’avoir social. 


A l’article six, sont ajoutés les trois alinéas suivants : 


« D. Suivant acte recu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
» les, le vingt trois avril mil neuf cent cinquante deux, les cent vingt 
» mille actions de mille francs congolais chacune ont été transformées en 
» cent vingt mille actions sans désignation de valeur. 


» E. Aux termes du même acte, le capital social a été porté à cent cin- 
» quante cinq milllions de francs congolais sans création de titres nou- 
» veaux, par incorporation de réserves. 


» F. Aux termes du même acte, le capital a été ensuite porté à deux 
» cents millions de francs congolais, par la création de trente mille ac- 
» tions sans désignation de valeur, toutes souscrites contre espèces et 
» entièrement libérées. » 


A l’article sept, au premier alinéa, le mot « AORCOSAUOR » est rem- 
placé par « autorisation ». 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


e : Cm « 
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SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les personnes ou sociétés ci-après, ici comparantes, après 
avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu avoir connais- 
sance des statuts de la « Compagnie Générale d’Automobiles et d’Avia- 
tion au Congo », en abrégé « Cégéac », ont déclaré souscrire les trente 
mille actions sans désignation de valeur nouvelles, au prix de quinze 
cents francs chacune, aux clauses et conditions préstipulées, savoir : 


Chantier Naval et Industriel du Congo, dix mille deux cent 
duarante neut ACHONS. 4m a han ie ana stis 


Compagnie du Lomami et du Lualaba, dix mille deux cent 
quarante neuf ACTIONS. 225 lasers ones 


Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo, deux 
mille deux cent vingt actions ......................................... 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, deux 
mile Cind ACTIONS: Lin UN ne en ne nee 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, C.C.C.EI., 
mille six cents actions .....................,.,.......,. ss. 


Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut- 
Congo, huit cent quatre vingt dix huit actions ........................ 


Compagnie du Kasaï, huit cent soixante dix actions ............ 


United States and International Securities Corporation (Cudd 
and Co) huit cent soixante quinze actions .............................. 


Monsieur Laurance Spelman Rockefeller, sept cent cinquante 
ACÉIONS LL D Dee cime aan ie ME nan ese 


Monsieur Joseph Jennen, cent vingt cinq actions ............... 
Monsieur le Comte Maurice Lippens dix actions ............... 
Monsieur Arthur Bemelmans, dix actions ........................... 
Monsieur Edgar van der Straeten, dix actions ..................... 
Monsieur Adolphe Ruwet, dix actions ........................,..... 
Monsieur le Comte Albert de Beauffort, dix actions ............ 
Monsieur Joseph van den Boogaerde, dix actions ............... 
Monsieur Gilbert Périer, dix actions ............................,.... 


Monsieur le Baron José de Crombrugghe de Looringhe, dix 
ACHOAS EL nn da on Da a ne en UN e ra 


Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen, dix actions 
Monsieur David-Gustave Smaelen, vingt huit actions ............ 
Monsieur Raymond Vanderlinden, dix actions ..................... 
Monsieur Jean-Baptiste Prijot, dix actions ........................ 


Madame Clémentine Leblanc, veuve de Monsieur Guillaume 
Olyff, Madame Jeanne Olyff, veuve de Monsieur Eugène Michel 
et Monsieur Georges Olyff, ensemble sept actions .................. 


Monsieur Charles Hulet, quatre actions .............................. 


Madame Marie-Louise Vandersmissen, veuve de Monsieur Louis 
Van :Heeuw. AIX: ACHIONS ire ennemie 


Ensemble : trente mille actions ...........................,......,.. 


10.249 
10.249 
2.220 
2.005 
1.600 


898 
870 


879 


750 
125 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


10 
10 
28 
10 
10 
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Messieurs Adolphe Ruwet, le Comte Albert de Beauffort, le Baron 
Jacques van der Bruggen, Louis Ahrens, Léon Lippens, Gilbert Périer et 
Joseph van den Boogaerde, administrateurs, tous prénommés, nous ont 
déclaré et requis d’acter que chacune de ces trente mille actions sans 
désignation de valeur a été entièrement libérée et que le montant des 
versements, s’élevant à quarante cinq millions de francs, se trouve, dès à 
présent, à la libre et entière disposition de la société, ainsi que tous 
ÉÈ comparants et les souscripteurs le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la scuscription qui précède, et sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal, le capital social est porté à deux cents millions de francs congo- 
lais et que les modifications apportées ci-dessus aux statuts sont devennes 
définitives. 

La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l'assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) A. Ruwet; Cte A. de Beauffort; Baron J. van der Bruggen; 
L. Ahrens; L. Lippens; G. Périer; J. van den Boogaerde; R. Cambier; 
C. Hulet; A. Gérard; G. Olyff; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.II, le 28 avril 1952, volume 1381, folio 14, 
case 10, cinq rôles un renvoi. Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) 
Abras. 


s 


ANNEXE. 


Assemblée générale extraordinaire du 23 avril 1952. 


Liste de présence des actionnaires. 


1. Chantier Naval et Industriel du Congo, S.C.R.L. établie à 
Léopoldville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxel- 
les, 2, Place du Luxembourg, propriétaire de quarante mille neuf 
cent-nonanté SIiX-ACTIONS :2.::0 us ne idanninbiete ……. 40.996 


Représentée par Monsieur Adolphe Ruwet, ci-après nommé, 
suivant procuration du premier avril dernier. 


(signé) A. Ruwet. 
2. Compagnie du Lomami et du Lualaba, établie à Isangi 
(Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 13, rue de 


Bréderode, propriétaire de quarante mille neuf cent nonante six 
FETE 06) à 40.996 


Représentée par Monsieur Joseph van den Boogaerde, ci-après 
nommé, suivant procuration du trente et un mars dernier. 


(signé) J. van den Boogaerde. 
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3. Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo, 
S.C.R.L. établie à Matadi (Congo Belge), avec siège administra- 
tif à Bruxelles, 13, rue Bréderode, propriétaire de huit mille huit 
cent quatre vingts actions 


ee... see e 


Représentée par Monsieur Maurice Houssa, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre n° 26, suivant 
procurätion du vingt neuf mars dernier. 


(signé) M. Houssa. 


4. Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga 
« Trabeka », S.C.R.L. établie à Bruxelles, 48, rue de Namur, pro- 
priétaire de huit mille dix neuf actions .............................. 


Représentée par Monsieur Charles Hulet, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du sept avril dernier. 


(signé) C. Hulet. | 


5. Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, C.C. 
C.I., S.C.R.L. établie à Léopoldville, avec siège administratif à 
Bruxelles, 13, rue Bréderode, propriétaire de six mille trois cent 
nonante délxX ACTIONS: ma be Re chat ee de 


Représentée par Monsieur Robert Cambier, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, numéro 
48, suivant procuration du vingt huit mars dernier. 


(signé) R. Cambier. 


6. Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut- 


Congo, S.C.R.IL. établie à Wangata (Congo Belge), avec siège: 


administratif à Bruxelles, 13, rue Bréderode, propriétaire de 
trois mille cinq cent nonante trois actions ........................... 


Représentée par Monsieur Louis Ahrens, administrateur de 
sociétés, demeurant à Etterbeek, avenue de Tervueren, numéro 
114, suivant procuration du trente et un mars dernier. 


(signé) L. Ahrens. 


7. Compagnie du Kasai, S.C.R.L, établie à Dima-Banningville 
(Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 41, rue de 
Naples, propriétaire de trois mille quatre cent septante huit 
ACTIONS. 2 me nn Lidl et Len idem detre sens 


Représentée rar Monsieur Auguste Gérard, administrateur de 
sociétés coloniales, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, avenue 
de la Jonction, numéro 6, suivant procuration du neuf avril 
dernier. 


(signé) A. Gérard. 
8. United States and International Securities Corporation 
(Cudd et Co) c/o The Chase National Bank Trust Department, 


11, Broad Street, New-York 5, N.-Y. (Etats Unis d'Amérique) 
propriétaire de trois mille cinq cents actions ........................ 


Représentée par Monsieur Adolphe Ruwet, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du deux avril dernier. 


(signé) A. Ruwet. 


8.880 


8.019 


6.392 


3.098 


3.478 


3.000 
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9, Monsieur Laurance Spelman Rockefeller, administrateur de 
sociétés, demeurant à New-York 20, N.Y., 30 Rockefeller Plaza, 
propriétaire de trois mille actions ....................................... 


Représenté par Monsieur Adolphe Ruwet, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du sept avril dernier. 


(signé) A. Ruwet. 


10. Monsieur Joseph Jennen, administrateur de sociétés, de- 
meurant à New-York, 440, Park Avenue, propriétaire de cinq 
cents actions 


000000000000 œ 00 00e 


Représenté par Monsieur Adolphe Ruwet, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du sept avril dernier. 


(signé) A. Ruwet. 


11. Monsieur le Comte Maurice Lippens, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 1, Square du Val de la Cam- 
bre, propriétaire de quarante et une actions ........................ 


Représenté par Monsieur Léon Lippens, administrateur de 
sociétés, demeurant à Knocke-sur-Mer, avenue du Bois, numéro 
43, suivant procuration du huit avril dernier. 


(signé) L. Lippens. 


12. Monsieur Arthur Bemelmans, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 397, avenue Louise, propriétaire de qua- 
vanité ek Une ACLIONS:1:50272 2 nanas ions tedidiainaniononre 


Représenté par Monsieur Adolphe Ruwet, ci-après nommé, sui- 


vant procuration du vingt huit mars dernier. 
(signé) A. Ruwet. 


13. Monsieur Edgar van der Straeten, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Bruxelles, 268, chaussée de Vleurgat, pro- 
priétaire de quarante et une actions 


200.000 0000 ee 


Représenté par Monsieur Robert Cambier prénommé, suivant 
procuration du vingt neuf mars dernier. 


(signé) R. Cambier. 


14. Monsieur Ado'phe Ruwet, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, 31, avenue du Suffrage Universel, proprié- 
taire de quarante et une actions 


(signé) A. Ruwet. 


0.000000 


15. Monsieur le Comte Albert de Beauffort, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 68, avenue de la Toison d’Or, 
propriétaire de quarante et une actions .............................. 


(signé) Cte A. de Beauffort. 


16. Monsieur Joseph van den Boogaerde, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 19, avenue des Phalènes, pro- 
priétaire de quarante et une actions 


(signé) J. van den Boogaerde. 


etes te 00000000. 0 


3.000 


500 


A1 


41 


41 


41 


41 


41 


Dm S..eumere, mé 


— 1195 — 


17. Monsieur Gilbert Périer, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, 573, avenue Louise, propriétaire de qua- 
rante et ne ACCIONS 4.1 munis tient NE ia encens. 


(signé) G. Périer. 


18. Monsieur le Baron José de Crombrugghe de Looringhe, 
administrateur de sociétés, demeurant à Notre-Dame-au-Bois, 
57. Witheerendreef, propriétaire de quarante et une actions … 


Représenté par Monsieur Maurice Houssa prénommé, suivant 
procuration du vingt huit mars dernier. 


(signé) M. Houssa. 


19. Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Etterbeek, 1, avenue des Gaulois, 
propriétaire de quarante et une actions ...........................,,.... 


(signé) Baron J. van der Bruggen. 


20. Monsieur Raymond Vanderlinden, ingénieur, demeurant 
à Boitsfort, 40, avenue de J’Arbalête, propriétaire de quarante 
éC'Une ACLIONS NE nn se un etai NI canette 


Représenté par Monsieur Adolphe Ruwet prénommé, suivant 
procuration du sept avril dernier. 


(signé) À. Ruwet. 


21. Monsieur David Gustave Smaelen, Directeur Commercial 
à la Ford Motor Cy, demeurant à Anvers, 69, rue du Péage, 
propriétaire de cent treize actions ....................................... 


__ Représenté par Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen 
prénommé. suivant procuration du vingt neuf mars dernier. 


(signé) J. van der Bruggen. 


22. Madame Veuve Guillaume Olyff, née Clémence Leblanc, 
sans profession, demeurant à Bruxelles, 51, avenue Albert Jonnart, 


Madame Veuve Eugène Michel, née Jeanne Olyff, sans pro- 
fession. demeurant à Bruxelles, 72, rue Baron de Castro, 


Et Monsieur Georges Olyff, docteur en droit, demeurant à 
Bruxelles, 28a, rue Jourdan, 


Ensemble propriétaires de vingt sept actions ..................... 


Représentés par Monsieur Georges Olyff prénommé, suivant 
procuration du huit avril dernier. 


(signé) G. Olyff. 


23. Monsieur Jean-Baptiste Prijot, Directeur Général de la 
Cégéac en Afrique, demeurant à Léopoldville (Congo Belge), 
Domaine de Selemba, propriétaire de quarante et une actions 


Représenté par Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen 
prénommé, suivant procuration du trois avril dernier. 


(signé) Bn J. van der Bruggen. 


41 


41 


41 


41 


113 


27 


41 
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24. Monsieur Charles Hulet, Fondé de pouvoir de sociétés, 
demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, 66, rue Alfred Cluysenaer, 
propriétaire de quatorze actions ..............................,...,....... 14 


(signé) C. Hulet. 


25. Madame Veuve Louis Van Leeuw, née Marie-Louise Van 
der Smissen, sans profession, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
87, rue Konkel, propriétaire de quarante et une actions ......... 41 


Représentée par Monsieur le Comte Albert de Beauffort pré- 
nommé. suivant procuration du vingt neuf mars dernier. 


(signé) Cte A. de Beauffort. 


Total : cent vingt mille actions ....................................... 120.060 
Le Président (signé) A. Ruwet. 

Le Secrétaire (signé) Bn J. van der Bruggen. 

Les Scrutateurs (signé) J. van den Boogaerde:; R. Cambier. 


Signé « ne verietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de son ministère, en date de ce 
jour. 


Bruxelles, le 23 avril 1952. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.II, ie 28 avril 1952, volume 251, folio 11, 
case 10, deux rôles, sans renvoi. Reçu : quarante francs. Le Receveur 
(signé) Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


Hubert Scheyven - Notaire à Bruxelles. 


(sé) Hubert Scheyven. 


Voorzitter - Rechtbank van Eersten Aanleg van Brussel. 


Doof ons : Hubrecht Jean, Voorzitter der Rechtbank van eerste aan- 
leg, zitting houdende te Brussel, gezien voor echtverklaring der handte- 
kening van de heer Scheyven, notaris te Brussel. 


Ontvangen vier franken - n° 8496. 
Brussel, de 7 Mei 1952. 
(get.) Jean Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Jean Hubrecht apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 9 mai 1952. 
Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


œ…— 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 9 mai 1952. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Vu, Mij bekend, 


le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 21 mai 1952. de 21 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Société Congolaise d'Entreposage des Produits du Pétrole » 
en abrégé « SOCOPETROL » 


Société congolaise par actions à responsahilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-deux, le cinq mai. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


ONT COMPARU : 


1. La Société des Fétroies au Congo, société congoiïaise par actions à 
responsabilité limitée, établie à Léopoldville - Congo Belge. 


Ici représentée par Messieurs Laurent Wolters, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, numéro 22 et Georges 
Lumaye, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, Boulevard Brand Whitlock, numéro 153, deux de ses ad- 
ministrateurs. 


2. La Compagnie Financière Belge des Pétroles, société anonyme établie 
à Bruxelles, rue de la Loi, numéro 31. 


Ici représentée par Messieurs Jules Moreau de Melen, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 375 
et Laurent Wolters prénommé, deux de ses administrateurs. 


3. La Société des Pétroles Socony Vacuum du Congo Belge, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo 
Belge). 

Ici représentée par Monsieur Kendall Henry Field, administrateur 
de sociétés, demeurant à Wilton (Connecticut, Etats-Unis d’'Améri- 
que), Belden Hill Road, suivant procuration du deux mai courant 
mois. 


———_— 


(1) Arrêté royal du 29 mai 1952. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Bcige » du 
15 juin 1952. — 1'° Partie. 
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4. La Société Congolaise des Pétroles Shell, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge). 


Ici représentée par Monsieur Philippe de Brochowski, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Etterbeek, avenue de l’Armée, numé:- 
ro 25, suivant procuration du cinq mai courant mois. 


5. Texas Petroleum Company, société de droit américain, établie à New- 
York, Etat de New-York (Etats-Unis d'Amérique), 135, East 42° Street. 


Ici représentée par Monsieur George Blakemore Butcher, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à New-York City, Etat de New-York 
(Etats-Unis d'Amérique), Fifth Avenue numéro 870, suivant procu- 
ration du vingt-trois avril dernier. 


6. Monsieur George Blakemore Butcher, administrateur de sociétés, de- 
meurant à New-York City (Etats-Unis d'Amérique) Fifth Avenue, numé- 
ro 870. 


7. Monsieur Georges Lumaye, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, Boulevard Brand Whitlock, numéro 158. 


8. Monsieur Kendall-Henry Field, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Wilton (Connecticut, Etats-Unis d'Amérique), Belden Hill Rod. 


9. Monsieur Lionel Wilfred Harford, industriel, demeurant à Londres 
W2, Palace Court, numéro 52. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité iimitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. 


Il est constitué par les présentes, sous le régime de la législation en vi- 
gueur dans la Colonie du Congo Belge, une société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, sous la dénomination de Société Congolaise d’En- 
treposage des Produits du Pétrole, en abrégé « Socopetrol ». 


Article deux. 
Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 


Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par 
décision du conseil d'administration. Le siège administratif est établi à 
Bruxelles, ce terme comprenant toutes les communes de l’agglomération 
bruxelloise; le conseil d'administration en fixera l'endroit. 


Le siège administratif pourra être établi ultérieurement, par décision 
du conseil d'administration, dans toutes les autres localités de Belgique, 
du Congo Belge ou même de l'étranger. 


EL A 


PORN EE En 


si Gémius d'a: De die: < à 
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Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié 
par avis inséré à l’annexe du « Bulletin Officiel du Congc Belge » ou du 
« Bulletin Administratif du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure, 
du « Moniteur Belge ». 


La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des 
succursales, agences et comptoirs. 


Article trois. 


La société a pour objet la réception, l’entreposage, la manutention, le 
transport et la mise en emballage de produits pétroliers au Congo Belge et 
au Ruarda-Urundi. 


Elle ne pourra ni acheter, ni vendre ces produits. 


La société pourra faire, soit directement, soit en participation avec d’au- 
tres firmes ou entreprises, toutes opérations commerciales, industrielles 
et financières, mobilières ou immobilières, qui sont de nature à réaliser, 
faciliter ou développer son objet. 


Article quatre. 


La sociéte est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours 
à dater du jour où l’autorisation sera accordée par arrêté royal. Elle pour- 
ra toujours être prorogée ultérieurement ou dissoute anticipativement. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme äépassant sa durée. 


La prorogation de la société devra être autorisée par arrêté royal. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL -— ACTIONS — OBLIGATIONS. 


0 


Article cinq. 


Le capital social est fixé à vingt millions de francs congolais et est re- 
présenté par vingt mille parts sociales sans désignation de valeur. 


Article six. 


Les vingt mille parts sociales sans désignation de valeur sont souscrites 
en numéraire, au prix de mille francs par titre, comme suit : 


La Société des Pétroles au Congo, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, six mille quatre-vingt-dix-neuf parts 


SOCIALES, Ch de ne a oo Se 6.099 
La Compagnie Financière Belge des Pétroles, société anonyme, 
six mille cent parts sociales . ne 6.100 


La Société des Pétroles Socony Vacuum du Congo Belge, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, deux mille cinq 
cent quatre-vingt-dix-neuf parts sociales ER 2.599 


La Société Congolaise des Pétroles Shell, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, deux mille cinq cent quatre-vingt- 
dix-neuf parts sociales ae 2.499 
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Texas Petroleum Company, société anonyme, ceux mille cinq 


cent quatre-vingt-dix-neuf parts sociales 2.599 
Monsieur Georges Blakemore Butcher, une part sociale . ..... | 
Monsieur Georges Lumaye, une part sociale 
Monsieur Kendall Henry Field, une part sociale … .... . .. 1 
Monsieur Lionel Wilfred Harford, une part sociale 1 


Ensemble : vingt mille parts sociales sans désignation de valeur 20.000 


— 


Les compararts déclarent que ces parts sociales sont libérées à la con- 
stitution à raison de vingt pour cent du montant de leur souscription et 
que le montant de cette libération, soit la somme de quatre millions de 
francs, se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
société. 


Les appels ultérieurs jusqu’à concurrence du montant de la souscription 
des titres seront faits sur décision du conseil d'administration. 


Article sevt. 


Les parts sociales, même entièrement libérées, sont nominatives. 


Article huit. 


Il est tenu un registre des parts sociales nominatives, soit au siège 
social, soit au siège administratif. 


Ce registre, dont tout actionnaire peut prendre connaissance sans le 
déplacer, contient : 


a) La désignation précise du propriétaire des parts sociales et l’indi- 
cation du nombre de parts qui lui appartiennent. 


b) L’indication des versements effectués. 
c) Les transferts avec leur date. 


La propriété des parts sociales nominatives s'établit par l'inscription 
dans le registre prévu ci-dessus. 


Des certificats constatant des inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 


Sous réserve des restrictions et de l’accomplissement des formalités 
ci-apres, la cession des parts sociales s'opère par une déclaration de 
transfert inscrite sur le registre, datée et signée, par le cédant et le 
cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles 
de transport des créances établies par j'article trois cent cinquante-trois 
du livre troisième, titre III du Code Civil de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la Societe d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance ou autres documents établissant 
l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après autorisation de 
la fondation de la société par arrêté royal et ultérieurement après autori- 
sation de leur création. 


mm. rte +. = 
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Aucune cession ou mutation ne sera valable et ne pourra être inscrite 
dans le registre des parts sociales nominatives si les formalités suivantes 
n’ont pas été accomplies et si la majorité belge du capital imposée par la 
convention intervenue entre la Colonie du Congo Belge et la Société des 
Pétroles au Congo, société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
pour la création de la présente sociélé, n’est pas respectée par ces opéra- 
tions de cession et éventuellement lors d’une augmentation de capital. 


Aucune cession ou mutation ne sera valable et ne pourra être inscrite 
dans le registre des parts sociales nominatives tant que n'auront pas été 
accomplies les formalités suivantes : 


Les actionnaires cédants ou leurs héritiers, successeurs où ayants droit 
devront, préalablement à toute demande de mutation ou de cession, offrir, 
par l'intermédiaire du conseil d’administration, leurs titres par préférence 
aux autres actionnaires au prorata du nombre de parts possédées par 
chacun d’eux, cette offre sera faite au prix correspondant à la valeur 
moyenne du titre sur base des trois derniers bilans ou à défaut de trois 
bilans, sur la base des deux ou du bilan dressés; si aucun bilan n’a été 
dressé, l’offre se fera sur base d’une valeur de mille francs par part en- 
tièrement libérée. 


Les acquéreurs des titres reprendront toutes les obligations au point de 
vue des contrats et engagements souscrits par les anciens porteurs vis-à- 
vis de la Socopetrol et de Petrocongo. 


Le non exercice par un actionnaire de scn droit de préférence accroîtra 
proportionnellement le droit des autres. 


Au cas où vingt-huit jours après la date de l’cffre, aucun actionnaire 
ne serait acquéreur des parts offertes, celles-ci pourront être cédées 
librement. 


Cette cession devra être réalisée dans un délai maximum de six mois. 


Passé ce délai de six mois, la vente des parts sociales offertes serait à 
nouveau assujettie aux droits de préférence prévus ci-dessus pour la 
cession de sa participation. 


Article neuf. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assem- 
blée générale délibérant comme en matière de modifications aux statuts, 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles parts à souscrire contre espèces seront offertes par pré- 
férence aux anciens actionnaires au prorata du nombre de titres appar- 
tenant à chacun d’eux, dans le délai et aux conditions fixés par le conseil 
d'administration. 


Les versements à effectuer sur les parts non entièrement libérées lors 
de leur souscription, doivent être faits aux époques que le conseil d’admi- 
nistration déterminera. 


L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre 
recommandée est en retard de satisfaire à cette obligation, doit bonifier 
à la société les intérêts calculés à six pour cent l’an, à dater du jour de 
l’exigibilité du versement. Le conseil d'administration peut, en outre, 
après un second préavis resté sans résultat pendant un mois, prononcer 
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la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres; ceux-ci seront 
offerts, par préférence aux autres actionnaires au prorata du nombre de 


parts possédées par chacun d’eux et dans les conditions prévues à l’article 
huit ci-dessus. 


Au cas où aucune offre ne serait formulée ou au cas où il ne serait 
formulé d'offre que pour une partie des titres de l’actionnaire défaillant, 
le conseil d'administration peut faire vendre les titres en souffrance par 
ministère d’agent de change, sans préjudice au droit de réclamer à l’action- 
naire défaillant le solde de son découvert ainsi que tous dommages et 
intérêts éventuels. 


Article dix. 


Les héritiers, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les livres, biens et marchandises ou valeurs de la société, frapper ces der- 
nières d'opposition, demander le partage ou la licitation du fonds social, 
ni s’immiscer en rien dans son administration, ils doivent, pour l’exercice 
de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations 
de l’assemblée générale. 


Article onze. 


La société ne reconnaît quant à l’exercice des droits à exercer contre 
elle, ainsi que pour l’exercice du droit de vote aux assemblées générales 
et des droits accordés aux actionnaires, qu’un seul propriétaire pour 
chaque part sociale. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une part sociale, la société a le droit 
de suspendre l’exercice des droits y afférents jusqu'à ce qu’une seule 
personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de la part 
sociale. 


Article douze. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des obligations à intérêt 
fixe, en vertu d’une décision de l’assemblée générale. 


Le conseil d'administration détermine le type, le taux de l'intérêt, les 
conditions d'émission et d'amortissement, le mode et l’époque du rem- 
boursement des obligations. 


Les obligations au porteur sont valablement signées, moyennan: obser- 
vation des règles fixées par l’article vingt-cinq ci-après, pour les actes 
engageant la société. 


| TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article treize. 


La société est administrée par un conseil de sept membres, associés ou 
non, nommés pour six ans au plus, par l’assemblée générale des action- 
naires et en tout temps révocables par elie. Ils sont renouvelés en vertu 
d’un roulement déterminé par un tirage au sort. Ils sont rééligibles. 


nes ce eme. © D 
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Les mandats des administrateurs sortants cessent lors de l'assemblée 
générale annuëlle. 


Article quatorze. 


En cas de vacance d’une place d’administrateur, par suite de décès, 
démission ou autre cause, les membres restants du conseil d'administration 
et le collège des commissaires, réunis en conseil général, peuvent pour- 
voir provisoirement au remplacement jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale, qui procede au remplacement définitif. 


Tout administrateur désigné dars les conditions ci-dessus, n’est nommé 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu'il remplace. 


Article quinze. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et peut 
elire parmi eux un ou plusieurs vice-présidents. 


Il peut soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués chargés également de i’exécution des décisions 
du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle 
branche des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis däns ou 
hors de scn sein, associés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux 
détermines à tout mandataire. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou in- 
demnites des uns et des autres. 


Ces agents, administrateurs-délégués, directeurs ou mandataires sont 
responsables de leur gestion. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


Article seize. 


La société peut être représentée en pays étranger soit par un de ses 
administrateurs, soit par un directeur soit par toute autre personne 
spécialement désignée à cet effet par le conseil d'administration. 


Ce délégué est chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’ädmi- 
nistration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités 
des pays étrangers et d'exécuter toutes les decisiuns du conseil d’adminis- 
tration dont l’effet doit se produire dans ces pays. 


Il doit être muni d’une procuration ou délégaiion constatant qu'il est 
l'agent responsable de la société dans ce pays. 


Article dix-sept. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation par iettre recom- 
mandée envoyée vingt et un jours au moins avant la date fixée et sous 
la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, d'un 
vice-président ou, à leur défaut, d'un administrateur désigné par ses 
collègues, chaque fois que l’intérêt de la société l’exige et chaque fois que 
trois aaministrateurs le demandent. 


Les lettres de convocation renseigneront le lieu et l’ordre du jour de la 
reunion. 
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Article dix-huit. 


Le conseil d'administration ne veut délibérer et statuer valablement 
que si cinq membres au moins sont présents ou représentés. 


Tout administrateur, empêché ou absent peut donner, par écrit, à un 
de ses collègues du conseil, délégation pour le représenter aux réunions 
du conseil et y voter en ses lieu et place. Le délégant sera, dans ce cas, au 
point de vue du vote, réputé présent. 


Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la 
moitié au moins des membres du conseil seront presents en personne, 
exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit. 


Sous réserve des dispositions de l’article vingt, dernier alinéa, toute 
décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépon- 
dérante. 


Article dix-neuf. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux, signés par les membres qui ont été présents à la délibé- 
ration et aux votes; les délégués signent en outre pour les administrateurs 
empêchés ou absents qu’ils représentent. 


Ces procès-verbaux sont inscrits dans un registre spécial. 


Les délégations ainsi que les avis et votes donnés par écrit y sont 
annexés. Les copies ou extraits, à produire en Justice ou ailleurs, sont 
cignés par le président ou par deux membres du conseil. 


Article vingt. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour faire tous les actes d'administration ou de disposition qui intéressent 
la société. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés 
expressément par la loi ou par les présents statuts à l’assemblée générale 
ou au conseil général. 


Il a, notamment, le droit de décider de sa seule autorité toutes les opé- 
rations qui rentrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscripiions, commandites, associations, participations ou interventions 
financières relatifs aux dites opérations. 


Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou 
donner à bail et sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens 
meubles et immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes con- 
cessions de quelque nature que ce soit, exploiter, affermer ou céder toutes 
marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous 
emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter toutes hypothèques 
avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement de toutes 
inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, opposi- 
tions et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d'office, 
fournir toutes garanties et tous cautionnements, traiter, plaider, tant en 
demandant qu'en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi 
des fonds de réserve ou de prévision, l’énumeration qui précède étant 
éonnciative et non limitative. 
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C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et 
salariés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements 
et émoluments, ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité simple 
des voix présentes ou représentées, sauf dans les cas qui suivent où les 
décisions ne seront prises que si elles recueillent l’accord des trois quarts 
des voix présentes : 


1) Prêt, emprunt ou investissement, vente d’une partie de l'avoir social, 
dès que l’une des opérations atteint une importance de deux millions cinq 
cent mille francs. 


2) Location ou sous-location, concession ou affermage, hypothèque ou 
gage de tout ou partie des biens nécessaires au bon fonctionnement de Ia 
société. 


Article vingt et un. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires, 
associés ou non, nommés pour un an par l'assemblée générale des action- 
naires et en tout temps révocables par elle. 


Les émoluments des commissaires seront déterminés par l’assemblée 
genérale des actionnaires. 


Les commissaires sont rééligibles. Les fonctions des commissaires sor- 
tants cessent immédiatement après l'assemblée annuelle. 


Article vingt-deux. 


Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à une part sociale 
et celui de chaque commissaire à une part sociale. 


Décharge ne peut leur être donnée de ce cautionnement qu’en vertu 
d’une décision prise par le conseil d'administration, après approbation par 
l'assemblée générale du bilan de l'exercice pendant lequel auront respec- 
tivement pris fin les fonctions d'administrateur et de commissaire. 


Article vingt-trois. | 


L'assemblée générale peut allouer une indemnité fixe aux administra- 
teurs et aux commissaires, à porter en compte des frais généraux. 


Le conseil est autorisé à accorder aux administrateurs et commissaires 
chargés de fonctions où missions spéciales des indemnités à prélever sur 
les frais généraux. 


Article vingt-quatre. 


Les actions ;iudiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la société par le conseil d'administration, poursuites et dili- 
gences de son président ou d’un administrateur à.ce délégué. Dans les 
pays et colonies où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. 
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Article vingt-cinq. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs ou procurations sont signés 
soit par deux administrateurs, lesquels n’auront pas à justifier à l’égard 
des tiers d’une décision préalable du conseil, soit en vertu d’une délégation 
donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration. 


Les actes relatifs à l’exécuticen des résolutions du conseil d’administra- 
tion auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête 
son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou d’échange d’im- 
meubles, les cautionnements et les garanties, les actes de constitution ou 
d'acceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commer- 
ciales, ies procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées 
avec ou sans paiement, sous renonciation à touts droits réels, privilèges et 
actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes sont 
valablement signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier 
à l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 


Le conseil d'administration vourra déléguer à un administrateur le 
droit de conférer, sous sa seule signature, tous pouvoirs et procurations à 
remettre aux administrations publiques et autres. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont 
valables que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-six. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, represente l’universalité 
des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou rstifier 
les actes qui intéressent la société. 


Elle se compose de tous les propriétaires de parts qui ont tous le droit 
de voter, soit par eux-mêmes directement, soit par mandataire, moyennant 
observation des dispositions statutaires. 


Les délibérations prises par l’assemblée sont obligatoires pour tous, 
mêmes pour les actionnaires absents ou dissidents. 


Article vingt-sept. 


L'assemblée générale annuelle se réunit de plein äroit le deuxième 
mardi du mois de mai à onze heures, au siège administratif de la société 
en Belgique, à moins de décision contraire du conseil d'administration qui 
devra, en pareil cas, indiquer expressément dans les convocations le lieu 
et le local de la réunion; si le deuxième mardi de mai est un jour férié 
légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de 
fois que l'intérêt social l'exige. Elle doit l'être sur la demande d’action- 
naires représentant le dixième du capital social. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent dans les mêmes 
conditions que l’assemblée générale annuelle. 


em 
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Article vingt-huit. 


Pour être admis à l’assemblée générale, tout actionnaire doit, cinq jours 
au moins avant la réunion, informer le conseil d'administration de son 
intention d'assister à l’assemblée. 


Les convocations aux assemblées générales sont faites par lettre recom- 
mandée adressée aux actionnaires trente jours avant l’assemblée. 


Article vingt-neuf. 


Tout propriétaire de parts peut se faire représenter par un fondé de 
pouvoirs spécial et sans que celui-ci soit lui-même actionnaire, pourvu 
qu'il ait légalement le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, 
les interdits et les personnes civiles peuvent être représentés par un man- 
dataire non actionnaire et la femme mariée peut être représentée par son 
mari. ; 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs au moins avant l’assemblée. 


Les copropriétaires de parts sociales doivent se faire représenter par 
une seule et même personne. Il en est de même de l’usufruitier et du nu- 
propriétaire, du créancier et du débiteur gagiste. 


Article trente. 


Toute assemblée générale est présidée par le Président du conseil d’ad- 
ministration ou, à son défaut, par un vice-président, ou à leur défaut, var 
un administrateur à ce délégué par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. | 


Le Président désigne le secrétaire. 


L'assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 


Article trente et un. 


Dans les assemblées générales, chaque part sociale donne droii à une 
voix. Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres ou 
les deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


Article trente-deux. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que 
soit le nombre de parts sociales réunies à l’assemblée, à la majorité absolue 
des voix presentes ou représentées. 


Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
Je plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 
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Article trente-trois. ; 
Lorsque l’assemblée générale aura à décider : 
1) D'une modification aux statuts. 
2) De la fusion de la société avec une ou plusieurs autres sociétés. 
3) De la prorogation ou de la dissolution anticipée de la société. 
4) De l’augmentation ou de la réduction du capital. 


5) De l’une des opérations visées à l’article vingt, dernier alinéa (rubri- 
ques numéros un et deux) et dont l’assemblée générale serait saïsie, les 
majorités requises à cet article n'ayant pas été obtenues au sein du conseil 
d'administration, 


Elle doit réunir au moins la moitié du capital. 


Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est né- 
cessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la 
proportion des titres réunis. 


La décision dans l’un ou l’autre cas n’est valabiement prise que si elle 
rallie les trois quarts des voix présentes ou représentées. 


Article trente-quatre. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le Prési- 
dent, par les autres membres du bureau. par le secrétaire, par Les deux 
scrutateurs et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le 
Présidert ou par deux membres du conseil. 


TITRE CINQ. 
BILAN — REPARTITION — RESERVES. 


Article trente-cinq. 


Le trente et un décembre de chaque année, il est dressé, par les soins 
du conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobilières et im- 
mobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 


À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Exceptionnellement, le premier exercice aura une durée supérieure à 
douze mois et comprendra toutes les opérations sociales depuis le jour de 
la constitution de la société jusqu’au trente et un décembre mil neuf 
cent cinquante-trois. 


Le projet du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés par le con- 
seil d'administration sera remis aux commissaires au moins un mois avant 
l'assemblée générale. 
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Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
publication des actes constitutifs de la société doivent. dans le mois de 
leur approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des 
administrateurs, soit au « Bulletin Officiel », soit au « Bulletin Administra- 
tif du Congo Belge » et, sauf le cas de force majeure, à l’annexe au « Mo- 
niteur Belge ». 


A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonction, ainsi qu’un tableau 
indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


Article trente-sic. 


L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
charges sociales et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé au moins cinq pour cent pour former un 
fonds de réserve; ce prélèvement devient facultatif lorsque ce fonds atteint 
dix pour cent du capital social. 


Le surplus est affecté au paiement d’un dividende et/ou à la formation 
ou l’alimentation de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou de renou- 
vellement et/ou reporté à nouveau, suivant les montants à décider par 
l'assemblée générale. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article trente-sept. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes prescrites 
pour les modifications aux statuts, la question de dissolution de la société. 
Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales re- 
présentées à l’assemblée. 


En cas de dissolution pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou ies liquiäateurs, 
détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liqui- 
dation. 


Article trente-huit. 


Après apurement de toutes les dettes et frais de liquidation, l'actif net 
sert d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré non 
amorti des parts sociales. 


Si les parts ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, les 
liquidateurs, avant de procéder aux répartitions, tiennent compte de cette 
diversité de situation et rétablissent l’équilibre en mettant toutes les parts 
sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires 
à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables en espèces, au profit des parts libérées dans une proportion 
supérieure. 


Le solde est réparti également entre toutes les parts. 
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TITRE SEPT. 
ELECTION DE DOMICILE. 


Article trente-neuf. 


Chaque actionnaire et chaque administrateur ou commissaire doit faire 
élection de domicile en Belgique ou au Congo Belge. A défaut de se con- 
former à cette disposition, le domicile est censé élu au siège administratif 
de la société, où toutes notifications et assignations peuvent être valable- 
ment faites. 


TITRE HUIT. 


Article quarante. 
Sont appelés aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Lionel Wilfred Harford, industriel, demeurant à Londres W2, 
Palace Court, numéro 52. 


Monsieur George Blakemore Butcher, administrateur de sociétés, de- 
meurant à New-York City, Etat de New-York (Etats-Unis d'Amérique) 
Fifth Avenue, numéro 870. 


Monsieur Kendall Henry Field, administrateur de sociétés, demeurant 
à Wilton (Connecticut, Etats-Unis d'Amérique), Belden Hill Road. 


Monsieur Georges Lumaye, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, Boulevard Brand Whitlock, numéro 158. 


Monsieur Joseph Govaerts, directeur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue Michel-Ange, numéro 71. 


Monsieur Léon Castelain, directeur de sociétés, demeurant a Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue Jules César, numéro 122. 


Monsieur Camille Bonami, directeur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
avenue de l’Hippodrome, numéro 76. 


Et à celles de commissaire : 


Monsieur Maurice Clément, expert-comptable, demeurant à Etterbeek, 
avenue d’Auderghem, numéro 57. 


Monsieur Paul-Désiré Hellemans, expert-comptable, demeurant à Bru- 
xelles, rue Stévin, numéro 1. 


TITRE NEUF. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


Article quarante et un. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son 
autorisation par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 
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TITRE DIX. 


DECLARATION RELATIVE AUX OBLIGATIONS DE LA SOCIETE 
EN RAISON DE SA CONSTITUTION. 


Article quarante-deux. 


Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à sa charge er raison 
de sa constitution, s’éléveront approximativement à trois cent vingt mille 
francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) L. Wolters; G. Lumaye; J. Moreau de Melen; K. H. Field; P. de 
Brochowski; George B. Butcher; L. W. Harford; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 12 mai 1952, volume 1381, folio 32, 
case 1, dix rôles, sept renvois. 


Reçu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunai de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de Première In- 
stance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. - N° 8560. 
Bruxelles, le 14 mai 1952. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon:- 
sieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 mai 1952. 
Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 16 mai 1952. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 24 mai 1952. de 24 Mei 1952. 


(sé) DEQUAE (get.). 
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Société Minière de la Bili 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Buta (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 41, rue Jean Stas. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 91.100. 


Actes constitutif et modificatif n° 7007, de 1937, n°” 13.585 et 13.586 de 1938. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 mai 1952. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
CONCESSIONS. 222 de da dass «Mémoire 
Prospections : 
Dépenses exercices antérieurs 2.787.664,26 
Dépenses de l’exercice ee 88.970,68 
2.876.634,94 
Amortissements exercices antérieurs .….. 164.264,83 
——  2,712.370,11 
Matériel en service : 
Dépenses de l'exercice … … ni. . 1164.471,34 
Amort. de l'exercice ...….......… 113.363,40 
———— 1.051.107,94 
Routes : 
Dépenses exercices antérieurs ...…...…..... 56.799,23 
Amort. exercices antérieurs …….. 24.024,23 
—— 32.775,— 
Travaux préparatoires : 
Dépenses exercices antérieurs 737.558,78 
Amort. exercices antérieurs 242.055,08 
— 495.503,70 
4.291.756,75 
Réalisable : 
ACTIONNAIÎITES ue un 22.400,— 
Portefeuille titres 2.000,— L 


Débiteurs divers 


Or à réaliser D : 


Comptes divers : 


DIVERS a 


Disponible : 


Caisses ét DAndUeS un nu 


Pertes et Profits : 


Perte reportée a 


Perte de l'exercice ..…....… … TE  . 


Compte d'ordre : 


Dépôts titres (cautionnements) 


PASSIF. 


Non exigible : 


Capital : 


10.000 act. Série A. de 500 francs ….. ... 
1.000 parts fond. s. d. v. … ........... . 


11.000 actions Série B. s. d. v. _ . .... . 


Réserve statutaire 


Fonds de réserve 


Exigible : 


Créditeurs divers a 


Coupons à payer 


Compte d’ordre : 


Déposants titres (cautionnements) 


4. 38.254,50 
—. 79.130,45 
a 141.784,95 
de M ne 9.210, — 
D et 171.204, — 
1.444.191,62 
nie 846.904,62 


———  2.293.696,24 


à. Mémoire 


Fr. 6.907.051.94 


5.000.000,— 
Mémoire 
Mémoire 

5.000.000,— 

171.406,35 


— 150.000,— 


——  9.321.406,35 


—. 1.585.585,59 


60,— 
1.565.645,59 


et Mémoire 


Fr. 6.907.051,94 
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PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1951. 


DOIT. 
Dépenses d'exploitation ..….... … .… ne oetut shit ÉT: 2086316038 
Frais d'administration... una ht rennes dun 182.141,60 
Frais de réalisation produits ….....….... 32.946,— 
Intérêts et Commissions a 1.371,55 
Fr. 2.802.775,18 

AVOIR 
Valeur de la production A fr.  1.953.870,56 
Perte: üe l'exercicé 2.531285 a 848.904,62 


Fr. 2.802.775,18 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital souscrit : . fr.  5.000.000,— 

Capital libéré … . . _ | .__… . …  4977.600,— 

Reste à libérer: SL. fr. 22.400, — 
RESOLUTIONS. 


L'assemblée prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 


1. — Elle approuve le Bilan et le Compte de Profits et Pertes arrêtés 
au 31 décembre 1951. 


2. — Elle donne, par vote spécial, décharge de leur gestion aux adminis- 
trateurs et commissaires pour l'exercice 1951. 


3. — Election statutaire. — A l’unanimité, l’assemblée réélit pour une 
durée de six ans, aux fonctions d'administrateur, M. René BRAS- 
SEUR. Son mandat prendra fin à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire de 1958. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Etienne Asselberghs, géologue, 11, Place Foch, à Louvain, Président- 
Administrateur-délégué. 


M. René Brasseur, ingénieur de l’Ecole Centrale des Arts & Manufac- 
tures de Paris, 185, Chaussée de la Hulpe, à Boïtsfort, Administrateur. 


S. À. le Prince Albert-Edouard de Ligne, administrateur de sociétés, 
125, Avenue de Broqueville, Woluwe-Saint-Lambert, Administrateur. 


— 1215 — 
M. Henry Géradon, ingénieur civil À. I. AÀ., 103, Avenue de Broqueville, 
Woluwe-Saint-Lambert, Administrateur. 


M. Marcel van de Putte, ingénieur A. I. Lg., 5% Drève, n° 6, Kapellen 
(Bos), Administrateur. 


M. Jacques Van Halteren, employé, 31, rue des Côteaux, Pontoise 
(France), Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. le Baron Marcel de Schaetzen, propriétaire, 87, rue Royale, à Bru- 
xelles. 


M. Franz Tilmans, ingénieur A. I. A., 75, rue de l’Abbaye, Bruxelles. 


DELEGUE DU MINISTERE DES COLONIES. 


M. R. Blaise, conseiller-adjoint au Ministère des Colonies, 7, Place 
Royale, à Bruxelles. 


SOCIETE MINIERE DE LA BILI. 


Le Président - Administrateur-délégue, 


E. ASSELBERGEHS. 


Compagnie Coloniale Belge. 
Alias Plantations et Elevages de Kitohola. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 4, Place de Jamblinne de Meux à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 29918. 


Registre du Commerce de Léopoldville n° 724. 


Constituée le 2 août 1949, acte publié aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 décembre 1949, folios 2071 à 2088 et aux annexes 
du « Mcniteur Belge » du 19 novembre 1949, acte n° 21858; approuvée par 
arrêté royal du 25 octobre 1949 publié au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 décembre 1949. Augmentation du capital et modification 
aux statuts le 14 juin 1950, publiées aux annexes du « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 octobre 1950, folios 2298 à 2304 et aux annexes du 
« Moniteur Belge » du 30 septembre 1950, acte n° 21633; approuvées par 
arrêté royal du 8 septembre 1950 publié au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 octobre 1950. 
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BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 


a) Installations commerciales : 


Terrains 222 _— : 

Immeubles Se 8.587.100,— 

Amortissements : 

Antérieurs .… 854.355,— 

JOSÉ st 429.355,— 
— 1.283.710, — 

Matériel mobilier 1.086.003,70 

Amortissements : 

Antérieurs ....… 254.025,04 

1951 …….  217.200,74 
—_——— 471.225,78 


b) Exploitation agricole de Kitobola : 
Terrains D on D a 0. | 
Plantations ...….…...…. 1.900.000, — 


Amortissements : 


Antérieurs 380.000, — 

| LOES 190.000,— 
———— 570.000,— 

Constructions a 737.497,20 

Amortissements : 

Antérieurs 74.372,06 

1051 22 36.874,86 
—_———————— 111.246,92 

Matériel mobilier outillage .…  3.600.867,40 

Amortissements : 

Antérieurs … … 963.125,83 

1951 ne 720.173,48 
——— ]1.683.299,31 


625.000, — 
7.303.390,— 
614.777,92 
8.543.167,92 
196.592,50 
1.330.000,— 
626.250,28 
1.917.568,09 
4.070.410,87 
12.613.578,79 


tn ten © 


CR Re eme © one ? nn : en Re © + © Re me RE le à ‘ee EE > 


oi 


Réalisable : 


a) Section Commerciale : 
Marchandises en magasin . . 12.277.715,75 


Débiteurs clients … …..….....  3.321.513,15 


b) Section agricole : 
Troupeaux de gros et petit bé- 


al onda he as 1, — 

Café, huile, palmistes en stock 271.275,— 

Emballages 7.045,— 

c) Débiteurs divers … 

d}): PAItICIDATIONS. are 
Disponible : 

Fonds en Caisse et en Banque 


Compte d’ordre : 
Caution des administrateurs et commissaires 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
a) Capital : 
36.000 parts sociales sans désignation de val. 
b) Réserve légale .… ….. 


c) Réserve extraordinaire 


Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers 
Provision pour créances douteuses .... 
Provision pour rééquipement industriel 
Provision pour impositions fiscales ......… .… 


Dividendes restant à payer 


Solde bénéficiaire … . dis 


Compte: d'ORdré ne nee, 


15.599.228,90 
278.321,— 
2.671.399,71 
252.000,— 
18.800.949,61 
._ 1.148.265,01 
a à pour mémoire 
Fr.  32.562.793,41 
18.000.000, — 
1.800.000,—- 
998.953,15 
20.798.953,15 
7.362.926,29 
201.323,38 
200.000, — 
716.250, — 
181.198,55 
8.661.698,22 
A 3.102.142,04 
” Liu. …… Pour mémoire 


Fr. 32.562.793,41 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DOIT. 
PIAIS- PÉNÉTAUS 2 da due ie que fr. 
Amortissement sur 
immeubles | … RE de _ 466.229,86 
matériel mobilier outillage PT 937.374,22 
DIANTATIONS Len detre Hide ocre 190.000,— 


Provision pour impositions fiscales .... _— 


Solde bénéficiaire : 
Répartition : 
a) Dividende de Frs 50,— brut aux 36.000 


paris SOFIAIES 5 ns 12 ns ne. | 1.800.000,— 
b) Tantièmes statutaires | 315.000,— 
c) Réserve extraordinaire (complément) ….… 1.046,85 
d) Solde à reporter ..… a - 986.095,19 
Fr. 
AVOIR. 
Solde reporté de l'exercice antérieur ….. A fr. 


Résultat d’exploitation commerciale .... …….... ... 
Résultat d'exploitation agricole … . …….. … … 


Bénéfice sur réalisation titres 


Fr. 


Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité : 


1.891.241 ,75 


1.593.604,08 
100.000, — 


3.102.142,04 


6.686.987,87 


ns 
——— nt 


95.923,89 
3.079.194,92 
2.925.894.06 

585.975, — 


6.686.987,87 


1) Le bilan et le compte de pertes et profits arrêtés au 31 décembre 1951, 


ainsi que la répartition du bénéfice sont adoptés. 


2) Décharge de leur gestion, pour l’exercice précité, est donnée aux admi- 


nistrateurs et commissaires. 


83) Monsieur Gustave Jonas, administrateur sortant et Monsieur Jean Van 
Weddingen, commissaire sortant sont réélus respectivement adminis- 


trateur et commissaire. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. - 


M. Buzon, Jean Charles, administrateur de sociétés, 347, avenue Louise 
à Bruxelles, Président et administrateur-délégué. 


M. Deseck, Auguste, ingénieur A. I. G. 77, rue de l’Arbre d'Or à Bruges, 
Vice-Président. 


M. Buzon, Pierre, administrateur de sociétés, 4, Place de Jamblinne de 
Meux à Bruxelles, administrateur directeur. 


M. Jonas, Gustave, administrateur de sociétés, « La Palmeraie », Bou- 
levard de l’Eden, Cap d’Aïil, À. M. administrateur. 


M. Soenen, Lucien, ingénieur commercial U. L. B., 92, Avenue du Castel 
à Bruxelles, administrateur. 


M. Van Gheluwe, Freddy, ingénieur A. I. G., 144, rue d’Eecloo à Maria- 
kerke-lez-Gand, administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Robatel, Louis, directeur de société, Avenue Beernaert à Léopold- 
ville (Congo Belge). 


M. Van Roy, Josse, directeur de société, 182, Avenue Richard Neybergh 
à Bruxelles. 


M. Van Weddingen, Jean, ingénieur commercial U. L. B., expert-comp- 
table, 129, rue Saint-Bernard à Bruxelles. 


Certifié conforme. 


L'administrateur délégue, 
J. Ch. BUZON. 


Tuileries et Briqueteries du Congo Belge 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Bruxelles, 4, rue Montoyer. 


Registre de Commerce de Bruxelles n° 221.531. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Immeubles et terrains ... fr. 12.575.791,93 


Amortiss. de l'exercice ii 209.596,56 
——— 1]12.366.195,37 
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Matériel et mobilier ..... ... .  10.624.068,32 


Amortiss. de l’exercice ; 463.610,90 
———  10.160.457,42 
1% Etablissement .…. 7.546.130,13 
Amortiss. de l’exercice ..... 377.306,50 
— 71.168.823,63 
29.695.476,42 
II. Disponible et Réalisable : 
Casse et Banques 55 in ee hs. 146.632,30 
MAPASMS Housse 821.782,30 
Débiteurs AIVÉrS sr aauan 1.478.605,05 
——  2.447.019,65 
III. Compte d’ordre : 
Dépôts SLATUTAITS nn ea Le ee P.M. 
IV. Pertes et Profits : 
Perte de l'exercice us dun à dun 928.502,74 
Total de l'actif : 33.070.998,81 
PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital a. ee à . fr.  22.500.000,— 
IT. Dettes envers les tiers : 
Comptes créditeurs ..… ….…..….... …..... .  1(.570.998,81 
III. Compte d’ordre : 
Déposants statutaires P.M. 
Total du passif : 33.070.998,81 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 


FLASH TAUR de fr. 


AmortissSements  .……….….….…...….…..rm 


384.087,— 
1.050.513,96 


1.434.600,96 


Le S—- 0 © ne. À ne 
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CREDIT. 


Résultat d'exploitation: autres fr. 506.098,22 
Solde GÉDITÉUR E:. 2 928.502,74 


Fr. 1.434.600.96 


L'assemblée générale ordinaire du 13 mai 1952 a, à l’unanimité, approu- 
vé le Bilan et le Compte de profits et pertes. 


L'assemblée a, en outre, réélu en qualité de commissaire, M. Maurice 
Clément, commissaire sortant et décidé de porter à trois le nombre des 
commissaires. Elle appelle à ces fonctions M. Henri Sion. directeur de 
sociétés à Léopoldville. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Arsène de Launoit, administrateur de sociétés, 4, rue Montoyer à 
Bruxelles. Président. 


M. Luigi Rusca, industriel, 4, via Vigezzi, Lugano (Suisse). Vice-Pré- 
sident. 


M. Leonardo Albertini, administrateur de sociétés, 1, via della Consulta, 
Rome (Italie). Administrateur. 


M. Joseph-Hubert Generet, industriel, 68, avenue Emile Duray à Bru- 
xelles. Administrateur. 


M. François Guirche, industriel, 6, viale Vittorio Veneto à Milan (Italie) 
Administrateur. 


M. Henri Moxhon, administrateur de sociétés, 40, avenue Herbert Hoo- 
ver, Woluwe-Saint-Lambert. Administrateur. 


Baron Albéric Rolin, administrateur de sociétés, 41, Square Vergote à 
Schaerbeek. Administrateur. 


M. Emil Schmid, administrateur de sociétés, 16, Bôrsenstrasse, Zurich 
(Suisse). Administrateur. 


Général Raoul Van Overstraeten, 55, avenue de Tervueren, Etlerbeek- 
Bruxelles. Administrateur. 


M. Raymond Vaxelaire, administrateur de sociétés, 15, rue Guimard, 
Bruxelles. Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri Lambert, expert-comptable, 68i, rue de la Mutualité, Uccle. 
Commissaire. 


M. Maurice Clément, directeur de société, 57i, avenue d’Auderghem, 
Bruxelles. Administrateur. 


Le Président du Conseil d’administration, 
A. de LAUNOIT. 
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LOTERIE COLONIALE 


———— - ———….——— 


TIRAGE DE LA 6° TRANCHE 1952. 


MARDI 29 AVRIL 1952. 


Les billets Les billets 
dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
(0 200 rr. 5514 2.500 fr. 
6350 5.000 fr. 53654 20.000 fr. 
64550 100.000 fr. 53594 20.000 fr. 
95060 40.000 fr. 
90160 40.000 fr. = LS mt perse eme n non à 
20660 100.000 fr. 
173870 1.000.000 fr. 1315 10.000 fr. 
2280 2.500 fr. 91815 20.000 fr. 
7915 | 10.000 fr. 
59225 40.000 fr. 
92635 20.000 fr. 
73001 40.000 fr. 
142311 2.500.000 fr. —————— | ———— 
47821 20.000 fr. 
65241 20.000 fr. 4326 2.500 fr. 
7641 2.500 fr. 51076 20.000 fr. 
66051 40.000 fr. 
33281 20.000 fr. EE a — —— 
97381 20.000 fr. 
9791 2.500 fr. 507 1.000 fr. 
4137 5.000 fr. 
: | 69467 20.000 fr.. 
3567 5.000 fr. 
09502 100.000 fr. 
75822 20.000 fr. 
74532 100.000 fr. 
7872 5.000 fr. 9278 5.000 fr. 
7888 9.000 fr. 
4788 5.000 fr. 
398 1.000 fr. 
3203 2.500 fr. 
0813 2.500 fr. 
09023 100.000 fr. 
3553 2.500 fr. 258009 1.000.000 fr. 
10763 20.000 fr. 29 500 fr. 
96693 20.000 fr. 73539 20.000 fr. 
68993 20.000 fr. 8849 5.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au billet entier 
correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI] 


TREKKING DER 6° SCHIJF 1952. 


DINSDAG 29 APRIL 1952. 


Se © 2 PRE coma mr mm — - 


De biljetten 


De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 
0 200 fr. 5514 2.500 fr. 

6350 5.000 fr. 53634 20.000 fr. 
64550 100.000 fr. 53594 20.000 fr. 
55060 40.000 fr. 

90160 40.000 fr. 
20660 100.000 fr. 
173870 1.000.000 fr. 1315 10.000 fr. 

2280 2.500 fr. 91815 20.000 fr. 

7915 10.000 fr. 

Se  — _ _ 59225 40.000 fr. 

92655 20.000 fr. 
73001 40.000 fr. 
142311 2.500.000 fr. 
47821 20.000 fr. 

65241 20.000 fr. 4526 2.500 fr. 

7641 2.500 fr. 51076 20.000 fr. 
66051 40.000 fr. 

33281 20.000 fr. — 
57381 | 20.000 fr. 
9791 2.500 fr. 507 1.000 fr. 
4137 5.000 fr. 
69467 20.000 fr. 
3067 5.000 fr. 
09502 100.000 fr. 
75822 | 20.000 fr. 
74532 100.000 fr. 
7872 5.000 fr. 9278 5.000 fr. 
7688 5.000 fr. 
4788 5.000 fr. 
398 1.000 fr. 

3203 2.500 fr. 

0813 2.500 fr. à à _— 
09023 100.000 fr. 

3553 2.500 fr. 258009 1.000.000 fr. 
10763 20.000 fr. 29 500 fr. 
96693 20.000 fr. 73539 20.000 fr. 
68993 20.000 fr. 8849 5.000 fr. 


De tienden van het billet winnen het tiende van het bedrag toegekend 


aan het overeenstemmend geheel billet. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 7° TRANCHE 1952. 


SAMEDI 17 MAI 1952. 


EP TG oi — À 
A de, 


Les | billets 


Les billets 
dont le n° se gagnent dont le no se gagnent 
termine par termine par 
3810 5.000 fr. 380604 1.000.000 fr. 
27220 100.000 fr. 347514 2.500.000 fr. 
3040 5.000 fr. 95524 40.000 fr. 
7040 2,500 fr. 8654 5.000 fr. 
83260 20.000 fr. 14894 40.000 fr. 
02860 20.000 fr. 
10770 100.000 fr. 
| 9745 2.500 fr. 
SE 85165 20.000 fr. 
45895 20.000 fr. 
1 200 fr. 
52821 20.000 fr. 
4786 10.000 fr. 
2596 5.000 fr. 
01322 100.000 fr. 
oise 100.000 fr. 26627 20.000 fr. 
2e 1.000 fr. 927 | 1.000 fr 
95172 100.000 fr. | 
déno ne 8547 5.000 fr. 
4857 2.500 fr. 
61957 20.000 fr. 
18667 40.000 fr. 
237177 20.000 fr. 
5003 2.500 fr. 2587 2,500 fr. 
28813 20.000 fr. 6897 5.000 fr. 
47033 40.000 fr. 13997 40.000 fr. 
70333 20.000 fr. 
6433 5.000 fr. 
8963 10.000 fr. 
51083 20.000 fr. os 2.500 fr. 
1183 2.500 fr. Do 
37183 20.000 fr. É 20.000 fr. 
1583 5.000 fr. 
161093 1.000.000 fr. 
29693 20.000 fr. 89069 20.000 fr. 


PP 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au billet entier 


correspondant, 


me rs im: + 1 = . 
REP PP ER © 2 ir mn oem PP mm 
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KOLONIALE LOTERI] 


TREKKING DER 7° SCHIJF 1952. 


ZATERDAG 17 MEI 1952. 


a 


De biljetten De biljetten 


waarvan het nr winnen wWaarvan het n' winnen 
eindigt op eindigt op 
3810 5.000 fr. 380604 1.000.000 fr. 
27220 100.000 fr. 347514 2.500.000 fr. 
3040 5.000 fr. 95524 40.000 fr. 
7040 2.500 fr. 8654 5.000 fr. 
83260 20.000 fr. 14894 40.000 fr. 
02860 20.000 fr. 
10770 100.000 fr. 
9745 2.500 fr. 
85165 20.000 fr. 
45895 20.000 fr. 
1 200 fr. 
52821 20.000 fr. 
4786 10.000 fr. 
2596 5.000 fr. 
01322 100.000 fr. 
ee 100.000 fr. 26627 20.000 fr. 
2 1-000 fr. 27 1.000 fr 
95172 100.000 fr. . | 
Le Sd 8547 5.000 fr. 
4857 2.500 fr. 
61957 20.000 fr. 
18667 - 40.000 fr. 
23777 20.000 fr. 
5003 2.500 fr. 2587 2.500 fr. 
28813 20.000 fr. 6897 5.000 fr. 
47033 40.000 fr. 13997 40.000 fr. 
70333 20.000 fr. 
6133 5.000 fr. 
8963 10.000 fr. 6408 9 500 fr. 
91083 20.000 fr. 2 500 fr. 
1183 2.500 fr. 55768 20.000 fr. 
37183 20.000 fr. 
1583 5.000 fr. 
161093 1.000.000 fr. 
29693 20.000 fr. 89069 20.000 fr. 


EEE À" OGC GG GE QU QG CGR RE TÇÇ GG ÇÇ KT |  Y 


De tienden van het billet winnen het tiende van het bedrag toegekend 


aan het overeenstemmend geheel billet. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES 


1952 


ANNEXE I 


A 


Africongo (voir La Nouvelle Compagnie Africaine du Congo). 
Africuir (voir Société Africaine des Cuirs et Dérivés). 
Afridex (voir Société Africaine d’Explosifs). 

Agrimo (voir Société d'Agriculture de Moenge). 


Anacongo (voir Société Congolaise pour la Production, la Manufacture et le 
Commerce d’Ananas et tous Fruits ou Produits). 


Anciens Etablissements Draye et Brousmiche. 
Transfert du siège social 
Arema (voir Compagnie Minière Arema). N 
Ateliers de Construction de la Limete. 
Constitution 
Ateliers de Construction Métallique d'Usumbura. 
Pouvoirs 
Ateliers Mécaniques du Congo « Mécanicongo ». 


Nominations 


Auxeltra Béton (voir Société Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d'électrifi- 
cation et Travaux cn Béton). 


Auxilacs (voir Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains). 
Auxiliaire Immobilière du Kantanga. 
Bilan 30-6-1951 
Collège des commissaires 
Conseil d'administration 


Auximokat (voir Auxiliaire Immobilière du Katanga). 


A 


Pages 


2668 


2349 


284 


213 


138 
140 
140 


2678 
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B 


Bamboli (Zie Bamboli Cultuur Maatschanpij). 


Baïnboli Cultuur Maatschappij Bamboli. 
Balans 30-6-1951 — 30-6-52 
College van commissarissen 
taad van beheer : 
Verzaking aan de afvaardiging 


Bang'ala (zie Bangala Cultuur Maätschappij). 


Bangala Cultuur Maatschappij « Bangala ». 
Balans 31-12-1951 .. 
College van commissarissen 
Raad van beheer ..…. . 
Verzaking aan de afvaardiging 


Wijzigingen aan de standregelen 


Banque Belge d'Afrique « B. B. À. ». 
Administrateurs et commissaires 
Bilan 31-12-1951 
Démission 
Modifications aux statuts 


Nomination 


Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


Situation au 31- 7-1952 


31- 8-1952 
30- 9-1952 
31-10-1952 


Banque Commerciale du Congo. 
Administrateurs et commissaires 
Bilan 30-6-1951 


Banque Congolaise pour l'Industrie, le Commerce et l'Agriculture. 


Administrateurs et commissaires 
Bilan 31-12-1951 


Nominations 


Banque du Congo Belge « B. C. B. ». 
Administrateurs et commissaires 
Bilans 31-12-1951 — 30-6-1952 .…. 
Constatation de mise en liquidation ... 


Constitution 


Mise en liquidation sous condition suspensive ..…. 


Modifications aux statuts ..…. 
Situation äu 31-10-1951 


» 30-11-1951 
» 31-12-1951 
» 31- 1-1952 
» 29- 2-1952. 


36, 
39, 
39, 


1266, 


1934, 
1933, 


Pages 


2758 
2766 
2766 

974 


1939 
1942 
1942 

973 
2108 


1049 
1046 
1050 

805 
1050 


2280 
2551 
2661 
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